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NOUVELLE : 


REVUE HISTORIQUE 


DE 


DROIT FRANÇAIS ET ÉTRANGER 





LA DATE 
DE L'ÉDIT DE SALVIUS JULIANUS ( 


On connaît les circonstances dans lesquelles l’édit prétorien 
fut codifié sous Hadrien par le célèbre jurisconsulte Salvius 
Julianus (2). Les édits d'entrée en charge, où les magistrats ro- 


(1) Travail lu devant l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres à la 
séance du 3 décembre 1909 et inséré avec de courtes notes dans le Journal 
des savants, n° de janvier 1910, pp. 16-26. Il a reçu ici quelques additions 
et y a été muni d'un appareil complet de preuves et de renvois qui n'aurait 
pu trouver place ni dans notre lecture ni dans sa première publication. 

(2 Cet événement est traité très sobrement dans les travaux historiques 
modernes sur Hadrien, même dans les plus récents et les meilleurs (six à 
sept lignes chez P. von Rohden dans Pauly-Wissowa, Realencyclopädie, 
1, 1, 1893, vo Aelius, n° 65, pp. 517 et 512; rien dans W. Weber, Unter- 
suchungen sur Geschichle des Kaïisers Hadrianus, 1907, ni dans Domas- 
zewski, Geschichte der rômischen Kaiserzeit, 1], 1909, où les pp. 186-216, 
se rapportent au règne d'Hadrien, ni dans Niese, Grundriss der rômischen 
Geschichte, 4, Aufl., 1910, où l'édit prétorien est traité à la p. 364). En re- 
vanche, il est étudié en détail dans tous les ouvrages de droit romain. V. les 
renvois dans Girard, Textes de droit romain, 3° éd., 1903, pp. 129-130 et 
Manuel de droit romain, 4 éd., 1906, pp. 52-55. On pourrait croire que 
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mains commis à l'administration de la justice, en particulier 
les préteurs urbains, annonçaient les règles qu'ils comptaient 


les informations directes fournies sur lui par les sources sont fort abondantes 
en lisant la liste des renvois faits à son sujet à des constitutions impériales 
multiples, à Eutrope, à Aurelius Victor, à Paul Diacre, à Paeanius, à la chro- 
nique de saint Jérôme et à des ouvrages grecs et latins encore plus récents 
tels que les Basiliques, l'Epitome lequm de 920 et l'Historia miscella de 
Landolfus Sagax. En réaiité tous ces renseignements se ramènent à deux té- 
moignages : {° un témoignage émis incidemment à propos de Didius Julianus 
dans une histoire perdue des empereurs (par exemple celle dont les vestiges 
ont été relevés, par Enmann, Philologus, Suppl. IV, 1884, pp. 337-50t ; cf. 
Schanz, Gesch. der rümisch. Litteratwr, TI, 1905, p. 84. [V, 1, 1904, p. 64; 
Lécrivain, Etudes sur l'histoire auguste, 1904, p.423; H. Peter, Berliner 
philol. Wochenschrift, 1908, p.789; Kornemann, Xlio, VI, 1,1906, p. 184, 
2. 6, etc.), d'où viennent, d'une part, avec une corruption rapportant à l'empe- 
reur ce qui était écrit du jurisconsulte, Aurelius Victor, De Caesaribus, 19, 
1 (rec. Pichimayr, Munich, 1892, p. 20) : 4t Didius (an Salvius ?) Julia- 
nus. ex praefectura vigilum ad insignia dominatus processit. Genus ei 
nobile jurisque urbani praestans scientia; quippe qui primus edic- 
tum, quod varie inconditeque a praetoribus promebatur, in ordinem 
composuit et, d'autre part, Eutrope, Brevarium, 8, 17 : Post eum Sal- 
vius Julianus rem publicam invasit vir nobilis et jure peritissimus, 
nepos Salvi Juliani qui sub divo Hadriano perpetuum composuit 
edictum (sur la communauté d'origine des deux textes, v. Enmaon, pp. 350 
el 354; l'addition dans Paeanius, éd. Droysen d'Eutrope, Mon. Germaniae, 
Auct. antiquiss., Il, 1879, p. 147, après la traduction ’IouAtavoÿ yxp 
Exyovos4v, 65 to Oimvexis Duatayua toïs "AotavoS ypôvots quvétaEey des mots 
Ô péypt vüy AGpräévioy xaheïtat xatx tv Toy ‘Irak œwvv Hotxtov 
meprétouov n'est évidemment qu'une paraphrase, même en conservant 
"Adpt&viov que Mommsen efface avec vraisemblance). C'est le texte d’Eu- 
trope où saint Jérôme a coupé les mots : Salvius Julianus perpetuum 
composuit edictum pour les placer dans sa chronique sous une année arbi- 
trairement choisie du règne d’Hadrien (p. 15, n. 2) et que Paul Diacre a 
reproduit fidèlement dans son Historia romana (v.l'éd. Droysen d'Eutrope, 
pp. 146 et 316), tandis que Landolfus Sagax a, vers la fin du x° siècle, fait 
la substitution du temps d'Antonin (ou de Marc-Aurèle ?) à celui d'Hadrien 
faussement attribuée parfois à Paul Diacre en écrivant (éd. Droysen d'Eu- 
trope, 9, p. 316; Historia miscella, ed. Eyssenhardt, 1869, 10, 20, 
p. 320) : Qui sub divo Antonino perpetuum composuit edictum ; 2° le 
témoignage de Justinien qui appelle Julien dans une constitution de 530, C, 
4,5, 10,1, Salviwm Julianum summas auctoritatis hominem et prae- 
torii edicti ordinatorem et qui parle un peu plus explicitement de lui et 
de son édit daos les deux constitutions grecque et latine de confirmatione 
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suivre dans l’accomplissement de leurs fonctions, étaient pro- 
gressivement devenus, au cours du dernier siècle de la Répu- 


auviye BPM, tév xpériorov ’loukixvôv mpôs roro rapahaftoy xata tèv 
Adyov, 8v v row OuENAMev Ent fs mpeofurépas ‘Puiuns, ‘adrd On roÿro 
ons. et la const. Tanta (C., 1, 17, 2), où il dit, au mème propos dans 
leS 18 symétrique sans être aucunement identique (p.18, 0. 1): … et ipse Ju- 
lianus legum et edicti perpetui suptilissimus conditor in suis libris hoc 
rettulit.… Et non ipse solus sed et divus Hadrianus in compositione 
edicti et senatus consulto, quod eam secutum est, hoc apertissime def- 
nivit. C'est de là, croyons-nous, que viennent soit les passages de la pré- 
face des Basiliques (éd. Heimbach, 1, 1833, p. xx1) et la scholie sur D.,11, 2, 
30 (éd. Heimbach, 1, p. 700), soit le passage de l'Æpitome legum de 920 
publié par Klenze en 1835 (Zachariae, Jus Graeco-Romanum, II, 1856, 
p. 280), dans lequel on a cru trouver la révélation de l'existence d'un col- 
laborateur de Julien nommé Servius Cornelius et d'autres indications pré- 
cieuses sur le contenu de l'édit (Cuq, Conseil des empereurs, 188à, 
pp. 330-331 ; le même, Institutions des Romains, 11, 1902, p. 33, n. 8; 
Voigt, Rômische Rechtsgeschichte, 11, 1899, p. 185; Stein dans Pauly- 
Wissowa, V, 1, 1900, p. 1508). Le nom de Servius Cornelius n'est, d'après 
l'opinion la meilleure et la plus répandue, qu'un grossier amalgame du 


nom du commentateur de l'édit Servius Sulpicius connu à l’auteur byzantin ‘ 


par D., 1, 2, 2, 44, et de celui de l’auteur de la loi Corneliu de 687 sur les 
édits des préteurs connu au même écrivain non pas par Asconius, mais 
par Dion Cassius, 36, 40, 23 (v. en ce sens, Dirksen, Hinterlassene Schrif- 
ten, 1, 1874, p. 151; Rudorff, Z-itschrift für Rechtsgeschichte, 111, 1864, 
pp. 39-40 et De juridictione edictum, 1869, p. 7, contrairement à ce qu'il 
avait d'abord admis Rômische Rechtsgeschichle, 1, 1857, p. 268, n. 2; 
P. Krueger, Geschichte der Quellen. 1886, p. 88, n. 8 —tr. fr., 1894, 
p. 115, n. 5). Quant aux indications précieuses sur le contenu de l'édit 
eocore invoquées par M. Çuq et par Voigt comme preuve de l'emploi de 
sources originales perdues, ces indications, qui consistent à dire que Julien 
aurait placé le droit du mariage dans un livre, la tutelle dans un autre, les 
legs dans un autre et ainsi de suite, ne sont pas vraies pour l'édit et ne sont 
qu'une transposition maladroile de ce que dit Justiniea de la confection du 
Digeste dans la const. Omnem, $ 1 (cf. Mommsen, Zahrbücher des ge- 
meinen Rechis de Bekker et Muther, IL, 1853, p. 353 — Gesammelte 
Schriften, 1, 1905, p. 165; Rudorff, Zeitschrift für Rechtsgeschichte, 
IL, 186%, pp. 39-40 et De jurisd. ed., p. ?3). — L'edictum Hadriani dont 
parlent Dioclétien et Maximien, C., 10, 40 (39), 7, est sans doute un édit 
impérial et non l'édit prétorien codifié sous Hadrien, — On pourrait plutôt 
relever comme étant des témoignages indépendants : celui de Marcellus, 
lib. 9 dig., D., 37, 8, 3 : Propter id caput edicti quod a Juliano intro- 
duotum est, id est ex nova clausula, qui se rapporte sûrement à la ré- 
daction de l'édit faite par Juliea pour les raisons dites à la p. 13, 0. 2et 
qui se trouve même être chronologiquement la première allusion qui soit 
conservée à l'œuvre de Julien, les digesta de Marcellus ayant été écrits 
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blique, la source d’une véritable législation distincte, opposée, 
sous le nom de droit prétorien, au droit civil. Mais, sous le 
Principat, par suite de l’affaiblissement de l'esprit d'initiative 
des magistrats, les préteurs entrants se bornèrent de plus en 
plus à copier, sans y rien changer, les édits des préteurs sor- 
tants. L'état de fait a été transformé en état de droit par la 
codification de l’édit, par l'établissement d’un texte édictal offi- 
ciel auquel un sénatus-consulte astreignit les magistrats fu- 
turs à conformer leurs édits d'entrée en charge. 

Cette codification de l’édit, qui a donné sa forme définitive 
au droit prétorien et qui a eu par là pour l’histoire juridique 
de Rome une importance incalculable, a été faite par Julien 
sous Hadrien, dit le bréviaire d’Eutrope (1), par Hadrien avec 
le concours de Julien, dit Justinien dans la constitution 
AëSwxev mise en tête du Digeste (2). Elle se place donc sûre- 


par lui sous Marc-Aurèle et L. Verus en 161-169 (D., 4, 1, 7 ; 28, 4, 8. 
V. Lenel, Palingenesia juris civilis, 1, 1889, p. 589, n. 2) bien longtemps 
avant Justinien et même avant l’histoire des empereurs où Eutrope et Aurelius 
Victor puisèrent leurs informations dans la biographie de l'empereur éphémère 
d'avril-mai 198, Didius Julianus; ensuite, l’allégation à la vérité singulière- 
ment obscure de l'A mbrosiaster, Quaestiones vetcris et novi testamenti, 
éd. Migne, Patrologia Latina, XXXVII, p. 2348 : Ante Juliani edic- 
tum mulieres viros suos dimittere nequibant, qui se rapporte sans doute 
non pas, comme on a d'abord pensé, à un édit de l'empereur Julien, mais, 
comme a très bien vu M. Franz Cumont, Revue d'histoire et de littérature 
religieuses, VIII, 1903, p. 440, à l'édit codifié par Salvius Julianus; enfin 
peut-être les passages déjà gravement contaminés de Georges le Syncelle, qui, 
en le confondant avec le P. Salvius Julianus, consul en 175, mis à mort sous 
Commode (Prosopngraphia, IL, p.166, ne 104), signalent, éd. de Bonn, p. 666, 
eomme brillant sous Marc-Aurèle et tué sous Commode TouAtavoy vorodernv 
(d’après quelle source? Panderos plutôt qu'Eusèbe qui ne parle de cela ni 
dans la version latine ni dans la version arménienne? pas, en tout cas la 
source commune d'Eutrope et d'Aurelius Victor, où il ne paraîl pas être 
question des meurtres de Commode), ce qu'Anastase, Historia tripertila, 
éd. de Bonn, p. 33, a traduit par les mots : Per idem tempus Salvius Ju 
lianus Rome leges promebat et M. Salvium Julianum legis latorem 
(Commodus) occidit passés de là chez Landolfus Sagax, éd. Droysen, p. 315, 
2 et 21; éd. Egssenhardt, 10, 17, p. 218 et 10, 18, p. 219, où ils sont la 
raison qui nous porte à nous demander si ce n'est pas en pensant à Marc- 
Aurèle que Landolfus Sagax a mis Antonino au lieu d'Xadriano dans 
le texte d'Eutrope. 
(1) Eutrope, &, 17 (p. 5, n. 2). 
(2) Justinien, const. Acwzev, 8 18 (p. 5, n. 2). 
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ment sous Hadrien (1), entre le 44 août 117, date de son 
avènement (2), et le 10 juillet 138, date de sa mort(à). En 
revanche, aucun des nombreux essais qui ont été faits pour la 
rattacher à un moment plus précis du règne d'Hadrien (4) n’a 


(1) L’absurdité a ses limites. Personne n'a encore songé à l'attribuer au 
temps d’Antonin, à cause de Landolfus Sagax, ni à celui de Didius Julianus, à 
cause d'Aurelius Victor. 

(2) Vita, 4,7, et les inscriptions donnant son dies imperii citées par We- 
ber, Untersuchungen, p. 38. 

(3) Vita, 25, 6, et les autres textes cités par von Rohden, p. 116. 

(4) Les essais ont été si nombreux et si divergents qu'ils ont abouti à 
placer l’événement dans à peu près toutes les périodes du règne d'Hadrien 
depuis son commencement jusqu'à sa fin. Nous énumérons en allant de 117 
à 138. Très peu de temps après l'avènement d'Hadrien : Filting, Alter 
und Folge der Schriften der rümischen Juristen, 2. Aufñl., 1908, p. x, 
parce que la clausula nova de conjungendis cum emancipato liberis 
ejus est antérieure aux libri ad Sabinum de Pomponius qui le sont eux- 
mêmes aux digesta de Julien (p. 13, n. 2). — Époque précoce du règne 
d'Hadrien : le même, op. cit., p. 23, n. k, parce que tout indique que 
les digesta de Julien sont duns une étroile relation avec sa rédaction de 
l'édit et n'ont été commencés qu'après l'achèvement de cette rédaction. — 
An 125 ou peu après : Kornemann, Xlio, VI, 1906, pp. 181-182, parce que 
Julien, qui a été l'élève de Javolenus mort au plus tard peu après l'avène- 
ment de Trajan et qui a sans doule rédigé l'édit comme préteur avant de 
commencer ses digesta commencés avant 129, doit en conséquence être né 
au plus tard en l’an 95, être arrivé à l’âge prétorien au plus tard en 125 et 
avoir été préleur alors ou peu après. — An 125 ou 126 : P. de Francisci, 
Rendiconti del R. Ist. Lombardo, serie I, vol. LI, 1908, pp. 446-451, 
parce que Julien qui a fait la codification en qualité de préteur, a été pré- 
ur à une date qui ne peut être antérieure à 126 pour des raisons que 
l'anteur n'exprime pas clairement, mais qui sont probablement celles de 
M. Kornemann, et qui ne peut être postérieure à 428 et doit être sensible- 
ment plus ancienne, Pompouius connaissant déjà la elausula dans le livre IV 
de ses libri ad Sabinum écrits en 128 au plus tard. — Vers 126-127 : Sec- 
kel, dans Heumanns Handleæikon zu den Quellen des rômischen Rechts, 
9. Auf., 1. Abth., 1906, p. 298, vo Julianus. — Avant 128 : A. Pernice, 
dans Holtzendorff, Encyclopädie der Rechtswissenschaft, 5. Aufl., 1889, 
p. 141, reproduit sans modification par Lenel, 6. Aufl., 1904, p. 123, sans 
douté pour les raisons qui font d'autres placer le fait avant 129, — 
Peut-être avant 129 : Riccobono, Fontes turis Romani, I, 1909, p. 237, 
sans doute pour les mêmes raisons. — Avant 129 : P. Krueger, Geschichte 
der Quellen und Literatur des rômischen Rechts, 1886, p. 86, n. 9 — 
tr. fr., 1894, p. 116, n. 1; Salkowski, Lehrbuch der Institutionen, à 
partir de Ja 6. Aull. 1892, p. 34, et notamment 9. Aufl. revue par Lenel, 
1907, p. 32; Schanz, Geschichte der rômischen Litteratur, 1II, 2. Auf. 
195, p. 98; Kipp, Geschichte der Quellen, 3. Aufl., 1909 p. 57, n. 1 
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jusqu’à présent réussi : la preuve en est dans la discordance 
radicale des solutions et même des procédés de recherches qui 
sont encore recommandés dans les travaux les plus récents (1). 

Je crois cependant qu'il est possible aujourd'hui de déter- 
miner avec certitude sinon l'année exacte de la réforme, au 
moins son époque très approximative en l’enfermant entre des 
dates extrêmes qui ne sont pas éloignées de plus de trois ans. 
Ce résultat, qui n’a pas encore été atteint, me paraît pouvoir 


parce que Julien n’a dû commencer qu'après la codification de l'édit ses 
digesta qui sont eux-mêmes antérieurs au sénatus-consulte Juventien de 
129. — Achèvement en 129 : Costa, Storia delle Fonti del diritto 
romano, 1909, p. 129. — Après les digesta : Karlowa, Rômisches 
Rechtsgeschichte, 1, 1885, p. 708. — An 131-132 ou date peu anté- 
rieure : Ferrini, Rendiconti del R. Ist. Lombardo, serie II, vol. 
XXIV, 189, p. 562, à cause du texte de la chronique de saint Jérôme 
(p. 15, n. 2). — An 131 : auteurs anciens si nombreux que Padelletti, Sto- 
ria del diritto romano, 1878, p. 254, indiquait avec un peu d'exagération 
cette date comme assignée à la réforme par tous les historiens du droit mal- 
gré les observations faites en 1850 par Mommsen (p. 15, n. 2); ainsi Bur- 
chardi, Lehrbuch des rümischen Rechts, 1, 1841, p. 258, n. 5; Giraud, 
Histoire du droit romain, 1841, p. 267; Borghesi, Œuvvres, IX, 1893, 
p.306, mais, aussi, après l'article de Mommsen, Landucci, Storia del diritto 
romano, I, ed. 2, 1895, p. 196; Voigt, Rômische Rechtsgeschichte, Il, 
1899, p. 185, n. 28; Cuq, Institutions des Romains, Il, 1902, p. 34, n. 1, 
à cause du texte de saint Jérôme. — An 132 : Heineccius, Opera, II, 1766, 
p. 804, à cause du même texte. — An 134 : Baronius, Annales eccle- 
siastici, éd. Theiver, Il, 1864, pp. 223-224, suivi par les auteurs cités chez 
Boulard, p. 41, n.5, à cause du mème texte. — An 131-134 : Berriat-Saint- 
Prix, Histoire du droit romain, 1821, à cause du même texte. — An 135- 
138 : L. Boulard, L. Salvius Julianus, Paris, 1903, p. 43, parce que la 
rédaction de l’édit ne peut être antérieure à la questure de Julien qui ne 
peut elle-même se placer avant cette date. — Nous n'énumérons pas les au- 
teurs qui se contentent d'attribuer la réforme au règne d'Hadrien. 

(1) V. dans la note qui précède les dates et les raisons données, par exem- 
ple, par MM. Fitting, Kornemann, de Francisei, Cuget Boulard. Au fond, le sys- 
tème qui prévalait autrefois était celui qui adoptait la date de la chronique de 
saint Jérôme en l’attribuant d'ailleurs parfois inexactement à Eusèbe (p.15, 
0. 2), celui qui paraît être devenu aujourd'hui le plus répandu est celui qui 
place la réforme avant le sénatusconsulte Juventien et qui est dû comme tant 
d'autres idées ingénieuses à M. Paul Krueger. Si nous croyons qu'on peut 
reprocher au savant auteur et à ceux qui ont suivi son idée sans rien y 
ajouter, d'une part, de s'être arrètés à ce premier terme et, d'autre part, de 
l'avoir formulé d’une façon qui n'en faisait qu'une conjecture, il n'en reste 
pas moins que c’est lui qui a mis sur la voie de la solution juste. 
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être obtenu par la combinaison de trois observations très simples 
qui, une fois formulées et rapprochées, conduisent pour ainsi 
dire mécaniquement à la solution. 


I 


En premier lieu, Julien a nécessairement fait la codification 
de l'édit non pas seulement avant le 10 juillet 438, date de la 
mort d'Hadrien, mais avant le 14 mars 129, date du sénatus- 
consulte Juventien sur la pétition d'hérédité (1); car Julien ne 
connaît pas encore ce sénatus-consulte dans le livre 6 de son 
grand traité de droit privé, de ses digesta en 90 livres (2), dont 
il n’a entrepris la rédaction qu'après la codification de l’édit. 

Cetle première limitation est, parmi celles dont je parlerai, 
la seule qui ait été déjà signalée. Seulement elle l'avait été sans 
justification suffisante, dans des conditions qui n’en faisaient 
qu'une conjecture ingénieuse, intéressante, mais impropre à 
servir de base à une construction scientifique. Au contraire 
elle-peut, à mon avis, actuellement être non pas seulement af- 
firmée, mais démontrée. 

Ea effet, ceux qui l'avaient invoquée s'étaient contentés de 
dire que la rédaction des digesta devait être postérieure à celle 
de l’édit parce que le plan qu'ils suivent dans leur première 
partie, dans leurs livres 1 à 58, est le plan de l’édit, 

On avait pu répondre que cette argumentation ne porterait 
pas tant qu'on ne saurait pas en quoi l’édit de Julien différait 
de l’édit antérieur; objecter que l’ordre des matières pris par 
les digesta dans l’édit prétorien pouvait aussi bien y avoir été 
pris avant la codification qu'après parce qu'il pouvait avoir été 


(1) 2.,5,3, 20, 6 : Pridie idus Martias (14 mars) Quintus Julius Bal- 
bus et Publius Juventius Celsus Titius Aufidius Oenus Severianus con- 
sules (an 129) verba fecerunt de his quae imperator Caesar Trajani 
Parthioi fiius divi Nervae nepos Hadrianus Augustus imperator 
(optimus) maximusque princeps pater palriae (?; le ms.: proposuit) 
quinto nonas Martias (3 mars) quae proximae fuerant libello compleæus 
esset, quid fieri placeal, de qua reita censuerant (suivent les résolutions 
du Sénat). 

(2) Ce point a été établi par M. Fitting, Alter der Schriften der rômis- 
chen Jurisien, 1860, p. 4 et ss. (2. Aufl. 1908, p. 25 et ss.); il n'a pas été 
contesté depuis. 
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l'ordre coutumier des édits antérieurs avant de devenir l'ordre: 


légal de l’édit codifié (1). 

Mais il est présentement possible d’écarter cette objection, 
d'établir l’antériorité de la codification en face des digesla tant 
par la preuve directe que l'ordre des digesta leur vient de l’é- 
dit codifié que peut-être par des preuves indépendantes. 

Pour citer d’abord la preuve directe qui me paraît la plus dé- 


cisive, on sait, maintenant, je crois, en quoi la forme de l’éditde 


Julien dif'érait de celle de l’édit antérieur. L’édit antérieur se 
composail d’une partie principale où le préteur, parlant à la pre- 
mière personne, disait ce qu'il ferait, promettait d'accorder des 
actions, d'accorder des exceptions, de prescrire des stipulations 
prétoriennes, de prononcer des interdits; puis de quatre ap- 
pendices où il donnait les modèles concrets, les formules, des 
actions, des exceptions, des interdits et des stipulations. 
L'innovation essentielle de Julien a consisté à vider l’appendice 
des formules d'actions dans le corps de l’édit. Il a, sans toucher 
à l’ordre des matières de la partie principale ni aux trois ap- 
pendices des formules d’exceptions, d’interditset de stipulations, 
transporté dans la partie principale les formules d’actions, qu'il 
a placées au-dessous des édits spéciaux qui les promettaient, 
quand c'étaient des actions promises par des édits, et dans le 
voisinage des édits relatifs à des matières analogues, quand il 
n’y avait pas d'édit les promettant. La preuve de cette diversité, 
la preuve que, dans l’édit antérieur à Julien, les formules d'ac- 
tions n’élaient pas, comme daas le sien, dans le corps de l’édit, 
mais dans un appendice, est fournie par tous les débris qui 
nous restent des ouvrages sur l’édit antérieurs à Julien, où l'on 
ne trouve, à cause de cela, dans le commentaire du corps de 
l'édit, aucune mention des formules d’actions (2). Or les digesta 

(1) Nous exposons l'objection sous la forme où elle nous paraît la plus 
sérieuse. On lui ea a parfois donné d’autres qui nous sembleraient plus faciles 
à écarter. Ainsi, en disant que les digesta de Julien ne sont pas un commen- 
taire de l’édit (Cuq, Znstitutions, II, p. 34, n. 4), on n'infirme ea rien l'ar- 
gument tiré de ce qu'ils suivent le plan de l'édit; car, que ce fût pour com- 
menter l'édit ou pour autre chose, les digesta n'ont pu suivre le plan que s’il 
existait. L'objection de Ferrini selon laquelle le plan aurait aussi bien pu 
être emprunté par l'édit aux digesta qu'à l'édit par les digesta est réfutée 
par ce fait que les digesta ont apporté une amélioration au plan de l'édit 


(p. 15, n. 1). 
(2) V. une démonstration plus détaillée de cette idée, déjà émise par 
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de Julien suivent un plan où, comme dans l’édit codifié, les 
formules d'actions se mêlent aux édits et où il ne reste dans les 
appendices que les formules d'exceptions, d'interdits et de 
stipulations. 

Une autre raison indépendante de croire que Julien avait 
déjà fait sa rédaction officielle de l’édit avant d’écrire ses digesta 
a été signalée tout récemment (1). Le jurisconsulte à peu 
près contemporain de Julien Pomponius, qui a, dans sa 
carrière, perpétuellement utilisé et cité les différents ouvrages 
de Julien, a écrit ses libri ad Sabinum avant que Julien écrivit 
ses digesla ; car les digesta de Julien ne sont pas cités dans les 
libri ad Sabinum de Pomponius et les libri ad Sabinum de 
Pomponius sont cités dans les digesta de Julien. Or, dans cet 
ouvrage antérieur aux digesta de Julien et par conséquent à 
l'an 129, Pomponius commente déjà une clause bien connue 
comme ayant été insérée dans l'édit par Julien, la clausula 
nova de conjurigendis cum emancipato liberis ejus (2). 


M. Wlassak, Ediciund Klageform, 1882, pp. 22-32, duns mes deux arti- 
cles, N. R, Hist., XXVIII, 1904, pp. 160-163, et Aus Rômischem und 
Bürgerlichem Recht, Weimar, 1907, pp. 42-49. Mon argumentation a con- 
vaincu MM. Koschaker, Zeitschr. d. Savigny-Stiftung, XXIX, 1908, 
pp. 509-510; Érman, Zentralblatt für Rechtswissenschaft, XXVIIT, 1908- 
1909, p.72; Kipp, Geschichte der Quellen, 3. Aufl., 1909, p. 58; Adolf 
Berger, Zeitschr. de Gruenhut, XXX VI, 1909, p. 215; Norden sur Momm- 
sen, Gesammelte Schriften, VII, 1909, p. 213, n. *, et au moins « en par- 
tie » M. de Francisci, Rendiconti dell'Ist. Lombardo, 1908, p. 444. Elle 
a été combattue par M. Riccobono, Bullettino dell'Ist. di diritto Ro- 
mano, XX, 1908, pp. 106-110, à l'aide d'objections qui ne me paraissent pas 
décisives. 

(1) Fitting, Alter der Schriften, 2. Aufl., 1908, p. X. L'argument est 
aussi indiqué par M. de Francisci, Rendiconti, 1908, p. 447. Mais M. Fitting 
l'a formulé le premier, croyons-nous, son livre nous paraissant avoir paru 
avant l’article, et il l'a présenté d’une façon plus résolue. 

(2) Pomponius, 4 ad Sab., D., 38, 6,5, pr. — Ulpien, 40 ad ed., D., 31, 
8, 1, pr. Cf. Marcellus, 9 dig., D., 31, 8, 3 (p. 5, n. 2); Ulpien, 41 ad ed., 
D., 37, 9,1, 13: ...namque natus solet patri ex novo edicto jungi. Bien 
qu'assis principalement sur un fait négatif, qui est l’absence de citations des 
digesta de Julien dans les débris qui nous ont été conservés des libri ad 
Sabinum de Pomponius, l'argument nous parait soïide à cause de la fré- 
quence des citations des digesta dans les autres ouvrages de Pomponius. A 
la vérité, il y a une objection que n'a pas prévue M. Fitting. C’est que ration- 
nellement, Julien pourrait avoir introduit la clause dans l'édit pendant sa 
préture avant d'être chargé à une époque postérieure de la codification; en 


Original from 


pigitized by GOC gle PRINCETON UNIVERSITY 





14 LA DATE DE L'ÉDIT DE SALVIUS JULIANUS. 


Enfin, on vient encore de relever un dernier vestige de l’an- 
tériorité de la codification aux digesta. C'est que, si les digesta 
suivent en général l’ordre de l’édit, ils y apportent pourtant à 
un endroit un remaniement qui n’a pu être fait qu'après la co- 
dification. L’édit de Julien, dont l’ordre des matières est con- 
servé par exemple par les /ibri ad edictum de Paul, classe en 
cet endroit un certain nombre d'actions dans un ordre irration- 
nel : ainsi, il met l’action publicienne, qui est une action en 
réclamation d’une chose particulière imitée de l’action en reven- 
dication, avant la pétition d’hérédité, qui porte sur un ensem- 
ble de biens, et avant la revendication, dont elle est l'adaptation, 
au lieu d’aller du général au particulier et du modèle à la co- 
pie en visant successivement la pétition d’hérédité, la revendi- 
cation et la publicienne. Au contraire, les digesta de Julien, 
dont le plan a été suivi depuis dans d’autres ouvrages, ont 
substitué l’ordre logique à l'ordre illogique : ils étudient suc- 
cessivement la pétition d'hérédité, la revendication et la publi- 
cienne (1). C’est un perfectionnement rationnel apporté dans 
les digesta à l’ordre de l’édit; mais, puisque Julien a réalisé ce 
perfectionnement dans les digesta et non dans l’édit, c’est qu'il 
s'en est avisé avant d'écrire les digesta et après avoir rédigé 


sorte que la preuve de l'existence de la clause ne serait pas une preuve de 
l'existence de la codification. Et je ne crois même pas que, sur le terrain lo- 
gique, l’objection puisse être directement écartée. Mais, pratiquement, elle 
ne porte guère et M. de Francisci nous paraît même s’en exagérer beaucoup 
la force en subordonnant la valeur de l'argument à une détermination indé- 
pendante de la qualilé en laquelle Julien aurait codifié l'édit. Pour qu’elle 
portàt, il faudrait que Julien eût été préteur, et préteur urbain, un certain 
temps avant de codifier l'édit à un autre titre. Or, ce qu'on sait aujourd'hui 
de la carrière de Julien rendrait cette supposition si invraisemblable qu'elle 
n'est faite par personne. Ou bien l'édit a été codifié par Julien pendant sa 
préture, suivant une idée ancienne encore admise par M. de Francisci, con- 
tre laquelle il y a, verrons-nous (p. 81, n. 1), des objections anciennes et 
des objections nouvelles. Ou bien, comme le veulent toutes les probabilités, 
il a été codifié par lui à une époque antérieure à sa préture. Mais alors, 
dans un cas comme dans l’autre, la clausula nova n'existe que depuis la 
codification et par conséquent la preuve de l'existence de la clausula nova 
est une preuve de l'existence de la codification. 

(4) V. sur cette diversité bien connue depuis les travaux de Lenel sur 
l’édit, O. Lenel, Edictum perpetuum, 2. Aufl., 1907, pp. 11-13 (1. Aufl., 
1883, pp. 7-8 et trad. fr., I, 4901, pp. 7-8); P. F. Girard, N. R. Hist., 
XXVIIT, 1904, pp. 124-125. 
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l'édit ; c’est que la confection de l’édit est antérieure à la com- 
position des digesta elle-même antérieure à l’an 199 (1). 

Il y a donc là trois raisons pour une de penser que la codi- 
fication de l’édit prétorien a été faite avant l’an 129, entre l'an 
117 et l'an 129. Et l'on peut même noter en passant que cette 
démonstration écarte du même coup la date de 131 assignée à 
l'événement par la chronique de saint Jérôme. On a depuis 
longtemps reconnu que c’est arbitrairement que saint Jérôme, 
a placé sous cette date, une proposition prise par lui, non da- 
tée, chez Eutrope, dans la biographie de Didius Julianus (2). 


(4) C’est par M. de Francisci, p. 448, que cette observation qui nous pa- 
raît juste (cf. pourtant Lenel, Edictwm, 1907, p. 13) a été faite à notre 
connaissance pour la première fois, Il invoque, aux pp. 448 et ss., en faveur 
de la priorité des digesta, deux autres srguments qui nous semblent moins 
décisifs : un argument tiré de ce que Julien, 23 dig., D., 37, 5, 6, critique 
l'édit sur l'exécution des legs imposée à l'émancipé appelé à la B. P. contra 
tabulas (saepe animadverti hanco partem edicti habere quasdam re- 
prehensiones) et dit que le préteur devra remédier à sa défectuosité par dé- 
cret (devrelo itaque ista lemperari debebunt) tandis qu'il aurait lui- 
même corrigé la clause, si la codification n'avait pas été déjà faite au mo- 
ment où il écrivait; un autre argument, qu'il indique même comme le plus 
grave, liré de ce que les opinions exprimées par Julien sur l'interprétation de 
l'édit par le prince, d’après la constitution AéBuxev, $ 18, et dans le passage 
du livre 15 des dig., D., 4, 13, 2, ne peuvent avoir été émises par lui que 
depuis la codification de l'édit. M. de Francisci n'a pas remarqué que, si ces 
solutions ont été données par Julien après la codification, il n'est pas prouvé, 
pour elles comme pour celles contenues dans les livres 1-6 des digesta, 
qu'elles l’aient été avant l'an 429. La citation de Julien de la constitution 
Aëwnsv ne contient pas d'indication de provenance; les textes des digesta 
sont extraits des livres 15 et 23 desquels tout ce qu'on sait, c’est qu'ils ont 
été écrits sous Hadrien, La citation prouverait donc seulement que la codi- 
fication aurait été faite du vivant de Julien et les deux textes qu'elle l'au- 
rait été sous Hadrien : ce qui n’a pas besoin d'être démontré. 

(2) Saint Jérôme, Chronicon, sur la 15° année du règne d'Hadrien, la 
3° de la 227e Olympiade et la 7° après l'an 2140 d'Abraham : Salvius 
Julianus perpetuum composuit edictum. Cet article paraît échapper aux 
incertitudes qui résultent d'ordinaire pour la chronique de saint Jérôme de 
la défectuosité de toutes les éditions (même de celle de Schoene, Euwsebii 
. Chronicorum libri duo, vol. II, 1866, qui est la plus récente et la meil- 
leure; v. Ed. Schwartz, Berl. Philol. Wochenschr., 1906, pp. 750-751, 
et Pauly-Wissowa, VI, 1907, vo Eusebios, n° 124, p. 1380) et qui ont 
conduit M. Ed. Schwartz, l'excellent éditeur d'Eusèbe, à conseiller 
(Pauly-Wissowa, loc. cit.) de recourir, de préférence aux textes imprimés, 
an fac-similé du ms. d'Oxford (The Bodleian Manuscript of Jerom's ver- 
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Mais il n’est pas indifférent que celte allégation gratuite soit 
démentie par des chiffres positifs. 


sius of the Chronicle of Eusebius, ed. Fotheringham, 1905). Ici le texte 
semble sûr dans tous ses termes qui sont uniformément ceux du ms. d'Ox- 
ford (ed. Fotheringham, fol. 122, ve) des mss. cités par Schoene (vol. IT, 
p. 167 et pour le ms. Philipps, 1829, de Berlin, vol. 1, 1875, p. 656) et 
des plus nombreux et des meilleurs mss. utilisés par les anciens éditeurs 
(car il n'y a pas à s'arrêter à ce que Pontacus, qui place l'événement avec sa 
meilleure tradition en l’an 15 d'Hadrien, le signale dans une note de sa 
p. 613 reproduite par Migne, Patrol. Lat., XX VII, 1849, p. 1066, comme 
étant placé seulement dans la 16e année de ce règne par trois de ses ma- 
nuscrits, un ms. de Pithou, Paris, lat. 4859, un ms. de saint Victor, sans 
doute, Paris, lat. 14624, et un ms. de Nicolas Le Fèvre). Il n'y a pas non 
plus de difficulté grave sur la date assignée par les trois modes de nu- 
mération de la chronique à l'événement : il est placé en 131-132 par la 
chronologie des années d'Hadrien commençant en août117, en 131 par celle 
des olympiades et encore en 131 par celle des années d'Abraham, si on ad- 
met les équivalences d'A. von Gutschmid, Æleinere Schriften,1,1889, p. 433, 
selon lesquelles on obtient l’année de l'ère chrétienne en soustrayant 2016 de 
l'année d'Abraham entre 2017 et 2209 : il est notamment placé en l'an 131 
par la chronologie des olympiades qui était celle d'Eusèbe et qui fut aussi 
celle de saint Jérôme, malgré le prépondérance abusive donnée par 
les éditeurs aux années d'Abraham inscrites de dix en dix ans dans les 
manuscrits (v. Schwartz, dans Pauly-Wissowa, p. 1380); si les auleurs cités 
p. 9, n. 4, font la date aller de 131, non seulement à 131-132 (comme 
écrit Ferrini en s'attachant aux années de règne d'Hadrien), mais à 134, c'est 
par suile de discordances dans le calcul des années d'Abraham et leur ré- 
duction en années de l'ère chrétienne. Il n'est pas non plus douteux que cet 
article vient de saint Jérôme et non pas d'Eusèbe, qu'il constitue une des 
additions failes par la version latine de saint Jérôme à l'original grec d'Eu- 
sèbe ; car il n’est ni dans Georges le Syncelle, ni dans la version arménienne. 
IL ne parait pas moins certain que saint Jérôme a pris cette courte phrase dans 
la phrase plus longue où le bréviaire d'Eutrope parle, sans indication d'an- 
née, de Salvius Julianus à propos de Didius Juliaous; car c'est une décou- 
pure textuelle. Et cela a été généralement admis depuis que Mommsen à 
d'un mot signalé l'emprunt, Abhandlungen de Leipzig, I, 1850, p. 673, 
0. À — Gesammelte Schriften, VII, 1903, p. 611, n. 1. Cependant, pour ne 
rien dire de ceux qui ont gardé la date sans connaitre l’objection, la con- 
clusion de Mommsen a été expressément contestée par Ferrini, Rendiconti 
dell Ist. Lombardo, 1891, pp. 563-564, qu'ont suivi Voigt, Rômische 
Rechtsgeschichte, 11, 1889, p. 185, n.24, et M. Cuq, Institutions, Il, p. 35, 
np. 4. L'argumentation de Ferrini tient en trois lignes. Il dit : 1° qu'il n'est 
pas impossible que saint Jérôme ait eu une autre source à côté d'Eutrope ; 
20 que Ja précision de la date donnée rend invraisemblable qu'il n'y ait eu de 
sa part qu'une conjecture arbitraire. La réponse a besoin d’être un peu plus 
longue ; mais elle peut être faite d'une manière probante. On pourrait penser 
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Un second moyen de restreindre les incertitudes est fourni 


par une considération qui est celle à laquelle je suis le plus 
surpris qu’on n’ait pas encore songé. 


comme Ferrini si on ne connaissait que la ligne de saint Jérôme sans connaître 
l'ouvrage dont elle vient ni la façon dont cet ouvrage a été composé. Mais ce 
que l'on sait de l'ouvrage et de sa composilion lève les doutes soulevés par 
Ferrini. ll est de toute invraisemblance que saint Jérôme ait eu ici deux 
sources, quand on sait dans quelle intégralité sont connues les sources des- 
quelles saint Jérôme a tiré les additions intercalées dans sa traduction d’Eu- 
sèbe, à quel résidu misérable se réduisent les articles pouvant provenir de 
sources ignorées après qu’on a distrait ceux tirés du de viris illustribus de 
Suétone, du bréviaire d'Eutrope, de celui de Rufius Festus, de la chronique 
de la ville du chronographe de 354 et de quelques autres sources moins 
abondantes (v. le travail de Mommsen, pp. 669-693 — Gesch. Schr., VI, 
pp. 602-632. Ajoutez pour Suétone, Ritschl, Parerga zu Plautus und Te- 
rens, l, 1845, pp. 624-628 et Reifferscheid, Swetonii practer Caesarum 
libros reliquiae, 1860, pp. 385-386, el pour des lraces moins importantes 
d'Ammien Marcellin et d'Aurelius Victor, Schoene, Die Weltkronik des 
Eusebius, 1900, pp. 205-215). Ensuite il n'y a pas la moindre raison d'hési- 
ter à croire que saint Jérôme ait sans autre source placé de son chef sous 
une année fixe ce qu'il trouvait dans Eutrope placé seulement sous un 
règne, quand on sait qu'il n'a procédé autrement nulle part, qu'il a dans 
tout son ouvrage constamment pratiqué le système consistant à meltre sous 
des années déterminées les événements qu'il trouvait sans détermination 
d'année dans ses sources; qu'il a ainsi mis partout sous une année les faits 
qu'il trouvait rapportés dans Eutrope comme ayant eu lieu sous un règne ; 
qu'il a pareillement assigné à des années fixes les constructionsde monuments 
que la chronique de la ville rattachait à des empereurs et qu'il n'a même 
pasreculé devant l'extension de cette méthode de classement aux renseigne- 
ments, entre tous incompatibles avec de pareilles précisions, qu'il trouvait dans 
les biographies de littérateurs de Suétone, Ainsi qu'on le voit pour les 
vies de grammairieus pour lesquelles l'ouvrage original de Suétone nous a été 
conservé, ‘il n'a pas eu besoin de trouver de dates fixes dans Suélone ni ail- 
leurs pour placer en l'an 9 avant J.-C. l'époque où Hyginus habetur illu- 
stris, ou en l'an 56 de l'ére chrétienne celle où Probus Berytus eru- 
ditissimus grammaticorum Romac agnoscitur. Il n'a pas eu plus besoin 
d'autres sources pour mettre en 131 Ja codification de l'édit de Julien signa- 
lée comme ayant eu lieu sous Hadrien phr la biographie de Didius Julianus 
(Eutrope, 8, 17) ou en 164 la notice sur Fronton indiqué comme le maitre 
de Marc-Aurèle dans la biographie de cet empereur (Eutrope, 8, 10). [l se 
trouve mème que l'existence d'une seconde source apparaît comme particuliè- 
rement inadmissible pour les deux articles relatifs à Fronton et à Salvius 
Juliaous. C’est parce que là, au lieu d'enregistrer, dans l'ordre où il les trou- 
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Original from 


Digitized by Google PRINCETON UNIVERSITY 


18 LA DATE DE L’ÉDIT DE SALVIUS JULIANUS. 


La codification de l'édit a été sûrement faite, d’après la 
constitution Aéôwxev, à un moment où Hadrien était à Rome; 
car la constitution parle explicitement, à son $ 18, d'un discours 
qu’il a prononcé à ce propos à Rome, elle invoque des paroles 
dites par lui à l’occasion de la réforme xurx rdv Adyov, 8v ëv 
xouvü due A0ev ënt ris mpesBurépas ‘Poun, dans le discours qu'il 
tint publiquement dans l’ancienne Rome (1). Ce discours a été 
prononcé par Hadrien à Rome, peut-être devant le peuple, 
peut-être devant le Sénat, quoique la constitution dise ëv 
xow& et non pas êv T1 ouyxAñr& (2), mais à Rome par Ha- 


vait chez Eutrope, les événements qu'il y rencontrait avec des dates plus 
vagues que les siennes, saint Jérôme a changé la place des renseignements 
contenus chez Eutrope, les a distraits de la place où Eutrope les donnait in- 
cidemment pour les reporter à une place antérieure, S'il les avait trouvés 
dans une autre source à leur date, il les aurait pris alors dans cette source 
et, quand ensuite il les aurait rencontrés chez Eutrope, la place aurait été 
déjà occupée par l'extrait tiré de la première source. C'est le cas de l’ar- 
ticle de Fronton que saint Jérôme a tiré d'Eutrope, 8, 12, pour le placer en 
164, alors qu'il était déjà arrivé dans son dépouillement à l'an 168, alors qu’il 
avait déjà fait du même Eutrope, 8, 10, un extrait pour l'an 164 et un autre 
pour l'an 165. C’est encore plus clair pour l’article de Salvius Julianius qu'il 
a placé en l'an 131 et qu'il a rencontré dans Eutrope, 8, 17, quand il était 
arrivé dans son travail à l'an 193, alors qu'il avait déjà, dans les soixante- 
deux années d'intervalle, inséré une quinzaine d'extraits d'Eutrope, 8, 7-17. 

(1) Cette indication ne se retrouve pas dans le passage symétrique de la 
constitution Tanta, qui apparait ;à ainsi qu’en beaucoup d’autres lieux comme 
n'étant aucunement une traduction pure et simple de la constitution Afdewxev. 
C'est mème probablement la raison pour laquelle notre argumént n’a pas en- 
core été aperçu. Cette fois encore, la loi du moindre effort a conduit à né- 
gliger le texte grec pour le texte latin. Le procédé est d'autant plus défec- 
tueux que les deux textes ont élé écrits par des gens qui pensaient en grec 
et non en latin et que, par suite, la constitution grecque a sur la constitu- 
tion latine, sinon, comme on dit parfois trop absolument (encore en dernier 
lieu, M. Jürs, vo Digesta, dans Pauly-Wissowa, V, 1, 1903, p. 488), la supé- 
riorité d'un original sur sa traduction, au moins celle d’un document conservé 
dans sa langue sur un document transmis par une traduction médiocre. 

(2) Rationnellement, les deux choses sont possibles; car Hadrien, qui ai- 
mait à parler et qu’un passage de Charisius semblé signaler comme ayant pu. 
blié douze de ses discours (Gramnmatici Latini, ed. Keil, [, p. 222), est 
représenté par son biographe comme en ayant prononcé {am in contione 
quam in senatu (Vita, 8 : In contione et in senatu saepe dixit ita se 
rem publicam gesturum ut sciret populi rem esse non propriam), et 
on connaît des exemples concrets de discours de lui des deux espèces : 
pour les discours in contione, l'oraison funèbre de Matidia de l'an 419 
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drien (1). Or, comme on sait, l’empereur voyageur n'a pas 
toujours été dans sa capitale. Il ne s'y est trouvé que dans les 


dont Mommsen a reconnu le texte dans une inscription de Tibur (C. Z. L., 
XIV, 3579; F. Vollmer, Laudationum funebrium Romanorum historia, 
1901, ne 18, pp. 516-525; ef. Mommsen, Gesammelte Schriften, I, 1905, 
pp. 422-428); pour ceux in senatu, l'oratio quam de Italicensibus in 
senatu habuit citée par Aulu-Gelle, 16, 13. Hadrien peut donc avoir pro- 
noncé notre discours in conlione, pour entretenir le peuple des répercus- 
sions de la réforme. Il peut aussi, à l'extrême rigueur, l'avoir prononcé 
au Sénat. Seulement il ne faut pas alors y voir l’oratio principis in 
senatw habila, l'exposé des motifs du sénatus-consulte proposé par le 
prince, qui a forcément été ici particulièrement technique et détaillé et qui a 
dû, cette fois entre toutes, être lu et déposé par le questeur du prince, comme 
c'était l'usage (p. 32, n. 1); et comme cela a dû, par exemple, avoir lieu 
pareïllement pour un autre sénatus-consulte relatif au droit privé proposé au 
nom du mème prince, pour le sénatus-consulte Juventien (p. 11, n. 1); qui l'a 
été probablement un jour antérieur à celui de la discussion et du vote, 
comme cela eut encore lieu pour le sénatus-consulte Juventien (p. 11, n. 1) 
et quelques années plus tard pour le sénatus-consulte sur les frais des jeux 
| proposé en 176-177 par Marc-Aurèleet Commode (C. I. L., Il, Suppl. 6278; 
v. la ligne 13 et le commentaire de Mommsen, Eph. ep., VII, 1890, pp. 394- 
395). Il faudrait y voir alors un discours prononcé, au cours de la discussion, 
par Hadrien lui-même pour exprimer oralement sa sententia, comme il fit, 
par exemple, sans doute dans le discours de Italicensibus, comme fit un 
peu avant l'empereur Claude pour le sénatus-consulte sur le droit de cité 
des Gaulois où l'inscription C. I. L., XII1,1688, conserve non pas l'oratio 
principis, introductive du sénatus-consulte (ainsi que paraît dire Mommsen, 
| Staatsrecht, W, 899, 2 — tr. fr., V, 178, 3), mais la sententia exprimée ver- 
balement par l’empereur dans la discussion (v. aujourd'hui dans ce sens, 
Mommsen, Eph..ep., VII, p.394, d'où Droit public, VIL, p. 506, au sujet de 
l'inscription précitée C. I. L., II, 6278, qui contient également la sententia 
exprimée par un sénateur au cours de la discussion et non l’oratio princi- 
pis, introductive de cette discussion, de laquelle on a mème découvert depuis 
des fragments distincts reproduits Année épigraphique, 1909, n° 184). Mais 
c'est fort improbable à cause du langage de la constitution qui parle d’un 
discours prononcé en public et non d'un discours prononcé au Sénat. 

(1) Nous n’apercevons pas comment on pourrait se soustraire à cette con- 
| elusion. Le seul expédient, auquel on n'a pas encore songé, parce que la con- 
elusion qui résulte du texte n’avait pas encore été dégagée, mais dont on 
pourrait s’aviser pour lenter de s’y soustraire, serait de rapporter le texte 
non pas à un discours prononcé par le prince devant le peuple ou le Sénat, 
mais à un oralio principis, lue en son nom devant le Sénat. Mais cette in- 
terprétation ne serait pas seulement invraisemblable, elle serait radicalement 
| inadmissible. Elle serait invraisemblable, parce que la constitution dit v xotvé 
et non pas £v TA cuyAnt®. Elle serait inadmissible, parce que la constitution 
ne parle pas en termes vagues d’un passage d’une oratio, mais en termes pré- 
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intervalles de longs voyages dontles termes peuvent d’ailleurs 

être fixés présentement avec plus de sûreté qu'autrefois (1). 
Suivant les données chronologiques qu’on peut aujourd’hui 

regarder comme acquises quant aux points qui nous occupent, 


cis de paroles que l'empereur a prononcées. Nous avons en faveur de notre 
traduction un témoignage d'autant plus probant qu'il est inconscient : c'est 
celui de toutes les versions latines de la constitution qui ont été mises dans 
les éditions en face du texte grec depuis qu'il a été publié pour la première 
fois avec une traduction d'Hotman dans l'édition du Digestum vetus donnée 
à Lyon en 1552 par Hugues de la Porte jusqu'à sa dernière publication qui 
‘est, sauf erreur, celle faite en 1908 par M. Paul Krueger dans Ja 11e édi- 
tion stéréotype du tome I du Corpus de Berlin : ces versions diffèrent en 
beaucoup d’autres points, elles sont loutes d'accord pour entendre notre 
membre de phrase de paroles prononcées par l’empereur. Et cette traduction 
si naturelle qu'elle a été faite sans réflexion par tout le monde apparait 
encore comme plus sère lorsqu'on cherche comment le texte aurait été rédigé 
s'il avait voulu parler d'une oratio prinripis introduclive de sénatus-con- 
sultes et non pas d'un véritable discours oral prononcé par le prince en un 
lieu quelconque. 11 y a dans les sources juridiques une trentaine de textes qui 
parlent d'oraliones du prince dans un sens ou dans un autre. Tous, à 
l'exception de deux, emploient des tournures qui peuvent indifféremment 
s'entendre d'un discours prononcé au nom du prince ou d’un discours pro- 
noncé par lui. ]l n'y en a que deux qui, comme notre texte et celui d’Aulu- 
Gelle,écartent, d'une manière que cela montre voulue, les tournures cou- 
rantes pour spécifier qu’il n’y a pas eu seulement un discours du prince, 
mais que c'est lui qui l'a prononcé : un sur un discours de Marc-Aurèle 
prononcé au Sénat, D., 11, 4, 3 : Divus Marcus in oratione quam in 
senatu recitavit et un sur un discours que Marc-Aurèle a prononcé au 
camp des prétoriens, F. V., 195 : Secundum orationem divi Marci 
quam in castris praetoriis recitavit. Cela ne prouve peut-être pas que, 
dans aucun des autres cas, le prince n'aitparlé lui-même. Mais cela montre 
clairement que, quand on a dit par exception que le prince avait parlé, on 
a bien voulu exprimer ce que les mots veulent dire, aussi bien pour les dis- 
cours d'Hadrien sur les gens d'Italica et la codification de l’édit que pour 
ceux de Marc-Aurèle au Sénat et au camp. 

(1) Pour la fixation de ces termes, nous renvoyons en particulier au tra- 
vail de Weber cité p. 5, n. 2, qui a pu préciser, compléter et rectifier à 
l'aide des documents découverts dans l'intervalle les dates données précé- 
demment dans l'ouvrage classique de J. Dürr, Die Reisen des Kaisers Ha- 
drian, Abhandlungen des archäol-epigr. Seminares Wien, I, 1884, 
et dans l'article de P. von Rohden cité p. 5, n. 2. Comme M. Weber, nous 
avons pu nous dispenser d'entrer dans les discussions sur les sources de la 
Vita Hadriani agitées en dernier lieu dans les ouvrages de M. Kornemann, 
Kaiser Hadrian und der letste grosse Historiker von Rom, 1904, et 
de M. Otto Th. Schulz, Leben des Kaisers Hadrian, 1904 ; Das Kaïserhaus 
der Antonine und der letste Historiker Roms, 1907. 
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Hadrien n’a en somme été à Rome que pendant trois périodes 
de son règne : entre l’an 118 et l'an 121, entre l’an 125 et l’an 
128 et entre‘ l'an 134 et l'an 138. 

Le premier séjour va de l’an 118 à l'an 121. Hadrien arrive à 
Rome pour la première fois depuis son avènement, en juillet 
ou en août 118 (1) et, après une promenade en Campanie qui 
se place en 119 (2), il part, pour son premier grand voyage à 
travers l’empire, en 120, pensent les uns, en 121, disent les au- 
tres, en tout cas au plus tard en 121 (3). 

Pour le second séjour de 125-128, une inscription de Delphes 
publiée en 1905 (4) prouve désormais à peu près sûrement et 


(1) Son arrivée à Rome en 118 est établie par les médailles commémorati- 
ves qui, lui donnant le titre de cos. ZI, sont postérieures au début de son se- 
cond consulat commencé le 1°r janvier 118 et antérieures au début du troi- 
sième commencé le 4° janvier 119. Elle peut être localisée plus étroitement 
à l’aide des actes des Arvales en partant desquels J. Dürr l'avait placée le 
7 ou le 8 août et qui, connus plus complètement comme ils le sont aujourd'- 
hui (C. I. L., VI, Suppl. 32374), ont permis à M. Weber, pp. 81-83, de la pla- 
cer à la dute du 9 juillet admise par exemple par MM. A. v. Premerstein, Ælio, 
8. Beiheft, 1908, p. 78, n. 2, et Liebenam, Zahresberichte der Geschicht- 
swissenschaft, XXX (1907), 1, 1909, I, pp. 276-277. M. v. Domaszewski, 
Geschichte der rômischen Kaiserzeit, I, 1909, p. 189, la place cependant 
le 13 septembre. 

(2) Excursion en Campanie avant les funérailles de Matidia célébrées le 
23 décembre 119 : Vita, 9, 6. V. Dürr, p. 25; von Rohden, p. 503; Weber, 
p. 103. 

(3) La preuve en est qu'il a pris en l'an 121 le litre de proconsul, C. 
1. L., V1,123 = Suppl., 31539, que le prince ne portait pas à cette épo- 
que en Italie (Mommsen, Staatsrecht, 11, 2, T18, 1 —tr. fr., V, 38, 3). 
Dürr a conclu des monnaies qui mentionnent l'établissement des jeux au 
jour des Palilia, le 21 avril 121, qu'Hadrien aurait été encore à Rome à 
eette date pour présider à la fête organisée en commémoration de Ja fouda- 
tion de Rome en même temps que pour poser la première pierre du temple 
de Vénus et Rome posée à cette date d’après Athénée, 8, 63, p. 361, et M. 
v. Domaszewski se prononce encore dans le même sens, I, p. 192. Mais, 
ainsi qu'a remarqué v. Rohden, il n'est pas sûr que le texte d'Athénée se 
rapporte à la pose de la première pierre du temple et les jeux peuvent avoir 
été organisés sans que l’empereur fût présent à Rome. La dernière preuve posi- 
live de sa présence à Rome est l'oraison funèbre de Matidia en décembre 119. 

(4) Bourguet, De rebus Delphicis, Montpellier, 1905, pp. 83-84. Lettre 
d'Hadrien, trib pot. IX (10 décembre 124-9 décembre 125), aux amphyctions 
et à La ville de Delphes où la date mutilée porte : .… w]v Zexteuf.. ptelne 
restituée à peu près sûrement par M. Bourguet, dont la restitution est ad- 
mise par M. Weber, p. 180, n. 589 : Ilp6... w]v Zerteuf{ouuv. ’Axo oixias 
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à l'encontre des idées accréditées auparavant, qu'il était déjà à 
Tibur en août ou septembre 125 (1), puis sa présence à Rome 
est attestée positivement en février et mars 127 (2), il fait en 
128 la brève excursion en Afrique (3) au cours de laquelle il 
prononce le 1# juillet l’allocution de Lambèse, le 7 celle de 
Zraia et le 12 ou le 13 celle d’Aïn Foua (4), et il part définitive- 
ment de Rome pour son second grand voyage, à la fin d'août 
ou au début de septembre (5). 


T'fov}]ptelvns, ce qui atteste alors une lettre adressée par Hadrien de Tibur 
soit en août 125, si la date était d'avant les calendes, soit en septembre 125, 
si elle se rapportait aux ides ou aux nones. 

(1) Il ne serait pas impossible de découvrir d'autres noms de lieux aux- 
quels s'adapterait plus ou moins parfaitement la finale ptetwns (Sparte ? 
Cirta? etc.). Mais l'interprétation la plus naturelle et la plus vraisembla- 
ble est qu'il s'agit de la résidence de prédilection d’Hadrien, de Tibur où, 
à la vérité, la villa impériale n'était pas encore construite, mais où elle était 
en construction presque depuis le début du règne (la date la plus ancienne 
fournie par une colonne est celle de 118, Gusman, Villa impériale de Ti- 
bur, 1904, p. 15). On peut même remarquer que l'année 125 est une année 
pour laquelle Marini avait déjà signalé les travaux faits là par l'ordre de 
l'empereur comme ayant dàù être très actifs ; car les briques ne s'employaient 
selon Pline et Vitruve, que deux ans après leur confection et les briques 
datées de l'an 123 sont d’une fréquence tout à fait saillante, soit dans l'en- 
semble des briques consulaires, soit parmi les briques de Tibur. M. Bour- 
guet, considérant, avec la doctrine alors unanime, la présence d'Hadrien à 
Eleusis à la fin de 125 comme constante, a supposé qu'il serait simplement 
venu faire de Grèce un peu auparavant ua court séjour en Italie. M. Weber, 
qui est au contraire parti du nouveau texte pour réviser toute la chronolo- 
gie du voyage d'Hadrien, place l'initiation d'Eleusis en septembre 124 et 
considère la lettre de Tibur comme écrite par le prince après sa rentrée dé- 
finitive. Pour notre raisonnement, cela n'a pas d'importance essentielle, puis- 
qu'Hadrien peut avoir prononcé son discours en 125, dès lors qu'il a été 
en [talie, que ce fut à titre temporaire ou définitif. Mais l'interprétation de 
M. Weber nous paraît préférable. V. dans le même sens, Domaszewski, 11, 
p. 200. 

(2) Lettres aux habitants de Stratonicaea Hadrianopolis en date du 11 fé- 
vrier (11, Il) et du 4° mars 127 (I) découvertes par M. Radet, Bull. corr. 
Hell., XI, 1887, pp. 409-112 (Lafoscude, De épistulis imperatorum Ro- 
manorum, 1902, nos 23-25), 

(3) Vita, 13, 4 : Atque ex ea (Roma), in Africam transiit. 

(4) V. la démonstration de M. Héron de Villefosse, Festschrift für Hirsch- 
feld, 1903, pp. 192-197. Cf. Weber, pp. 101-104, von Domasze wski, pp. 200- 
201, et, avant la révélation des dates précises, von Rohden, pp. 508-509. 

(5) Vita, 13, 6 : Denique cum post Africam Romam venisset, 
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Enfin, en ce qui concerne son dernier séjour à Rome et en 
Italie, Hadrien étaitrentré à Rome le ÿ mai 134 (1) et se retira 
bientôt à Tibur pour y être pris en l’an 136 dela grave maladie 
dont il mourut à Baia le 40 juillet 138 (2). 

De ces trois séjours dans l’un desquels doit avoir été forcé- 
ment prononcé le discours, celui de 134-138 est hors de cause, 
puisque l’édit de Julien existe avant l'an 129. Il ne reste donc 
en présence que les deux périodes de 118-121 et de 125-128 
dans l’une desquelles il esten revanche absolument certain que 
la codification a été opérée et appuyée par le discours d'Ha- 
drien. 


II 


Comme troisième instrument d'élimination permettant de 
choisir entre elles, on est naturellement conduit à penser à 
l'inscription tunisienne (3) qui nous a donné sur la biographie 


slatim ad Orientem profectus iter per Athenas fecit. Dürr a cru trouver 
dans le sénatus-consulte Juventien proposé le 3 mars 129 et voté le 14 
(p. 11, n. 4) la preuve qu'Hadrien aurait encore été à Rome au mois de 
mars 129 après lequel seulement il se serait mis en route pour son voyage 
dans les contrées helléniques attesté en 129 par une lettre aux Ephésiens 
écrite par lui au moment de son départ d'Eleusis (Lafoscade, n° 26) et par 
une lettre aux Astypaléens datée de Laodicée du Lycus (Lafoscade, n° 27). 
Mais le sénatus-consulte Juventien est précisément l'un de ceux où l’oratio 
principis est signalée en termes qui n’impliquent pas la présence de l'em- 
pereur (p. 18, n. 2), et, après v. Rohden, p. 509, M. Weber a relevé, 
pp. 205-210, différents faits qui nous semblent, comme à M. Peter, Berl. 
Phil. Wochenschrift, pp. 156-157 (v. aussi Domaszewski, p. 201) auto- 
riser à rapporter à la fin de 128, un témoignage assez faiblement daté de la 
chronique d'Eusèbe selon lequel il passa l'hiver à Athènes et assista alors 
pourla seconde fois aux fèles d'Eleusis (en septembre). Cela s'accorde par- 
faitement avec l'expression statim de la Vita, 13, 6. 

({) Lettre de Rome du 5 mai 134 : Kaibel, Inscr. Graecae ltaliae, 1054 
b; Lafoscade, n° 28. La date exacte de son retour est indécise; mais c'est 
pour nous sans importance ; car, qu'elle se place au début de 134 ou, comme 
on a conjecturé sans le prouver (cf. von Rohden, p. 514; Weber, p. 276), à 
la fin de 133, elle reste toujours de plusieurs années postérieure à l’an 129 
où la codification de l’édit existe déjà (p. 11 et ss.). 

(2) Retraite à Tibur : Aurelius Victor, Caesares, 14, 4; Vita, 28, 1. — 
Maladie de 136 : Vita, 23, 1 et les autres textes cités par von Rohden, 
p. 515. — Mort, p. 9, n. 3. 

(3) Lucio) Octavio Cornelio P(ubli\ f{ilio) Salvio Juliano Aemiliano, 
decemviro, quaestori impleratoris) Hadriani, cui divos Hadrianus 
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de Julien tant de lumières nouvelles, à cette inscription de 
Souk-el-Abiod qui nous a par exemple appris qu’il occupa le 
proconsulat d'Afrique sous Marc-Aurèle et Lucius Verus et qui 
a conduit par contre-coup, à raison dé l'intervalle ménagé à 
cette époque entre le consulat etle proconsulat, à l'identifier à 
peu près forcément avec le consul Salvius Julianus de l’an 
148 (1), mais qui a aussi fourni d’autres informations également 


soli salariwm quaesturae duplicavit ob insignem doctrinam, trib{uno) 
ple(bis), pr(aetori), praef(ecto) aerarli) Sat(urni), item mil(itaris), 
co(n}s(uli), pontif{ici), sodali Hadrianali,sodali Antoniniano, curatori 
aedium sacrarum, legato impleratoris) Antonini Auglusti) Pii Ger- 
maniae inferioris, legato imp(eratorum) Antonini Auglusti) et Veri 
Auglusti) Hispaniae citerioris, proco(n)s{uli) provinciae Africae, pa- 
trono, d(ecreto) d(ecurionum), p(ecunia) p(wblica). L'inscription, décou- 
verte à Souk-el-Abiod en Tunisie le 9 juin 1908, a été publiée et commentée 
par M. Gauckler, Académie des inscriptions, comptes-rendus, 1899, 
pp. 367-374. Elle a fait depuis l'objet d'une série de commentaires parmi 
lesquels nous aurons surtout à citer ceux de Mommsen Zeitschr. d. Sao. 
Stift., XXII, 1902, pp. 54-60, aujourd'hui Gesammelte Schriften, II, 1905, 
pp. 1-6; Cantarelli, Bullettino della comm. arch. comm. di Roma, 
XX VIE, 1900, pp. 136-138 ; L. Boulard, L. Salvius Julianus, thèse, Paris, 
4902, pp. 9-37; Kornemann, Kkio, VI, 1906, pp. 178-184 ; Fittiog, Alter der 
Schriften, 2. Aufl., 1908, pp. 21.23-27 ; P. de Francisci, Rendiconti dell'Ist. 
Lombardo, serie Il, vol. XLI, 1908, pp. 442-464; Th. Kipp, Gesch. der 
Quellen, 3. Aufl., 1909, pp. 124-125. 

(1) A la vérité, l'inscription pouvait, à premiére vue, sembler au con- 
traire condamner matériellemeat l'identification du jurisconsulte avec le con- 
sul de 148; car elle donne au jurisconsulte le prénom de L(ucius), tandis 
que le consul de 148 était considéré comme portant celui de P(wblius). Et 
tel fut en effet l’avis des premières personnes qui s'occupèrent du texte 
(Gauckler, p. 372; Cantarelli, pp. 436-137; Boulard, p. 10, n. 1; Girard, 
Manuel, 3° éd., 1902, p. 62, n. 2; Cuq, Institutions, Il, 1902, p. 33,. 
n. 8). Mais l'intervalle habituel qui sépare alors le consulat du proconsulat 
conduit à assigner au consulat du jurisconsulte une dale si voisine de l'an 
148 que l'illustre Mommsen, qui avait été l'adversaire le plus considérable 
de l'identification, a résolument déclaré qu’elle ne pouvait plus être contes- 
tée désormais. Et depuis elle n'a plus guère été révoquée en doute (une excep- 
tion isolée est faite par. M. de Francisci qui place toujours, sans argument 
décisif, pp. 453-458, le consulat de Julien entre 135 et 145). Reste seulement 
à expliquer la discordance des prénoms. Mommsen avait levé la difficulté 
en supposant que le prénom de P(wblius) attesté uniquement par une ins- 
cription perdue de transcription douteuse (C. I. L., VI, 375) serait faux. 
Cf. dans le même sens Kornemann, p. 180. Muis depuis il a été de nouveau 
. attesté par le diptyque du musée du Caire découvert et publié par M. Sey- 
mour de Ricci, N. R. Hist., XXX, 1906, p. 485, qui est daté par les noms des 
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neuves sur le reste de sa carrière, ainsi sur ses légations con- 
sulaires de Germanie inférieure et d’Espagne citérieure, ainsi 
sur ses deux préfectures prétoriennes triennales du trésor du 
peuple et du trésor militaire, ainsi surtout sur cette questure 
du prince occupée sous Hadrien où il reçut double salaire à 
raison de son rare savoir, où le prince ei soli salarium quae- 
sturae duplicavit ob insignem doctrinam. 

Je pense en effet que les données fournies pour sa biogra- 
phie par ce document comme par les sources plus ancienne- 
ment connues (1) se concilient mieux avec l’une des dates 


consuls de 148 : l'exemplaire extérieur donne de nouveau au nôtre le prénom 
de P(ublius) et, si M. Seymour de Ricci avait, en signalant d’ailleurs les 
difficultés de déchiffrement et l'incertitude de sa première copie, présenté 
lexemplaire intérieur comme lui donnant le prénom de G{aius), le second 
exemplaire l'appelle aussi en réalité P(ublius), ainsi qu'avait déjà penché à 
dire un visiteur postérieur du musée du Caire, M. Fr. Zacker cité par Kalb, 
lahresberichte de Bursian, CXXXIV, 1907, p. 119, et que M. de Ricci a 
bien voulu nous l'affirmer lui-même (novembre 1909) après un nouvel exa- 
mean du litre. La divergence des prénoms de L(uciws) indiqué par l'inscrip- 
tion de Souk-el-Abiod et de P(wblius) donné par l'inscription C. I. L., 
Vi, 3% et le diptyque du Caire, s'explique sans doute comme j'ai déjà admis 
sur le diptyque, N. R. Hist., XXX, 1906, p. 496, par une autre idée émise 
seulement en seconde ligne et en note par Mommsen et développée par 
M. Pallu de Lessert, Recueil du centenaire de la société des Antiquaires, 
1904, p. 371, par l'idée d’une dualité de prénoms venant par exemple 
d'adoption. 

(1) Naturellement on le connaissait par les textes cités, p. 5, n. 2, comme 
ayant rédigé l'édit sous Hadrien. Mais on savait en outre déjà sur lui 
beaucoup de choses. Ainsi on le considérait en général comme originaire 
d'Afrique, en vertu d'un témoignage de la Vita Didii Juliani, 1, 2 : 
Avus maternus ex Hadrumetina colonia que confirme plutôt en défini- 
tive l'inscription dédiée par une cité à son patron et trouvée sur le territoire 
de Pupput qui n'avait pas encore alors acquis de statut distinct, qui était 
alors un vious d'Hadrumète (Mommsen, Ges. Schr., I, p. 2 ; Kornemann, 
pp. 179-180; cf. Gauckler, p. 367; 'Boulard, p. 11}, et comme ayant été 
l'ancêtre de l'empereur Didius Julianus d'après deux généalogies discor- 
dantes contenues dans la Vita Didii Juliani, 1, 1-2. 7, 2. 8, 10, et dans 
Eutrope, 8, 17 (p. 5, 0. 2). On savait aussi qu'il avait été appelé à la direc- 
tion des Sabiniens sous Hadrien, par un texte de Pomponius, D., 1, 2, 2,53 
{p. 27, n. 2), qui prouve même en outre qu'il y fût appelé avant de co- 
difier l'édit (p. 28, n. 4). On savait par son propre témoignage qu'il avait 
été en Egypte avant d'écrire ses noles sur Urseius Ferox (Julien, 1 ad 
Urseium, D , 46,3, 36 : Et hoc et in Aegypto affirmatwm est mihi), 
elles-mêmes publiées après l'avènement d'Hadrien sous lequel se place 
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qu'avec l’autre; maisil existe à mon sens un autre élément de 
solution qui commande le choix d'une manière plus directe, 


le fait dont il s'agit (D., 34, 5, 7. 5,4, 3) et probablement avant les 
digesta, comme sans doute ses autres œuvres de jeunesse, libri ad 
Minicium, liber de ambiguitatibus; qu'il avait eu Javolenus pour 
maître (Julien, 42 dig., D., 40, 2, 5 : Javolenum praeceptorem meum) 
et qu’il avait déjà été préteur et consul au moment où il écrivait le.livre 42 
de ses digesta (même texte : Et in praetura et in consulatu meo). Il 
était encore signalé comme ayant fait partie du conseil impérial sous Ha- 
drien par un témoignage de la Vita Hadriani, 18, 14, qu'il n’y a pas de 
motif de révoquer en doute, mais qui acquerrait une importance plus grande 
pour la chronologie de son existence si on pouvait en déduire qu'il ait été 
préteur sous Hadrien, comme l'a écrit M. Kornemann, p. 180, n. 3, mais 
comme nous ne le pensons pas (ce ne serait même pas, s’il était vrai, comme a 
pensé M. Cuq, Conseil des empereurs, p. 341 et ss., que le conseil ait été 
composé de sénateurs sous Hadrien; car on entrait au Sénat par l'occupa- 
tion de la questure; mais cette supposition même est contraire au témoignage 
de la biographie d’Hadrien, 8, 8-9, et à l'esprit de son gouvernement ; 
v. Mommsen, Staatsrecht, II, 2, 990, 5. 991,2 = tr. fr., V, 281, 7. 282, 4, 
et Hirschfeld, Kaiserliche Verwaltungsbeamte, 2. Aufl., 1905, p.340, n. 2). 
Une autre affirmation plus suspecte de la Vita Didii Juliani 1,1, le pré- 
sentait comme ayant été consul une seconde fois et préfet de la ville. Enfin 
pour la chronologie de ses travaux, on savait notamment par les travaux de 
M. Filting, qu'en dehors des œuvres de jeunesse citées plus haul, il publia 
en plusieurs fois ses digesta dont le livre 6 est, avons-nous vu, antérieur 
à l'an 129 (p. 11, 0. 2) mais postérieur à la codification de l'édit (p. 11 et ss.), 
dont le livre 27 a encore paru sous Hadrien (D., 38, 2, 22), mais dont les 
livres 64 (D., 4, 2, 18) et 90 {D., 1,3, 11) ont été écrits sous Antonin le 
Pieux. Cela donnait de sa vie un aperçu assez clair, mais assez dépourvu 
de dates précises, — surtout si l’on écartait l'identification avec le consul 
de 148 proposée par Borghesi, mais combattue par Mommsen par des rai- 
sons sérieuses, et d'autres identifications encore plus critiquables (ainsi l'at- 
tribution faite par Borghesi, Œuvres, VII, p.531; IX, p. 305 et admise par 
MM. Cuq, Conseil, p. 341, n. 3, et Vignaux, Præfectura urbis, 1896, p.238- 
234, du second consulat et de la préfecture de la ville à l'an 162 à cause du 
martyre de sainte Félicité où le préfet n'est appelé que Publius et dont on 
ne sait s'il a eu lieu en 162; v. Prosopographia, 11, p. 143, n° 536 et III, 
p. 154, ne 102), — naissance à Hadrumète ; études sous Javolenus ; voyage 
en Egypte avant ou après ; publication des premiers ouvrages et des livres 
1-6 des digesta avant 129 ; nomination à la direction de l'école sabinienne, 
avant ou après, sous Hadrien; rédaction de l'édit encore sous Hadrien, mais 
ensuite ; rédaction des livres 7-27 des digesta toujours sous Hadrien ; occu- 
pation de la préture et du consulat sous Hadrien ou Antonin le Pieux, 
mais au plus tard sous Antonin le Pieux à cause du livre 42 des digesta 
qui est antérieur à la mort d'Antonin le Pieux ; achèvement des digestæ 
sous Antonin le Pieux; enfin second consulat et préfecture de la ville avant 
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plus brutale. Je l’indiquerai donc d’abord; puis je montrerai 
comment la date ainsi obtenue s’accorde avec ce que l’on 
sait de la vie de Julien. 

La considération positive, matérielle est tirée de ce que la 
codification de l’édit est postérieure à un certain nombre de 
faits qui devraient tous être placés avant la fin de l’an 121 
pour qu’on pût admettre la première date, qui ne laissent donc 
place qu’à la seconde si un seul d’entre eux apparaît comme 
plus récent. 

Le premier de ces faits est la rédaction par le contemporain 
déjà cité de Julien Pomponius de la petite histoire du droit 
romain et de ses sources qui constitue au Digeste le long frag- 
ment 2 du titre De origine juris, livre I, titre 2. Cet ouvrage a 
été écrit par Pomponius sous Hadrien (1); mais il l’a été avant 
la codification de l'édit; car Pomponius n’y a pas connaissance 
de cette codification, s’il connaît parfaitement Julien qu'il y 
nomme, à la fin de sa liste des chefs des deux grandes écoles 
de jurisconsultes du Principat, comme étant actuellement à la 
tête de l’école des Sabiniens (2). 


ou après l'achèvement des digesta, avant ou après la mort d’Antonin le 
Pieux, mais sans doute après le livre 42 des digesta qui ne parle que d'un 
consulat. Quant à sa mort, on la plaçait d'ordinaire sous Marc-Aurèle et 
L. Verus ou même avant la fin du règne d'Antonia le Pieux, plutôt à raison 
de la date précoce à laquelle on reculait sa naissance qu'en vertu de textes 
qu'on a invoqués depuis pour établir sa mort avant 169 (D., 37, 14, 17, pr. ; 
Gaius, 2, 280) et qui ne sont du reste pas très probants. Cf. en sens un peu 
divers, Karlowa, Rômische Rechtsgeschichte, 1, 1885, pp. 707-708; H. 
Bahl, Salvius Julianus, 1, 1886, pp. 11-30. 53. 100-103; P. Krueger, 
Geschichte der Quellen, 1888, pp. 167-169 = tr. fr., pp. 222-224, et la 
Prosopographia imperii Romanüi, 111, 1888, pp. 164-165, n° 102. Nous 
verrons plus loin (p. 35, n. 1) dans quelle mesure ces indications peuvent 
être précisées et complétées à l'aide de l'inscription et des résultats mêmes 
du présent travail. 

(1) Cela résulte des mots : Et ideo Hadrianus optimus princeps, par 
lesquels il y désigne le prince, D., 1, 2, 2, 49. 

(2) 2., 1, 2, 2, 53 : Cassio Caelius Sabinus successit… Caelio Sabino 
Priscus Javolenus…. Javoleno Prisco Aburnius Valens et Tuscia- 
nus, item Salvius Julianus. Suivant la juste observation de M. Paul Krue- 
ger, Geschichte der Quellen, p.173, n. 2 = tr. fr., p. 231, n. 1, Pompo- 
mins, s'il avait connu la codification de l’édit, n'aurait pas manqué de la 
sigoaler, notamment au $ 12, où il indique parmi les sources du droit ma- 
gistratuum edictum unde jus honorariun nascitur. 
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Le second fait est précisément cette nomination de Julien à 
la direction de l’école sabinienne. Elle a eu lieu avant que 
Julien fût chargé par Hadrien de rédiger l’édit, puisque Pompo- 
nius la connaît et qu’il ne connaît pas la rédaction de l’édit (1). 

Le dernier fait rapporté au même lieu par Pomponius est la 
nomination à la direction de cette école au plus tard en même 
temps que Julien et très probablement avant lui des deux ju: 
risconsultes Aburnius Valens et Tuscianus. Sur Tuscianus, on 
ne sait rien. Mais Aburnius Valens, de son nom complet L. 
Fulvius Aburnius Valens, est un personnage parfaitement 
connu. C’est un jurisconsulte appartenant à la classe sénato: 
riale duquel une inscription nous apprend qu’il fut nommé 
praefectus urbi feriarum Latinarum par l’empereur Hadrien en 
l'an 118, qu'il fut ensuite triumvir monétaire, puis questeur 
du prince, puis tribun de la plèbe candidatus principis (2). 

Pour que la rédaction de l'édit eût été faite pendant le 
premier séjour d’Hadrien à Rome, donc au plus tard en 121 (3), 
il faudrait que les trois événements pussent se placer avant la 
fin de l'an 121. Or, il serait peut-être difficile que Pomponius 
eût écrit si tôt son premier ouvrage ou que Julien fût arrivé de 


(1) L'argument est le même, quoique M. Paul Krueger n'ait pas signalé 
cette seconde conséquence. 

(2) C. I. L., VI, 1421 = Dessau, 1051 : L. Fulvio C. f. Pupin. [lisez : 
Popin(ia)] Aburnio Valente, pontifici, praefect(o) urbi feriarum Latina- 
r(um) facto ab imp(eratore) Hadriano Auglusto) II co(n)s(ule) (an 118), 
III viro aluro) a{rgento) aiere) f{lando) f{eriundo), quaest(ori) Au- 
glusti), tribuno plebis designato candidato Augiusti), egluo) publ{ico), 
e(larissimo) j{uveni), d(ecreto} d(ecurionum). 1] est l'auteur d’un traité des 
fidéicommis en sept livres postérieur à l'avènement d'Hadrien et à la publi- 
cation du livre 39 des digesta de Julien, qui peut avoir été écrit sous An- 
tonin le Pieux, mais qui peut aussi l’avoir été sous Hadrien, car c’est seu- 
lement le livre 42 des digesta de Julien quia été sûrement écrit sous Anto- 
nin le Pieux après le consulat de 148 (p. 35, n. 1). Il n'est pas plus certain 
qu'il ait, comme on l'a conjecturé, fait partie du conseil impérial sous 
Antonin le Pieux; car, si on a corrigé les-mots de la liste de la Vita Pit, 
1,2 : Salvio Valente en Fulvio Valente {(Mommsen, Gesammelte Schrif- 
ten, Il, 134, 22) ou en Salvio Juliano, Fulvio Valente (ed. Peter) cela pa- 
raît d'autant moins justifié que Salvius Valens est connu par le Digeste 
comme destinataire d’un rescrit d'Antonin le Pieux (D., 48, 2, 7, 2). 

(3) Nous partons de la date la plus désavantageuse pour le raisonnement. 
Il est encore renforcé si, comme il n'est pas impossible, Hadrien a quitté 
Rome dès la fin de l'an 120 (p. 21, n. 3). 
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si bonne heure à la direction de l’école sabinienne. Mais il est 
de toute impossibilité que la nomination d'Aburnius Valens à la 
direction de cette école soit antérieure à l’an 121 ; en effet, on 
a depuis longtemps remarqué qu'en l’an 118, quand Aburnius 
Valens occupa la préfecture des fêtes latines avant d'exercer 
les fonctions de triumvir monétaire, ce devait être un tout jeune 
homme, presque un enfant, d’après les usages de son temps où 
les membres des grandes familles arrivaient au vigintivirat à 
moins de vingt ans (1) et étaient nommés à la préfecture des 
fêtes latines à peine pubères (2). Il est impossible que ce jeune 
homme (3), qui était préfet des fêtes latines avant d’être trium- 
vir en 118, ait élé appelé, moins de trois ans après, même 
avec le concours de Tuscianus, même avec le concours beau- 
coup plus douteux de Julien, à diriger l'une de ces grandes 
écoles à la tête desquelles s'étaient succédé depuis le début du 
Principat les jurisconsultes les plus illustres (4). L’impossibilité 


(1) V. Mommsen, Staatsrecht, 1, 572, 4 = tr. fr., 11, 234, 3. Personnage 
mort à vingt ans et neuf mois après avoir revêtu le décemvirat : C. I. L., 
VI, 4439. Clarissimi juvenes IITIviri viarum curandarum à vingt et 
vngtet un aus: C. I. L., II, 112. 

(2) V. Mommsen, Staatsrecht, 1, 671, 2 et 4 — tr. fr., Il, 351, 1et 3. Plu- 
sieurs préfets impubères en 720 : Dion, 49, 42; un en 731 : Dion, 53, 3. 
Préfet nommé peu après avoir revêlu la toge civile qu’il avait prise avant 
l'âge de quinze ans : Vita Marci, 4. 

(3) C'est K. Viertel, Nova quaedam de vitis jurisconsultoruwm, Koe- 
nigsberg, 1868, p. 32, qui a ie premier remarqué que la préfecture des 
fétes latines occupée par Aburnius Valens en 118 d'après l'inscription est la 
preuve qu'il était alors un tout jeune homme. V. depuis dans le même sens 
Mommsen, Zeitschrift für Rechtsgeschichte, IX, 1870, p. 90, n. 2 — Ges, 
Schriften, Il, p. 13, n. 21; Karlowa, Rômische Rechtsgeschichte, 1, p. 710 ; 
Krueger, Gesch. der Quellen, p. 171, n. 67 = tr. fr., p. 228, n. 4; Filting, 
Alter und Folge, p. 33, qui concluent tous qu'il doit ètre né vers l'an 103- 
où même après l'an 100. 

(4) Par contre coup, il est également impossible que Javolenus qui, suivant 
Pomponius, a été remplacé à la tête des Sabiniens par Aburnius Valens, soit 
mort, comme on répète toujours, sous Trajan ou un peu après l'avènement d'Ha- 
drien, Cette idée, en faveur de la quelle M. Kornemann cite, p. 180, n.8, une 
liste d'anteurs qu’il eut pu facileme nt allonger, s'appuie sur des vraisemblances 
üirées de ce que Javolenus, ayant été légat consulaire de Germanie supérieure 
en l'an 9) (C. 7. L., Il, Suppl. 9660; p. 1965) et n'ayant d'ailleurs pas encore 
été consul en l'an 83 (Cagnat, Année épigraphique, 1894, n° 130) a nécessai_ 
tement été consul entre l'an 83 et l'an 90, sans doute plus près de la première 
date que de la seconde; que par suite il avait au moins trente-trois ans et pro- 
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devient encore plus manifeste, si l’on remarque qu'il faudrait 
encore placer avant la fin de 121 tous les événements antérieurs 
à la codification de l’édit qui ont suivi celui-là sûrement ou 
probablement: probablement le remplacement d’Aburnius 
Valens et de Tusciaous par Julien, sûrement la publication de 
l'histoire du droit de Pomponius. La nomination d’Aburnius 
doit encore avoir été singulièrement précoce pour que tout 
cela ait eu le temps d’être déjà accompli en 128. En 121, la 
place matérielle manque. 


bablement beaucoup plus en 84 environ, date de son consulat, et il en aurait 
eu au moins soixante-six et probablement beaucoup plus en l’an 117 et que, 
d’après la durée moyenne de la vie humaine, il doit ètre mort vers cette épo- 
que. Mais nous avons la preuve que la durée de la vie de Javolenus a été 
supérieure, fort supérieure à la durée moyenne de la vie humaine, qu'il a vécu 
jusqu'à l’âge de soixante-quinze ou quatre-vingts ans peut-être; car ce n’est 
qu'alors qu'il a pu ètre remplacé par Aburnius Valens dans la direction de 
l’école sabinienne, d'ailleurs infiniment plus compatible avec les forces et les 
commodités d’un vieillard illustre que le commandement d’une légion ou le gou- 
vernement d'une province lointaine, La remarque mérite d'autant plus d'être 
faite ici que l'opinion courante selon laquelle Javolenus serait mort au plus 
lard vers l'avènement d'Hadrien a exercé une influence sur la conformation 
donnée à la biographie de Julien par beaucoup d'auteurs soucieux de lui 
permettre de profiter de l'enseignement de Javolenus. Les deux auteurs qui 
se sont occupés de celte biographie avec le plus de détails depuis la décou- 
verte de l'inscription et l’article de Mommsen, M. Kornemann, pp. 181-182, et 
M. de Francisci, pp. 450-451, fixent, principalement pour cette raison, en l'an 95 
la naissance de cet homme qui était proconsul d’Afrique soixante-dix ans 
après sous Marc-Aurèle et L. Verus (M. Kornemann invoque en outre aupa- 
ravant pour la placer au plus tard en l'an 100 deux autres considérations qui 
me paraissent elles-mêmes ne pas.commander cette conclusion : à savoir 
que Julien a été sous Hadrien membre du conseil impérial et par conséquent, 
dit-il, du reste à tort à mon sens, p. 25, n. 1, doit avoir été préteur au 
plus tard à ce moment ; puis que le passage de l'inscription relalif à sa ques- 
ture prouve qu'il était persona grata près du prince à raison de son savoir 
juridique dès le degré inférieur de sa carrière et dès un âge peu avancé). 
Et même, comme ils admettent tous deux que Julien à fait en qualité de 
préteur la codification qu'ils considèrent l’un et l'autre comme antérieure au 
sénatus-consulte Juventien de l'an 129, cela les conduit à décider qu’elle n’a pu 
être faite avant qu'il eût atteint l’âge requis pour la préture, qu’elle l’a été 
en 125 ou peu après, dit M. Kornemann, en 125-126, dit M. de Francisci. 
Seulement ils ne le prouvent ni l'un ni l’autre; car il faudrait, pour que la 
date fût établie par ce raisonnement, quil fût démontré, d'une part, que 
Julien est né en l’an 95 et d'autre part qu'il a codifié l'édit en qualité de 
préteur. On vient de voir que le premier point n’est pas’prouvé; on va voir, à 
la note qui suit, que le second ne l'est pas davantage. 
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I! reste à montrer que la date de 125-198 ainsi obtenue est 
celle qui s'accorde le mieux avec la carrière de Julien. 

On s'était autrefois beaucoup demandé à quel titre Julien 
avait rédigé l’édit, si c'était pendant sa préture, qu'il faudrait 
alors supposer avoir été la préture urbaine (1), ou à un autre 


11) Cette idée était peut-être la plus répandue avant la découverte de l'in- 
scription de Souk-el-Abiod. Il n'est pas très surprenant qu'elle ait encore 
gardé depuis quelques partisans : M. Kornemann, p. 481, n. 7 ; M. de Fran- 
cisci, p. 451. Il est plus singulier que ces auteurs ne semblent pas songer à 
l'hypothèse selon laquelle Julien aurait fait son œuvre en qualité de ques- 
teur du prince, qu’en particulier cette hypothèse soit seule omise par M. de 
Francisci qui en énumère trois comme possibles : celle où Julien aurait agi 
comme préteur, celle où il l'aurait fait sans être investi d'aucun droit, et 
celle où il l'aurait fait comme praefectus aerarüii, el qui se prononce pour la 
première. Au fond, cette conjecture, en face de laquelle l'inscription en au- 
torise une nouvelle infiniment plus plausible, n'a jamais beaucoup mérité sa 
fortune. Elle exigerait que Julien eût occupé la préture urbaine; or, on sait 
uniquement qu'il a été préteur et même, remarquons-le, c’est tout ce que l'on 
continue à savoir après la découverte de l'inscription de Souk-el-Abiod qui, 
bute détaillée qu'elle soit, ne spécifie pas sa préture et qui aurait eu double rai- 
sonde le faire si, pendant l'occupation de cette préture, qui est toujours la plus 
respectée (Mommsen, Staatsrecht, Il, 195, 4 = tr. fr., III, 224, 2), il avait 
accompli un acte historique aussi considérable que la codification de l'édit. 
Puis et surtout, elle contient en elle une sorte de contradiction. En effet, de 
deux choses l'une. Ou bien c’est Julien qui en qualité de préteur a sponta- 
sément, à son entrée en charge, rédigé un édit nouveau, qu'on suppose plus 
différent des précédents qu'il ne l'était en réalité, mais qui devait en être 
assez différent pour frapper l’altention; et alors, en admettant qu’il ait été 
dans le caractère de Julien de s'écarter ainsi des habitudes de discrétion des 
préteurs du Principat, de se permettre ce retour aux mœurs des magistrats 
de la République dont on ne connaît en dehors de là qu'un exemple, celui 
donné un siècle plus tôt par le célèbre opposant Çassius Longinus, préteur au 
plus tard en l’an 27 (N. R. Hist., XXI, 1897, p. 266, n. 2), en admettant en- 
core qu’au lieu de mal prendre la chose, l’ombrageux Hadrien en ait été ravi 
él ait demandé d'enthousiasme au Sénat d'inviter les préteurs postérieurs à 
reproduire sans y rien changer l'édit de Julien, on ne pourrait toujours pas 
. dire, avec Justinien, que ce soit Hadrien qui ait fait la réforme. Ou bien, 
comme il est plus vraisemblable, c'est l'empereur qui, seul ou conseillé, a 
voulu que l'édit fût rédige d’une certaine façon qui serait désormais immua- 
ble; et alors, il était plus simple pour lui de demander tout de suite au Sénat 
d'adresser cette invitation aux magistrats, en faisant au besoin rédiger le projet 
de sénatus-consulte par une personne compétente de son choix, que de de- 
mander d’abord au préteur urbaïn entrant d’une année de rédiger cet édit 
définitif et puis ensuite de demander au Sénat de l'imposer aux préteurs qui 
remplaceraient celui-là. É 
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moment, en vertu d’un mandat spécial de l’empereur. Depuis 
que l'on sait qu'il a été l'un de ces questeurs attachés à la 
personne du prince dont l'attribution la plus saillante était de 
présenter au Sénat les propositions impériales (1) et qu'il a 
reçu une récompense extraordinaire pour le savoir qu'il montra 
dans ces fonctions, il y a tout lieu de penser que c'est en qua- 
lité de questeur du prince qu’il a non pas seulement présenté, 
mais rédigé la proposition soumise au Sénat par le prince sur le 
type d’édit à imposer aux préteurs futurs et que c'est pour ce 
travail technique exceptionnel qu'il a reçu une récompense ex- 
traordinaire (2). Mais, qu'on le considère comme ayant rédigé 
l’édit en qualité de questeur ou en qualité de préteur, la date 
qui s’accorde le mieux avec l'ensemble de sa carrière est celle 
de 125-128 et non pas celle de 118-121. 

En effet, pour qu’il eût codifié l’édit en 121 au plus tard, il 
faudrait, en partant des âges de vingt-cinq et de trente ans re- 


(4) V. sur ces questeurs, Th. Mommsen, Staatsrecht, Il, 569-570 — 
tr, fr., IV, 272-273. Où les considérait généralement, avant Mommsen, 
comme ayant eu pour attribution non seulement de présenter, mais de rédi- 
ger les orationes principis, ainsi qu'ont fait après eux les quaestores 
sacri palatii que l’on regardait comme en dérivant. V. par exemple Mar- 
quardt, dans Becker-Marquardt, Handbuch der rômischen Alterthümer, 
IL, 3, 1849, p. 258. On admet plutôt aujourd'hui, avec Mommsen, que les 
quaestores palatii ne viennent pas des quaestores principis et que la 
fonction des quaestores principis élait uniquement de présenter des ora- 
tiones rédigées en dehors d'eux. V. cependant pour le premier point O. 
Seeck, Geschichte d. Untergangs d. rômischen Welts, 11, 1901, p. 717, 
et pour les deux Madvig, Verfassung d. rümischen Staates, I, 1881, 
p. 962 = tr. fr. IT, 1883, p. 293. Mais naturellement cela n'empêcherait pas 
en tout cas, que le questeur, qui devait de par ses fonctions déposer l'oratio, 
pôt être chargé par le prince de la rédiger. ù 

(2) Cette idée, à laquelle avaient peut-être déjà songé sans la formuler ex- 
plicitement M. Gauckler, p. 371, et Mommsen, Ges. Schriften, p. 3, n. 7, 
a été expressément adoptée par M. Boulard, pp. 46-47. On remarquera 
qu'elle concilie merveilleusement les deux versions qui attribuent la réforme 
l'une à Julien et l’autre à Hadrien assisté de Julién. Comme toutes les pro- 
positions portées au Sénat par les questeurs du prince, la proposition rela- 
tive à l'édit était officiellement l'œuvre de l'empereur : et c'est ce que dit 
Justinien dans la constitution Aé3wzsv (p. 5, n. 2). Mais elle a été, par 
suite de son caractère technique, non seulement présentée, mais rédigée par 
le questeur Julien : et c'est ce que dit Eutrope dans son bréviaire (p. 5, 
n. 2) comme du reste Justinien lui-même dans un autre texte (C., 4, 5, 10, 
L:p.5, n, 2). 
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quis sous le Principat pour l'occupation de la questure et de la 
préture (1), que cet homme, qui a été consul en 148 et qui ne 
peut guère avoir été proconsul d'Afrique avant les environs de 
l'an 164 (2), fut né au plus tard vers l'an 96, s’il avait agi 


(1) Plus précisément, le personnage doit être au moment de son entrée en 
charge dans sa 25° année pour occuper la questure et daas la 30° pour occu- 
per la préture, par conséquent être né au plus tard le 5 décembre 96 pour 
pouvoir être l'un des questeurs de 120-121 entrant le 5 décembre 120 et 
sortant le 4 décembre 121, être né au plus tard le 4e" janvier 92 pour pou- 
voir être l’un des préteurs entrant en charge le 1°° janvier 121, donc, en né- 
gligeant la petite complication relative aux naissances du {er janvier pour la 
rrêture et des 5-31 décembre pour la questure, être né en 96 pour être 
questeur en 1214 et en 91 pour être préteur la même année. V. Mommsen, 
Staatsrecht, 1, 513-574 = tr. fr., II, 235-236, pour les limites d'âge et I, 
606 — tr. fr., II, 235-236, pour la date spéciale d'entrée en charge des 
questeurs. 

(2) C'est l'opinion commune. V. Gauckler, p. 373, n. 1; Cantarelli, p.137; 
Boulard, p. 43; Kornemann, p. 180, n. 9 ; de Francisci, p. 459. Mais elle 
s'appuie sur des raisons qui n'ont pas toujours été indiquées complètement 
ai correctement. Julien ne peut d'abord avoir été proconsul d'Afrique qu'une 
où plusieurs années après le 7 mars 161, date de’ l'avènement de Marc-Au- 
rèle et L. Verus, puisqu'il exerça auparavant sous leur règne en Espagne 
citérieure les fonctions de légat impérial dont la durée était indéterminée 
au lieu d'être annale comme celle des gouvernements de provinces sénalo- 
Tales, mais pratiquement était plus longue et non plus courte (Mommsen, 
Staatsrecht, 1, 259, 4 — tr. fr., III, 398, 1) de trois à cinq ans, dit 
Dion, 52, 53. Ensuite, une raison plus directe assez forte de reculer le 
proconsulat d'Afrique de Julien aux environs de l'an 164 est fournie non pas 
seulement, comme on a dit, par un proconsulat d'Afrique, mais par deux 
qui l'ont à peu près sûrement précédé. Le premier est celui de M. Cornelius 
Salvidieaus Scipio Orfitus, cos. 149, celui-là mème dont on à voulu faire, en 
partant de l'Epitome legum de 920 (p. 5, n. 2), le collaborateur de Julien 
dans la rédaction de l’édit : Salvidienus a occupé le proconsulat d'Afrique, 
qui commençait normalement le 1°° juillet d’une année pour finir le 30 juin 
de l'année suivante, ou en 162-163 ou en 163-164, d'après une inscription dé- 
diée sous son proconsulat (C. I. L., VII, 24et Suppl, 10099), qui se place 
après le commencement de 163, car elle donne le titre d'Armeniacus à L. 
Verus qui le reçut en 163, et avant la fin de 164, car elle ne le donne pas à 
Marc-Aurèle qui le reçut en 164 (en 162-163, d'après MM. Clément Pallu de 
Lessert, Fastes des provinces africaines, 1, 1896, pp. 208-209; Gauckler, 
p. 373, n. 1; Boulard, p. 17, n. 5; De Francisci, p. 459, n. 5; en 163-164, 
d'après Klebs, Prosopographia, 1, p. 464, n° 1184; Kornemann, Ælio, 
p. 180, n. 9; en 162-163 ou 163-164, d'après Stein, duns Pauly-Wissowa, 
v® Cornelius, n° 382, VI, 1, 1900, p. 1508). Le second a été révélé plus ré- 
cemment par une inscriplion qui a été publiée par M. Cagoat, Festschrift 
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en qualité de questeur et vers 91, s’il avait agi en qualité 
de préteur, ce qui le ferait avoir été proconsul à soixante- 
huit ans dans la première doctrine et à soixante-treize dans 
la seconde et avoir attendu le consulat dix-neuf ans de plus 
que l’âge légal dans l’une, vingt-quatre dans l'autre. 

Les choses iraient déjà moins mal en supposant que Julien 
ait fait la réforme en 125-128, même en qualité de préteur. 
Elles vont tout à fait bien en admettant qu'il l'a faite alors 
en qualité de questeur, car, d’une part, il lui suffit, pour avoir 
été questeur en 198, d’être né aux environs de l’an 103 et cela 
ne lui donne que soixante et un ans au moment de son procon- 
sulat d'Afrique et, d'autre part, le ralentissement de sa car- 
rière politique entre la questure et le consulat qui est indénia- 
ble et qui peut avoir été occasionné soit par ses travaux de ca- 
binet (1), soit par la succession d’Antonin le Pieux à Hadrien, 


für Hirschfeld, 1903, pp. 67-69, mais qui n'a pas encore été invoquée par 
les biographes de Julien, pas même par M. Kornemann en 1906, ni par M. 
de Francisci en 1908. C'est Q. Voconius Saxa Fidus qui occupa le proconsu- 
lat d'Afrique, en 162, entre le 10 décembre 161 et le 9 décembre 162 d'après 
les puissances tribuniciennes attribuées aux deux empereurs par l'inscription, 
done en 161-162 ou en 162-163. Même combinées, les deux inscriptions ne 
prouvent pas matériellement que Salvius Julien n'ait pas pu être proconsul avant 
163 ou 164, comme on l’a affirmé encore plus gratuitement en n'invoquant 
que celle de Salvidienus ; car il ne’ serait pas impossible que Voconius Saxa 
eût été proconsul en 161-162, Salvidienus en 163-164 et Julien entre les deux 
en 162-163. Mais il faudrait pour cela à la fois que le proconsulat de Salvi- 
dienus se plaçât en 163-164, et non en 162-163; que celui de Voconius Saxa 
se plaçât en 161-162 et non en 162-163 ; que Julien eût occupé sa légation d'Es- 
pagne dès le début du règne de Marc-Aurèle et L. Verus ; enfin qu'il l'eût, contrai- 
rement à l'usage, gardée assez peu de temps pour être disponible pour l'attri- 
bution des provinces proconsulaires à occuper à partir du {er juillet 162 (faite 
alors probablement dès le 13 avril; v. Mommsen, Staatsrecht, Il, 256, 
1 = tr. fr., III, 294, 3) : quatre conditions indispensables dont pas une n'est 
établie. Cela rend infiniment probable que le proccnsulat de Julien se place 
au plus tôt en 163-164 ou en 164-165. 

(1) Seulement, il ne faudrait pas alors entendre exclusivement cette activité 
théorique de la confection des digesla comme fait par ex. M. Kornemann, 
p.181,n.7;car c'est au contraire dans la période où sa nomination au consulat 
a rouvert sa carrière administrative et où il a, dans la seconde partie du règne 
d'Antonin le Pieux, occupé en douze ans la cura aedium sacrarum annale et 
un gouvernement de province impériale de durée indéterminée, qu'il a écrit 
les livres des digesta le plus nombreux et qu'il l'a fait le plus rapidement. 11 
ena écrit alors les quarante-neuf derniers livres en douze ans au plus, le livre 
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ne retarde alors cependant son consulat que de douze ans sur 
l'âge légal (1). 


42 étant postérieur à son consulat de 148 et le livre 90 antérieur à l'avène- 
ment de Marc-Aurèle et L. Verus en 161. Au contraire, il en a tout au plus 
écrit trente-cinq et peut-être beaucoup moins, dans les dix-neuf ans qui sé- 
parent l'an 129, date du sénatus-consulte Juventien, avant lequel il avait 
écrit le livre 6, et l'an 148, date de son consulat, où il n’avait pas écrit le 
livre 42. 

(1) C'est peut-être ici le lieu de résumer rapidement les conséquences qui 
résultent de tout cela pour la chronologie de la vie de Julien. En lais- 
sant de côté son pontificat pour lequel aucune date ne peut être proposée, 
les sacerdoces étant dans l'inscription de Souk-el-Abiod, p. 23, n. 3, 
évidemment rassemblés après le consulat en dehors de tout ordre chronolo- 
gique (v. Mommsen, Gesammelle Schr., p. 4; en sens contraire de Fran- 
cisci, p. 458) on peut donner, croyons-nous, de sa carrière le schéma sui- 
vant : naît au plus tard en 103, à cause de la date de sa questure, peut-être 
en Afrique ou d'une famille d'origine africaine, à cause du patronat attesté 
par l'inscription, p. 23, n. 3; étudie le droit sous Javolenus (D., 40, 2, 
5:p.25, n. 1); va en Égypte, avant ou après, mais sous Hadrien et avant 
d'écrire ses libri ad Urseium (p. 25, n. 1) soit après 117 et avant 128; 
écrit ses libri ad Urseium (et probablement, comme pense litting, p. 24, ses 
autres œuvres de jeunesse, libri ad Minicium, liber de ambiguitatibus) 
après l'avènement d'Hadrien (texte cité p. 25, n. 4) et probablement, pour 
les raisons dites par Fitting, avant de rédiger ses digesta et de cpdifier 
l'édit, soitaprès 117 et avant 128; est nommé decemvir (litibus judican- 
dis) (p. 23, n. 3) et directeur de l'école sabinienne (p. 27, n. 2)° à des 
dates incertaines, mais avant sa qüesture et la codification de l'édit, donc 
avant 128; est nommé membre du conseil impérial (p. 25, n. 1) à une 
date indécise du règne d'Hadrien, donc entre 117 et 138; est quaestor im- 
peratoris Hadriani (p. 23, n. 3) et codifie l'édit en cette qualité entre 125 
et128 (p. 23 et ss.); écrit les livres 1-6 de ses digesta après 125, puisqu'il 
y suit le plan de l'édit nouveau (p. 42 et ss.) et avant 129, puisqu'il n'y 
connait pas Je sénalus-consulte Juventien (p. 11, n. 2); est tribunus 
plebis (p. 23, n. 3) au plus tôt en 127, à cause de l'intervalle d'un peu 
plus d'un an requis entre la questure qu'il occupa au plus tôt en 125 et le 
tribunat (Mommsen, Staatsrecht, T, 535-536 — tr. fr., J1, 190-191), au 
plus tard en 138, à cause de l'intervalle symétrique requis entre le tri- 
buvat et la préture (Mommsen, loc. cit.), puisqu'il fut préteur au plus tard 
en {4i; praetor (inscription, p. 23, n. 8; D., 40, 2, 5, p. 25, n. 1) au 
plus tôt en 129, à cause de son tribunat, et au plus tard, en 141 à cause des 
six sunées occupées avant son coosulat par ses deux préfectures triennales; 
pracfectus aerarii Saturni (p. 23, n. 3), pendant trois ans au moins 
(Nommsen, Staatsrecht, 11, 559, 5 — tr. fr., 1V, 261, 2), une première an- 
née au plus tôt en 130, au plus tard en 442, une seconde au plus tôten 131, 
au plus tard en 143, une troisième au plus tôt en 132, au plus tard en 144, 
praefectus aerarii militaris {p. 23, n. 3), pendant trois ans au moins 
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J'ajouterai même que l'attribution de la réforme à la ques- 
ture du prince occupée par Julien entre 125 et 198 serait de 
nature à suggérer de nouvelles conclusions qui restreindraient 
encore l'incertitude de la date de l'événement en même temps 
qu’elles mettraient dans la biographie de Julien ua peu plus de 
précision chronologique. 

La récompense accordée à Julien a été le doublement du 
salaire de sa questure. Ce salaire attribué à un magistrat de la 
première moilié du second siècle de l'ère chrétienne est peut- 
être la particularité la plus singulière de l'inscription. C’est 
assurément celle qui a été le moins éclaircie. Mommsen signale 
le fait comme entièrement nouveau; M. Kornemann, qui ren- 
voie à Mommsen, dit que c’est sans doute là une des innova- 
tions administratives d'Hadrien (1). Mais il me semble difficile 


(Mommsen, Staatsrecht, Il, 1011 — tr. fr., V, 306), une première année au 
plus tôt en 133 et au plus lard èn 145, une seconde au plus tôt en 134 et 
au plus tard en 146, une troisième au plus tôt en 135 et au plus tard en 147; 
écrit les livres 7-27 de ses digesta entre 125, parce qu'ils sont postérieurs 
à l'édit, et 138, parce qu'ils sont antérieurs à la mort d'Hadrien (p. 25, 
n. 1); écrit les livres 28-41 entre 125, pour la même raison et 161, parce que 
le lifre 90 a été écrit sous Antonin le Pieux ; est fait sodalis Hadrianalis 
{p. 23, n. 3) au plus tôt à la fin de 138; consul (inscription : p. 23, 
n. 3; D., 40, 2, 5 : p. 25, n. 1) en 148 (cf. p. 24, n. 1); écrit les livres 
42-90 des digesta entre 148, car le livre 42 connait son consulat, et 
161, car le livre 90 est écrit sous Antonin le Pieux (p. 25, n. 1); est 
curator aedium (p. 23, n. 3) en 150 (C. ZI. L., VI, 855); legatus Ger- 
maniae inferioris sous Antonin le Pieux (p. 23, n. 3) entre 151 et 
161; est nommé sodalis Antoninianus (p. 23, n. 3) au plus tôt en 161; 
legatus Hispaniae citerioris sous Marc-Aurèle et L. Verus (p. 23, n. 3) 
au plus tôt donc à partir de 161, au plus tard jusqu'à 168 à cause de 
son proconsulat; proconsul provinciae Africae au plus tôt le 1°r juillet 
163 (p. 33, n. 2), au plus tard le 1° juillet 168, car L. Verus est déjà 
mort le 1° juillet 169; mort après 163, à cause de son proconsulat, peut- 
être avant 169, sans qu'on en ait de preuves absolument sûres (p. 25, 
n. 1); ne paraît pas avoir eu ensuite le temps d'occuper le second consulat 
et la préfecture de la ville qui lui sont attribués exclusivement par la Vitæ 
Didii Juliani, ni, pensons-nous avec Kornemann, avoir pu être lié au même 
Didius Julianus né d'après Dion, 72, 3, 17, le 29 janvier 133, pas plus par la 
généalogie de la vita, qui le fait son bisaïeul, que par celle d'Eutrope, qui 
le fait son aïeul; semble au contraire avoir été le père du consul de 175, P. 
Salvius Julianus avec lequel il a élé plus tard confondu parfois (p. 5, n. 2). 

(1) Mommsen, Gesamm. Schrift., p. 3, n. 6. Kornemann, p. 181, n. 1. 
V. aussi Fitting, p. 23. Q 
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que, comme ils paraissent admettre tous deux (1), un traite- 
ment en forme ait élé payé sous Hadrien à des magistrats du 
peuple tels que les questeurs et encore plus difficile que, si une 
nouveauté si frappante avait existé dès celte époque, nous 
n’en ayons aucun autre vestige dans les sources ni alors ni de- 
puis. 

© Il y aurait de l'inscription une interprétation moins surpre- 
nanle. Ce serait d'entendre le texte non pas d'un de ces traite- 
ments que n’ont jamais touchés les magistrats du peuple, mais 
de l’allocation exceptionnelle, désignée précisément du nom 
de salarium, qui était attribuée aux personnages employés au 
service de l’État hors de Rome, que ce fussent des gouverneurs, 
des questeurs ou de simples compagnons de magistrats (2), 


(1) Au moins au texte. En note, Mommsen remarque que les membres du 
conseil impérial reçoivent un traitement et que Julien appartenait sous Ha- 
drien à ce conseil (Vita, 17, 1, p. 25, n. 1). Mais l'inscription parle d'un 
salaire de questeur et non de conseiller, et la confusion serait d'autant plus 
singulière que l'acquisition de la questure fait, tout au moins pour l'avenir, 
disparaître le salaire de conseiller en faisant passer son titulaire du cercle 
des conseillers payés de rang équestre dans celui des conseillers sénateurs 
non payés. V. sur cette différence Mommsen, ÆRômisches Staatsrecht, Il, 
990 = tr. fr., V, 282. 

(2) Le nom de salarium, qui, sous la République, était réservé aux gra- 
tifications accordées par le gouverneur à sa suite, comites, questeurs, légats, 
par opposition à leurs cibaria (Mommsen, Staatsrecht, 1, 299-300 = tr, fr., 
1, 342-343), désigne, sous le Principat, les allocations exceptionnelles ainsi at- 
tribuées à tous les personnages occupés au dehors, aussi bien au gouverneur 
lui-même (Tacite, Agricola, 42; v. Mommsen, 1, 808, 8 = tr.fr., I, 346, 2) 
qu'à ses questeurs et à ses compagnons (Mommsen, 1, 304=— tr. fr., I, 347). 
Mais cela n'a pas changé le caractère propre de cette allocation attribuée à 
tire exceptionnel à des services rendus à l'Etat hors de Rome, même par 
des magistrats, à la différence des traitements réguliers payés même à Rome 
aux fonctionnaires de rang équestre, qui est exprimé par son nom même de 
salarium (v. Mommsen, Staatsrecht, I, 304, 1—tr. fr., 1, 349, 2) et que 
Mommsen souligne à plusieurs reprises (Staalsrecht, 1, 304, 1. II, 936, 1 — 
tr. fr. 1, 349, 2. V, 221, 2). A la vérité, le montant en est désormais fixé 
pour les gouverneurs sénatoriaux et leurs questeurs, dont le temps de séjour 
hors de Rome est déterminé par la durée annale de leurs fonctions, et il doit 
avoir eu un montant plus variable pour les questeurs du prince, dont le ser- 
vice hors de Rome peut se présenter ou ne pas se présenter, et, quand il 
se présente, durer plus ou moins longtemps. Mais il pouvait pareillement se 

rencontrer des inégalités donnant lieu à des calculs symétriques, par exemple 
pour les légals des provinces impériales, toutes les fois que leur légation de 
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et qui n’a pas dû être plus refusée aux questeurs du prince 
qu'aux autres questeurs, quand leurs fonctions les amenaient 
à quitter la capitale(1}. Il suffit alors, pour que Julien ait eu à 
toucher ces frais de déplacement, au‘il ait accompagné Ha- 
drien hors de Rome pendant l'année de sa questure et, pour 
qu'il ait eu occasion d’en mériter le doublement par la rédac- 
tion de l’édit, que l’empereur el lui aient été à Rome pendant 
une autre partie de la même année. Et cette interprétation ou- 
vrirait à son tour une voie fucile aux recherches conjecturales 
sur l’année précise où Julien aurait pu faire le plus vraisem- 
blablement les deux choses entre l'an 125 et l'an 128 (2). Mais 


temps indéterminé ne durait pas juste une année, par exemple aussi pour 
les compagnons des gouverneurs qui peuvent dans certains cas n'avoir 
droit qu'à une partie de leur traitement annuel (cf. Papinieo, D., 1, 22, 
4. Ulpien, D., 19, 2, 19, 10). Les calculs n'ont pas été plus difficiles pour les 
questeurs du prince qui, comme les questeurs des gouverneurs des provin- 
ces sénatoriales, dérivent des questeurs des proconsuls de la République 
(Mommsen, Staatsrecht, Il, 570 —tr. fr., IV, 273) et qui ont dû conserver, 
comme eux, au cas où ils s’absentaient de Rome, les émoluments alloués en 
cas d'absence aux questeurs des proconsuls. 

(1) A la vérité, cette explicaticn deviendrait impossible, si les questeurs 
du prince devaient nécessairement rester à Rome, comme parait le penser 
Mommsen, Ges. Schrift., N,p.3 ; mais il dit au contraire, Staatsrecht, 11,569 
= tr. fr., 1V,272, qu'ils sont où se trouve l'empereur, et c'est au Staatsrecht 
qu'il a raison : à preuve le futur empereur Hadrien qui, élant questeur du 
prince sous Trajan en l'an 101 ( Vita, 3,1; C. I. Z., INf, 550), lut des ora- 
liones principis au sénat en cette qualité (Vita, 4, 1), mais accompagna 
tout de même aussi Trajan en Dacie pendant sa questure et non après 
(C.L. L., I, 550 : Quaestori imperaloris Trajani et comiti eæpeditio- 
nis Dacicae, qui corrige l'inexactitude de la Vita, 3, 2). On pourrait mème 
se demander si ce n'est pas à son salariwm de questeur employé hors de 
Rome que se rapporte le passage de la Vita selon lequel il fut a Trajano 
locupletissime muneratus et que l'on rapporte d'ordinaire aux dons mili- 
taires mentionnés par l'inscription (donis militaribus ab eo donatus bis). 

(2) On pourrait songer à l'an 125, où Julien, entré dans les fonctions de 
questeur du prince le 5 décembre 124 à un moment où Hadrien était en 
Grèce, aurait pu suivre l'empereur en 125 dans ses voyages de Grèce et 
son retour par la Sicile (v. Weber, pp. 184-198), serait rentré avec lui à 
Rome avant septembre 125 (p. 21, n. 4) et aurait fait la codification 
avant le 4 décembre 125; seulement le temps serait peut-être un peu bref 
entre le retour à Rome attesté seulement en septembre et la sortie de 
charge des questeurs du 4 décembre pour la confection du nouvel 
édit, sa proposition au Sénat et son homologation par celui-ci; ensuite, 
s'il faut appliquer aux questeurs impériaux les règles de comptabilité sui- 
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je ne veux pas affaiblir par des hypothèses forcément incer- 
taines les certitudes que je crois avoir rassemblées sur une 
matière où l'on s’est trop contenté de vraisemblances (1). 


vies pour les questeurs des gouverneurs, le montant de la créance de 
Julien aurait dù être déclaré à l’Aëerarium au moment de la rentrée du 
prince à Rome, donc avant les faits qui en auraient motivé le doublement. 
Ces objections ne se présenteraient pas pour l'année 128 où Julien, entré en 
charge le 5 décembre 127, aurait pu faire la codification dans les premiers 
mois de l'année 128 et acquérir des droits au salarium à doubler en ac- 
compagoant l'empereur en Afrique en juillet et même en partant avec lui 
pour la Grèce en automne avant de sortir de charge, le 4 décembre. Seule- 
ment il ne resterait pas alors, entre son entrée en charge en décembre 
127 et le vote du sénatus-consulte Juventien en mai 129, énormément d'es- 
pace pour toute la littérature qui se place dans l'intervalle : les six pre- 
miers livres des digesla de Julien, les libri ad Sabinum de Pomponius et 
même, à mon avis, les digesta de Celse qui me semblent postérieurs à la 
codification et antérieurs aux lLibri ad Sabinuwm de Pomponius. Pour ne 
rien dire de l'an 426 sur lequel on ne sait rien, je pencherais plutôt pour 
l'année 127 où Hadrien est sûrement à Rome en février et mars (p. 22, 
n. 2) et où il y a des indices relevés par M. Weber, pp. 199-200, qu’il a voyagé 
en Italie. Et naturellement cette assignation restreindrait un peu les interval- 
les entre lesquels s'enferment les magistratures occupées par Julien entre 
la questure et le consulat, intervalles qui seraient à la vérité encore bien 
plus étroilement resserrés si on plaçait par exemple toutes ces magistratures 
sous Hadrien en soutenant que le ralentissement de la carrière de Julien, ne 
tenant pas à l'occupation que lui a donnée la rédaction des digesta (p. 34, 
n. {), vient nécessairement de la défaveur dont il a dû être l'objet dans la 
première partie du règne d'Antonin le Pieux. Mais il est trop visible que ce 
serait seulement par des conjectures de plus en plus fragiles et arbitraires 
qu'on arriverait ainsi à l'apparence d'une précision plus grande, 

(1) Puisque la réforme a été placée par conjecture dans toutes les périodes 
du règne d'Hadrien (p. 9, n. 4), on a forcément déjà proposé des dates 
plus ou moins voisines de celles que nous croyons a voir établies. M. Seckel 
dans son excellente refonte du Handleæikon de Heumann a proposé 127- 
128, M. Kornemann 125 ou une des aunées suivantes, M. de Francisci 125- 
126; maïs M. Seckel, dont le plan excluait tout développement, l’a fait sans 
donner de raison, M. Kornemann et M. de Francisei en en donnant qui ne me 
semblent pas bonnes et en rattachant le fait à la préture de Julien (p.29,n.5). 
Aucun d'entre eux, pas plus que personne à ma connuissance, n'a encore 
invoqué les deux arguments tirés de la présence d'Hadrien à Rome au moment 
de la réforme et de la nomination avant ce moment d'Aburnius Valens à la 
direction de l'école des Sabiniens, qui me paraissent les deux termes essen- 
tiels. Le seul auteur qui ait pensé, sans d'ailleurs invoquer la constitution 
Aëore, qu'Hadrien avait dû être à Rome au moment de la codificalion, est 
celui qui place cette codification à la date la plus éloignée de la nôtre. C'est 
V. Boulard qui la met en 135-138. 
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Je me borne donc à dire que la codification de l’édit me pa- 
raît avoir été faite avant l'an 129, àcause du sénatus-consulte 
Juventien, — entre 118 et 121 ou entre 125 ou 128, parce que 
ce sont les seules périodes du règne d’Hadrien où l’empereur 
ait été à Rome avant 129, — enfin entre 125 et 128 et non pas 
entre 118 et 121, parce que c’est seulement après l’an 121 
qu’Aburnius Valens peut avoir occupé cette direction de l’école 
des Sabiniens dans laquelle Julien fut son collègue ou son suc- 
cesseur avant de procéder à la rédaction de l’édit. 


P. F. GIRARD. 
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ÉTUDES CRITIQUES 


SUR 


LE DÉCRET DE BURCHARD DE WORMS 


Quand, en l'an 1000, l’empereur Otton II1 désigna Bur- 
chard, chambrier du célèbre archevêque de Mayence Wil- 
ligis, pour remplir le siège épiscopal de Worms, ce ne fut 
point un homme de médiocre valeur qu’il plaça à la tête de cette 
église (1). Issu d’une noble famille de la Hesse (2), Burchard 
avait été formé à diverses écoles dont la plus célèbre est celle 
du monastère de Lobbes, au diocèse de Cambrai, foyer dont 
l'action rayonnait alors sur les régions germaniques comme 
sur le pays roman. C’est à Lobbes sans doute que Burchard 
connut un des hommes les plus justement réputés de son 
temps, aussi bien pour ses vertus chrétiennes que pour sa 
culture littéraire; je veux parler du moine Olbert, jadis dis- 
ciple de l'école de Lobbes et de celle de Chartres où ensei- 


(4) Je ne prétends point faire ici la biographie de Burchard de Worms. 
On pourra consulter à ce sujet la Vita Burchardi, écrite par un anonyme et 
imprimée dans les Monumenla Germaniae, Scriptores, 1. IV, p. 829-846 ; dans 
la Patrologia lalina, t. CXL, col. 505-536, et dans l'ouvrage de H. Boos, 
Quellen zur Geschichle der Stadt Worms, 1. IIT, p. 99-126. Sur la Vila, cf. 
Manitius dans Neues Archio der Gesellschaft für ällere deutsche Geschichts- 
kande, t. XIII aun. 1888, p. 197-202, et Buos, t. I, p. 246 el s., de l'ouvrage 
qui sera cité plus loin. Je signalerai, comme travaux récents sur Burchard : 
H. Grosch, Bischof Burchard [ von Worms, lena, 1890 (dissertation inaugu- 
rale); H. Boos, Geschichte der rheinischen Slädiekultur, Berlin, 1897, t. I, 
p. 235 et s.; A. M. Kœniger, Burchard [ von Worms und die deutsche Kirche 
seiner Zeit (1000-1025), Munich, 1905, dans la collection des Verüffentli- 
chungen aus dem kirchenhistorischen Seminar München, dirigée par A. Knüp- 
pler. Des travaux plus spéciaux seront signalés chemin faisant au cours de 
ces études. 

(2) IL appartenait à la famille des comtes de Reichenbach-Ziegenhain. 
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güait Fulbert, plus tard abbé de Gembloux et de Saint-Jacques 
de Liège (1). Initié à l’art du gouvernement pendant les an- 
nées qu’il passa auprès de Willigis(2), Burchard était bien 
préparé à la tâche que lui confia Otton IIT; le nouvel évêque 
ne trompa point les espérances que son passé avait permis de 
concevoir. Il sut restaurer le temporel de son église, dont il 
établit définitivement l'autorité sur la ville épiscopale, relevée 
par lui de ses ruines ; c'est lui qui, grâce à l'appui de l’empe- 
reur Henri Il, dont il fut le serviteur fidèle, put acquérir 
et raser le château-fort possédé jusqu’à cette époque par une 
puissante famille comtale, alliée à la dynastie saxonne (3), et 
fit disparaître ainsi une influence rivale qui menaçait le pou- 
voir des évêques ; c'est lui encore qui, à la fin de son épisco- 
pat, compléta le travail de réorganisation auquel il s'était livré 
en promulguant l'acte célèbre, connu sous le nora de lex fami- 
liae ecclesiae Wormatiensis, où sont consignées les coutumes 
des sujets placés dans la dépendance directe de l’église épis- 
copale (4). Son action ne fut pas moins féconde dans le domaine 


(1) Sur Olbert, cf. Gesla abbalum Gemblacensium, cap. 26 et s., dans Mo- 
numenta Germaniae, Scriptores, t. VIII, p. 536 et s. Je ne crois pas d’ailleurs 
qu'Olbert ait été à Lobbes le maître de Burchard, quoiqu'on ait pu le sou- 
teuir en s'appuyant sur un passage de Sigebert de Gembloux (Chronica, 
dans les Monumenta Germaniae, Scriplores, t. VI, p. 304), écrit longtemps 
après la mort d’Olbert et de Burchard. On trouvera ce passage ci-dessous, 
p. #4, note 2. 

(2) Un passage de la continuation des Gesla abbalum Lobbiensium (Monu- 

. menta Germaniae, Scriplores, t. XXI, p. 309) dit que Burchard fut chanoine 
de Liège et que c'est là qu'il rencontra Olbert. Ce récit, écrit vers 1162, 
c'est-à-dire plus d'un siècle et demi après les événements, est en contradic- 
tion sur ce point avec la Vila Burchardi, à laquelle je n'hésite pas à donner 
la préférence. En ce sens, cf. Hirsch, lahrbücher des deutschen Reichs unter 
Heinrich I1,t. 11, p. 198. 

(3) À la fia du x° siècle le comte était Otton, petit-fils par sa mère de 
l'empereur Otton I°r et neveu d'Otton II. Henri II dédommagea en 1007 la 
maison comtale en lui donnant Bruchsal. Sur ces événements, voir l'ouvrage 
de Boos, Geschichle der rheinischen Slädlekultur, t. I, p. 227, 244 et s., et 
passim; et Hirsch, lahrbüchcer des deutschen Reichs unter Heinrich Il, t. 1], 
p. 487-489. | ss 

(4) On trouvera ce texte important dans les Monumenta Germaniæ, Consti- 
tutiones el Acta publica;t. 1, p. 639-644; l'éditeur, M. Weiland, lui assigne 
une date intermédiaire entre décembre 1023 et août 1025. Voir le commen- 
taire de la lez familiae Wormatienlis ecclesiae dans l'ouvrage de Gengler : das 
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spirituel; évêque pendant le premier quart du x1° siècle, il 
s'applique à reconstruire les églises, pourvoit aux besoins des 
âmes par la création des paroisses urbaines et s’efforce de ré- 
lablir ou de maintenir la discipline aussi bien chez les sécu- 
liers que chez les réguliers. 

Burchard n’a pointseulementen vue son temps etson diocèse ; 
pour assurer la perpétuité de son œuvre et rendre plus facile 
la tâche des évêques qui voudraient l’imiter, il entreprend de 
consigner dans un vaste recueil les nombreux canons qui sont 
les règles de la discipline ecclésiastique, obéissant ainsi dans 
l'ordre spirituel au besoin de réglementation et de codification 
auquel il donna satisfaction dans l'ordre temporel par la rédac- 
tion de la lex familiae. C'est pourquoi, à une époque qui ne 
paraît pas antérieure à l’an 1008, mais qui ne peut guère être 
postérieure à 1012 (1), il dirige la composition de la compila- 
tion fameuse, divisée en vingt livres et intitulée Décret, dont la 
publication fit époque dans l’histoire du droit canonique. 


Hofrecht des Bischofs Burchard von Worms, Erlangen, 1859 ; consulter aussi 
l'ouvrage précité de H. Boos, Geschichte der rheinischen Städtekultur, 1. I, 
p. 292 el s., p. 305 et s., 1890, Burchard travailla énergiquement à mainte- 
oir la paix publique et à restreindre les guerres privées. 

(1) Le Décret a été certainement composé avant 1023, date du concile tenu à 

Seligenstadt, auquel Burchard assista; on ne trouve aucune lrace des canons 
de ce concile dans le Décrel. À mon sens, il résulte du fait qu'Olbert a été 
vo collaborateur important de Burchard, que la composition du Décret se 
place entre 1008 et 1012. En effet, d'après les Gesta abbatum Gembla- 
censium, œuvre de Sigebert de Gembloux, Olbert fut envoyé à Burchard 
par son évêque Baudry, qui ne monta sur le siège épiscopal de Liège qu’en 
1008; il quitta Worms au plus tard en 1012, lorsqu'il prit la direction de 
l'abbaye de Gembloux où l'attendait une besogne difficile (cf. Monumenta 
Germaniae, Scriplores, 1. VIIL, p.536 et s.: et Hirsch, Jahrbücher des deuls- 
Chen Reichs unter Heinrich I, t. 11, p. 194 et notes). La date proposée est 
très acceptable si l'on remarque que le texte à date certaine le plus récent 
qui figure dans le Décret est la lettre de Grégoire V à la reine Constance, 
femme du roi de France Robert le Pieux (Décret, XI, 26); cette lettre fut 
écrite en 998 (voir ci-dessous, ch. 11, sect. IV) — Le continuateur des Gesta 
abbalum Lobbiensium, dans ua récit inexact sur un point (voir ci-dessus, 
p. 42, note 2), mais acceptable sur d’autres points, semble bien dire que c'est 
vers 1008 que l’évêque Baudry de Liège mit Olbert à la disposition de Bur- 
chard; cf. Monumenla Germaniæ Scriplores, 1. XX], p. 309. Cette ob- 
servation confirme l'opinion qui place la composition du Décret entre 1008 et 
1012. Au sorplus la formule d'epistola formala qui se trouve au c. 227 du 
livre Il est datée de l’année 1012. 
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Pour mener à son terme un travail aussi considérable (il ne s’a- 
gissait de rien moins que de réunir et de classer près de 1800 
fragments canoniques pris dans des collections variées), Bur- 
chard, absorbé par les occupations que luiimposaient sa charge 
épiscopale et son rôle politique, dut récourir à des collabora- 
teurs, parmi lesquels nous trouvons un prélat lettré qui fut son 
ami, l'évêque Gautier de Spire (1), etle moinequ'il avait connu 
à Lobbes, lOlbert, le futur abbé de Gembloux (2): la part 
d’Olbert dans letravail entrepris semble avoir été considérable. 
A dire vrai, les efforts de Burchard et de ses auxiliaires ne 
furent pas perdus ; jamais, en effet, depuis plusieurs siècles, un 
recueil canonique n'avait obtenu un succès pareil à celui qui 
récompensa leurs labeurs. C’est au Décret de Burchard que, 
pendant un siècle, les canonistes demanderont les règles de 
la législation ecclésiastique; si cet ouvrage doit, dans la seconde 
partie du xi° siècle, céder une part de son influence aux ouvra- 
ges analogues des partisans de la réforme de Grégoire VII, le 
Décret n'en demeure pas moins l’œuvre à laquelle les hommes 
du Moyen âge ne cesseront pas d'emprunter des textes, jus- 
qu’à l’époque où ces textes seront transportés en bloc dans la 
collection d'Yves de Chartres et se répandront dans les au- 
tres recueils, en particulier dans celui de Gratien. 

C’est au Décret de Burchard que je me propose de con- 
sacrer une série d'études. Mon dessein est de déterminer 
d’abord les sources auxquelles l’évêque de Worms a puisé 
les textes qu'il a insérés dans son Décret; ce sera l'objet 
d’une première étude. Je me demanderai ensuite, comment 


(1) C'est à ce prélat qu'est adressée l'epislola formala dont la formule 
est au c. 227 du livre IN. 

(2) Voir la Vila de Burchard, c. 10. Gautier devint évêque de Spire en 
1004. La collaboration d'Olbert est attestée d'abord par le c. 27 des Gesta 
abbatum Gemblacensium de Sigebert de Gembloux, où se trouvent ces mots : 
Olberto dictante et magistrante illud canonum volumen centonizavit {Monu- 
menla Germaniæ, Scriptores, 1. VIII, p. 536). Sigebert a plus tard donné le 
même témoignage sous une forme un peu différente dans sa chronique : col- 
laborante sibi (Burchardo) in hoc magistro suo Olberto abbate, viro unde- 
cumque doctissimo(/bid., t. VI, p.354) — La Vila cite aussi Bruanichon, le pré- 
vôt du chapitre, en des termes qui ont permis de voir en lui un collaborateur ; 
mais, à mon sens, son rôle a élé surtout de pousser Burchard à la composi- 


tion du Décret. 
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Burchard présente les fragments recueillis par lui, ce qui me 
donnera l’occasion de faire connaître le plan d'après lequel il 
les a disposés, les inscriptiones qu'il leur a données, et de mon- 
trer ensuite les libertés qu’il a prises avec les textes qu’il a 
jugé utile de reproduire. Il me sera alors possible de 
mettre en lumière les tendances qui dominent l’œuvre de 
Burchard et de faire apparaître l'influence que cette œuvre a 
exercée sur la composition des collections canoniques qui se 
sont succédé depuis le commencement du xr° siècle jusques au 
temps de Gratien. 


Ie ETUDE 
LES SOURCES DU DÉCRET DE BURCHARD 


De quels éléments est composé le Décret de Burchard de 
Worms ? C’est là une question qui, depuis longtemps, a préoc- 
cupé les historiens du droit canonique. Baluze, quand il s’est 
fait l'éditeur des Libri de synodalibus causis de Réginon de 
Prüm, a montré que le Décret dépend, dans une large mesure, 
de cette importante collection (1). Dans le premier tiers du 
xix° siècle, A. Theiner a fait apparaître l'influence que la col- 
lection canonique dite Anselmo dedicuta a exercée sur la com- 
position du Décret (2); il est vrai qu’il n’a point tardé, bien à 
tort, à rétracter cette opinion, pour lui substituer une opinion 
insoutenable, qui n’a d’ailleurs trouvé aucun crédit (3). Cepen- 
dant, en 1834, Richter croyait pouvoir affirmer que Burchard 
avait emprunté à la collection de Réginon et à l’Anselmo dedi- 
cata la plus grande partie, et pour ainsi dire le fond de ses 
matériaux (4). C'était une grave exagération. Les choses fu- 


(1) Patrologia latina, t. CXXXII, col. 186 et s. 

(2) Disquisiliones criticæ in praecipuas canonum et decretalium collections; 
Rome, 1836, p. 151 et s. 

(3) Theiner a cru que le Décret de Burchard procédait de la collection 
connue sous le nom de collection en XII livres, et que Burchard n'avait 
utilisé les textes de l'Anselmo dedicata que par l'intermédiaire de cette col- 
lection (op. cit., p. 311-317). A mon sens, c’est incontestablement la collec- 
tion en XII livres qui procède de Burchard; j'espère avoir bientôt l'occasion 
d'étudier cette collection. 

(4) Richter, Beilräge zur Kenniniss der Quellen der kanonischen Rechts, 
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rent remises au point, en 1863, par Maassen, qui tout en re- 
connaissant que les deux collections précitées ont exercé une 
grande influence sur la genèse du Décret, montra que Bur- 
chard s’élait largement inspiré d’autres sources, notamment de 
la Dionysio-Hadriana et des Fausses Décrétales (1). Il estimait 
que, sur les 1785 chapitres qui constituent le Décret, 800 en- 
viron ne figurent ni dans l'œuvre de Reginon ni dans l’An- 
selmo dedicata et par conséquent n’en peuvent provenir; on 
verra qu’à mon avis il se tenait encore au-dessous de la vérité, 
puisque j'estime que le nombre des fragments de cette catégo- 
rie dépasse 900. Entre temps, Wasserschleben avait utilement 
contribué au progrès des études sur les sources du Décret de 
Burchard par les notes de son édition du recueil de Réginon, 
et par le tableau, placé à la fin du même volume, qui fait con- 
naître les textes communs à Réginon et à l’évêque de 
Worms (2). 
Sur l'origine des chapitres du Décret qui ne procèdent ni de 
Réginon ni de l’Anselmo dedicata, on trouve quelques indica- 
tions précieuses dans une dissertation de M. Hauck, publiée 
en 1894 dans les Mémoires de la Société royale des sciences de 
Leipzig (3). Dans le livre qu’il a consacré à faire connaître l’é- 
tat de l'Église d'Allemagne d’après le Décret de Burchard (4), 
M. Kœniger a autant que possible identifié ceux des textes 


Leipzig, 1834. Voir surtout l'étude III, consacrée à l'Anselmo dedicala, et les 
tableaux de concordance qui terminent l'ouvrage. A la p. 56, Richter émet 
cette idée que les fragments constituant l'œuvre de Burchard, quand ils 
ne figurent pas dans l'Anselmo dedicata, se retrouvent, sauf quelques excep- 
tions, dans le recueil de Réginon. 

(1) Zur Geschichle der Quellen des Kirchenrechts und des rômischen Rechts 
im Millelalter, article important, publié dans le Kritische Vierteliahrschrift 
de Püszl; Munich, 1863, p. 186ets., à propos de l'ouvrage de Hüffer, Bei- 
träge sur Geschichte der Quellen des Kirchenrechts und des rômischen Rechts 
im Millelalter; Münster, 1862. 

(2) Reginonis abbatis Prumiensis Libri duo de synodalibus causis et disci- 
Plinis ecclesiaslicis; Leipzig, 1840. Voir les tableaux, p. 497et s. 

(3) Ueber den Liber decretorum Burchard's von Worms, mémoire lu le 5 mai 
1894 à la Société royale des sciences de Leipzig, Berichle über die Verhand- 
lungen" der Küniglich Sächsischen Gesellschaft der Wissenschaflen zu Leipzig, 
Philologisch-hislorische Classe, 1894, 1, p. 65, 86. 

(4) Kœniger, Burchard I von Worms und die deutsche Kirche seiner Zeit. 


Munich, 1905. 
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qu’il a eu l'occasion de ciler. Enfin, tout récemment, M. Edouard 
Diederich a entrepris l'étude des sources du Décret; la première 
partie de son œuvre, où sont exposés les résultats généraux 
de ses recherches, a été publiée sous la forme d’une disserta- 
lion inaugurale, présentée en 1908 à la Faculté de théologie 
catholique de l’Université de Breslau (1). 

Ayant depuis près de vingt années porlé mon attention sur 
les collections canoniques composées à l’époque intermédiaire 
entre celle des Fausses Décrétales et celle de Gratien, j'ai dû 
m'occuper du Décret de Burchard, qui tient parmi ces collec- 
tions la place peut-être la plus importante. Aussi je me suis 
efforcé, de déterminer les sources auxquelles a puisé l’évêque 
de Worms. Je n’ai nullement prétendu faire le travail qui 
incombera au futur éditeur du Décret ; ainsi je n’ai ni étudié ni 
classé les innombrables manuscrits du Décret de Burchard; je 
me suis borné à prendre pour objet de mon travail le texte 
imprimé de ce recueil (2). Malgré la récente publication de 
M. Diederich, je ne crois pas inutile de faire connaître, dans 
leurs grandes lignes, les résultats auxquels je suis arrivé. 
Peut-être trouvera-t-on quelque profit à les comparer à ceux 
qu'a obtenus M. Diederich, qu'ils confirment, complètent, et 
sur certains points modifient. 

Pour mener à bonne fin l'étude que j'ai entreprise, il 
importait, tout d’abord, d'identifierles fragments réunis par Bur- 
chard. Cette tâche est particulièrement difficile, parce que l’au- 
leur a souvent altéré ou remanié les textes anciens, parce que 


(4) Edouard Diederich, Das Dekret des Bischofs Burchard von Worms, Bei- 
trûge zur Geschichle seiner Quellen ; re partie (forme un fascicule de 67 pa- 
ges). M. Diederich, qui donne dans ce fascicule les résultats généraux de ses 
recherches sur les sources de Burchard, compte ultérieurement consacrer 
un fascicule à la rectification des inscripliones du Décret. 

(2j C'est-à-dire le texte du tome CXL de la Patrologia latina, qui reproduit 
l'édition donnée à Paris en 1549. D'après M. Kæniger (Burchard I von Worms 
p. 6, note 1), celte édition procède elle-même d'une édition donnée à Cologne 
en 1548, qui serait la première édition du Décret; en effet M. Kæniger nie 
l'existence d’une édition incunable qui daterait de 1490. En tout cas une 
nouvelle édition fut donaée à Cologne en 1560; voir Gietl, à propos du 
travail de M. Hauck, dans Historisches lahrbuch, t. XVI, ann. 1895, p. 116 
ets. Le Catalogue des Incunables des Bibliothèques publiques de France, par 
Mile Pellechet, ne mentionne aucune édition incunable du Décret. 
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plus souvent encore il les a démarqués, et enfin parce qu'il a 
forgé lui-même des canons auxquels il a donné de fausses éli- 
quettes, destinées à leur assurer le respect dû à l’antiquité (1). 
Une fois le texte identifié, une autre question se pose; s’il ne 
s’agit pas de l’un des fragments, d’ailleurs peu nombreux, que 
Burchard a fabriqués, il faut, autant que possible, déterminer 
celle des collections antérieures auxquelles Burchard l'a 
emprunté. La solution de cette question est rendue plus diffi- 
cile parce que, plus d'une fois, Burchard, quand il a extrait un 
fragment d’une collection, ne l’a admis dans son Décret qu'a- 
près en avoir modifié le texte ou l'inscriptio selon la recen- 
sion du même fragment qu’il trouvait dans une autre collec- 
tion. Supposez, par exemple, un canon que Burchard a sûre- 
ment rencontré tout d’abord dans le recueil de Réginon : la 
preuve en résulle (et c'est là un fait fréquent) de ce que ce 
fragment se trouve dans le Décret au milieu d’une série de 
chapitres tous empruntés à une même portion de l’œuvre de 
Réginon. Il est arrivé que Burchard a conféré le texte que lui 
fournissait Réginon avec le texte du même canon qu'il trou- 
vait dans un autre recueil, Dionysio-Hadriana ou encore 
Fausses Décrétales : la trace des modifications résullant de 
cette collation peut parfois être découverte dans divers chapi- 
tres du Décret (2). Dès lors, il est évident que si l’on classe ce 
fragment parmi les textes empruntés par Burchard à Réginon 
(il est difficile de faire autrement), ce classement ne va pas 
sans quelque incertitude, puisque le même fragment se ratta- 
che aussi à une autre collection. {l est impossible d'échapper à 
celte incertitude, à moins de multiplier à outrance les divi- 
sions. 

Sur les 1785 canons dont se compose l’œuvre de Burchard, 
il en est un certain nombre, approximativement une quaran- 


(1) Pour l'identification de quelques textes, je me suis aidé des notes 
manuscrites de dom Gellé, bénédictin de Saint-Germain-des-Prés, sur le 
Décret d'Yves de Chartres, notes rédigées par ce religieux en vue d'une édi- 
tion du Décret d'Yves, et conservées à la Bibl. Nationale, Latin, 12317 et 
32318. Dom Gellé s’est efforcé d'identifier les textes du Décret d'Yves : or 
on sait quejl'évêque de Chartres a accueilli en masse les textes du Décret de 
Burchard, qui, presque tous, se retrouvent dans sa compilation. 


(2) Dans sa dissertation précitée, M. Maassen en a donné plusieurs exem- 
ples, 
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taine, dont il ne m’a pas été possible de déterminer l’origine. 
En revanche, pour un nombre de chapitres qui approche de 
1750, il m'a été permis d'arriver à une solution. Je ne pré- 
tends d’ailleurs nullement que, pour lous ces textes, la solu- 
tion qui m'a paru vraie ne soit pas susceptible d’être revisée; 
ceux qui se sont livrés à des études du même genre compreu- 
dront et approuveront cette prudente réserve. Mais au moins 
j'estime que les résultats auxquels je suis parvenu représentent 
approximativement, dans leur ensemble, la réalité des faits. 

Pour mettre plus de clarté dans l’exposé de ces résultats, 
je partagerai les textes du Décret en trois séries. Dans la pre- 
mière, qui ne me retiendra pas longtemps, je placerai les textes 
infiniment variés que Burchard a puisés dans les deux gran- 
des collections qui ont été la base première de son travail : le 
recueil de Réginon et l’Anselmo dedicata. Dans la seconde 
seront classés les textes, en nombre un peu supérieur, qui 
proviennent d’une source connue autre que ces deux collec- 
tions. Enfin la troisième série, de beaucoup la moins nombreuse, 
comprendra les textes non identifiés par moi, et, avec eux, 
ceux que je présume avoir élé fabriqués par Burchard. Un 
chapitre sera consacré à chacune de ces trois séries. 

Au cours de cette étude, je considérerai comme démontré 
que les vingt livres du Decret sont tous également l’œuvre de 
Burchard et de ses collaborateurs. Je n’ignore pas qu’une opi- 
nion, présentée jadis par les Ballerini et rajeunie dans ces 
dernières années par Mgr Schmitz, tient le noyau du livre XIX 
du Corrector, consacré à la pénitence (notamment les chapi- 
tres 1-33), comme une œuvre indépendante qui, avant la com- 
position du Décret, circulait dans les églises d'Allemagne (1); 
Burchard l'aurait insérée en bloc dans son recueil avec de 
nombreuses additions. Je me réserve d'indiquer dans un ap- 
pendice les raisons qui me font rejeter cette opinion; je prie 
le lecteur de me faire crédit sur ce point jusques à la fin de 
celle étude, 


(4) Cf. Schmitz, die Bussbücher und das canonische Bussverfahren, p. 381 
ets. 


Revue misT. — Tome XXXIV. 4 
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CHAPITRE PREMIER 


LE DÉCRET DE BURCHARD, LA COLLECTION DE RÉGINON 
ET L'ANSELMO DEDICATA 


Comme je l'ai dit plus haut, les canonistes s'accordent à 
reconnaître que l'évêque de Worms a tiré une part considéra- 
ble des matériaux employés à la composition du Décret de 
deux collections importantes : les Libri de synodalibus causis, 
æuvre du célèbre abbé de Prüm, Réginon, qui date approxi- 
mativement de l'an 906, et la collection, originaire de la Haute- 
Italie, qui est connue sous le titre d’Anselmo dedicata et qui 
date des dernières années du 1x° siècle. La conclusion à 
laquelle ils sont arrivés sur ce point doit être tenue pour 
inconsteslable. 

Il était naturel que Burchard s’adressât tout d'abord au 
recueil de Réginon (1). Deux raisons devaient l'y porter. 
D'une part l'ouvrage de l'abbé de Prüm avait été composépour 
répondre aux besoins de la pratique, ce qui avait assuré 
son succès; d’autre part, les matériaux dont il était formé 
avaient été empruntés, pour la plupart, aux règles suivies dans 
l'Église franque, et plus particulièrement dans la région rhé- 
nane, où vivait Burchard. Quant à l’Anselmo dedicata (2), elle 
était à la vérité d'origine italienne. Mais elle se recommandait 
d'elle-même comme l'œuvre d’un auteur à l’esprit exact, versé 
dans la connaissance de l'ancien droit canonique et du Regis- 
tre de S. Grégoire autant que familier avec les Fausses Décré- 
tales et les textes du droit romain; ajoutez à cela qu'il avait su 
classer d'après une méthode claire et commode les nombreux 
fragments réunis par ses soins. Au surplus, il semble que des 
circonstances particulières aient appelé sur l’Anselmo dedicata 
l'attention de Burchard et de ses collaborateurs. C'est au com- 
mencement du xi° siècle, c’est-à-dire au temps de Burchard, 


(1) Je renvoie, pour tout ce qui concerne Réginon, à l’édilion des Libri 
de synodalibus causis donnée par Wasserschleben (Leipzig, 1840). 

(2) Je me réserve de consacrer ultérieurement une étude à l'Anselmo dedi- 
cata. Je la connais par les manuscrits suivants : Paris, Bibl. Nation., Latin, 
15392 ; Bamberg, Manuscrits juridiques, n° 5; Metz, n° 100; chapitre de la 
cathédrale de Verceil, no XV. 
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que l’Anselmo dedicata, qui n’était point encore sortie de l'Italie, 
fat apportée en Germanie. Le manuscrit de Bamberg, qui la 
contient, paraît dater des premières années du xi° siècle (1); 
il n’est pas invraisemblable de penser qu'il fit partie des ma- 
auscrits nombreux et importants destinés à former le noyau 
de la bibliothèque de l'évêché fondé en 1107 (2). En tout cas 
il est certain que, en 1109, l’Anselmo dedicata fut transcrile à 
l'intention de l’église de Verdun et de son évêque Heymon (3), 
dans le manuscrit conservé aujourd’hui à la bibliothèque ua- 
tionale de Paris sous le n° 15392 du fonds latin. L'église 
Saint-Martin de Mayence possédait un manuscrit de cette 
collection qui date de la même époque; un fragment en sub- 
siste dans le manuscrit 580 du fonds palatin de la Bibliothèque 
valicane (4). Ainsi, à l’époque où Burchard préparait la com- 
position du Décret (vraisemblablement rédigé entre 1008 et 
1012), l'Anselmo dedicata commençait à se répandre en Fran- 
conie, dans la région rhénane et en Lorraine (5); on com- 
prend que l’évêque de Worms, qui s’intéressait évidemment 
aux textes canoniques, ait élé avisé de l’apparilion de cette 
œuvre jusqu'alors inconnue en Allemagne, et se soit hâté d'en 
tirer parti (6). 


(4) L portait à la bibliothèque du chapitre de Bamberg la cote P. 1, 12: 
il est classé actuellement sous le n° 5 des manuscrits juridiques ; cf. Katalog 
der Handschriften der Kôniglichen Bibliothek zu Bamberg; t.1, Bamberg, 1906. 

(2) Plusieurs de ces manuscrits furent envoyés d'Italie; Henri I[ s'occupa 
activement de fonder et d'enrichir celte bibliothèque. Cf. Hirsch, lahrbücher 
des deutschen Reichs unter Heinrich Il, t. I, p. 102 et s. 

(3) Élève du célèbre évêque de Liège, Notger. 

(4) Stevenson, Codices Palatini Lalini Bibliothecae Valicanae, t. 1, p. 193; 
Sarti {De claris archigymnasii Bononiensis professoribus, Appendix monumen- 
lorum, p. 489), a signalé le ms. 5$0 sans identifier la collection qui y est 
contenue, C'est par une note manuscrite de mon regrelté collègue Poisnel 
que je suis en mesure de faire connaître l'origine mayençaise de ce manuscrit. 

(5) Le manuscrit de l’Anselmo dedicata conservé à Metz semble postérieur 
en date aux manuscrits indiqués ci-dessus (manuscrit de la bibliothèque de 
Metz, n° 100). Il en est de même de l'extrait de l'Anselmo dedicala con- 
servé dans le manuscrit n° 496, in-8°, de la bibliothèque Lobkovitz à Prague 
el sigoalé par M. de Schulte : Uber drei in Prager Handschriflen enthallene 
Cononensammlungen, dans les Silzungsberichle de l'Académie impériale 
de Vienne, classe de philos. et d'hist., t. LVIT (année 1867), p. 171-174. 

(6) Peut-être même est-ce la connaissance qu'il a prise de l’Anselmo dedi- 
Cala qui a déterminé Burchard à composer son Décrel. 


Original from 


Digitized by Go gle PRINCETON UNIVERSITY 


32 ÉTUDES CRITIQUES 


Ce n’est point le texte original du recueil de Réginon que 
Burchard a consulté; il s’est servi de la recension remaniée et 
interpolée qui fut de beaucoup la plus répandue, et qui, avant 
l'édition donnée par Wasserschleben, était la seule forme 
connue des Libri de synodalibus causis (1). Quant à l'Anselmo 
dedicata, Burchard en a utilisé le texte vraisemblablement dans 
la forme qui nous est conservée par les manuscrits qu’on peut 
appeler franconiens ou lorrains, à savoir : celui de Bamberg, 
celui de Verdun et celui de Metz (2). Il a d’ailleurs fait des ex- 
traits des trois séries de textes quiconstituentl’Anselmo dedicata, 
aussi bien de la série des textes de droit romain (3) que de la série 
destextes purementcanoniques et de celle des fragmentsemprun- 
tés au Registre des lettres de saint Grégoire le Grand(4). Bur- 


(1) Cf. édit. Wasserschleben, p. XIII et 8. ; voir aussi Wasserschleben, 
Beïtraege zur Geschichle der vorgratianischen Kirchenrechtsquellen (Leipzig, 
1839), p. 30 et 31. 

(2) Un indice semble rattacher le (exte de Burchard au texte du manuscrit 
de Bamberg ou a un texte analogue. Le c. 48 du livre IX de Burcbard, qui 
reproduit le c. 104 du livre VI de l'Anselmo dedicata, porte dans l'inscrip- 
tio les indications suivantes : Ex registro Gregorii ad Adrium (sic) notarium, 
c. 80. Cela me semble une reproduction inexacte de ces mots qui setrouvent, 
à me connaissance, dans le manuscrit de Bamberg : Ex Registro, p. I, c. 

- CLXXX, ad Adrianum notarium. Le chiffre a passé dans le texte du Décret 
avec une erreur. Je ne donne d’ailleurs cette observation que comme une 
hypothèse, pour l'affirmer préremptoirement, il faudrait connaître par le 
meau les particularités du texte des divers manuscrits de l'Anselmo dedicata. 

(3) Je mentionnerai plus loin à propos des textes de droit romain des textes 
que je crois empruntés à l'Anselmo dedicata. 

(4) Voici une série d'emprunts faits aux textes de saint Grégoire le Grand 
qui constituent la seconde partie des livres de l’Anselmo dedicata : 


Burchard, I, 97 Ans. dedic., 11, 255 


117 — IT, 251 
121 — 11, 284 
158 — I, 1214 (qui est plus long) 
182 — Il, 216 
188 — II, 246 
189 — 11, 249 
191 — I, 274 
194 — Il, 272 
195 — Il, 279 
196 — Il, 273 
197 — 11, 268 
1, 2014 — II, 212 
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chard n’a pas manqué, comme on le verra plus loin, de démar- 
quer les rares textes de droit romain dont il s'est servi, ce 
qui en rend l'identification plus difficile. 

Les tableaux dressés par Richter et Wasserschleben (1) 
ont fait connaître les fragments qui se trouvent, d’une part 
dans le Décret de Burchard, d'autre part dans le recueil de 
Réginon et dans l'Anselmo dedicata. Toutefois ils ne suffisent 
pas à établir la proportion des éléments que l'évêque de 
Worms a empruntés à l’une et à l’autre de ces collections. En 
effet un certain nombre des fragments qu’il a insérés figurent à 
la fois dans le recueil de Réginon et dans l’Anselmo dedirata, 
ou tout au moins ont trouvé place dans une de ces collections 
eo même temps qu'ils appartiennent à un recueil canonique 
plus ancien, el, par exemple, la Dionysio-Hadriana ou encore 


Burchard, III, 34 — Ans. dedic., X,S. Grég, 11 
IV, 70 — IV, 168 
VII, 49 — VI, 109 
70 — VI, 113 
IX, 48 — VI, 404 

) CRE XII, S. Grég. 13 

#r = XI, — 15 

k = XII, — 16 

XV,16 — VIL  — 1 

= _ 2 

18 — — 3 

49 = _— 4 

20 — _ 5 

21 = — 6 


Le texte de X 4 est abrégé dans Réginon, II, 358. Burchard, qui l'a pris 
dans l'Anselmo dedicata, le donne intégralement. 

La reproduction des inscripliones est souvent faile par Burchard avec une 
grande négligence. 

(1) Les tableaux dressés par Richter se trouvent aux p. 56 et s. de ses 
Beiträge zur Kenniniss der Quellen des canonischen Rechts (Leipzig, 1834); 
ces tableaux indiquent les textes qui se trouvent à La fois dans le recueil de 
Burchard et dans l'Anselmo dedicata, et aussi dans le recueil de Burchard et 
dans celui de Réginon. Le tableau dressé par Wasserschleben, qui ne con- 
cerne que l'œuvre de Réginon, se trouve aux pages 497 et 8. de son édition. 
A la différence des premiers, il indique, non seulement les canons compris 
dans les deux livres du recueil de Réginon, mais ceux contenus dans les 
appendices. — Îl est remarquer que tandis que Wasserschleben renvoie à la 
numérotation de son édition de Réginon, Richter, dont l'œuvre est anté- 
rieure à celte édition, renvoie à l'édition donnée par Baluze. 
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les Fausses Décrétales, auquel nous verrons que Burchard a 
eu directement recours; visiblement, en pareil cas, une certaine 
incertitude plane surla source à laquelle Burchard s’est adressé, 
Il est quelques indices qui peuvent contribuer à dissiper cette 
incertitude : ainsi l'identité ou la ressemblance de l’inscriptio 
placée par Burchard en tête d'un fragment et de l’inscriplio 
de ce fragment dans l’une des collections qui lui ont servi 
de source (1), ou encore l’analogie de l’ordre d'après lequel 
sont présentés les mêmes fragments dans le Décret et dans 
une autre des collections utilisées par Burchard, enfin 
la présence, dans le texte reproduit par Burchard, de par- 
ticularilés qui caractérisent une des collections plus an- 
ciennes (2). Grâce à ces indices, il est permis de déterminer 
approximalivement le nombre, à la vérité très considérable, 
des emprunts fails par Burchard à Réginon et à l’Anselmo de- 
dicata. Mes invesligations m'ont amené à penser que Burchard 
à fait passer dans son œuvre 582 des 1079 chapitres qui 
consliluent les deux livres et les appendices du recueil de 
Réginon; il n’est pas inutile d'ajouter qu'il y a inséré les cha- 
pitres les plus importants, comme, par exemple, ceux relatifs 
aux iolerrogations synodales et à l'administration de la péni- 
tence. Quant à l’Anselmo dedicata, elle me paraît avoir fourni à 
Burchard près de 300 canons; en chiffres exacts (autant qu'on 
peul être exact en ces malières) il en a tiré 281 chapitres. 

En somme, 863 chapitres du Décret, constituant à peu près 
la moitié de cette collection (on se rappelle qu’elle compte 
1785 canons) sont lirés de l'œuvre de Réginon et de l’Anselmo 
dedicata. On remarquera qu'ils sont fort inégalement distri- 
bués dans les vingt livres de Burchard : ainsi le livre 1° con- 
tient 107 canons de |l'Anselmo dedicata pour 28 de Réginon, 
tandis qu'en revanche le livre I[ comprend 126 canons de Ré- 


(1) Richter, dans le tableau qu'il a dressé des fragments communs au Dé- 
cret et à l'Anselmo dedicata, a marqué d'un astérisque ceux qu portent les 
mêmes rubriques dans l'une et l’autre collections. 

(2) Par exemple, les Slatuta Ecclesiæ anliqua, donnés dans l'Hispana comme 
des canons du 1Ve concile de Carthage, sont indiqués régulièrement dans 
l'Anselmo dedicata, sous la rubrique Concilii habiti Valentiæ. Là où cette 
rubrique, spéciale à l'Anselmo dedicata, se retrouve dans le Décret, elle dé- 
cèle un emprunt à l'Anselmo dedicata. 
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ginon et 32 seulement de la collection italienne; ainsi, les élé- 
ments tirés de l’Anselmo dedicata sont rares dans les derniers 
livres, pour la plupart consacrés anx textes péaitentiels, tan- 
dis que, sauf dans le livre XX, les matériaux empruntés à 
Réginon se présentent toujours en quantité considérable. Il 
suffira, pour s’en rendre compte, de se reporter au tableau 
placé à la fin de cette étude. 


CHAPITRE II 


LES SOURCES DU DÉCRET AUTRES QUE LA COLLECTION 
DE RÉGINON ET DE L'ANSELMO DEDICATA 


Division de ce chapitre. 


Il résulte de ce qui a été dit au chapitre précédent que plus 
de 900 fragments du Décret de Burchard (922 d'après mes cal- 
culs) tirent leur origine d’une source autre que le recueil de 
Réginon et l’Anselmo dedicata. Cette estimation diffère quel- 
que peu de celle de Maassen, qui, comme on l'a dit plus haut, 
fixait ce chiffre à 800 environ (1). 

La plupart de ces chapitres sont susceptibles d'être classés, 
d'après leur origine, dans l'une des catégories suivantes : 


{1) Notre tâche serait simplifiée si nous connaissions exactement le con- 
teau des manuscrits canoniques qui étaient conservés à la bibliothèque de 
Lobbes et que Burchard et son collaborateur Olbert ont pu y étudier, Mal- 
heureusement le catalogue des manuscrits conservés à Lobbes en 1049, 
publie par M. Omont (Revue des bibliothèques, t. I, ann. 1891, p. 3 et s.), 
ne contient sur ces manuscrits que des notions vagues et sommaires. Au 
2° 87, après l'indication des pénitentiels de Raban Maur, on trouve : Libri 
penitentiales ; sinodus Vaormacensis ; alia muita ad canones perlinentia, vol. 
L. Sous le n° 130, on lit : Canonum volumioa duo. On ne peut rien conclure 
de telles indications. Il en est de même du catalogue, rédigé dans la seconde 
moitié du x° siècle, qu'a récemment publié M. Joseph Warichez (L'abbaye de 
Lobbes depuis ses origines jusqu'en 1200, 24° fascicule du Recueil de Travaux 
publiés par les membres des Conférences d'histoire et de pbilologie de l’Uni- 
versité de Louvain, 1909, p. 254 et s.). On y trouve surtoul des manuscrits 
patriotiques ; un seul maouscrit canonique y figure, avec le titre sommaire : 
Canones. 

À propos des extraits des écrivains ecclésiastiques, je’ mentionnerai les 
exemplaires conservés à Lobbes des ouvrages utilisés par le Décret. Peut- 
être Olbert les a-t-il consultés. 
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1° Textes provenant de la collection de Denys (Dionysio- 
Hadriana) ; 

2 Textes provenant des Fausses Décrétales. Je comprends 
dans celte catégorie, les textes authentiques, c’est-à-dire 
ceux qui, en général, sont tirés de l'Hispana, elles textes 
apocryphes, œuvre du faux Isidore ; 

3° Textes tirés des Capitula Angilramni ; 

4° Textes tirés de lettres isolées des Papes ; 

5° Textes isolés provenant des anciens conciles; 

60 Textes tirés des conciles de l’époque mérovingienne; 

7° Textes tirés des conciles de l’époque des Carolingiens en 
Allemagne (1) ; 

8° Textes tirés des conciles de l'époque post-carolingienne; 

9° Textes tirés des Capitula des évêques de la période caro- 
lingienne; 

10° Textes tirés de la collection canonique dite Hibernensis; 

11° Textes tirés des pénitentiels, y compris les œuvres 
pénitentielles de Raban Maur; 

120 Textes tirés du droit romain; 

13° Textes extraits des capitulaires authentiques ou apocry- 
phes; 

14 Textes tirés de la Bible; 

15° Textes tirés des écrivains ecclésiastiques. 

ll est à remarquer que de nombreux textes, extraits de 
quelques-unes de ces sources, sont déjà compris dans la masse 
des chapitres provenant des recueils des Réginon et del'Anselmo 
dedicata. Par exemple, les auteurs de ces recueils ont fait 
usage de la Dionysio-Hadriana et des Fausses Décrétales; il 
est naturellement nombre de canons dionysiens ou isidoriens 
qui ont pénétré dans le Décret de Burchard par le canal de 
l'œuvre de Réginon ou de l’Anselmo dedicata. De même Bur- 
chard a emprunté à Réginon beaucoup de textes des capi- 
tulaires, vrais ou faux, à l'Anselmo dedicata divers textes de 
saint Grégoire, à l’un et à l’autre plusieurs textes de droit ro- 
main. Donc, quand je ferai connaître le nombre de fragments 
dionysiens, isidoriens ou autres qui sont venus à Burchard 


(1) J'adopte pour limite l'année 911 qui vit la fin de la domination des 
Carolingiens en Germanie. 
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d’ailleurs que du recueil de Réginon et de l’Anselmo dedicata, 
le lecteur ne devra point oublier qu'il se trouve dans le Décret 
beaucoup de textes de même origine qui y sont entrés quand 
Burchard a dépouillé ces deux collections (1). Il semble en 
effet les avoir considérées comme les recueils fondamentaux 
des textes canoniques, à tel point qu'on peut croire qu’il n’a 
eu recours à d’autres sources que pour les compléter. Il n'en 
a pas moins, comme on l’a vu, doublé, et même plus que 
doublé le produit des emprunts faits par lui au recueil de 
Réginon et à l’Anselmo dedicata. 

Sous réserve de cette observation, je me propose de traiter, 
dans les sections successives de ce ichapitre, des diverses séries 
de textes du Décretde Burchard qui viennent d'être énumérées. 


Section 1. — Textes tirés de la Dionysio-Hadriana. 


Iln'y a pas lieu de s'étonner de ce que Burchard ait eu recours 
à la Dionysio-Hadriana; c’est le contraire qui eût été invrai- 
semblable, tant le recueil envoyé à Charlemagne par le pape 
Hadrien l** possédait d'autorité et était répandu dans les 
bibliothèques du Moyen âge. M. Maassen, sans prétendre 
énumérer tous les emprunts faits directement par Burchard à 
la Dionysio-Hadriana, en avait signalé 15 (2). Comme M. Die- 
drich, j'estime qu'on peut admettre un chiffre sensiblement 
plus élevé que celui qu’a donné M. Maassen (3). Je serais dis- 
posé à attribuer cette origine à soixante-huit canons au moins 
du Décret de Burchard (4). Je reconnais d'ailleurs qu'en celte 


(4) Aïosi M. Diedrich (op. cit., p. 28) estime qu'il y a dans le Décret en- 
viroao 236 chapitres qui appartiennent à la Dionysio-Hadriana; et cepen- 
dant je pense que 68 seulement en ont été tirés directement. Le reste est 
venu par des collections intermédiaires, notamment par celle de Réginon et 
par l'Anselmo dedicala. 

(2) Voir le passage consacré aux rapports de Burchard avec la Dionysio- 
Badriana dans l'étude précitée de M. Maassen, Zur Geschichte der Quellen… 

(3) Ainsi, par exemple, dans le livre I de Burchard, je crois qu'on peut 
faire remonter à la Dionysio-Hadriana l'origine des chap. 6, 36, 47, 108 et 
119. M. Maassen ne cite que le chap. 6. De même, pour le livre IL, on pour- 
rait, ce ms semble, citer les c. 177, 118 et 183. 

(4) J'y comprends les six chapitres de la décrétale dogmatique du pape 
saint Célestia insérés par Burchard dans son livre XX (ce. 41, 12, 15, 16, 
11 et 18; ce dernier est faussement attribué à saint Grégoire). Je dois re- 
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matière, l'identification certaine des sourcesest très difficile : car 
beaucoup de textes de la Dionysio-Hadriana ont pénétré dans le 
Décret non directement, mais par la voie de collections inter- 
médiaires, notamment de celle de Réginon et de l’Anselmo 
dedicata. 

M. Diederich a énuméré 38 chapitres (1) qu'il propose d'a- 
jouter à la lise dressée par M. Maassen. Mais il n’a pas suff- 
samment tenu compte de ce fait que des textes de la Dionysio- 
Hadriana ont pu parvenir dans le Décret par le canal de 
l’Anselmo dedicata. Ainsi quatre des chapitres du livre I de Bur- 
chard qu'il indique comme tirés directement de la Dionysio- 
Hadriana, les c. 9, 89, 146 et 150, se trouvent aussi dans 
l’Anselmo dedicata (I, 30, 161; 111, 172; Il, 445). Il n'est 
donc pas absolument certain que Burchard les ait empruntés 
à la Dionysio-Hadriana. 

Le chiffre de 68, que j'ai indiqué plus haut comme résultant 
de mes observations, serait incontestablement trop faible si l’on 
y devait comprendre tous les textes, qui, rencontrés par Bur- 
chard dans un autre recueil, ont été modifiés par lui d’après 
la collection de Denys (2). 


Section II. — Textes tirés des Fausses Décrétales. 


Les emprunts faits par Burchard aux Fausses Décrétales 
ont élé signalés depuis longtemps. Au xvn° siècle, Blondel en 
avait dressé une liste assez longue, quoiqu’incomplète (3). Mais 
il n'avait pas pris garde à ce fait que nombre de textes isido- 
riens sont parvenus à Burchard par le canal du recueil de Ré- 
ginon ou de l’Anselmo dedicata. M. Maassen a conslaté que 
Burchard ne s’est pas contenté de ces emprunts indirects, 
et qu'il a lui-même puisé directement à la compilation du 


connaitre qu'on pourrait aussi bien en attribuer l'origine aux Fausses Décré- 
tales qu’à la Dionysio-Hadriana. On pourrait aussi être tenté de les faire 
dériver d'Anselmo dedicata (VIII, 29, 36, 34, 35, 38 et 39); mais le c. 48 e 
Burchard est plus complet que Je c. 39 de l'Anselmo dedicata. 

(1) Gp. cit., p. 26-27. 

(2) M. Maassen (op. cit.), en a donné des exemples; on peut citer Bur- 
chard, 1, 112; Il, 18, etc. J'aurai sans doute l'occasion de revenir sur cette 
question. 

(3) Pseudo-lsidorus et Turrianus vapulantes, Protegomènes, c. 18. 
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faux Isidore; le savant historien du droit canonique a dressé 
une lisle d'une vingtaine de textes Lirés des décrétales et de 
53 canons tirés des conciles qui figurent dans cette compila- 
tion (1). 

Dans son mémoire récemment publié (2), M. Diedrich a ajouté 
un nombre considérable de chapitres du Décret à ceux indiqués 
par M. Maassen comme tirés du, recueil d’Isidore. Jl com- 
prend dans sa liste supplémentaire 29 extraits de décréta- 
les et 48 canons de conciles, soit près de 80 textes. Toutefois, 
parmi ces textes ajoutés par M. Diedrich, il en est un certain 
nombre qui figurent à tort dans sa liste, parce que, en réalité, 
Burchard les a extraits de l'Anselmo dedicata (3). Quoi qu'il en 
soit, mes recherches personnelles m'ont amené à porter à 172 
le nombre des fragments des Fausses Décrétales qui ont pris 
place dans le Décret sans y être entrés par le canal de la col- 
lection de Réginon ou de l’Anselmo dedicata. X1 faut remarquer 
d'ailleurs que les canons des conciles contenus dans la collec- 
tion du faux Isidore ont fourni beaucoup plus de textes que 
les lettres apocryphes ou authentiques des Pontifes romains. 

L'origine de ces fragments appelle quelques observations. 

1° J'estime qu’un certain nombre d’entre eux viennent, non 
pas de l’œuvre originale du faux Isidore, mais d’un des 

recueils d'extraits qui, de bonne heure, ont été tirés des 
Fausses Décrétales, probablement de celui dit de Remedius de 
Coire. 

En effet il est nombre des fragments isidoriens, insérés 


(1) Voir la dissertation citée plus haut. 

{2} Op. cil., p. 19 ets. 

(3) Sur quinze chapitres du livre I de Burchard que M. Diedrich place 
dans sa liste, il eo est six qui n’y devraient pas figurer, parce que, selon 
toutes les vraisemblances, ils proviennent de l’Anselmo dedicala. Ce sont : 


B, 1, 51 — Ans. dedic., Il, 23 
127 — II, 3 
136 — Il, 139 (et Remedius de Coire, c. 17). 
138 — 11, 138 (et Remedius de Coire, c. 15). 


152 est le début de HI, 41 
172 — IT, 78 
On pourrait ajouter d'autres rectifications, par exemple : 


B, III, 2 — Ans. dedic, X, 1 
59 — IV, 52, etc. 
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dans le Décret quoique ne provenant ni de Réginon ni de l'An- 
selmo dedicata, qui sont identiques aux fragments insérés dans 
le recueil d'extraits pseudo-isidoriens dit de Remedius de 
Coire (1). Il y a plus : au chap. 66 du livre IV, l’évêque de 
Worms insère, sous le nom du pape Anteros, un fragment 
qui appartient en réalité à pseudo-Urbain. Cette méprise s'ex- 
plique vraisemblablement parce que Burchard a tiré des Capi- 
tula de Remedius ce fragment qui y figure sous le n° 50, ter- 
minant à la vérité une série de textes d’Urbain, mais précédant 
immédiatement un texte d’Anteros ; du voisinage de ces deux 
Lextes est résultée une de ces confusions si fréquentes dans les 
recueils canoniques, en particulier dans le Décret. Visiblement 


(1) Collection en 80 chapitres, publiée d'abord par Kunstmann, Die Ca- 
nonensammliung des Remedius von Chur (Tübingen, 1836), et ensuite dans 
Patrologia lalina, t. CIT, col. 1093-1113. Je signale un certaia nombre de 
textes identiques dans ce recueil et dans le Décret (les sommaires ne sont 
pas toujours identiques) : 


1 de R2medius Burchard, V, 11. 


2 ee III, 216. 
1 = 1, 45. 
14 = ARE 
15 —— I, 438. 
17 = 1, 136. 
18 = 1, 16. 
19 = I, 440. 
20 _ XI, 9. 
22 = J, 132. 
26 = 1, 129. 
33 = XI, 99. 
36 = I, 98. 
31 = Ill, 215. 
40 = 1, 154 (plus long). 
42 = HI, 84. 
43 = X, 4. 
44 = XI, 38(plus long). 
46 = XIX, 42 (plus long). 
48 = XI, 14. 
49 = XI, 48. 
50 = IV, 66. 
51 = Il, 71. 
54 = J, 41. 
61 —_ 1, 139. 
62 = IV, 63. 
16 = IV, 52. 
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Burchard s'est servi des Capitula Remedi ou de recueils qui, 
par leur contenu, leur ressemblaient beaucoup (1). 

2 Si l'on fait abstraction des chapitresdontil vient d’être parlé, 
les fragments de la série de canons isidoriens qui ne provien- 
nent ni de Réginon ni de l’Anselmo dedicata paraissentavoir été 
tirés directement par Burchard de lu collection du faux Isidore. 
L'évèque de Worms possédait un exemplaire de cette collec- 
tion sous sa forme complèle, c'est-à-dire comprenant à la fois 
les décrétales apocryphes et authentiques et les canons des 
conciles. M. Diederich croit que cet exemplaire appartenait à 
la classe de manuscrits désignée par Hinschius sous le nom de 
classe A ?, et même il ajoute que cet exemplaire devait surtout 
se rapprocher du Codex Sangallensis, n° 670, du x° siècle (2). 
Il estun indice quis’accorde assez bien aveccette conclusion. On 
trouve dans le Décret de Burchard, comme j'aurai l’occasion 
de le faire remarquer (3), un très petit nombre d'extraits des 
lettres de saint Grégoire qui ne proviennent pas de Réginon 
ou de l'Anselmo dedicata. Or, parmi ces extraits, dont le nom- 
bre ne dépasse pas huit, s'il en est deux qui peuvent provenir 
des Fausses Décrétales lelles qu’elles se présentent dans leur 
forme ordinaire et un qui se rattache au recueil dit de Reme- 
dius (4), il en est deux autres (B., III, 89 et 10, 91) qui sont 
tirés de lettres de saint Grégoire (5) conservées seulement dans 
le Codex Sangallensis et quelques manuscrits analogues, ainsi le 
manuscrit de Darmstadt et celui de Madrid. Je ne veux pas 
exagérer la portée de cet indice, mais il m’a paru utile de le 
signaler. 


{3) Je ne suis pas en mesure de dire si l’un des recueils connus de Bur- 
chard ne serait pas la collection contenue dans un manuscrit du xe siècle, de 
la bibliothèque du chapitre de Mersebourg, signalée par Richter dans une re- 
cension qu'il fit de la publication de Kunstmann, Die Canonensammlung des 
Remedius von Chur ; voir les Krilische lahrbücher für deutsche Rechlswissen- 
chaft, Leipzig, 1837, p. 355-356. 

(2) Diederich, op. cit., p. 25 : cfr. Hinschius, p. XLVI. 

(3) Voir ci-dessous. 

(4) B., V, 42 et 43, fragment des interrogationes Auguslini et responsiones. 
Gregorii (Hinschius, p. 742); B. IV, 52 est un fragment d'une lettre à Secun- 
dinus qui figure dans certains manuscrits des Fausses Décrétales (Vatic. 630 
et autres); c'est d’ailleurs le chap. 76 de la collection de Remedius. 

(5) Lettres II, 17 et 1, 34 de l'édition des Monumenta Germaniae; II, 14 et 
[, 35 de l'édition des bénédictias de Saint-Maur, 
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3° Eafin aux textes pseudo-isidoriens se rattachent deux 
fragrents donnés par Burchard : la lettre de pseudo-Pelage II 
sur les préfaces de la messe, et la décrétale apocryphe de 
Deusdedit sur la portée de l’empêchement de parenté spiri- 
tuelle (B. IIT, 69 et XVII, 44). D'après l'édition de Hins- 
chius, ces textes ne sont pas compris dans l'œuvre du faux 
Isidore. Mais David Blondel, au xvu: siècle, les considérait 
comme faisant parlie des apocryphes isidoriens (1); au sur- 
plus les apocryphes de Pélage II et de Deusdedit figurent dans 
un recueil d'extraits fait principalement d'après les décrétales 
de la compilation isidorienne, recueil dont nous possédons 
un exemplaire du xn° siècle, le Vatic. 3829, signalé par Hin- 
schius (2). Faut-il croire que Burchard les a trouvés dans un 
recueil des Fausses Décrétales particulièrement riche, ou les 
a-t-il puisés à une autre source? C’est une question que je 
n'ose trancher. 

En somme les Fausses Decrétales constituent, après Réginon 
et l'Anselmo dedicata, la source la plus importante du Décret 
de Burchard. L'évêque de Worms a eu à sa disposition un 
exemplaire complet, probablement de la forme A?, peut-être 
du type du manuscrit de saint Gall, et une série d'extraits du 
type des extraits de Remedius de Coire. 


Section III. — Textes tirés des Capitula Angilramni. 


C'est le lieu de mentionner ici onze textes des Capitula Angil- 
ramni qui sont devenus des chapitres du Décret de Burchard, 
à savoir : 


(1) Blondel : Pseudo-lsidorus et Turrianus vapulantes (Genève, 1628), 
p. 642 et 675 ; Jaffé-Wattenbach, n°s 1065 et 2003. — 11 importe de faire 
remarquer que M. Kæniger (Burchard I von Worms, p. 181) semble croire 
que le pseudo-décret de Pélage est une falsification imputable à Burchard. 

(2) Hinschius, p. LXXVI, — Il y a àla Bibliothèque du Vatican deux ma- 
nuscrils que je crois être des copies modernes de cette collection, l'une com- 
plèle (Vatic. 5436), l’autre incomplète (Vatic. 4886). Je ne pense pas que 
Burchard l'ait employée; car il serait étrange qu'il n'en eût pas tiré un meil- 
leur parti. Elle contient, en effet, de nombreux extraits de saint Grégoire et 
une foule de textes, par exemple de Gélase l°r et des deux Pélage, qui 
eussent présenté beaucoup d’intérêls pour lui. D'ailleurs je ne sais si cette 
collection est antérieure au xue siècle, date du manuscrit qui l'a conservée. 
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B, I, 102, ex conc. Spalensi, c. 2, —Hinschius, c. 7, p. 7617, 
168, — = — e. 12, p. 768. 

UN, 39, ex decretis Adriani papae, c. 15, —  — c. 15, p. 761. 
200, in decretis Adriani papae, c. 38, — — c. 37, p. 164, 

204, ex conc. Triburiensi, ce à, = — c. 14, p. 768. 

III, 199, ex decrelis Adriani papae, €. 2, — — c. 6, p. 7617. 
XV, 2, ex conc. Carthag., ce 8, — — c. 8, p. 761. 
9, ex conc. Triburiensi, c. 10, — — c. 36, p. 764. 

XVI, 3, ex conc. Arausico, ©. 4, — — c. 47 à 48, p. 166. 
6, ex decretis Adriani papae, €. 2, —  — c. 1, p. 166. 

14, ex decrelis Adriani papae, €. 4, = — c. 49, p. 766. 


Il n’est pas inutile de signaler comme provenant peut-être 
de la même source, les chapitres 10 et 32 du livre XVI de 
Burchard, qui reproduisent respectivement les fragments des 
Capitula Angilramni portant les numéros 3 à 50(1). Ils ont 
pour inscripliones, le premier : Ex decretis Eusebii papae, c. 
20, et le second : Ex concilio Wormatiensi, c. 4. Si j'hésite à 
présenter ces textes comme provenant directement des Capitula 
Angilramni, c'est qu'ils figurent aussi, le premier dans le 
recueil de Benoît le Diacre et le second dans l’Anselmo dedi- 
cata. Or, dans le Décret de Burchard, le premier de ces textes 
suit immédiatement deux lextes tirés du recueil de Benoît; le 
second, deux textes tirés de l’Anselmo dedicata. On voit que 
la question d'origine est assez douteuse. D'ailleurs, quelle que 
soit la source à laquelle Burchard a emprunté ces textes, il 
leur a, suivant sa coutume, fabriqué des inscriptiones (2). 


Section IV. — Textes tirés des lettres isolées des Papes. 


Indépendamment des lettres des Papes qui proviennent des 
collections utilisées par Burchard, telles que le recueil de Ré- 
ginon, l’Anselmo dedicata, la Dionysio-Hadriana, et les Fausses 
Décrétales, on rencontre dans le Décret un petit nombre de 


(1) Hinschius, p. 767 et 766. 
(2) Burchard, XVI, 8 — Ben. Lev., III, 454. 


9 Ill, 163. 
10 Il, 367. 
Burchard, XVI, 30 — Ans. dedic., 111, 482. 
31 11, 139. 
32 HI, 90. 
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textes appartenant à des lettres isolées des Pontifes Romains. 
J'en ai relevé treize, dont voici l’énumération : 
1° S. Gélase. 


B., III, 217, 218, 219. Ces trois chapitres reproduisent le 
canon des Livres Saints donné par le décret bien connu de 
Gélase (1). 

B., XI, 47 et 48. Ces chapitres reproduisent le fragment de 
Gélase sur les excommunications qui se trouve aussi dans 
nombre de collections canoniques du xi° siècle et du xur° (2). 

20 S. Grégoire le Grand. 

Il y a dans le Décret, à ma connaissance, quelques textes de 
S. Grégoire qui ne proviennent pas d'une collection connue, 
notamment de l’Anselmo dedicata (3), à savoir : 

B., 11, 238, portant la fausse inscription : « ex epistola 
Gregorii papae Secundino servo Dei recluso directa », vient 
d'une lettre de saint Grégoire au roi Childebert (4). 

B., II, 36, portant la même inscription, également fausse, 
est un fragment de la lettre à Serenus, évêque de Marseille(5). 

B., III, 124, avec la fausse inscription « ex epistola Pii 
papae », est un fragment de la lettre aux évêques de Numi- 
die (6). 

Tels sont les seuls fragments des lettres de saint Grégoire, 


insérées dans le Décret, que nous ne puissions rattacher à une 
collection connue (7). 


(1) Loisy, Histoire du canon de l'Ancien Testament, p. 159. Cf. Jaffé- 
Wattenbach, n° 700. On sait que ce texte a été parfois attribué au pape 
Damase. 

(2) Voir ce texte duns Thiel, Epistolae Romanorum Pontificum genuinæ, 
p. 501. Cf. Jaffé- Wattenbach, n° 693, 

(3) On a indiqué plus haut (p. 52, note 4), les fragments de lettres de S. Gré- 
goire extraits par Burchard de l’Anselmo dedicala. Je ne puis citer aucun 
texte de ces lettres qui lui ait été fourni par Réginon. Burchard a tiré de 
son recueil un fragment douteux de S. Grégoire (Réginon, E, 322) qu'il a placé 
en son livre XIX où il forme le c. 65. On verra plus loin, à la section 
consacrée aux écrivains ecclésiastiques, que Burchard a inséré un fragment 
de S. Grégoire provenant de la vie du saint Pontife écrite par Jean Diacre. 

(#) Edition des Monumenla Germaniae, V, 80; édition des Bénédictins de 
S. Maur, V, 55. 

(5) Monumenta Germaniae, XI, 10; Bened., XI, 13. 

(6) Monumenta Germaniae, 1, 15; Bened., I, 71. 

(7) Le c. 91 du livre 1V de Burchard, qui est une lettre de saint Grégoire 
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3° Grégoire 11. 

B., Il, 186 : Grégoire Il à saint Boniface (1). 

4 Zacharie. 

B., IV, 43 : Lettre du pape Zacharie à saint Boniface (2). 

ä° Léon III. 

B., I, 198 : Serment du pape Léon III(3). 

60 Nicolas °°. 

B., VI, 46 : Lettre de Nicolas 1° à Ratold de Stras- 
bourg (4). 

T° Grégoire V. 

B., XI, %6 : Lettre de Grégoire V à Constance, reine de 
France, femme de Robert le Pieux, datant de l’année 998. C'est 
le texte daté le plus récent qui se trouve dans le Décret de 
Burchard (5). 

J'ai écarté de cette liste divers textes que M. Diedrich croit, 
à tort, ne provenir d'aucune collection connue(6); ainsi le 
texte de saint Grégoire, B., 1, 191, qui, en réalité, provient 
d’Anselmo dedicata, Il, 174; le texte de saint Grégoire, B., XV, 


(Monumenta Germaniae, 1, 34; Bénéd., I, 35), reproduit le c. 19, saint Gré- 
goire, du livre XII de l’Anselmo dedicata. Il donne de plus la dernière phrase 
du texte, négligée dans le manuscrit de Metz de l’Anselmo dedicata que j'ai 
dépouillé. Je suis porté à croire que ce texte a été tiré par Burchard de 
l'Anselmo dedicata; peut-être l’a-t-il rencontré dans un manuscrit où la lettre 
était complète; peut-être Burchard, comme cela lui est arrivé souvent, a-t-il 
revisé son texte pour le compléter. Ce qui donne à penser que Burchard a 
üré ce texte du livre XII de l'Anselmo dedicata, c’est que ce livre a fourni 
de nombreux chapitres voisins du chapitre dont il s’agit. Ainsi : 


B. IV, 84 — Ans. dedic., XI, 56. 


82 58. 
83 61. 
84 63. 
85 60. 


(1) Monumenta Germaniae, Leges (éd. in-fol.), t. II, p. 15. 

(2) Jaffé, Bibliotheca rerum Germanicarum, Monumenta Moguntina, p. 89. 
Cf, Jaffé- Wattenbach, no 2174. 

(3) Jaffé, ibid., p. 167; cf. Jaffé- Waltenbach, n° 2276. 

(4) Jaffé- Wattenbach, n° 2850. Le fragment de la lettre de Nicolas Ier à 
Adalwin de Salzbourg, que Burchard a inséré (VIIT, 41), paraît avoir été tiré 
de Réginon, appendice II, c. 30. 

(5) Jaffé- Wattenbach, n° 2979. 

(6) Op. cit., p. 31. 


Revues misr, — Tome XXXIV. 5 
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21 qui vient aussi d’Anselmo dedicata, VII, série de saint Gré- 
goire, c. 6; le texte de saint Grégoire, B., IV, 59, qui est le c. 
76 de la collection dite de Remedius de Coire, sans compter 
que ce passage d’une lettre à Secundinus se trouve dans cer- 
tains manuscrits du faux Isidore(1). Je n’y ai point admis 
non plus un texte donné sous le nom de saint Grégoire, apo- 
cryphe qui a trouvé place dans le Décret de Burchard (IX, 
44) et dont j'ignore l'origine(2); une décision analogue est 
donnée en bref dans une lettre de Grégoire II à saint Boniface 
qui a probablement inspiré l’auteur de l’apocryphe (3). 

Cette liste de fragments de lettres de Papes étant établie, 
on peut se demander s'il est permis de deviner la source à 
laquelle Burchard les a puisés. Pour répondre à cette question, 
je me bornerai à proposer deux conjectures, l’une concernant 
les_textes de saint Grégoire, et l’autre concernant quelques 
fragments des autres Papes cités. 

4e En ce qui touche les textes Lirés des lettres de saint Gré- 
goire dont il vient d’être question, il me semble que Burchard 
a dù les prendre dans un recueil fail sans soin, où les inscrip- 
tiones manquaient ; afin de combler cette lacune, lui-même s’est 
mis à forger des inscriplions inexactes, pour la confection des- 
quelles il a employé à deux reprises l'intitulé de la letire si 
répandue de saint Grégoire à Secundinus. S'il avait rencontré 
ces textes précédés d'inscriptiones exactes, il les aurait .vrai- 
semblablement transcrites; car les noms des destinataires de 
ces lettres, Childebert, Serenus, les évêques de Numidie, 
n'avaient rien qui püt lui porter ombrage. Ainsi Burchard 
n’avait pas à sa disposition une bonne collection des lettres de 
saint Grégoire; aussi ne faut-il pas s'étonner de ce qu'il ait tiré 
surtout parti des lettres de saint Grégoire contenues dans l’An- 
selmo dedicata. 

2° J'ai constaté ci-dessus que Burchard a inséré dans son 


(1) Voir ci-dessus, p. 61, note 4. 

(2) J'ai rencontré ce texte dans un manuscrit des Fausses Décrétales, du 
x° siècle, qui est conservé à la-bibliothèque du Dôme de Monza sous le 
no CCXI (T. 1) et a été signalé par Frisi, Memorie storiche di Monza (Mi- 
lan, in-40, 1794) t. Il], p. 220. Voir sur ce fragment Jaffé- Wattenbach, 
n° 1934. 

(3) Jaffé, Bibliolheca rerum Germanicarum, Monumenta Mogunlina, p. 89. 
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Décret le serment de Léon III et la lettre de Nicolas Ie à 
Ratold de Strasbourg. Or le manuscrit 27246 de la Biblio- 
thèque royale de Munich (Cod. Frising., autrefois aux 
Archives du Royaume sous la cote B, H, 1; x° siècle) (1) con- 
tient, outre ces deux textes, la lettre de Paulin d'Aquilée à 
Aistulfe qui se retrouve aussi dans le Décret (VI, 40) et les 
canons des conciles d’Altheim et d'Erfurt qui ne nous sont 
parvenus que par le canal de ce manuscril(2) et que Burchard 
a ulilisés, comme on le dira ci-dessous. Ces coïncidences me 
donnent à penser que Burchard a pu connaître ce manuscrit 
où un manuscrit fait sur le même modèle. A l’appui de cette 
conjecture, on peut encore invoquer la présence, dans le ma- 
nuscrit de Munich, des conciles réformateurs de 813, dont 
Burchard a fait largement usage. Je sais bien qu'il serait pos- 
sible d’objecter la présence, dans le Décret (XI, 77), d’un canon 
d'Allheim qui ne se trouve pas dans notre manuscrit, ce qui 
donnerait à penser que Burchurd a consulté une recension 
plus complète des canons d’Altheim, aujourd’hui perdue. Mais 
ce canon est-il authentique, ou ne serait-ce pas un apocryphe 
de Burchard ? Etant donnés les procédés habituels de l'évêque 
de Worms, on ne saurait résoudre cette question avec certi- 
lude, 


Section V. — Canons isolés de conciles anciens. 


Par les conciles anciens, j'entends les conciles antérieurs 
à l'époque mérovingienne. Or ces conciles, notamment ceux 
d'Orient ou d'Afrique, ont fourni beaucoun de textes à Bur- 
chard; mais ces textes lui sont parvenus par l'intermédiaire 
de collections connues, Dionysio-Hadriana, Fausses Décrétales, 
recueil de Réginon, Anselmo dedicata et collection irlandaise. 
l'y a qu’un texte de concile ancien qui apparaisse isolé, 
sns qu’on puisse le rattacher à l’une de ces collections ; c’est 
le c. 69 du livre X, qui n’est autre que le c. 19 du concile de 
Chalcédoine d'après la versio prisca. Il est d’ailleurs placé à 


(4) Sur ce manuscrit, cf. la notice de Sdralek, Handschrifllich-Kritische 
Unlersuchungen über eine Gruppe von Briefen Papst Nicolaus I, dans l'Archiv 
är katholisches Kirchenrecht, t. XLVII (1882), p. 212-213. 

(2) Monumenta Germaniae, Conslilutiones et Acta, t. I, p. 2 et 618. 
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la suile du même canon d’après la version dionysienne qui 
forme le chapitre précédent du Décret de Burchard. 

Dans l'étude qu'il a consacrée à Burchard (1), M. Hauck 
émet une hypothèse d’après laquelle l'évêque de Worms, ou 
tout au moins son collaborateur Olbert de Gembloux, aurait 
utilisé le texte grec des anciens canons. Il cite, à l'appui de 
cette hypothèse, le c. 36 du livre I où Burchard reproduit le 
16° canon d’Antioche d’après une version qui n'est point celle 
de la Dionysiana ni celie du faux Isidore, et en conclut que Bur- 
chard possédait une troisième version latine ou un texte grec. 
En réalité, le texte de Burchard est exactement celui qui se 
_retrouve au c. 9 des Capitula de Martin de Braga, insérés dans 
les Fausses Décrétales, et souvent utilisés par Burchard. IL 
n’y faut donc voir aucune trace de recours aux textes grecs. 
Je ne crois pas qu'on puisse accorder créance à l'opinion d’a- 
près laquelle Burchard ou ses collaborateurs auraient, en cer- 
tains cas, travaillé d’après le texte grec (2). 


Section VI. — Textes tirés des conciles 
de l'époque mérovingienne. 


On peut reconnaître dans l'œuvre de Burchard trente-cinq 
canons empruntés aux conciles de l’époque mérovingienne, à 
savoir : au concile d’Epaône, aux 1°", 3°, 4e et 5° conciles d’Or- 
léans, au 2° concile de Vaison, au concile de Clermont, au 
concile tenu à Tours en 567, au concile d'Auxerre, aux deux 
conciles de Mâcon, au concile de Paris de 614, au concile 
d’Autun et enfin au concile romain tenu en 743 par le pape 
Zacharie. 

Ces emprunts se décomposent ainsi (3) : 


(1) Ueber den Liber Decrelorum Burchard’s von Worms, dans les Berichte 
über die Verhandlungen der K. Sächsischen Gesellschaft der Wissenschaften, 
Philologisch-historische Classe, 1894, p. 69. 

(2) L'observation qu’ajoute M. Hauck et qu'il tire du c. 71 du livre I ne 
me paraît nullement démonstrative. Eu effet la suppression du dernier mem- 
bre de phrase du e. 22 d’Antioche (dans le texte dionysien) peut s'expliquer 
indépendamment de toute influence du texte grec; Burchard, tout en em- 
ployant le texte dionysien, a pu subir l'influence du texte de l’Hispana, ou 
simplement, comme il l’a fait bien des fois, retrancher un membre de phrase 
qui lui semblait inutile. 

(3) Pour l'identification des textes des conciles mérovingiens ci-dessous 
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Concile d'Epaône : 13; —B., XVI, 24 (1j. 
26 et 27; — ll, 25. 
25: — IT, 88. 
37; — XI, 50. 
4er concile d'Orléans, 511, c. 1-3; — III, 190 à 192, 
œ 5: = LU, 136, 
3e 538,c. 3; — I, 46. 
Gr hi VII, 14. 
ge 5#,c 6, — IH, 159. 
5e 549,c. 12; — I, 186. 
2+ concile de Vaison (529) : 
2 = 1f, 232. 
4 = If, 230. 
Concile de Clermont (Arvernense), 535, c. ds = [, 58. 
6.05 = XV, 36. 
c.Tet8; — III, 107et 108. 
ce. 15; — If, 231. 
Concile de Tours, 567, c 4: = I, 102. 
GS  ; = XV, 3. 
Concile d'Auxerre, e. 10; — Il, 226. 
ce... 12; — Ill, 236. 
rat XIX, 131. 
c. 26; — VUI, 101 
4er concile de Mâcon, 583, ce. 16; — IV, 88 
c 8; — XVI, 21 
2e concile de Mâcon, 585, c 4 = V, 24 
à = V, 23. 
(résumés) c.8et9; — I, 193. 
Concile de Paris de 614, c. 4; — XVI, 22. 
6, — XVI, 22 
15; — VI, 48 
Concile d'Autun, ce. 5; — VII, 82. 
Concile du pape Zacharie (743), e. 9; — X, 16. 
&s ES I, 231. 
©. 13; — 230. 


Il est difficile de dire où Burchard a puisé ces textes. Peut- 
être en a-t-il extrait un bon nombre de recueils analogues à 
ceux des manuscrits de Beauvais et de Saint-Amand décrits 
par Maassen (2), où la plupart de ces canons sont réunis. Plu- 


indiqués (sauf pour le concile du pape Zacharie), se reporter à Maassen, 
Concilia aevi merovingici, dans les Monumenta Germaniae, Legum sectio III, 
Concilia. 

{1) Avec des additions de Burchard, 

(2) Geschichte der Quellen des canonischen Rechts, p. 118 et s. Burchard 
eût pu trouver les canons du {** concile d'Orléans daos les Fausses Décré- 
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sieurs d'entre eux sont démarqués, suivant un procédé fré- 
quemment employé par Burchard. Je crois utile de faire 
remarquer que deux des quatre canons tirés du concile 
d'Auxerre portent l'inscription ex concilio Urbico (1). C’est une 
inscription qui, loin d'être particulière à Burchard, a été 
donnée dans d’autres collections aux canons d'Auxerre (2). 


Section V11. — Textes tirés des conciles de l'époque 
carolingienne (752-911). 


Plus abondants sont les emprunts faits aux canons des con- 
ciles de l’époque carolingienne; on en peut constater plus de 
quatre-vingt-dix. En particulier, Burchard a largement usé 
des décisions des conciles réformateurs tenus en 813 dans 
l'Empire carolingien. A la vérité, l’un d’eux, le concile d'Ar- 
les, semble ne lui avoir fourni aucun texte; mais les canons 
des conciles de Mayence, de Chalon, de Reims et de Tours, 
qui se réunirent en la même année, ont été maintes fois utili- 
sés par lui (3). 

Si l’on en veut un exemple, il suffira de jeter les yeux sur 
le livre VIII du Décret; on y rencontrera les textes suivants 
empruntés aux conciles réformateurs : 


c. 5 — Mayence, 21. 
56 —  — 31. 
57 =  — 22. 
58 == — 13. 


tales; mais la mention du nom du roi Clovis en tête du c. 190 du livre IIT 
{c. 4 du {4° concile d'Orléans) donne à penser qu'il ne les a pas empruntés 
à ce recueil (Cf. Hauck, op. cil., p.61). 

(4) IE, 226 et VIII, 101, 

(2) I1 ne faut pas confondre ces textes avec les Lextes d'origine romaine 
qui dans les manuscrits des pays francs, sont parfois appelés canones Urbi- 
cani (Maassen, Geschichle, p. 230). 

(3) Pour l'identification des textes de ces conciles, antérieurs à 840, il 
convient de se référer au tome Il des Leges, sectio III, Concilia des Monu- 
menta Germaniae. Pour le concile de Meaux, qui sera cité plus loin, voir 
Monumenta Germaniae, Leges, seclio II, Capilularia, éd. Borelius-Krause, 
t. Il, p. 388 et s. Pour les conciles de Mayence de 847 et 852, voir même 
volume, p. 113 et s.; p. 484 et s. Pour le concile de Tribur, de 895, voir 
p. 196 et s.; pour le concile de Pavie, de 850, voir p. 116 et s. Pour les 
autres conciles cités, le lecteur se référera à la collection de Mansi. 
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59 = Chalon, 62 (1). 
7T= —  5y(2). 
18 — — 63. 

19 = — 64. 

89 — Mayence, 11 et 12. 
90 = — 13 

91 — — 923. 

92 — Reims, 17. 

93 — Chalon, 7. 

94 — — 53. 

JS = —: 61 (3). 


Des emprunts, non aussi abondants, peuvent être signalés 
dans la plupart des livres du Décret (4). Il n’y a aucune exa- 
gération, estimer à une cinquantaine le nombre des chapitres 
que Burchard a Lirés de cette source. 

Burchard a en outre inséré dans soa recueil un certain 
nombre de canons du concile de Meaux de 845 (5), qu’il a tirés 
directement des actes de ce concile, sans préjudice de ceux 
qu'il a extraits du recueil de Réginon. Il a puisé aussi aux 
canons des lrois conciles Lenus à Mayence en 847(6), 852(7) 
et 888 (8). Quant aux canons du concile de Worms de 868, 


(1) Donné comme un canon de Mayence. 

(2) Donné comme un cacon de Mayence. 

(3) Ces quatre derniers canons sont faussement attribués au concile de 
Mayence, qui paraît avoir les préférences de Burchard. 

(4) Je me borne à ajouter les exemples que me fournit le livre II du 


Décret : 
©. 64$— Chalon (813), c. 38. 


112 — _ c. 42. 
113 — Mayence (813), c. 30. 
131—=" — c. 38. 
132 — Chalon (813), ce. 18. 
232 — Mayence (813), c. 51. 
233 = — ce. 52. 
234 — Tours (813), c. 38. 
235 — — (813), c. 31. 
(5) 1, 84 (c. 29); 11, 211 (ce. 37); IUT, 168 (ce. 22); IET, 237 (c. 78); IV, 77 


(ce. 45). ; 
(6) VE, 9 (e. 25); VI, 35 (c. 20); XVIII, 14 (0. 26); XIX, 147 (ce. 2), etc. 
(7) HI, 430 (c. 3, faussement attribué à un concile de Rouen); XIX, 36 
{e. 10). 
(8) II, 56 (ce. 9, faussement attribué à Tribur); II, 236 (c. 19), etc. 
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j'en trouve huit dans le Décret qui figurent aussi, sous la même 
rubrique, dans le recueil de Réginon(1). En outre Burchard a 
attribué la désignation de canon de Worms à un texte d'ori- 
gine incertaine que Réginon avait inséré dans sa collection (2), 
et à huit fragments tirés des capitulaires, des Capitula d'Hé- 
rard de Tours et des Capitula Angilramni(3); or on verra plus 
loin que Burchard démarquait systématiquement les textes 


(1) B., Il, 199 — Rég. II, 278 (Mansi, Concilia, t. XV, col. 869 et s.). 
— I, $1— — I, 2%34(c 3). 
— IV, T= — I,22(c. 1) 
— V, 21(2eparlie) — — I, 57(c. 4). 
— VI, 8— — II, 42 (c. 26), 
— VI, A— — I, A7 (ce. 29). 
— VII, 2— — II, 263 (c. 32). 
— XI, 66— — II, 277 (c. 15). 


Tous ces textes font partie de la série des canons de Worms qui présen- 
tent des garanties d'authenticité: cette série comprend 43 ou 44 canons (cf. 
Victor Krause, Neues Archiv, t. XIX, ana. 1893, p. 99 et s.). Burchard 
comme Réginon, les attribue à Worms, 

(2) B., XVII, 57; cf, Rég., Il, 88, où ce Lexte est rattaché à la Lez Ro- 
mana Visigothorum. 

(3) Voici la série de ces textes : 


B., III, 7 —  Rég., I, 27 (Capitulaire de Salz), 

— I, 52 — — 24 (Anseg., I, 85). 

— 1V,28 — Ben. Lev.,111, 175 

— IV, 40 = = Ul, 408 

— IV, 59 = _ III, 477 

— IV,62 = — c. 137 des Capitula de l'archevêque 


de Tours, Hérard. 
Règ., [, 348 (c. 44 de Gennadius, de 
dogmatibus ecclesiasticis). 
— 1, 70 (Capitulaires). 
Capilula Angilramni, c. 50 (Voir ci-des- 
sus, p. 63). 


— V, 2 ({r° partie) 


_ v,10 
—XVI, 32 


I Il 


Il est à remarquer : 

Que le texte de Gennadius (B., V, 2) a élé joint naturellement par Bur- 
chard au c. 4 des canons authentiques de Worms qui traitait du même 
objet ; 

Que tous les autres textes de cette série sont sûrement étrangers au con- 
cile de Worms, mais que, étant tirés de capitulaires des rois ou de Capilula 
d'évêques, ils devaient être démarqués par Burchard. L'évêque de Worms a 
utilisé, pour leur donner une origine, l'inscription : Ex concilio Wormatiensi, 
comme, à d'autres, il a donné des attributions aux conciles de Tribur, de 
Mayence, etc. Il sera traité de ces apocryphes dans la 1I° Étude. 
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puisés à ces sources. Il résulte de ces observations, d’abord 
que Burchard paraît bien n'avoir utilisé les canons de Worms 
que par l'intermédiaire du recueil de Réginon, sans avoir 
consulté directement la série des 43 ou 44 canons de Worms 
qui sont donnés pour authentiques (ce qui peut paraître 
étrange de la part d’un évêque de Worms), et en second lieu 
qu'il a utilisé la désignation « ex concilio Wormatiensi » pour 
déguiser des textes ayant une autre origine. 

Burchard a fait largement usage des canons du concile qui, 
en 895, réunit à Tribur les membres de l’épiscopat germanique. 
Les études de MM. Victor Krause et Emile Seckel ont jeté 
beaucoup de lumière sur l’histoire obscure des diverses recen- 
sions du. concile de Tribur et de leur transmission aux recueils 
de Réginon et de Burchard (1). Les conclusions suivantes me 
paraissent résulter de leurs travaux. 

40 Burchard a emprunté, sans doute directement à l’origi- 
nal, 44 canons de la version la plus étendue des canons de 
Tribur, dite Vulgate (2). 

2 [l a inséré dans son Décret 23 canons de la version abré- 
gée des conciles de Tribur que M. Seckel a fait connaître (3). 


(4) Victor Krause, Die Aklen der Triburer Synode 895, dans Neues Archiv, 
t. XVII (1891), p. 51 et s.; Emile Seckel, Zu den Acten der Triburer Synode 
895; ibid., t. XVIIL (1892), p. 367 et s. (Voir notamment en ce qui concerne 
Burchard, p. 380-384); Victor Krause, Die Triburer Acten in der Chalons'er 
Handschrift; ibid., 1. XVIIT, p.413 et s.; Emile Seckel, Zu den Acten der Tribu- 
rer Synode 895, Neues Archiv, 1. XX (1895), p.291 et s. Dans son ouvrage 
intitulé Quasiaffinilät, t. 11 (lonsbruck, 1906, p. 310), M. von Hôrmaon fait 
remarquer que la découverte de la courte recension des canons de Tribur, 
dite Catalaunensis, due à M. Seckel, a simplifié la controverse qui s’est éle- 
vée sur le point de savoir quelle est la version authentique de ce concile, 
mais ne l’a pas résolue. 

En ce qui concerne Burchard, voir les tableaux dressés par Krause (XVII, 
80 et 81) et Seckel (XVIII, p. 404 et 408), et aussi les tableaux placés en 
titre des canons de Tribur par Krause dans le lome II des Capitularia, p. 196 
et s. Il est à remarquer que Burchard use souvent de l'inscription suivante : 
Ez concilio Triburiensi, cui interfuil rex Arnulphus.. 

(2) I, 220; 11, 182; TT, 223 et 224; III, 237; VI, 47 et 48; IX, 73; XI, 
73et 75; XV, 31; XVII, 45, 46 et 50. 

(3) Neues Archi, t. XVIII, p. 395 et s. M. Krause refuse à la Calalau- 
nensis le caractère d'un texte officiel. 11 ÿ voit un travail d'ordre privé où 
sont réunies, sous la désignation de canons de Tribur, des décisions variées 
qui ont paru intéressantes au compilateur (Neues Archiv, 1. XVIIT, p. 424). 
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Cette version est dite Catalaunensis parce qu’elle a été con- 
servée dans le manuscrit 32 de Chälons-sur-Marne. 

De ces 23 canons, il en est deux (IX, 76 et XVII, 49) que 
Burchard a puisés directement dans la Calalaunensis. Quant 
aux autres, il a pu les prendre dans la Catalaunensis ou dans 
le recueil de Réginon, où ils ont trouvé place; il est difficile 
de déterminer celui de ces recueils auquel il s’est adressé. 
M. Krause présente à ce sujet des observations qui ne me 
semblent pas décisives (1). Je crois plus prudent de rattacher 
ces textes au recueil de Réginon, tout en admettant que, con- 
formément à ses habitudes, Burchard a très bien pu confronter 
le texte que lui donnait Réginon avec le texte de la Catalau- 
nensis. 

3° Burchard a inséré en outre dans son Décret, 10 eanons de 
Tribur étrangers à la Catalaunensis (2). Son texte est conforme, 
non à la Vulgate, mais à la recension, en général plus courte, 
qu'a suivie Réginon. On peut dire que, pour cette série, il 
dépend encore de Réginon. 

4° On trouve dans l’œuvre de Burchard, divers canons, proba- 
blement apocryphes, en tout cas douteux, qui portent l'attri- 
bution au concile de Tribur. Il est certain d'ailleurs, que Bur- 
chard a volontiers donné le titre de canons de Tribur à des 
textes qu’il voulait démarquer; on en a vu plus haut un exem- 
ple à propos des textes empruntés aux Capitula Angilramni; 
il serait possible d'en citer d'autres (3). Ces canons sont 
faux ou suspects; en tout cas nous n’avons pas à en faire état 
lorsque nous recherchons les textes tirés par Burchard des 
canons de Tribur. 

En résumé, si j'écarte ces canons suspects, je trouve dans 
l’œuvre de Burchard : 

14 canons de Tribur provenant de la Vulgate; 

2 canons provenant de la Catalaunensis; 

21 provenant probablement de Réginon; 

10 provenant sûrement de Réginon. 

Ainsi, pour 31 canons, Burchard dépend de Réginon. Je 


(1) Neues Archiv, t. XIX, p. 426. 

(2) VI, 1,2, 8, 4, 22; VIII, 10; IX, 43 et 66; XVII, 6; XIX, 149. 

(3) On voit que Burchard a usé du vocable de Tribur comme il avait fait 
du vocable de Worms. Il sera traité de ces apocryphes dans la Il° partie. 
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n'ai pas ici à faire état de ces canons; je me borne à constater 
que le chiffre des emprunts directs faits par Burchard aux 
receosions de Tribur (Vulgate ou Catalaunensis) s'élève vrai- 
semblablement à 16. 

A l'époque carolingienne appartiennent encore les conciles 
tenus en Italie au cours du 1ix° siècle. Burchard leur a em- 
prunté huit chapitres, qu’il a démarqués avec soin : quatre 
sont lirés des canons du concile lenu à Pavie en 850 (1) et 
quatre des canons du concile assemblé à Ravenne en 877 (2). 

En résumé Burchard, à ma cennaissance, a puisé directe- 
ment 91 chapitres dans les canons du concile de l’époque 
carolingienne. 11 n’est pus inutile de faire remarquer que deux 
groupes importants émergent dans cette série; le groupe des 
canons des conciles de 813 et le groupe des canons de Tribur. 


Section VIII. — Textes tirés des conciles 
postcarolingiens. 


Entre la fin du règne de la dynastie carolingienne en Alle- 
magne (911) et l’époque où Burchard composa son Décret, les 
évêques de l'Eglise germanique se réunirent en conciles à 
diverses reprises. Le Décret contient vingt-cinq chapitres tirés 
des canons rédigés dans quelques-unes de ces assemblées, à 
savoir les conciles d'Altheim, de Coblence et d’Erfurt. 

Du concile tenu à Altheim en 916, Burchard a reproduit le 
prologue; il a en outre inséré 14 des 38 canons de cette assem- 


(4) c. 1 de Pavie (850) 1, 103, attribué au concile d'Orléans. 
2 N 


= I, 105, — — Orange. 
18 = IT, 226, — - Paris. 
3 XIV; “1, — au pape Eusèbe, 


Voir le texte de ce concile dans les Monumenta Germaniae, Legum seclio 
Il, Capitularia (éd. Boretius-Krause), t. Il, p. 116 et 8. 


(2) c. 1 et 2 de Ravenne (8717) — I, 25, attribué au pape Damase. 
ce. à —_ = L'OiR _— Honorius. 
c. 40 — = XI, 49, — — 
e. 7 _— XIe p0, — Hentychien. 


Je signale quelques divergences de texte, surtout dans la transcription 
faite par Burchard des c. 1 et 2 de Ravenne. Voir les canons de Ravenne 
dans Mansi, Concilia, t. XVII, col. 337 et s. 
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blée, dont deux sous de fausses inscriptions (1). Le concile 
tenu à Coblence en 922 a fourni six canons au Décret(2). 
Quant au concile d’Erfurt qui eut lieu en 932, en la présence 
du roi de Germanie Henri I°', Burchard en connut les actes, 
comme il avait pu consulter ceux de Tribur et de Coblence; il 
en tira les souscriptions des évêques, que, par une singulière 
inadvertance, il annexa au canon 37 du concile d’Altheim 
(X1, 227), et trois des cinq canons dont se compose la série des 
décisions d’Erfurt(3). On trouve encore dans son œuvre un 
canon qu’il donne comme étant d’Erfurt(4); mais nous n'’a- 
vons comme garanlie de son origine que l'autorité de Burchard 
qui, comme on aura l’occasion de le constaler, est assez mé- 
diocre en pareille matière. 

Je ne puis que rappeler ce qui a été dit plus haut à propos 
des lettres des Papes; il est possible que Burchard ait tiré les 
canons, par lui cités, des conciles d'Altheim et d’Erfurt, du 
manuscrit 27246 de la Bibliothèque royale de Munich (autre- 
fois conservé à Freising) ou d’un manuscrit analogue. 


(1) M. Weiïland (Monumenta Germaniae, Conslitutiones et Acla,t. 1, p.628) a 
énuméré les canons Lirés par Burchard du concile d'Altheim. Je lui emprante 
ses identifications : Prologue — Burchard, XI, 68; c. 6, 7, 8, 9 — XI, 69, 
70, 71, 123 c. 16 == 1, 230 ; ce. 23 — XII, 21; ec. 24 — X, 65; c. 26 — XI, 
18; c. 29 — 1, 162; ce. 30 — 1, 52; ce. 36 — 1], 231; ce. 37 — I, 227; c. 38 — 
IT, 234. Je crois en outre que XII, 9 de Burchard a été inspiré par le c. 22 
d’Altheim; mais le texte a été profondément remanié. — Burchard a donné 
à deux de ces canons des inscriptions fausses : au c. 23, l'inscription ex 
dictis Auguslini et au c. 24 l'inscription ex concilio Tungrensi. En général 
il use de l'inscription ex concilio apud Altheim habilo cui inlerfuit Kunradus 
rez, avec l'indication du numéro du canon. Burchard a placé à lort sous 
l'isscription d’Altheim (IX, 74) le ec. b1 de Tribur. 

(2) M. Weiland (op. cit., p. 628) en cite cinq, à savoir : 4 — VII, 30; 6 
= Ill, 240: 7 — VI, 49; 8 — Il, 241; 40 — IT, 74. Ce dernier a été muni 
d'une fausse inscription : ex decrelis Solkeris papae. Burchard donne ordi- 
nairement à ces canons l'inscription ex concilio apud Confluentiam cui 
interfuit Henricus et Carolus reges. A l'énumération de M. Weiland il faut 
ajouter 3 — IV, 25; Burchard y a placé une fausse inscription : Ex decr. 
Leonis papae apud S. Medardum. 

(3) Canons 2, 3, 5; Burchard, XIII, 21, 28 et 29. Cf. Conslitutiones et 
Acta, t. I, p.2et s.— Burchard use de l'iascriplion: Ex concilio apud 
Erphesfurt habito, presente Henrico rege. 

(4) B., XI, 77. 
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Section IX. — Textes tirés des « Capitula » d'évêques. 


L'époque carolingienne a vu paraître un assez grand nombre 
de Capitula, véritables statuts diocésains publiés par les évé- 
ques. Plusieurs ont joui d'uneautorité qui dépassa de beaucoup 
les limites de leur diocèse d'origine; il en l'ut ainsi, par exem- 
ple, des Capitula de Théodulphe d'Orléans et d'Hincmar de 
Reims. Burchard a utilisé trois de ces séries de Capitula: ceux 
de Théodulphe (1), ceux de l’évêque Haïiton de Bâle (2), et 
ceux de l'archevêque de Tours Hérard (3). Enfin on rencontre 
dans son œuvre, sous une fausse inscription qui le rattache 
au concile de Tribur, un texte provenant des Cayitula Frisin- 
gensia que M. Seckel a fait connaître dans ses études sur les 
sources du livre Ier de Benoît le Diacre (4). En somme, j'ai 
relevé 37 chapitres de Burchard faits d'emprunts aux Capi- 
tula, à savoir : 


CAPITULA DE THÉODULPHE D'ORLÉANS. 


æ 1=8B,., I, 55 


ÿ — V, 29 (avec des additions de Burchard). 
1et2 — II, 400 
9 = II, 151 
13 — XIV, 10 
17 — IV, 49 
18 — III, 105 
23 — Il, 73 
26 — XIT, 14 
28 — IT, 58 
33 — IL, 74 
36 — XIX, 1 


(1) Patrologia latina, t. CV, col. 494-207. Burchard en a connu des frag- 
ments d'après le texte original. Des textes du Capitulare allerum de Théodul- 
phe (1bid., col. 207-223), ont été connus de lui par l'intermédiaire de Ré- 
ginon, qui d'ailleurs en a déguisé l'origine ; il ne cite pas plus Théodulphe 
qu'Hincmar. Cf. Seckel, Neues Archiv, t. XXVI, p. 51 ets. 

(2) Patrologia latina, t. CV, col. 163 et s.; Capitularia (Boretius-Krause), 
LI, p. 363-366. 

(3) Patrologia lalina, t. CXX], col. 763-713. 

(4) Neues Archiv, t. XXIX. 
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37 = B., XII, 1 
38 — =. 4 
39 = =. 
Hi — V, 19 
42 — XII, 13 
43 — — 44 
45-46 — Il, 54(1) 


CapirucA DE HAITON DE BALE. 


és AB. ÎE, #7 
2 = 63 . 
3 — 79 
6 — | 4 
8 = 77 
45 = IN, 135 
18 — Il, 80 
49 = III, 198 
20 = IT, 406 


CapiTuzA DE HÉRARD DE Tours. 
c. 59 = B., XVII, 16 


61 — Il, 77(2) 
65 — Ill, 129 
15 — IV, 60 (3) 
89 — ixs "7 
119 — IX, 4 
130 =. 1K. 4 
139 -- XIX, 110 


CAPiITuLA FRISINGENSIA. 


Le c. 237 du livre II, auquel Burchard a donné la fausse 
inscription ex concilio Triburiensi, est en réalité le c. 6 des 


(1) Avec des additions; ‘ef. Koeniger, Burchard I von Worms, p. 169, 
note 3. 

(2) Avec des additions; cf. Koeniger, Burchard 1 von Worms, p. 169, 
note 1. Cf. pour la fin du texte, Ben. Lev., I, 152, 

(3) Avec des additions. 
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Capitula dits de Freisingen (1). Je ne sais par quelle voie il est 
parvenu jusqu’à Burchard. 

Je dois ajouter que d’autres textes de Capilula d'évêques 
sont entrés dans le Décret de Burchard par l'intermédiaire de 
collections antérieures : notamment, c’est le recueil de Régi- 
non qui lui a fourni divers textes des Capitula bien connus 
d'Hincmar de Reims. 


Section X. — Textes tirés de la collection irlandaise. 


Déjà Wasserschleben, quand il édita :a collection souvent 
désignée sous le nom d’Hibernensis, l'avait indiquée comme 
l’une des sources du Décret de Burchard, et, à l'appui de cette 
opinion, avait signalé quelques coïncidences entre ces deux 
recueils(2). Après lui, M. Seckel a confirmé son opinion et 
signalé d’autres coïncidences (3). M. Diedrich estime à 53 le 
chiffre des chapitres que Burchard a tirés de l’Hibernensis (4). 
Sans les énumérer, il ajoute qu'ils se décomposent ainsi : 40 
sont faits de fragments des Pères, 5 sont Lirés des fragments 
de l'Ecriture sainte, 8 sont empruntés aux canons des conciles. 
De mon côté, après avoir examiné les textes du Décret, je suis 
arrivé à constater que 50 ont dû passer de l'Hibernensis dans 
le Décret. A raison de l'intérêt qui s'attache actuellement aux 
études entreprises sur l'Hibernensis, je crois devoir en donner 
l'énumération : 


B., J, 12 — Hibernensis, XXXVII, 20, b. 
43 — 4,e. 
14 — 10,f. 
104 — 12. 
203 — 25, a. 
204 XXXVIIL, 5,e 
203 XXXIX, 19, b. 


{1} E. Seckel, Studien zu Benedictus Levila, dans Neues Archiv, t. XXIX, 
p. 288. A 

(2) Die irische Kanonensammlung, Leipzig, 1885, p: XXIX. 

(3) Zu den Acten der Triburer Synode, dans Neues Archiv, t. XX, p. 502. 

(4) Op. cit., p. 52. Je dois faire remarquer que le c. de Burchard; 1, 190, 
signalé par M. Diedrich comme provenant de l'Hibernensis, est peut-être 
liré de l'Anselmo dedicata, II, 205. 
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206 — Hibernensis, XXVIII, 18, f. 

207 XXXVII, 4,a. 

208 — 26. 

209 IT, 17, b. 

233 XL, 15, a. 

XLIX, 8et9. 

"92 — 19. 

93 XLIV, 20. 

128 XIX, unique. 

441 XXXII, 12, a, b, c. 

160 XVIIT, 1,aet b. 

161 — 4,0. 

162 — 4, d. 

163 (1) _ 9et1,c. 
43 XXVII, 8,aetb. 
68 (2) XXXIX, 14. 

16 XLVI, 17. 

9 —  98,b 

61 — 29. 

22 XXXV, 10. 

93 — 1, d. 

24 = HE 

25 Æ 5, f, 1r° partie. 
26 ms dE 

97 =. 

22 XII, 8,b. 

93 —  8,c. 

24 —  9,a. 

95 —  9,betc 
26 — 15,b. 

14 XXXVIL 6. 

23 — 8. 

15 XLVII, 12. 


(1) Avec une addition. 

(2) Avec deux additions. — Wasserschleben (Die irische Canonensamm- 
lung, p. 185, note 3) croit trouver dans l'inscriplio de ce chapitre de Bur- 
chard la preuve que l’évêque de Worms a puisé son texte dans le péni- 
tentiel dit Martenianum. Je ne tiens pas l'argument pour péremptoire. 
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B., XIX, 71 — Hibernensis, XV, 8,a. 
( S XI, 1,8. 
79 4, b. 
80 2: 
109 XXVIII, 19, a. 
112 XV, 12. 
113 XXXII, 21, b. 
114 XLVII, 7(1). 
XX, 70 XV, 92,aetb. 


La plupart de ces textes sont des fragments d’écrits de saint 
Augustin et d’autres Pères, très nombreux dans la collection 
irlandaise. On peut signaler aussi trois extraits bibliques (2); 
un extrait d’une lettre apocryphe d'Innocent I‘r(3) et sept 
extraits des conciles (4). 


Section X1. — Textes tirés des Pénitentiels. 


Les textes d'origine pénitentielle tiennent une place consi- 
dérable dans le Décret de Burchard. L'auteur en a sans doute 
emprunté un grand nombre aux sources déjà étudiées, en par- 
ticulier au recueil de Réginon. Mais il en a tiré beaucoup des 
collections qui sont proprement des pénitentiels. J'ai relevé 
111 fragments auxquels cette origine me semble devoir être 
attribuée (5). 

Des recherches auxquelles je me suis livré, il résulte que 
Burchard a puisé ces textes dans les recueils suivants : 

1° Le pénitentiel de Théodore, archevêque de Canter- 


bury (6); 


(4) Le ce. 155 du livre XIX reproduit bien Hibernensis, XLVI, 11; mais je 
suis porté à croire que Burchard l'a emprunté à Réginon, 1, 338. 

(2) B., XIII, 25; XV, 23; XIX, 71. 

(3) B., IT, 128. | 

(4) B., 1, 42; Il, 233; VIII, 68, IX, 61; XII, 25; XII, 27; XIX, 155. 

(5) Sans compter un certain nombre de canons qui seront indiqués ulté- 
rieurement et que Burchard a fabriqués sous l'influence de textes de péni- 
tentiels divers. — M. Diedrich donne le chiffre de 106 (op. cit., p. 48). 

(6) Wasserschleben, Die Bussordnungen der abendländischen Kirche, 
p. 182 et s.; Schmitz, Die Bussbücher and die Bussdisciplin der Kirche, 
p. 524 et s.; Schmitz, Die Bussbücher and das kanonische Bussverfahren, 
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2° L’Excarpsus Cummeani (1); 

3° L’Excarpsus Bedae (2); 

4° L'Excarpsus Egberti (3); 

5° Le pénitentiel conservé dans le manuscrit provenant de- 
Saint-Hubert en Ardenne, et dit pour cela Hubertense (4); 

6° Le pénitentiel de l’évêque Halitgaire de Cambrai (5); 

7° Les écrits pénitentiels de Raban Maur, adressés, l’un à 
Otgaire de Mayence, l’autre à Héribald d'Auxerre (6). 

Je m'efforcerai d'indiquer les emprunts faits à chacune de 
ces sources. Il importe de ne pas oublier que nombre des 
textes ainsi puisés dans les pénitentiels ont été ensuite rema- 
niés par Burchard. 


4° Pénitentiel de Théodore. 


Je signalerai, parmi les textes empruntés à cetle source : 


Un chapitre du livre I de Burchard(7); 
Huit — III (8); 
Neuf — LV (9); 
Un — VIT (10); 


p. 543 et s. Pour les indications qui suivent, je désignerai le premier 
ouvrage de Mgr Schmitz par Schmitz, t. 1, et le second par Schmitz, t. II. 

(4) Wasserchleben, p. 460 et s.; Schmitz, t. I, p. 611 et s.;t. Il, p. 597 
et s. Il ne faut pas confondre ce pénitentiel composite, d'époque assez basse, 
avec le recueil d’une composition bien plus pure, publié par M. Zettinger 
comme étant le pénitentiel original de Cummean dans l’Archiv für katholisches 
Kirchenrecht, t. LXXXII, ann. 1902, p. 505 et s. 

(2) Wasserschleben, p. 220 et s.: Schmitz, t. I, p. 556 et s.;, t. IT, 
p- 654 et s. 

(3) Wasserschleben, p. 231 et s.; Schmitz, t. I, p. 513 et s.; t. II, p. 661 
ets. 

(4) Wasserschleben, p. 377 et s.; Schmitz, t. II, p. 333 et s. 

(5) Patrologia latina, t. CV, col. 651 et 8.; Schmitz, t. Il, p. 266 et s. — 
Le livre VI est dans Schmitz, t. [, p. 471 et s. 

(6) Patrologia latina., t. CXII, col. 1397 et s.;t. CX, col. 467 et 8. — Ces 
deux pénitentiels figuraient au x1° siècle à la bibliothèque de Lobbes, où 
Olbert, collaborateur de Burchard, avait pu les étudier. Cf. H. Omont, 
Catalogue des manuscrits de l'abbaye de Lobbes (1049), dans Revue des biblio- 
thèques, t. I (1891), p. 3 ets. 

(7) 255. 

(8) 13, 14, 24, 26, 27, 38, 39, 65. 

(9) 24, 26, 27, 51, 58, 68, 74, 94. 95. 

(10) 7. 
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Huit chapitres du livre VIT (4); 
Quatre — IX (2); 
Un — X (3); 
Deux — XVIII (4); 
Douze — XIX (5); 


Ea tout, 46 chapitres (6). 
Ces fragments sont tirés des deux livres qui constituent le 
pénitentiel de Théodore. 
2° Excarpsus Cummeani. 


Burchard en a extrait : 


Un chapitre du livre IV (7); 
Huit _— V(8); 
Un — X (9); 
Un — XI(10); 
Un — XIV (41); 
Trois — XVII (12); 
Treize — XIX (13); 


Cela fait ua total. de vingt-huit emprunts(14). 
Il est à remarquer qu’en plusieurs circonstances le texte de 


(1) 9, 19, 25, 73, 84, 86, 87, 88 (Le c. 84 répond à certains manuscrits de 
Théodore). Cf. Wasserschleben, p. 209, notes 4 et s. 

(2) 8, 19, 59, 60. 

(3) 50. 

(4; 21 et 28. 

(5) 63, 85, 86, 87, 89, 90, 91, 122, 140, 141, 142, 143. La série 85-91 
pourrait aussi venir de l’Excarpsus Cummeani ; ceriains indices m'amènent 
cependant à la rattacher au recueil de Théodore. 

(6) M. Diedrich en compte 43 (op. cit., p. 48). 

(7) 41. 

(8) 35, 36, 47, 48, 49, 50, 51, 52. ° 

(9) 60. 

(10) 40. 

(11) 8. 

(12) 55, 56, 60. 

(43) 29 (sauf la fin), 84, 101, 102, 103, 104, 105, 415, 116, 117, 118, 156, 
151. A cette liste il est possible d’ajouter 119 qui semble quelque peu 
iaspirée par l'Exc. Cumm., VI, 18. 

(44) M. Diedrich n’en compte que 17 (op. cil., p. 49). 
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4 
Burchard se rapproche des variantes du texte fourni par 
le manuscrit de la Bibliothèque nationale, Latin, 1603 (1). 


3° Excarpsus Bedae (2). 


Proviennent, à mon avis, de ce pénitentiel quatre chapitres 
du livre XIX, à savoir : c. 25, 88, 120 et 121 (3). En outre 
la fin du c. 29 me paraît être tirée du c. 1 de l'Excarpsus Be- 
due (4). 

40 Excarpsus Egberti. 


On peut citer, comme extraits de l'Excarpsus Egberti, le c. 
33 du livre X(5) et les c. 39, 40 et 41 du livre XVII(6). Au 
livre XIX, le c. 9 tire son origine de textes du même recueil (7), 
qui ont été longuement développés ; en outre le c. 106 est tiré 
de l’Excarpsus Egberti (8). 

Il faut ajouter que le c. 8 du livre XIX est extrait de la pré- 
face de ce recueil(9); Burchard y a introduit quelques in - 
terpolations importantes. 

On se tromperait gravement si l’on pensait que l'influence 
de l'Excarpsus Egberti sur le Décret ne se manifeste que par 
l'emprunt de ces sept chapitres. Pour l'apprécier à sa juste 


(1) Voir B., XIV, 8; qui se rapproche beaucoup de Exc. Cumm., 1,6 ets., 
d'après le ms. de Paris; ef. Schmitz, t, If, p. 605. — Voir aussi B., XIX, 
118 et le rapprocher de Schmitz, p. 643; de même XIX, 157; cf. Schmitz, 

. 614. 

, (2) J'ai lieu de croire que c'est bien à l'Excarpsus Bedae, comme d'ailleurs 
à l'Excarpsus Egberti, que Burchard a puisé, et non à d'autres pénitentiels 
faits de fragments semblables, tels le Liber de remediis pecoatorum attribué 
à Bède (Antoine Augustin, Canones poenilenliales, Venise, 1584, p. 407 et s.; 
Wasserschleben, op. cit., p. 2417). 

(3) Exc. Bedae, c. X; VII, 1 et 2; IV, 10 et 11; V, 7. 

(4) La première partie, comme on l’a dit plus haut, a été tirée de l'Ez- 
carpsus Cummeani. 

(5) Exc. Egb., VIII, 8 el 4. 

(6) V; IX, 2et s.; IX, 9et s. 

(7) IV, 15 et 16. 

(8) XIII, 4-10, 

(9) Wasserschleben, Die Bussordnungen, p. 231-233. Je crois que ce texte 
provient de l'Excarpsus Egberti et non du pénitentiel dit du Pseudo-Bède. 
Le préface de celui-ci est analogue, mäis omet une citation d'Ezechiel (Vae 
pastoribus qui comedunt populi mei peccata, etc.) qui figure dans le texte 
de l'Excarpsus et dans «elui de Burchard. 
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valeur, il faut savoir que l'Excarpsus Egberti a fourni à Régi- 
non la. matière de nombreux canons pénitentiels qui ont passé 
plus ou moins complètement du recueil de Réginon dans le 
Décret de Burchard. 


5° Pénitentiel de Saint-Hubert. 


Ce pénitentiel, qui se rattache à la série des pénitentiels 
francs de l’époque carolingienne, a fourni au Décret de Bur- 
chard, à mon estimation, dix chapitres (1); deux au livre X, 
les chapitres 39 et 49 (2), et huit au livre XIX, les chapitres 
92-94, 135-139 (3). 

Cette influence est d'autant plus digne d’être signalée que 
le pénitentiel de Saint-Hubert est une œuvre très peu con- 
nue : on n’en a signalé qu’un seul manuscrit, celui qui était 
conservé à l’abbaye ardennaise de Saint-Hubert et que Martène 
a utilisé. 

Il est à remarquer que le manuscrit de Saint-Hubert, d’où 
Martène a tiré le pénitentiel dit Hubertensis, contient aussi 
l'Excarpsus Bedae et l'Excarpsus Egberti(4). 11 n’est pas im- 
possible que ce soit ce manuscrit, ou un manuscrit analogue, 
qui fut consulté par Burchard, ou plutôt par son collaborateur 
Oïbert de Gembloux, qui devait bien connaître les bibliothèques 
des abbayes des diocèses de Liège et de Cambrai (5). 


60 Pénitentiel d'Halitgaire. 


Ce pénitentiel me paraît avoir fourni à Burchard les frag- 
ments suivants, tous insérés au livre XIX : 
Le c. 31, tiré de la préface générale du pénitentiel (6); 


(1) 41 d'après M. Diedrich (op. cit., p. 49). 

(2) C. 42 et 54. 

(3) C. 59, 31, 39, 40, 41, £4, 47, 48. 

(4) C'est de ce manuscrit que Martène a tiré tous ces textes. Voyez, 
pour l'Excarpsus Bedue, le Thesaurus anecdotorum, t. VII, col. 37; pour 
l'Excarpsus Egberti, t. VII, col. 40; pour le pénitentiel de Saint-Hubert, 
Velerum scriptorum et monumenlorum amplissima collectio, t. VII, p. 28 et s. 

{5) On sait qu'il fut grand collectionneur de manuscrits. Cf. Gesta abba- 
tum Gemblacensium, dans les Monumenta Germaniae, Scriplores, 1. VII, 
p. 536. 

(6) Patrologia latina, 1. CV, col. 657. 
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Les c. 32 et 33, provenant de l'instruction sur la péaitence, 
d'ailleurs très répandue, qui figure en tête du livre VI (péni- 
tentiel pseudo-romain) du recueil d’'Halitgaire (1); 

Le c. 144, introduction du livre IV d'Halitgaire (2); 

En outre il a vraisemblablement fourni le c. 56 du livre 
XI (3). 


1° Ecrits pénitentiels de Raban Maur (4). 


Déjà le recueil de Réginon contient plus d’un chapitre de 
Raban que Burchard s'est approprié; mais en outre il a puisé 
directement aux écrits de Raban. Il est assez difficile de recon- 
paitre ces emprunts, Burchard ayant systématiquement rayé 
le nom de Raban partout où il l’a trouvé. Toutefois je crois 
qu'on peut attribuer à Raban les textes suivants : 


B., VI, 23 Raban à Otgaire (5), c. 15. 


(1) Patrologia latina, t. CV, col. 693-695. On trouvera aussi ce texte dans 
Schmitz, Die Bussbücher, t. 1, p. 471; cf. €. II, p. 199. Du pénitentiel d'Halit- 
gaire cetle préface a passé dans beaucoup de pénitentiels. Les c. 153 et 154 
du livre XIX figurent aussi dans cette préface ; mais vraisemblablement Bur— 
chard les aura pris à Réginon, I, 299 et 300. 

(2) Patrologia latina, t. V, col. 681. Est aussi en tête du livre III du péni- 
tentiel adressé par Raban à Héribald, évêque d'Auxerre. 

(3) C. 89 du livre VI d’après la numérotation de l'édition de Schmitz, 
t. 11, p. 299; cf.t. I, p. 487 et Wasserschleben, p. 374. Ce texte appartient 
à une série de chapitres qui ne font pas partie à proprement parler du pé- 
nilentiel, mais le suivent dans les manuscrits, d’après l’observation de Was- 
serschleben (p. 372, note 3). Au surplus notre texle se retrouve dans le 
pénitentiel aommé par Wasserschleben, pénitentiel de Pseudo-Bède, et, par 
Mgr Schmitz, pénitentiel de Bède-Egbert, c. XXXIX, $ #4 : Wasserschleben, 
p. 275; Schmitz, 1. 11, p. 697. On le trouve avec des variantes dans le péni- 
tentiel de Pseudo-Théodore (XVIIT, 18; Wasserschleben, p. 592) où certai- 
nement Burchard ne l’a pas pris. 

(4) Voir le pénilentiel de Raban adressé à Héribald d'Auxerre dans Patro- 
logia latina, 1. CX, col. 467 et s., et le pénitentiel adressé à Otgaire dans 
Patrologia latina, t. CXII, col. 1397 et s. 

(5) Le même texte se retrouve aussi dans le pénilentiel adressé par Raban 
à Héribald (Il{, 2), mais moins complet. C’est le texte où Raban discute le 
droit de tuer à la guerre sur l’ordre des chefs; la question méritait d'être 
posée à l’époque de la bataille de Fontanet. Le pénitentiel adressé à Héri- 
bald ne contient pas l'important passage qui figure dans la lettre à Otgaire, 
et dans le Décret de Burchard, où Raban distingue entre les guerres, suivant 
qu'elles sont ordonnées par un prince légitime ou un tyran. 
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B,, X, 19 Raban à Héribald, II, 41. 
20 — 4L. 
XIX, 43 (1) _ 10. 
57 et 58 _ 12. 
74 _ 40. 
81 — 40. 
82 ; — 10. 
150 _— 10. 
451 _ 10. 


Ainsi nous sommes en mesure de classer parmi les sources 
du Décres de Burchard le pénitentiel de Théodore, l'Excarpsus 
qui porte le nom de Cummean, l'Excarpsus de Bède, celui 
d'Egbert, le pénitentiel de Saint-Hubert, celui d'Halitgaire et 
les deux pénitentiels de Raban Maur. Est-il d'autres péniten- 
liels que, suivant l'exemple de certains érudits, nous devions 
ajouter à cette énumération ? 

Dans l'édition qu’il a donnée d’uné forme particulière du 
questionnaire contenu au livre XIX du Décret{2), Wassers- 
chleben a rattaché divers fragments de ce texte à des péniten- 
tiels autres que ceux qui ont été cités plus haut, notamment 
à celui de pseudo-Théodore, à celui de pseudo-Bède; et au 
pénitentiel qu’il a publié sous le nom de Vallicellanum Ium (3) 
et que Mgr Schmilz (4) a imprimé à son tour sous le nom de 
Vallicellanum 11um (5). Je dois dire que ces mentions de Was- 
serschleben me paraissent en général démontrer seulement des 
analogies, mais non un rapport de filiation entre le texte de 
Burchard et les pénitentiels signalés (6). Tout au plus pour- 


(1) Ce texte commence par un long passage tiré de la lettre de saint Gré- 
goire à Secundinus insérée aux Fausses Décrétales (Hinschius, p. 731). 

(2) Die Bussordnungen, p. 631-682. Cf. Schmitz, t. II, p. 402-467. On 
sait que Mgr Schmitz estime que le Corrector est une œuvre indépendante 
du Décret; je tiens cette opinion pour erronée et aurai l'occasion de revenir 
sur la question. 

(3) Op. cit., p. 566 et s. Sur cette œuvre, je tiens à signaler la savante 
dissertation de M. le professeur von Hôrmaon : Ueber die Entstehungsverhäl - 
Anisse des sogenannten Poenilentiale Pseudo-Theodori, dans les Mélanges Filting, 
tII,p.1ets. 

(4) Op. cit, p. 541. 

(5) Schmitz, t. 1, p. 350 et s. 

(6) Cf. 8$ 10, 41, 12, 36, 38, 115, 178 du Corrector publié par Was- 
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rait-on soupçonner que le texte de Burchard portant le n° 154 
dans le questionnaire, tel qu'il a été édité par Wasserschle- 
ben, a subi, quant à la détermination du chiffre des années de 
la pénitence, l'influence d’un passage du faux Théodore (1); 
mais, à coup sûr, c’est là une influence très problématique (2). 
Je ne vois d’ailleurs aucune raison qui me porte à ranger le 
Vallicellanum et le recueil be pseudo-Bède parmi les sources de 
Burchard. 

Je ne crois pas non plus devoir suivre Wasserschleben sur 
un autre terrain. Dans son édition de la collection canonique 
irlandaise (3), il a cru pouvoir affirmer que le pénitentiel dit 
Martenianum, parce que dom Martène l’a fait connaître, est 
une source du Décret de Burchard. L’argument qu'il invoque à 
l’appui de cette opinion se résume ainsi. On trouve dans le 
Décret (1X, 2) un texte qui y est attribué, à tort d’ailleurs, à 
saint Léon; or ce texte est inséré dans le Murtenianum, où il 
est placé à la suite d’un texte authentique de saint Léon (4); 
donc l'erreur de Burchard ne s’explique que parce qu'il a pris 
ce fragment dans le Martenianum et lui a donné l'étiquette du 
chapitre qui l’y précédait. 

Je ne tiens pas cet argument pour péremptoire. En effet, 
d’une part le texte qui, dans le pénitentiel de Martène, précède 
le nôtre, est bien de saint Léon; mais il ne porte dans ce re- 


serschleben (op. cit., p. 624 et s.). J'en dirai autant des renvois faits au 
Vallicellanum pour les 8$ 16 et s. Je dois ajouter que Wasserschleben a eu 
tort de renvoyer, pour les 88 121 et 122 de son texte, au pénitentiel de 
Saint-Hubert. Il eût mieux valu renvoyer aux c. 137 et 138 du livre XIX de 
Burchard d’après l'édition de Migne; ces textes, qui proviennent eux-mêmes 
du pénitentiel de Saint-Hubert, ont inspiré les questions des $$ 121 et 122. 

(4) Ps. Th., 1, 30. Ce texte inflige sept ans de pénitence. Cette sanction, 
adoptée par le Corrector, est plus grave que celle infligée par Réginon (II, 
370) et par Burchard lui-même (XVII, 29), dans un passage qui provient de 
Réginon. 

(2) Je ne crois pas qu’il faille tenir compte d'une analogie très lointaine 
qui existe entre le $ 165 du questionnaire du livre XIX de Burchard (éd. 
Wasserschleben, p.662) et Ps. Théod., XII, 16. 

(3) Die irische Canonensammlung, 2e éd., p. 185, note 3. Dans l’article 
qu’il a consacré à l'ouvrage de M. Diedrich, M. Koeniger mentionne cette 
opinion de Wasserschleben (Hislorisches Iahrbuch, t. XXX, ann. 1909, 
p. 3tket s.). 

(4) Voir ce passage du Martenianum dans Wasserschleben, op. cik., p. 290. 
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cueil aucune inscription. Ce n’est donc pas le pénitentiel de 
Martène qui a pu faire connaître à Burchard le nom de saint 
Léon. D'autre part, le texte se continue, dans le Décret, par un 
prolongement qui n'existe pas dans le pénitentiel de Martène, 
mais qui se rencontre, conçu presque en termes analogues, 
dans Benoît le Diacre (III, 179) (1). A raison de cette circons- 
tance, il me paraît très probable que Burchard a puisé ce 
texte dans le recueil des Faux Capitulaires, et, pour le démar- 
quer, suivant son habitude, l’a attribué à saint Léon. 

Il est vrai qu’un fragment de Burchard sur la parenté au 
degré prohibé, le c. 10 du livre VII, se retrouve aussi dans 
le pénitentiel de Martène, au chapitre XXIX. Mais ce texte, 
accommodation d'un passage des Etymologiae d'Isidore de Sé- 
ville, élait très répandu au 1x° siècle (2). IL n’est nullement 
nécessaire de penser que Burchard ait dû recourir, pour le con- 
naître, au pénitentiel qui porte le nom de Martène (3). 

Je crois donc devoir exclure de la liste des sources du Dé- 
crel le Martenianum. Il ne convient pas non plus d'y intro- 
duire les Capitula Theodori, autre apocryphe attribué à Théo- 
dore que Petit a fait connaître au xvn° siècle (4). Il semble 
en effet, que les Capitula, loin d’être une source du Décret, 
procèdent de l'œuvre de Burchard (5). 

En résumé j'estime que, pour le moment, il n'y a lieu 
d'ajouter aucun recueil à la liste ci-dessus établie des péni- 


(1) Ce prolongement, dans Benoît le Diacre, consiste en ces mots : « Et 
paenitentia illi accipienda », et dans Burchard, en ces mots : « Et paenitentia 
illius per scripturas recipienda ». Burchard a modifié et transformé la leçon 
de Benoît. 

(2) Voir ce qui sera dit de ce texte ci-dessous à propos des fragments 
empruntés à des écrivains ecclésiastiques, p. 94. 

(3) Ms. 133 des maouscrits Phillipps de Berlin, provenant de Trèves (an- 
tien Phillipps, 1813); cf. V. Rose, Die Handschriften-Verzeichnisse der K. 
Bibliothek zu Berlin (maauscrits latins), t. 1, p. 296. 

(4) Texte publié aux p. 15-41 de l'ouvrage de Petit, intitulé : Theodori 
archiepiscopi Cantuariensis Poenilentiale, Paris, 1671, t. I. 

(3) Voir le mémoire intitulé : Les Capitula du Pseudo-Théodore et le Décret 
de Burchard de Worms, dans le Florilegium Vogüé, Paris, 4909, p. 241 et 
8. Au contraire M. Diedrich considère les Capilula comme une source du 
Décrel (op. cil., p. #1). Sur cette question, cf. E. Seckel, Zu den Acten der 
Triburer Synode, au tome XX du Neues Archiv der Gesellschaft fur ältere 
deutsche Geschichtskunde, p. 296 et s., et surtout p. 328-351, 
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téntiels qui ont fourni des textes à Burchard, si ce n’est peut- 
être (et j'ai dit combien la chose me paraît douteuse) le recueil 
de pseudo-Théodore (1): 


Section XII. — Textes tirés des recueils de droit romain. 


On trouve dans le Décret de Burchard un petit nombre de 
textes de droit romain; mais, sauf deux, on peut être assuré 
que tous proviennent ou de Réginon, ou de l’Anselmo dedicata, 
ou des Faux Capitulaires de Benoît le Diacre (2). 

Les deux qui font exception sont le c. 28 du livre VII et le 


(1) C'est dire que je n'insérerai pas dans celte liste les Canones Gregorii. 
non plus que le pénitentiel de Mersebourg, qu’y a ajoutés M. Diedrich (op. 
cit., p. #7). | 

(2) Je crois devoir donner ici des identifications qui reproduisent et com- 
plètent sur quelques points celles qu'a données M. Max Conrat (Geschichte 
der Quellen und Lileratur des Romischen Rechts, t. I, p. 261, notes 11 et s.). 

Proviennent de Réginon : 


B., Ill, 164; Julien, 7, c. 4 Rég., 1,372 (Auseg, 11, 29). 


165, — 7, —2 = 1,373 ( — 30). 
IX, 28; Inlerpretat., Sent. Pauli., II, 20, 4 — 11,129. 
IX, 30; Sent. Pauli., JI, 20, 4 = 11,128. 
X, 28; Interprelal., 1, C. Th.,1X,13 — 11, 360. 
30 — 4, — —  — Il, 361. 
31 — 6, _— — = II, 362. 
XVI, 37; Interprelat., 2, C. Th., IX, 4  — 11,141. 


Ce dernier texte se trouve aussi dans le Recueil de Benoît le Diacre, FH; 
401. 


Proviennent de l'Anselmo dedicata : 
B., 1, 57; Julien, 115, c. 36 — Ans. dedic., 1II, 244. 


1, 184; — 115,0. 117 — — II, 301. 

1,202; — 415,0 146—  — 11, 299. 

VIII, 65, — 4115,e,51— — VI, 119. 
IX, 18; 26, C. Just, V,#— — VIl, D. Rom., 71. 
XH, 15; Julien, 71, c. 1 — — XII, D. Rom., 1, 


Proviennent de Benoît le Diacre : 


B., IT, 207; Julien, 119, c. 18 — Ben. Lev.,add.III, 31, 
VIII, 20, — 115, c. 35 — — [, 380. 
X, 22; abrégé des Sent. Pauli., V, 23,14 — — III, 222. 

{se rapproche de l’Epifome Aegidii). : 
XIX, 69; Sent. Pauli., 1,2, 3— — ILT, 243. 
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c. 168 du livre [°*(1). Quant au c. 28 du livre VII, c'est un 
extrait des Sentences de Paul (IV, 11), qui, de la Lex Romana 
Visigothorum a passé dans les Etymoiogiae d’Isidore de Sé- 
ville(2). C'est là que Burchard l’a pris pour le faire entrer 
dans son Décret sous le nom d’Isidore. Le c. 168 du livre Ie° 
appartient, non pas au droit Théodosien, mais au droit de 
Justinien; c’est un fragment des Novelles de Julien. Il paraît 
ne se trouver ni dans l'Anselmo dedicata ni dans Réginon. 
Toutefois il était connu des canonistes au temps de Burchard; 
car nous le rencontrons dans la collection canonique d’Abbon 
de Fleury (3). 1 

On voit que Burchard, à la différence de l'auteur de l’An- 
selmo dedicata, son devancier et son modéle sur bien des 
points, n’a pas puisé directement aux sources romaines, et ne 
s’est servi qu'avec une réserve extrême des textes romains 
qu’il recueillait de seconde ou de troisième main el qu’il dé- 
marquait systématiquement. 

Ce n’est pas à Burchard, c’est à Yves de Chartres qu’ilétait 
réservé de faire entrer dans les collections canoniques les 
textes romains, et surtout ceux des compilations de Justinien. 


Section X11I1. — Textes tirés des capitulaires 
authentiques ou apocryphes. 


J'ai reconnu 89 textes que Burchard a empruntés aux ca- 
pitulaires authentiques ou apocryphes. Peut-être ce chiffre 
est-il inférieur de quelques unités à la réalité; en effet il n’est 
pas toujours facile de discerner les textes des capitulaires que 
Burchard a parfois modifiés et qu'il a toujours démarqués. 

Environ cinquante de ces textes {je suis d'accord sur ce 


(1) Je ne compte pas ici comme texte de droit romain le c. 21 du livre 
VII, quoiqu'un texte de l'Interpretatio (2, C. Th., IX, #) de la Lex Romana 
Fisigothorum en ait fourni des éléments. 

(2) Cf. Max Conrat, Arbor Juris des früheren Mittelalters, mémoire publié 
en appendice aux Abhandlungen der Künigl. Preuss. A kademie der Wissens- 
chaften, ann. 1909, p. 25. 

(3) Ce texte est le c. 10 de la Nov. 115 de Julien; on y remarque quelques 
omissions. Le texte, plus complet, se trouvé dans la Collectio canonum d’Ab- 
bon, abbé de Fleury (Patrologia latina,t. CXXXIX, col. 504). L'œuvre d’Ab- 
bon, mort en 1004, est antérieure de quelques années à celle de Burchard. 
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point avec M. Diedrich)(1) ont été empruntés au recueil apo- 
cryphe de Benoîl le Diacre. Il y a lieu de croire que Burchard 
a puisé un petit sombre de fragments dans le recueil d’Anse- 
gise (2). Enfin on rencontre dans son Décret nombre de frag- 
ments de capitulaires, parfaitement authentiques, de la pre- 
mière et de la seconde moitié du 1x° siècle, qui ne sont pas 
extraits du recueil d’Ansegise. Parmi les capitulaires, qui 
semblent avoir été ainsi exploités directement par Burchard, 
je puis citer : 

Le capitulaire de 789, qui a fourni B., XI, 42, portant la 
fausse inscription, concile de Rouen (3); 

Le capitulaire de 802, c. 20 (4), qui, complété par quelques 
emprunts au c. 21 du concile de Tribur (texte dit de la Vul- 
gate), a conslitué le c.188 du livre [I du Décret; 

Les capitula ecclesiastica ad Salx data (5), c. 6 et 7 (803- 
804), qui ont été reproduits sous les n°* 99 et 100 du livre VIT ; 

Le capitulare missorum de Thionville, c. 17 (6), qui a 
fourni B., II, 51; 

Le c. 21 des capitula e canonibus excerpta de 813 (7), qui 
combiné avec le c. 157 du livre I d’Ansegise, a formé le c. 30 
du livre III de Burchard; 

La Relatio présentée en 829 par les évêques à Louis le Dé- 
bonnaire (8); ce document a fourni de nombreux textes à 
Burchard, à savoir : 1, 213 et 214(9), IV, 6 et 67 (10); VII, 
47,33 et 37 (11); 


(1) Op. cit, p. #2. 

(2) B., 11, 438 — Anseg., |, 8; B., II, 15 — Anseg., [, 31; B., 1V, 79 — 
Anseg., I, 93, elc. 

(3) Boretius-Krause, t. I, p. 54. 

(4) Ibid. p. 107. 

(5) Zbid., p. 119. 

(6) Zbid., p. 125. 

(1) Ibid., p. 475. 

(8) Boretius-Krause, t. II, p. 27 et s. Les textes empruntés à cette Rela- 
lio ont élé démarqués comme les textes des capitulaires. 

(9) Le sommaire du c. 15 forme le c. 213 du livre I de Burchard; le texte 
du même c. 15 forme le c. 214. 

(10) Helalio, c. 36 et 40. 

(41) Relatio, ce. 50 : c. 47 et 48 réunis pour former le c. 33 du livre VIII 
de Burchard; c. 51. 
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Le c. 9 du capitulaire donné à Soissons en 853, qui est de- 
venu le c. 67 du livre XI de Burchard; 

Enfin les c. 5 et 6 du livre VI de Burchard ont été faits au 
moyen de textes tirés du faux capitulaire de Thionville, que 
le dernier éditeur date des environs de l'année 900 (1). Bur- 
chard les présente comme provenant d’un concile de Thion- 
ville. . 

Il est permis de conclure de ces observations que Burchard 
avait à sa disposition de nombreux textes de capitulaires, 
outre les collections classiques d’Ansegise et de Benoît (2). 


Section XIV. — Textes tirés de la Bible. 


M. Diedrich a constaté que huit textes de la Bible seule- 
ment se trouvaient utilisés dans le Décret (3). 11 fait remarquer 
que deux de ces textes y sont entrés par l'intermédiaire de 
Réginon, et que quatre y sont venus de l'Hibernensis, si bien 
que deux fragments seulement appartiendraient, d'après lui à 
la catégorie des textes qui ne proviennent ni de l’une ni de 
l’autre de ces collections. Ce sont, ajoute-t-il, les deux chapi- 
tres suivants : XI, 61 et IX, 9. À mon avis, le premier de ces 
textes a pu être extrait de la collection de Benoît le Diacre, IT, 
19. Ainsi seul le c. 9 du livre IX a quelque chance d’avoir été 
tiré directement des Livres Saints. Ceci revient à dire que 
Burchard n'a guère eu recours à la Bible pour compléter son 
recueil de textes canoniques. 


Section XV.— Textes tirés des écrivains 
ecclésiastiques. 


Ce sont les écrits de saint Grégoire le Grand qui ont fourni 
le plus grand nombre de citations à Burchard.J'ai mentionné 
plus haut, en traitant des passages tirés des lettres des Papes, 
les textes empruntés aux lettres du saint Pontife; je n’y reviens 
pas. Il convient de signaler ici de nombreux extraits des Mo- 
ralia sur Job et des Dialogues de saint Grégoire (4). J'ai relevé 


(1) Boretius-Krause, 1. II, p. 269. 

(2) bid., t. 1, p. 360. 

(3) Op. cit., p. 51. 

(4) Ils figuraient dans la bibliothèque de Lobbes : Omont, no 72 et s. 
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40 extraits des Moralia, qui figurent dans le livre XX 
et 31 extraits des Dialogues, dont 25 ont trouvé place dans ce 
même livre(1). Ainsi, sur les 110 fragments dont il est com- 
posé, le livre XX, d'un caractère surtout dogmatique, contient 
65 chapitres tirés de ces deux ouvrages de saint Grégoire. Il 
convient d'ajouter que le texte de la lettre de saint Grégoire 
donnée au c. 49 du livre VII de Burchard provient, non de la 
collection de ses lettres, mais d'un écrivain ecclésiastique, 
Jean Diacre, qui l'a inséré dans la Vie du saint Pontife par lui 
composée {2). | 

Les écrits d’Isidore de Séville ont fourni à Burchard un 
nombre assez respectable de fragments (3). Le livre XX du 
Décret contient sept citations, toutes tirées des Sententiae ; on 
trouve encore un extrait du même ouvrage dans le livre 
XI1 (6), un dans le livre XIV (4), six dans le livre XV(5) et 
cinq dans le livre XVI (7), au total 20. Joignez y au livre IIT 
un extrait des Etymologiae, et un autre extrait au livre IV (8); 
en outre, au livre VIT (c. 10) figure un fragment sur la parenté, 
donné sous le nom d’Isidore et contenant un passage extrait 
du même ouvrage, qui circulait déjà au 1x° siècle, remanié et 
complété et qui fut encore retouché: par Burchard (9). Enfin il 


(1) Il y en a cinq dans le livre III (ce. 153-156 et 205) et un dans le livre 
XVII (c. 47). Il convient d’ajouter que le c. 152 du livre IL paraît inspiré 
par un passage des Dialogues, IV, 50. 

(2) Vita Gregorii, 11, 51; cf. Koeniger, op. cil., p. 158. 

(3) Les Sententiae et les Elymologiae figuraient dans la bibliothèque de 
Lobbes : cf. Omont, n°s 1408 et s.; 120. 

(4) XII, 40. 

(5) XIV, 17. 

(6) XV, 38-43. 

(7) XVI, 25-29. 

(8) HT, 1, IV, 4 (ce dernier est fait de deux passages des Ælymologiae, 
VI, 43 et 46). 

(9) Etymologiae, IX, 6, 29. Dans son mémoire intitulé Arbor juris des 
früheren Miltelalters, publié en 1909 en appendice aux Abhandlungen der 
Kônigl. Preuss. Akademie der Wissenschaften, phil. hist. Klasse, M. Max 
Conrat a montré la présence de ce fragment dans le Poenitentiale Martenia- 
num, ©. XXIX (Wasserschleben, Die Bussordnungen der abendländischen Kir- 
che, p. 288), dans l'écrit de Jonas d'Orléans (mort en 843), de institulione 
laicali, Il, 81 ; dans les actes du concile de Douzy de 874 (Labbe, t. IX, col. 
261), enfin dans le manuscrit 83 de Wolfenbüttel, qui date du xe siècle 
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faut signaler, au livre III, un extrait de la lettre d'Isidore ad 
Landefredum (1), et au livre XIX, un extrait de sa célèbre 
lettre ad Massonem (2); cela fait en tout vingt-cinq fragments - 
d'Isidore qui ne viennent ni de Réginon, ni de l'Anselmo de- 
dicata, ni de l’Hibernensis, ni d’une autre collection connue. 

Burchard a mis à contribution l'ouvrage de Gennadius, de 
dogmatibus ecclesiasticis, qu’il ne manque pas d'attribuer à 
saint Augustin; cet ouvrage est représenté par quatorze frag- 
ments au livre XX (3), par trois au livre XIX(4) et par deux 
au livre IV (5), ce qui fait en tout dix-neuf fragments. 

On rencontre dans le Décret un certain nombre de passages 
de saint Augustin, à savoir : 

Un extrait de la lettre 36 de ce Père, ad Casulanum(6); 

Un extrait de son sermon 392, c. 2 (7); 

Un extrait de l’Enchiridion de fide, spe et caritate, n° 22 (R); 

J'y ajoute un extrait d’un apocryphe de saint Augustin de 
spiritu et anima, c. 48, placé par Burchard sous l'inscription : ; 
Augustinus in libro de Civitate Dei (9). 

Je dois signaler en outre deux fragments du de Civitate Dei 
(XX, 14 et 18) qui constituent les c. 109 et 110 du livre XX. 
Burchard ne les a sûrement pas extraits de l'ouvrage célèbre 
de l’évêque d'Hippone; ils viennent, directement ou indirec- 
tement, du Prognosticon de Julien de Tolède (10). 


(Voir p. 23 de l'Arbor juris, et consulter cette étude pour l’histoire du texte 
d'Isidore). Je puis ajouter que le même texte a été inséré dans un manuscrit 
des ix-x° siècles, contenant l'Historia ecclesiastica de Bède et terminé par 
quelques fragments concernant le droit matrimonial : Ms. 133 des manuscrits 
Püillipps de Berlin, provenant de Trèves : cf, V. Rose, Die Handschriften- 
Verseichnisse der K. Bibliothek zu Berlin (manuscrits latins), 1. 1, p. 296. 

(1) B., IE, 50 (Lettre 1 ; Patrologia laltina, t. LXXXIII, col. 894). 

(2)B., XIX, 73 (Lettre 4; {bid., col. 899 et s.). 

(3) B., XX, 1-7, 41-43, 100-102. 

(4) B., XIX, 68, 407 et 108. 

(5)B., IV, 46 et 39. 

(6) B., LIT, 126. 

(1)B., IX, 45. 

(8)B., XVIII, 19. 

(8) B., XX, 10. 

(10) C. 47 et 49; Patrologia lalina, 1. XCVI, col.518 et s.Cette identifica- 
tion a élé faite par M. Koeniger, Burchard 1 von Worms, p. 6, note. Le 
Prognoslicon était au x1° siècle à la bibliothèque de Lobbes (Omont, n° 119). 
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Il convient de mentionner à cette place, à cause de leur im- 
portance, les emprunts faits aux trois ouvrages suivants : 
Raban Maur, de magicis artibus; Ratramn de Corbie, de 
praedestinatione, et les biographies des Pères du Désert con- 
nues sous le nom de Vilae Patrum. Les c. 41 à 47 du livre X 
de Burchard, soigneusement démarqués, ne sont autres que le 
traité de magicis artibus qui est l’œuvre de Raban Maur (1). 
Les c. 28 à 39 du livre XX eux aussi, démarqués, ont été ex- 
traits par Burchard, du livre IT du traité de Ratramn, de prae- 
destinatione; Burchard y a trouvé diverses citations de doc- 
teurs anciens, Fulgence, saint Ambroise, etc. /2). Enfin, quant 
aux Vitae Patrum, elles ont fourni les chapitres 48 du livre 
XVII, 52 à 55 du livre XIX,et 47 du livre XX; elles sont 
citées sous la rubrique ex dictis Paphnutii, eremitae ou sous 
uve rubrique analogue; au c. 47 du livre XX seulement nous 
lisons : ex dictis cujusdam in vita Patrum (3). 

Il me reste à signaler une série d'ouvrages dont chacun a 
fourni un unique chapitre à Burchard, à savoir : 

1° Saint Cyprien, fragment de la lettre 61 (4); 

2% Eusèbe, historia Ecclesiastica, traduction de Rufin(5); 

30 Le début d'une ancienne traduction de la première ho- 
mélie de saint Chrysostome ad Theodorum lapsum, qui d’ail- 
leurs est assez souvent citée au Moyen âge (6); 

4° Un fragment des Collationes Patrum de Cassien (Collatio 
XX, c. 8), texte faisant partie des dicta abbatis Pinifii. Bur- 
chard le présente sous le nom de saint Augustin (7); 


(1) Patrologia lalina, t. CX, col. 1097 et s. 

(2) Patrolagia latina, t. CXXT, col. 49 à 59, passim. Il est à remarquer 
que le traité de Ratramn, de praedeslinatione, était conservé à la bibliothè- 
que de Lobbes, où Burchard et Olbert avaient pu le connaître (Omont, 
n° 146). 

(3) Cf. Omont, Manuscrits de Lobbes, no 129. 

(4) B., V, 18. Ce texte figure sous le n° 135 du livre IV de la collectio 
Vaticana. Ce livre a été publié par Richter : de anliqua canonum collectione 
quae in Codd. Vat. 1347 et 1352 continetur (Marbourg, 1843). Mais le texte 
de Burchard semble plus conforme à l'original que le texte de cette collection. 

(5) B., XVIL, 15. 

(6) B., XIX, 44; cf. V. Rose, Die Handschriften-Verzeichnisse der K. 
Bibliothek su Berlin (Manuscrits latins), Codices Eleclorales, n° 774; t. II, 
part. II, c. 803. 

(7) B., XIX, 36; cf. Omont, n° 128. Raban a aussi inséré ce texte dans 
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5 Un extrait de l’Historia Tripartita de Cassiodore (XII, 8) 
qui est placé, sans numéro, après le c. 234 et dernier du livre 
I* du Décret (4); 

6° Un fragment tiré de l’homélie 19 de saint Césaire d'Arles 
sur la pénitence et présenté sous l'inscription ex dictis Augus- 
tini (2); 

7° Le c. 40 du livre VI du Décret est fait de la lettre écrite 
vers 794 par Paulin d’Aquilée à Haistulphe. Elle est repro- 
duite dans le Décret d'Yves de Chartres (VIIT, 126) avec quel- 
ques différences de texte et attribuée par erreur à Etienne 
V (3). 

8° L'abbé de Saint-Mihiel, Smaragde (in Expositione Regulae 
S. Benedicti, c. 69), a fourni le c. 46 du livre XI, déguisé sous 
une fausse attribution à saint Basile. 

% Burchard a emprunté un fragment au c. 98 de l'ouvrage 
de Walafrid Strabon, de exordiis et incrementis rerum eccle- 
siasticarum, pour en faire le c. 133 de son livre III sur l'obli- 
gation de payer les dîmes. Il l’a d’ailleurs attribué à un concile 
de Mayence. 

Nous sommes arrivés ainsi à identifier 155 chapitres (4) em- 
pruntés par Burchard à divers écrivains ecclésiastiques, sans 
préjudice des nombreux fragments analogues qu'il a tirés du 
recueil de Réginon(5), de la collection dite Hibernensis et, 
pour divers textes de saint Grégoire, de l’Anselmo dedicata. Au 
surplus on rencontre dans le Décret plusieurs fragments, pro- 
venant sans doute de la littérature patristique, que je n'ai pas 
mentionnés dans ce chapitre, parce que je n’en ai pas reconnu 


son traité de modis poenilentiae, c. 23 (Patrologia latina, t. CXII, col. 1329), 
Mais j'incline à croire que Burchard ne l’a pas tiré de Raban. 

(1) Ce texte est d'ailleurs une traduction de l'Hisloria ecclesiastica de 
Socrate, VII, 35; cf. Omont, n° 131. 

(2) B., XVIII, 12; cf. Patrologia lalina, t. LXVII, c. 1082. On sait que 
nombre de sermons de Césaire d'Arles ont cireulé sous le nom de saint 
Augustin. 

(3) Gratien a reproduit le texte d'Yves avec son attribution erronée (C. 33, 
Q. 2, c. 8). 

(4) 156 si l'on y comprend le c. de Burchard, III, 152, inspiré par les 
Dialogi, LV, 50. 

(5) Par exemple, saint Basile est représenté par divers fragments tirés de 
Réginon. 


Revug misr. — Tome XXXIV. 7 
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l’origine ou que je n'ai pu les identifier d'une manière certaine. 

Ainsi qu’on a pu le constater, c’est surtout dans le livre XX 
que Burchard a réuni les fragments tirés des ouvrages des 
Pères et des écrivains ecclésiastiques. Comme on l’a dit, c'est 
aux œuvres de saint Grégoire le Grand qu’il s’est principale- 
ment adressé ; il a en outre mis à contribution assez largement 
les œuvres d’Isidore de Séville et de Gennadius. Mais il n’a 
fait aucun dépouillement systématique des écrits des autres 
Pères, pas même de ceux de saint Augustin, dont l'autorité 
était si grande au Moyen âge; il a préféré s’en tenir aux frag- 
ments qui lui venaient d’autres collections, auxquels il a ajouté 
quelques textes isolés, extraits des ouvrages originaux ou ren- 
contrés par hasard dans des recueils de seconde ou de troi- 
sième main. En somme Burchard n’a guère tiré meilleur parti 
des sources patristiques que de la Bible ou des recueils du 
droit romain. 


CONCLUSION DE CE CHAPITRE 


En résumé, des 922 chapitres qui ne proviennent ni du re- 
cueil de Réginon ni de l’Anselmo dedicata, j'ai cru pouvoir en 
attribuer 863 aux diverses sources qui viennent d’être énu- 
mérées, à savoir : ‘ 


69 
173 
11 
13 
1 
35 
91 
25 
50 
37 
111 
2 
89 
1 
155 


à la Dionysio-Hadriana; 
aux Fausses Décrétales ; 
aux Capitula Angilramni; 
à des lettres isolées des Papes; 
aux conciles de l'antiquité ; 
aux conciles de l’époque mérovingienne ; 
— — carolingienne ; 
— — postcarolingienne ; 
à la collection irlandaise; 
aux Capilula d'évèques; 
à divers péuitentiels; 
aux recueils de droit romain; 
aux capitulaires authentiques ou apocryphes; 
à la Bible; 
à divers écrivains ecclésiastiques. 


Restent 59 fragments dont il sera lraité dans le chapitre 
suivant. 
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CHAPITRE III 


LES TEXTES COMPOSÉS PAR BURCHARD 
OÙ D'ORIGINE INCONNUE 


Il convient maintenant de porter notre attention sur 59 
fragments que nous n'avons pu classer dans les catégories 
étudiées dans les chapitres précédents. 

De ces chapitres, je ferai deux parts. Il en est 17 qui, pour 
diverses raisons, me semblent avoir été composés par Bur- 
chard; j'en traiterai dans une première section. Parmi les 
autres, il en est peut-être aussi qui doivent leur composilion à 
l'évêque de Worms; mais cette origine me semble pour le mo- 
ment fort incertaine. Aussi je ne crois pas devoir les détacher 
de ce groupe de 42 fragments dont l’origine m'est inconnue. 


Section 1. — Textes vraisemblablement composés 
par Burchardl. 


Il est un certain nombre de textes que j’ai de bonnes rai- 
sons de croire composés par Burchard, soit parce qu'ils repro- 
duisent, avec de graves modifications, un modèle pris dans les 
collections qui lui ont servi de sources, soit parce qu'ils se 
trouvent insérés dans une partie du Décret (XIX, 1-25) où 
sont particulièrement visibles les traces de l’action personnelle 
de l'évêque de Worms et de ses collaborateurs. J'estime devoir 
énumérer les fragments auxquels j'attribue cette origine. 

Le c. 20 du livre VI du Décret me paraît avoir été inspiré 
par le c. 30 du livre II de Réginon, d’ailleurs extrait du recueil 
d’Ansegise (1). Voici les textes de ces deux fragments : 


RÉGINON BuRCHARD 
Ex Capitulariom Lib. Il, °c. XVIL Ex decr, Silvestri papae. 
Qui hominem publicam poe- Si quis hominem publicè 


uitentiam agentem interfece- poenitentem interfecerit, ut 
rit, bannum nostrum in triplo homicidium spontè commis- 
componat et weregildum sum dupliciter poeniteat, et 
ejus proximis ejus persolvat.  nisi in fine non communicet. 


{1} Je suis enclin à croire que Burchard a trouvé ce texte dans le recueil 
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Le c. 38 du même livre de Burchard reproduit au début le 
c. 74 du livre II de Réginon; c’est un caput incertum, attribué 
à un concile de Mayence. Après avoir posé, avec le texte de 
Réginon, le principe de la culpabilité égale du mari qui tue sa 
femme, et de la femme qui tue son mari (ce n’était pas chose 
inutile au 1x° et au x° siècles), Burchard poursuit et donne 
un long développement dont j'ignore l'origine. 

Le c. 42 du livre VI de Burchard est composé de la même 
manière. Il s’ouvre par un texte qui se trouve dans la collec- 
tion de Réginon, II, 96; il s’agit du cas où plusieurs meur- 
triers ont mis un homme à mort. Burchard après avoir repro- 
duit la décision qu’il trouvait dans l'œuvre de Réginon, et qui 
est celle du c. 11 du concile de Mayence de 852, y ajoute un 
développement important où il traite de la pénitence de ceux 
qui ont été les auxiliaires des meurtriers, et où même il envi- 
sage la situation de ceux qui ont été simplement présents au 
meurtre. 0 

Le c. 21 du livre VII est un texte que Burchard a sans 
doute trouvé dans le recueil de Réginon (1); il est d’ailleurs 
fabriqué sur le modèle de l’Interpretatio de la Lex Romana 
Visigothorum (2). Burchard l’a complètement refondu, en s’ai- 
dant d’une phrase du concile tenu en 948 à Ingelheim (3). 

J'en viens maintenant à des textes du début du livre XIX 
du Décret, sur l'administration de la pénitence, dont la rédac- 
tion a particulièrement attiré l'attention et les soins de Bur- 
chard. 

L'un des textes les plus importants du Décret est le long 
interrogatoire à l'usage des confesseurs qui constitue le c. 5 
du livre XIX. Il faut savoir que, depuis le rx° siècle, les au- 
teurs de recueils pénitentiels composaient des interrogatoires 
de ce genre; c'est ainsi qu’on en trouve un dass le pénitentiel 
dit de Pseudo-Bède ou de Bède-Egbert (4). Réginon s’est servi 


de Réginon, plutôt que dans celui d'Ansegise; en effet dans ce livre VI il a 
fait des emprunts très nombreux à Réginon. 

(4) IF, 143. 

(2) Ad. 1.2, C. Th., IX, 4. 

(3) Monumenta Germaniae, Constituliones et Acta, t. I, p. 15; cf. Koeniger, 
Die Sendgerichle in Deutschland, t. T, p. 132. 

(4) Wasserschleben, Die Bussordnungen, p. 253 et s.; Schmitz, t. IT, 
p. 253 ets. Appartiennent à la même famille l'interrogatoire du troisième 
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de cet interrogatoire en le développant, pour rédiger celui qu’il 
a inséré dans sa collection (1). En comparant attentivement 
les textes, il m’a paru certain qu’à son tour Burchard a pris 
pour base l’interrogatoire de Réginon; mais il lui a donné des 
développements extrêmement considérables. Par la grande 
variété des très nombreuses questions qui ÿ sont posées, ce 
document fournit les renseignements les plus intéressants sur 
les idées morales qui régnaient au x1° siècle, sur les habitudes 
des hommes de ce temps, sur leurs vices et leurs superstitions; 
en particulier l’interrogatoire de Burchard est la source peut- 
être la plus riche qui s'offre à qui veut étudier les croyances 
populaires du Moyen âge germanique (2). Il paraît bien que 
ces développements si copieux, dont on n’aperçoit nulle part 
l'origine, sont l’œuvre personnelle de Burchard et de ses col- 
laborateurs. J'aurai l’occasion de montrer ultérieurement que 
Burchard, lorsqu'il a fixé les sanctions pénitentielles qui, au 
cours de ce très long chapitre 5, terminent, pour chaque pé- 
ché, la question qui le concerne, s’est inspiré surtout des dis- 
positions contenues dans les diverses parties du Décret et par- 
lois aussi de celles qu’il trouvait dans le recueil de Réginon(3). : 
Quoi qu’il en soit, je crois pouvoir classer l’interrogatoire con- 
tenu dans le chapitre 5 parmi les parties du Décret dont la 
paternité doit être imputée à Burchard; c'est même, à mon 
avis, le fragment de beaucoup le plus important parmi ceux 
dont il est l’auteur. 

Si le c. 8 du livre XIX reproduit la préface de l’Excarpsus 
Egberté avec quelques interpolations, à la manière de Bur- 
chard(4), qui ne dépassent pas la mesure de ses interpolations 


pénitentiel d'Angers (Morin, Commentarius hisloricus de disciplina in admi- 
tislralione sacramenti joenilenliae,1682, Anvers, appendice, p. 38) et celui du 
manuscrit Barberini XIV, 93 (1bid., p, 23; et Schmitz, t. I, p. 746). 

(1)1, 304. 

(2) Les textes de l'interrogatoire de Burchard sur les superstitions ont 
fourni la matière d’une intéressante étude de M. Emile Friedberg, Aus 
deulschen  Bussbüchern (Halle, 1868). [ls ont été aussi utilisés par Grimm, 
Deutsche Mythologie, 1. Ill, 4e édit., p.404 et s., et par M. A. Koeniger, 
Burchard 1 von Worms, p. 228 ets. 

(3) Voir l’appendice placé à la fin de cette étude. 

(4) Les c. 6 et 7 reproduisent des passages de l’Ordo Poenilentiae qui 
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. ordinaires, le c. 9 est une paraphase, avec modification, de 
l'Excarpsus Egberti, IV, 15 et 16. La comparaison des textes 


en fournira la preuve. 


ExcarPsus EGBERTI. 


$ 15. 

‘ Ut poenitentia semper isto 
ordine servanda sit ab uno 
anno, et deinceps de quali- 
cumque peccato, id est in una 
ebdomada III dies sine vino 
et medone et sine carne, et 
jejunet usque ad vesperum, 
et manducet de sicco cibo, et 
jejunet tres dies et tres qua- 
dragesimas semper de sicco 
cibo, et tres dies usque ad 
vesperum jejunet. 


8 16. 

Et in diebus dominicis et in 
Natale Domini quattuor dies, 
et Epiphania et Pascha usque 
in Albis, et Ascensionem Do- 
mini et Pentecosten, et festas 
sanctae Mariae et sancti Jo- 
hannis Baptistae et XII apos- 
tolorum, et sancti martyri et 
illius sancti festivitate qui in 
illa provincia est, in his pre- 
dictis diebus faciat caritatem 
sicut sui compares. 


8 11. 
Clerici vel laici ebrietatem 
et ventris distentionem in 
omnibus caveant. 


BUuRCHARD. 
Ex Poenitentiali Romano. 


Poenitentia unius anni, qui 
in pane et aqua jejunandus 
est, talis esse debet : In una- 
quaque hebdomada tres dies, 
id est tertiam feriam, quin- 
tam, et sabbatum à vino, me- 
done, mellita cervisia, à carne, 
et sagimine et à caseo et ovis 
et ab omni pingui pisce 
se abstineat. Manducet autem 
minutos pisciculos si habere 
potes!. Si habere non potest, 
tantum unius generis piscem, 
et legumina, el olera, et po- 
ma, si vult, comedat, et cer- 
visiam bibat. Et in diebus do- 
minicis, et in Natali Domini, 
illos quatuor dies; et in Epi- 
phania Domini, unum diem; 
et in Pascha usque in octavum 
diem ; et in Ascensione Domini, 
et in Pentecoste quatuor dies; 
et in missa sancli Johannis 
Baptistae et sanctae Mariae, et 
XIT apostolorum, et sancti Mi- 
chaelis et sancti Remigiïi et 
omnium sanclorum et sancti 
Martini et in illius sancti fes- 
tivitate qui in illo episcopatu 
celebris habetur ; in his supra- 
dictis diebus faciat charitatem 
cum caeteris christianis, id 
est, utatur eodem cibo et potu 


figure au livre l*" de Réginon, p. 146 et s. de l'édition de Wasserschleben, 
avec quelques abréviations à la fin. Ils ne peuvent être considérés comme 
une œuvre personnelle de Burchard, pas plus que le c. 8. 
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quo illi; sed tamen ebrietalem 
et ventris distensionem semper 
in omnibus caveat. 


Le c. 452 du livre II de Réginon (1) me paraît avoir fourni 
la matière première d'un développement que Burchard pré- 
sente dans les chapitres 11, 12 el 13 de son Corrector. Je crois 


utile de rapprocher ces textes : 


RÉGINON. 


I, 452. 

Qui itaque hoc quod in 
poenitentiali scriptum est, 
implere potuerit, aget Deo 
gratias; qui autem non po- 
tuerit, consilium damus per 
misericordiam Dei. 


Imprimitus, pro uno die 
in pane et aqua, L psalmos 
cantet genu flexo, aut stando 
in uno loco LXX decantet, 
aut I denarium det, aut tres 


pauperes pascat. 


BurcxaARo. 


C. 11. Ex Poenitentiali Romano. 

Qui jejunare potest et im- 
plere quod in Poenitentiali 
scriptum. est, bonum est, et 
Deo gratias referat. Qui au- 
tem non polesl, per miseri- 
cordiam Dei consilium damus 
tale, ut nec sibi nec alicui 
necesse sit, nec desperare nec 
perire. 

C. 12, Ex eodem. 

Pro uno die quem in pane 
et aqua jejunare debet, L psal- 
mos genibus flexis in Eccle- 
sia, si fieri potest, decantet, 
sin autem, in loco convenienti 
eadem faciat, et unum pau- 
perem pascat, et eo die, ex- 
cepto vino, carne et sagimine, 
sumat quidquid velit. 


C. 13. Alio modo. Ex eodem. 

Si autem talis est, quod 
tamdiu in genibus jacere non 
possit, faciat autem sic : 
infra ecclesiam si fieri potest, 
sin autem, in uno loco stando 
intente, LXX psalmos per ordi- 
nem decantet et pauperem 
pascat, et eo die,excepto vino, 
carne et sagimine, sumal 
quidquid velit. 


{1) Inspiré vraisemblablement par l'Excarpsus Egberti, XIII, 11, qui se 
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Je ne trouve aucun texte auquel puisse être rattaché direc- 
tement le c. 14 du Corrector, qui pourrait bien être une com- 


position de Burchard. 


Il est possible de constater un rapport de filiation entre les 
c. 451 et 452 du livre II de Réginon et les c. 15, 46 et 17 du 
livre XIX du Décret. En voici la preuve : 


RÉGINON. 
IL, 451. 
De pretio unius diei. 

Pretium autem unius diei, 
id est agapen duorum vel 
trium pauperum, sive Î de- 
narium; alii totum psalterium 
in aestate, in hieme vero et in 
verno L psalmos. Quidam ju- 
dicaverunt XII plagas vel per- 
cussiones. 


If, 452. 
Quidam dicunt L percussio- 
nes vel L psalmos pro uno die. 


BuRCHARD. 


C. 15. Qui psalmos non 
novit, unum diem quem in 
pane et aqua paenitere debet, 
dives tribus denariis et pau- 
per uno denario redimet.… 

C. 16. Pro uno die, quem 
in pane et aquae paenitere 
debet, tres pauperes pascat… 

C. 17. Quidam dicunt XX 
palmatas valere pro uno die. 


Je puis encore signaler le ce. 18 du Corrector, inspiré de loin 
par un texte de l’Excarpsus de Cumméan : 


Excarpsus Cummeani. 


C. 1 (in fine). Pro ebdo- 
mada una CCC psalmos per 
ordinem  flectendo genua 
psallat, aut quod si flectere 
genua non potest, Cantet 
CCCCXX psalmos et hoc in- 
frà ecclesiam vel in secreto 
loco impleat. Ipse autem pœ- 
nitens postea per omnes dies 
reficiat ad sextam, à carne 
autem et vino abstineat. 


BURCHARD. 


Pro una hebdomada, quam 
in pane et aqua jejunare debet, 
CCC psalmos genibus flexis in 
ecclesia decantet. Si autem 
hoc facere non potest, tria 
psalteria (c'est-à-dire 450 
psaumes) in ecclesia, vel in 
loco convenienti intente decan- 
tet. Et posiquam psallerit 
excepto vino, carne et sagi- 
mine, sumat quidquid velit. 


Le c. 21 et le c. 24 du Corrector me semblent inspirés par 


retrouve d’ailleurs dans le Pseudo-Bède ou pénitentiel de Bède-Egbert, c. 
XLIV et dans le Liber de remediis peccatorum, c. XIV. 
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le texte de Réginon, II, 454, Ex dictis sancti Bonifacii episcopi, 
au moins pour quelques-unes des idées qui y sont développées; 
d’ailleurs ce texte de Réginon procède lui-même, du chapitre 
XVI de l'Excarpsus Egberti (1). 

Ainsi, il me paraît très probable que sur les 24 chapitres du 
livre XIX de Burchard où je n’ai point retrouvé la reproduc- 
tion d’un texte connu, il y en a treize, les c. 5, 9,10, 11, 12, 
13, 14, 15, 16, 17, 18, 21, 24 qui peuvent être considérés 
comme l’œuvre de l’évêque de Worms. Ce n'est pas que Bur- 
chard les ait complètement tirés de son cerveau; il s’est sou- 
vent inspiré d’idées contenues dans des textes plus anciens, 
notamment dans ceux que Réginon (2) lui fournissait et qui, 
pour la plupart, avaient été extraits par Réginon de l’Excarp- 
sus Egberti. Mais en ce cas Burchard a si complètement trans- 
formé ces éléments qu'il en a fait pour ainsi dire des textes 
nouveaux. On comprend que je n'aie pas cru devoir les ratta- 
cher à une œuvre préexistante et que, sous les réserves indi- 
quées ci-dessus, je les présente comme des textes composés 
par Burchard. Il importe de remarquer que ces textes se trou- 
vent en tête du livre où sont principalement traitées les 
matières pénitentielles; c’est là surtout que Burchard s’est 
dégagé des précédents pour faire œuvre personnelle. Il ne 
faut pas s’en étonner ; Burchard a, dans sa préface, averti le 
lecteur de l'importance qu'il attache aux règles qui concernent 
l'administration de la pénitence. Ces règles, il les a refaites en 
certaines parties avant de les présenter au complet. 

J'ai ainsi signalé dix-sept chapitres (3) où l'intervention de 
Barchard semble se manifester à tel point que ces chapitres 


(1) Il n’est pas inutile de faire aussi remarquer que le c. 25 procède de 
l'Excarpsus Bedæ, c. 10. Quant aux c. 19 et 20, 22 et 23 de Burchard, ils 
reproduisent avec des modifications les c. de Réginon, Il, 447, 449, 446 et 
453. Les deux premiers paraissent avoir été tirés par Réginon de l’Excarpsus 
Egberti, XIIS, 41; le c. 453 se trouve aussi dans le pénitentiel de Pseudo- 
Bède (ou, comme l’appelle Mgr Schmitz, de Bède-Egbert), c. XLV. 

(2) Comme on l’a vu, le c. 9 est inspiré per un texte de l'Excarpsus 
Egberti; le c. 18, par un texte de l'Excarpsus Cummeani. 

(3) On pourrait sans aucun doute en signaler d’autres; d'ailleurs c'est une 
question assez délicate, et susceptible de décision arbitraire, que celle de 
savoir si un texte doit être considéré comme simplement remanié ou comme 
transformé. On sait que les textes remaniés par Burchard sont innom- 
brables. 
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deviennent une œuvre qui lui appartient en propre. Peut-être 
aurais-je dû introduire dans cette énumération d'autres chapi- 
tres; on comprend d'ailleurs que, parmi tant de textes remaniés 
qui figurent dans le Décret, il ne soit pas facile de faire le 
départ de ceux qui ont élé transformés en une œuvre nouvelle 
et de ceux qui peuvent être considérés comme une simple 
modification du texte ancien. 


Section II. — Textes inconnus ou douteux. 


Si, des 59 fragments non identifiés, on défalque les 17 qui 
viennent d'être classés comme l’œuvre probable de Burchard 
ou de ses collaborateurs, on demeure en présence de 42 cha- 
pitres d'origine inconnue ou douteuse. En voici la liste (1) : 


. 45, 46, 47, 48, 60, 61, 76, 113, 119, 148. 
. 21. 


Livres I, c. 2392, 233 (2). 
I, ce. 76, 129. 
LI, c. 11, 42, 22, 73, 204, 222. 
IV, c. 96. 
V, c. 18, 53. 
VII, c. 16. 
VIII, c. 3, 24, 31, 96. 
IX, c. 44 
XI, c. 41, 62, 74 
XII, c. 13, 98. 
XV, c. 30. 
XVI, ce. 1, 12, 923 
XVII, c. 34, 38 
XVII, c. 11. 
c 
c 


Je ne me sens pas en état d'indiquer d’une manière précise 
l'origine de ces textes; mais plusieurs d’entre eux donnent 
lieu à des observalions qui ne me paraissent pas dépourvues 
d'intérêt. 


(1) J'ose espérer que des recherches ultérieures ou des indieations bien- 
veillantes diminueront le nombre de ces textes plus ou moins énigmatiques. 

(2) Il ne s'agit que du fragment qui porte le n° 233 et non du fragment 
sans numéro qui le suit dans le texte imprimé du Décret, 
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{°Ilest un certain nombre de ces chapitres qui se rappro- 
chent par des analogies assez frappantes de textes connus. 

B., Il, 76, présente des analogies avec c. Agde, 21; c. Or- 
léans, IX, 21 ; c. Epaone, 75 ; Excerptiones Egberti, 28. 

B., Il, 188, attribué faussement à un concile de Reims, 
peut être considéré comme une amplification du c. 20 d’un ca- 
pilulaire de 802 (1). 

B., V, 18. Ce chapitre contient une série de fragments tirés 
des Pères sur l’Eucharistie. Je le retrouve à la fin du livre Il 
de la collection en II livres contenus dans le Vat. Regin., 407, 
manuscrit du x° siècle. Ce n’est donc pas un texte composé par 
Burchard. 

B., VIII, 3, concernant la collation illégitime de la tonsure, 
présente des analogies avec le c. 23 du concile de Mayence de 
813, avec divers textes des capitulaires (2), et avec un texte 
de Benoît le Diacre (3). 

B., VIII, 24, semble inspiré par le c. 4 du concile de Chal- 
cédoëne. 

B., IX, 44 : Texte fréquemment cité à propos du droit ma- 
trimonial ; il n'est pas l’œuvre de saint Grégoire et semble con- 
forme à une décision prise en termes beaucoup plus brefs, par 
le pape Grégoire 11(4). Ce fragment cireulait déjà au x° siè- 
cle (5). 

B., XI, 74. Canon, probablement apocryphe, présenté 
comme un canon de Tribur par Burchard; ne se rencontre, 
à ma connaissance, dans aucune collection antérieure. 

B., XVI, 23. Ce texte, faussement attribué à saint Augus- 
tin, est un fragment que je retrouve, avec la même attribution 
dans une collection en deux livres, encore inédite, datant du 
ix° siècle; Cf. Bibl. Nat., nouv. acquis., 452 ; ms, du 1x° siècle, 
et Vatic. Reg., 407, ms. du x° siècle. Dans le premier manuscrit 
on trouvera notre texte en tête du livre II, au fol. 91. Le 


(1) Capitularia (Boretius-Krause), t. 1, p. 107. Ce texte a été reproduit par 
le c. 15 des Ezcerptiones Egberti, dont il sera question ci-dessous. 

(2) Ibid. t. I, p. 278, e. 20; p. 285, c. 21. 

(3) Addit. IIE, c. 121. 

(8) Regesta Pontificum Romanorum, n° 1934; Jaffé, Monumenta Moguntina, 
p. 89. 

(5) Voir ci-dessus, p. 66. 
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même texte a été accueilli par Anselme de Lucques (III, 74 de 
l'édition Thaner de la collection d’Anselme). 

B., XVII, 34. Texte pénitentiel, peut-être inspiré par Régi- 
non, II, 255, mais très gravement modifié. 

B., XVIII, 11. Ce texte, attribué au pape saint Eusèbe, n'est 
pas de lui. On trouve des décisions analogues dans le c. 76 du 
iv* concile de Carthage et dans Benoît le Diacre, I, 140. 

B., XIX, 148, texte qui porte l'inscription erronée : Ex. 
concil. Mogunt., cap. 21. Est analogue, mais non identique, 
aux canons 15 d'Arles (813) et 45 de Tours {813). On peut. 
aussi en rapprocher le c. 90 du livre III d’Ansegise, qui a 
passé dans le recueil de Réginon, III, 436. 

Est-ce Burchard qui a composé quelques-uns de ces textes, 
en s'inspirant des textes analogues qui ont été indiqués ci- 
dessus? 11 n’est pas absurde de le suppseor, au moins pour 
les textes qui ne paraissent pas antérieurs au x1° siècle; mais 
je n’ai point de raison décisive de l’affirmer. 

2 Il est quelques-uns des textes cités comme inconnus ou 
douteux qui se retrouvent dans ure collection canonique dite 
les Excerptiones Egberti et plusieurs fois imprimée (1). Il ne 
faut pas d’ailleurs que ce titre trompe le lecteur; la collection 
précitée ne se rattache en rien par son origine au célèbre arche- 
vêque d'York, Egbert, qui mourut en 766. En effet, les canons 
4 à 21 de ce recueil ne sont autre chose que les capitula à sa- 
cerdotibus proposita approuvés par Charlemagne en 802(2). 
Parmi les autres canons de provenance variée qui consti- 
tuent cette collection (elle comprend 145 ou 163 chapitres 
suivant les éditions), on reconnaît des textes qui figurent dans 
le recueil d’Ansegise, dans le pénitentiel de Théodore, dans 
la collection irlandaise, dans l’Herovalliana et dans le livre IV 


(4) Cf. Labbe-Cossart, Concilia, t. VI, col. 1586 et s.; Mansi, Concilia, 
t. XII, col. 414 et s.; Patrologia Latina, t. LXXXIX, col. 379 et s.; Ancient 
Laws and Institules of England, p. 326 et 8. 

(2) L'ordre des premiers capitula, de 1 à 8, est modifié; le c. 17 est omis ; 
il y a une certaine analogie entre cette recension des capitula de 802 et l’édi- 
tion qu’en ont donnée Martène et Durand, Amplissima collectio, t. VII, c. 26. 
— J'ai retrouvé la série de ces 21 canons, isolée au fol. 421 ve du manus- 
erit de la Bibliothèque Nationale de Paris, latin, 2416, qui contient la collec- 
tion désignée sous le nom de collection en 400 chapitres et signalée par 
Maassen (Geschichle der (Juellen des canonischen Rechts). 
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de la collection en quatre livres du Vatican (1), c'est-à-dire 
dans des recueils qui circulaient à l'époque carolingienne. C’est 
donc une œuvre inspirée sans doute par ces recueils, qui date 
au plus tôt du 1x2 siècle; peut-être appartient-elle à une époque 
postérieure (2). À raison de cette incertitude, j'hésite à la 
ranger parmi les sources du Décret de Burchard ; au surplus les * 
quelques textes qu’on pourrait soupçonner l’évêque de Worms 
de lui avoir empruntés étaient assez répandus, puisqu'ils figu- 
rent dans d'autres recueils où Burchard a pu les rencontrer. 
Voici l'indication de ces textes : 


B., Ill, 11 | 
liés = Exec. Egb., 139. 
19 | æc. Eg 


Ces deux textes que Burchard attribue faussement au pape 
Hygin et que l'auteur des Excerptiones présente, aussi à tort, 
comme l’œuvre du pape Vigile, figurent déjà dans une des 
collections conservées par ün manuscrit de Salzbourg, du x°- 
x siècles (3); en outre ils constituent le c. 50 du livre IIT de 
la collection du Vatic. 1349 (4); ils paraissent donc antérieurs 
au Dédret. 


(1) C'est ce livre IV qui a été publié par Richter, en 1843, pour l’inau- 
guration du nouveau recteur de l’Université de Marbourg, sous le titre : 
de antiqua canonum collectione quae in Codd. Vat. 1341 et 1252 continetur 
(Marbourg, 1843). 

(2) Il est des auteurs qui en font une œuvre du xte siècle. Cf. Binterim, 
Die vorzüglichsten Denkwürdigkeilen der christ. kathol. Kirche, t. V, 3° 
partie, 1829, p. #10 et s.; von Scherer, Handbuch des Kirchenrechles, t. I, 
P. 213, note 25, qui place la composition des Excerptiones vers 1140. Cer- 
lains mauuscrits attribuent les Excerpliones à un diacre nommé Hucarius. V. 
aussi sur cette collection, Ballerini, De antiquis collectionibus etcollecloribus 
canonum, Pars LV, c. VI, $ 4. 

(3) En appendice à la VIe série de canons contenus dans ce manuscrit 
qui est le Codex. S. Petri Salisburgensis, IX, 32, décrit par Philipps dans 
les Sitzungsberichte de l'Académie Impériale de Vienne, classe de philos. et 
d'hist., t. XLIV, p. 437 et s. Le manuscrit est de la fin du xe siècle [ou du 
début du xue. 

(4) J'espère examiner bientôt la question délicate de la date de la collection 
du Vatie. 1349, que M. Gaudenzi, se séparant de ses prédécesseurs, semble 
attribuerau xre siècle. Voir son intéressante étude : Lo svolgimento parallelo 
del Diritto Longobardo e del Diritto Romano a Ravenna, au tome I des Mé- 
moires de l'Académie royale des Sciences de l'Institut de Bologne, Sciences 
morales, Section juridique, p. 26. 
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B., VIII, 96 = Exc. Egb., 63. 

Ce texte est attribué à tort par Burchard au concile de Tri- 
bur; les Excerptiones lui donnent une attnibution non moins 
erronée à un concile d'Orléans. C’est un fragment qui a peut- 
être été inspiré par le c. 64 de la Règle de saint Benoît; en 
tout cas il circulait de bonne heure, bien avant l'époque de 
Burchard ; on le trouve sous le n° 207 dans le livre IV, publié 
par Richter, de la collection Vaticana en quatre livres. 

3° Qu’il me soit permis d'ajouter ici quelques observations 
sur plusieurs des textes précités dont l'identité ou l’origine 
n’a point élé établie. 

Le c. 232 du livre I est donné comme une profession de 
foi de saint Cyrille d'Alexandrie. Déjà Berardi faisait remar- 
quer que cette formule ne pouvait être pour le tout l'œuvre de 
saint Cyrille (1). 11 convient d’ajouter qu’elle suit de très près 
lu profession de foi du concile de Chalcédoine (2). 

Le c. 233 du livre [°* se présente comme un texte anonyme; 
mais il est bien connu. Il était en circulation, dès le x° siècle; 
on le rencontre déjà dans la collection canonique contenue 
dans le manuscrit de la Vallicellane T, XVIII (fol. 143) qui 
appartient à ce siècle (3); il y est d’ailleurs accompagné du 
fragment de l’Hisloria tripartita de Cassiodore formant le cha- 
pitre non numéroté qui le suit immédiatement à la fin du livre 
I: du Décret. 

Le c. 222 du livre IIT est un texte anonyme, qui était ré- 
pandu à l'époque de Burchard; il indique l'ordre d’après 
lequel les livres de la Bible sont lus à l’office de la nuit (4). 

Burchard a aussi inséré deux fragments dont l'attribution 
à saint Augustin est erronée (II, 129 et XV, 30)(5). En 
outre le c. 21 du livre XX est aussi attribué à tort à saint Au- 





(1) Berardi, Gratiani canones genuini, t. IV, p. 450. 

(2) Hinschiue, Decrelales pseudoisidorianae, p. 284. 

(3) De la collection du ms. T, XVIII, ce texte a passé dans d’autres collec- 
tions. Une portion du texte se retrouve dans Gratien, D. 50, c. 13 (Cf. 
Berardi, loc. cit.). 

(4) Cf. Koeniger, Burchard 1 von Worms, p. 32, note #4. 

(5) Cela est évident pour le premier. Quant au second, déjà dom Gellé 
écrivait dans ses notes sur le Décret d'Yves de Chartres, où il le rencontrait 
(XVI, 31) : Non est Augustini. Voir le texte du Décret, annoté par Dom 
Gellé, Bibl. Nat., Latin, 42318. 
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gustin. C’est, d’après dom Gellé (1), un texte, rédigé au plus tôt 
au 1x° siècle, qui contient sur la prédestination une doctrine 
exposée d’ailleurs avec plus de précision par saint Augus- 
tin (2) et saint Fulgence (3). Quoi qu’il en soit, je ne pouvais 
que classer ce texte parmi ceux que je n'ai pas réussi à 
identifier. 

Enfin, le c. 61 du livre XIX, placé à la suile d’un fragment 
incertain (c. 60) qui porte le nom de saint Augustin, est lui- 
même attribué à saint Grégoire. Or il est classé comme dou- 
teux par les Regesta Pontificum Romanorum (4); dom Gellé 
(sur le Décret d'Yves, XV, 75) disait de ce texte : ad mentem 
Gregorii confictus. 


CONCLUSION GÉNÉRALE DE CETTE ÉTUDE 


I! résulte des recherches dont on a exposé ci-dessus les 
résultats que Burchard a emprunté à peu près la moitié de son 
œuvre à la collection de Réginon et à l'Anselmo dedicata (863 
chapitres sur 1785). Pour le surplus, il s’est adressé principa- 
lement à trois collections canoniques bien connues : la Diony- 
sio-Hadriana, la collection du faux Isidore et la collection 
irlandaise; il a fait usage des conciles francs et des conciles 
tenus en Germanie après l’époque franque, aussi bien que de 
quelques Capitula d'évêques de l’époque carolingienne; il a eu 
recours à divers pénitentiels et a puisé assez largement dans 
les capitulaires authentiques ou apocryphes. Il n’a point dé- 
pouillé méthodiquement les écrits des Pères, si ce n’est les 
Moralia et les Dialogi de saint Grégoire, l'écrit de Gennadius 
de dogmatibus ecclesiasticis et peut-être quelques écrits d’Isi- 
dore de Séville. Si l’on excepte ces ouvrages, on ne rencontre 
dans le Décret que des citations isolées, dues au hasard des 
lectures des auteurs. La Bible, les recueils de droit romain, 
les écrits de Pères dont l'influence était prépondérante au 
Moyen âge, par exemple de saint Augustin, ont élé systémati- 


(4) {bid.; sur le c. 32 du livre XVII du Décret d'Yves. 

(2) L. IN de libero arbitrio, c. 40, 41, 12. 

(3) De praedestinationis veritale, 1. III, c. 9 et 43; 1. Il, c. 10, 11 et 12. 
14) N° 1965, 
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quement négligés. Il ne faut donc point voir dans le Décret un 
recueil encyclopédique, contenant tous les textes de la littéra- 
ture ecclésiastique et juridique qui pouvaient offrir quelque 
intérêt au canoniste. Après Burchard, il restera beaucoup à 
faire aux compilateurs de textes canoniques. 

Au surplus Burchard ne s’est pas contenté de recueillir dés 
textes. J'ai montré dans la dernière partie de ce travail qu'à 
mon avis il en a composé un certain nombre; c’est surtout au 
sujet des règles relatives à l'administration de la pénitence 
qu’il me paraît s’être donné carrière. Avec les textes qu'il a 
puisés aux recueils des compilateurs qui l'ont précédé, il a 
pris d’extrêmes libertés; c’est ce que j'aurai l’occasion de mon- 
trer dans des études ultérieures. 

J'ai cru devoir résumer le résultat de mes investigations 
dans le tableau qui termine la présente étude. 


Pauz FouRrNIER. 
(A suivre). 
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VARIÉTÉS 


peer 


LE 


MS. VATICAN 4790 


DU 


GRAND COUTUMIER DE JACQUES D'ABLEIGES 


Dans la dernière partie d’une étude parue ici-même (1) et 


consacrée à la comparaison de deux manuscrits du Grand Cou- 
tumier de France, le ms. Vatican 4790 et le ms. français 10816 
de la Bibliothèque nationale, j'avais émis à titre d'hypothèse 
l'idée que le ms. Vatican 4790 ne dérivait pas de la compila- 
tion de Jacques d’Ableiges, représentée dans ma pensée par le 
ms. français 10816 et les autres mss. similaires, mais d’un 
autre ms. disparu utilisé très largement par Jacques d’Ablei- 
ges (2). Mon collègue M. André Giffard vient de consacrer une 
nouvelle « Etude sur les sources du droil coutumier aux xrv° et 
xve siècles » à combattre cette hypothèse (3). Les lecteurs de 
cette Revue ont présents à la mémoire tous les arguments de 
mon contradicteur, Ils ne sauraient être surpris de me voir 
reconnaître ici que M. André Giffard a raison contre moi. Ils ne 
s'étonneront pas davantage, je l’espère, si je crois devoir 


(4) Le ms. Vatican 41790 et le Grand Coulumier de Jacques d'Ableiges, 
Nouvelle levue historique, 1906, p. 630-668. 

(2) Loc. cit., p. 656-660, p. 27-31 du tirage à part, 

(3) Nouvelle Revue historique, 1909,p. 704-721 : IV. Le ms. Vaticanus 4790 
dérive-t-il de d'Ableiges ou de sa source ? 


Revue msr. — Tome XXXIV. 8 
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apporter quelques réserves ou quelques compléments à ses 
observations. 


I 


Et tout d’abord, il n’est pas douteux que M. Giffard ait rai- 
son. Le ms. Vatican 4790 dérive de l'ouvrage même de d'A- 
bleiges. M. Giffard, en se livrant à une nouvelle étude de ce 
ms., en a rapporté une preuve qui, s’ajoutant à d’autres indices 
caractéristiques, devient décisive. L'ouvrage -de d’Ableiges 
étant, de l'aveu même de son auteur, une compilation, les 
documents qui portent la marque personnelle de d’Ableiges 
ont une importance spéciale pour les questions de filiation de 
mss., Or le ms. Vatican 4790 en contient un certain nom- 
bre. M. Giffard notamment (1), fait remarquer qu’au c. des 
gages de bataille, les cris sont au nom du duc de Berry 
dont d’Ableiges fut le secrétaire au début de sa carrière (2). Il 
signale aussi une instruction sur la geôle de Saint-Denis dont 
d’Ableiges, nous le savons, fut bailli aux environs de 1380 (3). 
Enfin et surtout, M. Giffard (4) a relevé dans le ms. Vatican 
4790, toute une série d'ordonnances sur les métiers qui, pour 
être anonymes, n’en sont pas moins de touteévidence l’œuvre 
de d’Ableiges, bailli de Saint-Denis ou bailli d'Evreux (5). 


(1) Loc. cil., p. 709. 

(2) Voyez les documents publiés par M. Léopold Delisle, L'auteur du Grand 
Coutumier de France, dans Mémoires de la Société de l'histoire de Paris, VIII, 
1881, p. 151 et 152, auxquels il faut ajouter le texte publié par A. Molinier, 
dans Bull. de la Soc. de l'hist. de Paris, IX, 1882, p. 90-94. 

(3) Cf. L. Delisle, loc. cit., p. 152 et la quaestio 173 de Jean Le Coq signa- 
lée par A. Tardif, Bull. de la Soc. de l'hist. de Paris, IX, 1882, p. 131. 

(4) Loc. cil., p. 108. 

(5) M. Giffard rencontrant parmi ces ordonnances sur les métiers un « es- 
say de pain fait à St Denis en France l'an mil CCCJIIIxX et quatre » n'hésite 
pas à l’attribuer à Jacques d’Ableiges dont il suppose qu'il fut bailli de S* 
Denis de 1380 à 41384. Je suis heureux d'apporter à l'appui de sa supposi- 
tion un document nouveau. Il s’agit d’un texte extrait des archives du Par- 
lement à la date du 9 mars 1485 (n. st.) et que j'ai copié dans le ms. français 
16279 de la Bibliothèque nationale, {° 309 vo : « Ce jour la Cour a deffendu 
aux religieux, abbé et couvent de St Denis, en la personne de M° Laurent 
Lamy leur procureur qu’ilz ne traitent ailleurs que céans Maistre Jacques 
d’Alleges (sic) pour occdsion des choses dont il pend céans procès entre 
lesdicts religieux d'une part et ledict M° Jacques d'autre part. Et se pour 
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M. Giffard a raison de dire que si j'avais connu ce dernier docu- 
ment, je n’aurais pas soutenu mon hypothèse. Mais dans l'étude 
nécessairement limitée par le temps que j’ai faite du ms. Vali- 
can 4790 pendant un court séjour à Rome en octobre-novembre 
1904, j'ai eu le tort de laisser de côté ces « ordonnances sur 
les métiers » qui, insérées dans le ms. après une traduction 
française du Stilus curie et quelques feuillets blancs, parais- 
saient n’avoir aucun rapport avec le Grand Coutumier et ne 
figuraient pas dans la table des rubriques de cet ouvrage (1). Je 
me suis ainsi privé d’un précieux élément d'information. 

Les autres indications données par M. Giffard et qui ne 
m'avaient pas échappé n'étaient pas assez décisives par elles- 
mêmes pour contrebalancer l'impression que m'avait laissée 


autre cause lesdicts religieux ont faict citer ledict M° Jacques en cour d'é- 
glise, la cour les a prié et en la personne dudict M° Laurent qu'il surceent 
jusques à tel et plus longtemps que bonnement pouront affin que ledit Me Jac- 
ques puisse vacquer diligentment en certaines besoignes dont il dict estre 
chargez de par le Roy nostre sire et les besoignes requièrent celerité, se 
comme a dit à la cour ledit M° Jacques ». Ce texte est à rapprocher de la 
q. 173 de Jean Le Coq qui nous parle de la révocation de Jacques d’Abieiges 
par l'abbé de Saint-Denis et d'un procès intenté à une date indéterminée par 
d'Ableiges. La révocation de d’Ableiges se place donc à la fin de 1384 ou au 
début de 1385, et ainsi se trouve fixé un point jusqu'ici un peu incertain de 
la carrière de ce jurisconsulte. — Je profite de l'occasion qui m'est fournie 
pour signaler quelques nouveaux documents, inédits, je crois, concernant 
d'Ableiges. 1° Dans un extrait du Livre Blanc du Châtelet de Paris qui se 
trouve dans le ms. fçais 24070 de la B. N. {0 235, je lis ceci : « Enjla présence 
de tous les examinateurs du Chastellet de Paris, excepté maistre Jaques d’A- 
bleges.. » à la date du jeudi 23 mai 1375 (Tuetey, Inventaires des Livres de 
couleur... n° 1908). — 20 Dans une transcription d’un registre du ‘Parlement 
à la date du 11 juillet 1393: « dit le Procureur que par conseil, c'est assa- 
voir M. Jacques d’Ableges qui est avocat, il renonca... » [B. N. ms. fçais 
16862, fe 244 vo]. — 3° Enfin le ms. Clairambault 763 de la B; N. {° 37, nous 
a conservé un extrait d'un registre du Châtelet contenant, à la date du 27 août 
1444, l'émancipation de « Jacques d’Ableiges, fils de feu honorable homme et 
sage M. Jacques d’Ableiges et de feue Françoise de Bray, jadis sa femme ». 
Il est intéressant de retrouver parmi les parents qui consentent à l'émanci- 
pation « Jehan d’Ableiges cousin » qui n'est autre sans doule que le « Jehan- 
nin » à qui d’Ableiges dédiait si affectueusement son ouvrage. 

(1) M. de Rozière, dans la notice qu’il consacra en 1864 au ms. Vatican 
4190, notice reproduite dans la préface de l'édition Laboulaye et Dareste, 
p. xxv, indiquait que « les quatorze derniers , feuillels sont occupés par une 
suite d'ordonnances relatives aux différents corps de métiers de la ville de 
Paris ». Celte vague mention a contribué à me faire négliger ces documents, 
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la supériorité d'ensemble, quant au fond, du ms. Vatican 4790 
sur le ms. 10816. J'avais admis aisément pour expliquer cer- 
taines d’entre elles qu'un ms. de d’Ableiges avait pu influencer 
le ms. Vatican 4790 et lui fournir certains éléments d’un 
caractère un peu adventice(1): Le renvoi du c. Qu'est haute et 
moyenne justice : « Si comme il est dit au commencement des 
droits royaux » m'avait plus longtemps embarrassé (2). C'était 
l'unique renvoi que contenait le ms. de Rome. Il était d’une 
grande imprécision à la différence de ceux contenus dans le 
ms. de Troyes que j'avais pu étudier. Je me suis laissé entrai- 
ner trop vite à admettre une hypothèse vraisemblable en elle- 
même, l'hypothèse d'un emprunt fait par d’Ableiges à un do- 
cument de la Chambre des Comptes. Cette hypothèse m'était 
suggérée par un renvoi de Bacquet. Sans doute, comme le 
remarque M. Giffard, Bacquet ne cite comme extrait des 
archives de la Chambre des Comptes que le paragraphe con- 
cernant les bâtards. Mais il est visible que ce n’est qu’un 
extrait d’une compilation plus étendue (3). Et nous savons par 
d'autres renvois que les archives de la Chambre des Comptes 
contenaient bien un document sur les droits royaux (4). Mais 
j'aurais dû considérer la possibilité inverse el rechercher si le 
registre de la Chambre des Comptes, loin d’être Ja source de 
d’Ableiges n'avait pas été au contraire compilé sur son travail. 
La composition de ce chapitre dont M. Giffard donne exacte- 


(1) La preuve directe que M. Giffard (loc. cil., p. 710) déduit de Vatican, 
fo 4 « et pour ce que des coustumes... » ne me paraît nullement convain- 
cante. Car le ms. Vatican contient tout un c. de consueludine (fo 21 ve), en 
plus de la série des décisions latines dont parle M. Giffard, Or il est naturel 
de penser que le renvoi du fo 4 vise ce c. de consueludine et ainsi l'argument 
de M. Giffard tombe. 

(2) Voyez les observations de mon premier article (loc. cit., p. 653, n. 2, 
lirage à part, p. 24, n. 2. 

(3) Voici ce que dit Bacquet, , du droict de baslardise, e. VIII, n° 5 : « de 
ce y a ordonnance, ou bien un ancien mémoire escrit au livre des ordon- 
_naoces de la Chambre et Justice du Trésor. transcript au grand Coustumier 
de France. Aussi escript aux registres de la Chambre des Comptes, comme 
est porté par un extraict d'icelle.. contenant ces mots ». 

(4) Dupuy, Commentaire sur le traité des Libertés de l'Eglise gallicane de 
M. Pithou, Cramoisy, 1652, p. 114 cite comme extrait du c. des droils royaux 
du mémorial de temporalilatibus de la Chambre des Comptes le paragraphe 
sur le droit de patronage qui, dans d’Ableiges est l'avant dernier du c. des 
droits royaux (Lab. et Dar., p. 102). 
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ment les détails (1) rendait bien plus vraisemblable cette 
seconde possibilité qui se changera bientôt en certitude (2). 

Tout ceci démontre que j’ai soutenu une hypothèse aventu- 
reuse sans avoir réuni assez patiemment tous les éléments d’un 
problème complexe, sans avoir connu tous les autres mss. de 
d’Ableiges. Entraîné par une conviction robuste, je n'ai aperçu 
que les arguments favorables à ma thèse. Ces arguments. 
M. Giffard veut bien reconnaître (3) « qu’ils sont ingénieux et 
embarrassants », Je voudrais montrer maintenant qu'ils repo- 
sent sur des constatations de fait que n’affaiblit pas toujours 
a critique un peu sé vère de mon contradicteur. 


Il 


En étudiant le ms. Vatican 4790, j'avais été frappé tout 
d’abord de sa bonne ordonnance. Non pas que j'aie relevé 
particulièrement, comme semble le croire M. Giffard (4), 
la supériorité générale du plan de ce ms. sur celui des mss. 
divisés en quatre livres. J'ai signalé que « le plan général 
revèle bien les flottements ordinaires dans les ouvrages de ce 
genre ». Et si je n’ai pas insisté sur ce point c’est que j'avais 
aperçu la ressemblance d'ensemble dans le groupement des 
matières que M. Giffard souligne justement. Aussi je reste peu 


(4) Loc. cit., p. 1114, n. 3. M3 Giffard signale notamment qu’une bonne par- 
tie du c. des droits royaux est empruntée à une instruction du 8 mai 1372 
sur l’apanage de Montpellier constitué au profit du roi de Navarre et il sou- 
ligne avec raison la double menlion des Navarrais (p. 100). Je me permets 
de rapprocher de ceci un acte du 12 février 1387 sigoalé par M. Guilhiermoz 
(loc. cit. p. 665, n. 1, n° 6) contenant quittance donnée par Jacques d’Ablei- 
ges bailli d'Evreux de 20 1. t. à lui assignées pour avoir ajourné personnelle- 
ment le roi de Navarre à comparaître en Parlement le {er mars. Il serait 
facile de retrouver ce procès, auquel fut ainsi mêlé d’Ableiges et il pourrait 
éclairer les deux mentions de la page 100. 

(2) Je crois savoir que M. Ernest Perrot qui a étudié d’une manière appro- 
fondie le mémorial de temporalitalibus de la Chambre des Comptes est à 
même d'établir que ce mémorial a emprunté à Jacques d’Ableiges le c. des 
droits royaux. 

(3) Loc. cit., p.712. 

(4) Loc. cit., p. 113, M. Giffard consacre tout un développement à établir 
« qu'il ne faut pas exagérer l'originalité du plan du ms. du Vatican ». Je 
suis tout à fait d'accord avec lui sur ce point et je l'ai dit longuement en 
1906, p. 633 ets., tirage à part, p. #ets. 
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sensible à l'argument qui consiste à dire que le plan le moins 
bon doit être considéré comme le plan primitif. Cela peut êlre 
exact dans certains cas, mais il est sage, je crois, de ne pas 
généraliser. 

J’ai insisté surtout et j'insiste encore sur la « meilleure or- 
donnance » du ms. Vatican 4790 par rapport aux mss. en quatre 
livres du Lype du ms. 10816. Je signale à nouveau que la ré- 
partition des matières entre les diverses rubriques comme leur 
classement à l'intérieur de chaque rubrique y sont très satis- 
faisants, alors que le ms. 10816 reproduit en de longs chapi- 
tres, sous un titre approximatif les décisions les plus diverses 


et comme « au petit bonheur (1) ». Je rappelle également que 
les répétitions sont très nombreuses dans ce même ms. 
10816 (2) et que de perpétuelles digressions relardent l’expo- 
sition de la matière principale (3). J'ai eu tort d'attribuer à 
d'Ableiges un remaniement que M. Giffard a qualifié d’ab- 
surde (4). Le bailli d'Evreux n'y est pour rien. Mais ce rema- 
niement a été fait et le résullat de ce travail peu intelligent est 
consigné dans le ms. 10816 et autres mss. en quatre livres 
connus (5). 


(1) Je ne puis que renvoyer pour la-preuve à mon article de 1906, p. 638 
et s., lirage à part, p.9et s. 

(2) Voyez les exemples, loc. cil. p. 650, n. 1, tirage à part, page 21,n. 1. 

(3) Ces digressions sont particulièrement malencontreuses dans les chapi- 
tres consacrés à la procédure où le ms. 10816 reprend jusqu'à trois fois 
l'exposé de certaines théories. Voyez mon article de 1906, p. 643-645, tirage 
à part, p. 14-16. 

(+) Loc. cit., p.713, n. 4. 

(5) M. Giffard semble penser cependant que l'ordre illogique est l'ordre 
primitif : le remaniement viendrait donc du ms. Vatican 4790 qui aurait sin- 
gulièrement amélioré le classement ou l'ordonnance de l'ouvrage primitif. 
Cela a pu se produire dans certains cas. Mais pour beaucoup d’autres, c'est 
le contraire qui me paraît exact. Ainsi, le ms. 10816 au fo 154 vo ajoute à 
une ordonnance de 4347 sur le vilain serment, la mention de deux affaires 
concrètes de blasphème. Cela est assez naturel (Lab. et Dar., p. 178). Mais 
qu'il y ajoute une décision sur des pilleurs de colombiers dont il ne donne 
d'ailleurs que la moitié, renvoyant le reste au c. des peines cela est très sur- 
prenant. Si lel était l'ordre primitif, il faudrait avouer que d'Ableiges a mis 
bien de l’ingéniosité à être arbitraire. Tout s'explique au contraire si l'on ad- 
met que le remanieur du ms. 10816 a puisé au c. des peines corporelles d'a- 
bord deux paragraphes sur le blasphème qui illustraient tout naturellement 
l'ordonnance, puis, attiré par une fragile association d'idées, la moitié du pa- 
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J'ai attaché également de l'importance aux nombreuses ad- 
ditions que j'ai relevées dans le ms. Vatican 4790, en le com- 
parant au ms. 10816. M. Giffard s’est efforcé d'affaiblir la 
portée de cette constatation par des procédés de discussion 
qui appellent quelques observations (1). J'ai relevé dans ma 
table de concordance, 37 chapitres manquants dans le ms. 
10816. Par une série d'éliminations ingénieuses, M. Giffard 
ramène ce nombre à 9 chapitres dont « la masse totale ne dé- 
passe pas un f° du Vaticanus ». Il remarque que 14 de ces 
chapitres se trouvent dans le ms. de Rouen. Quoi de surpre- 
nant à cela puisque le ms. de Rouen est de la famille du ms. 
de Rome ainsi que je l’indiquais déjà en 1906 (2)? Quatorze de 
ces chapitres se retrouvent dans le ms. 5277 de la Bibliothè- 
que nationale. Mais ce ms. je ne l’avais pas étudié en 1906 et 
M. Giffard estime qu'il est lui aussi de la famille du Vaticanus. 
Les c. 141 et 147 se retrouvent dans d’autres mss. en quatre 
livres; cela est certain et je l'avais indiqué au moins pour le 
ce. 141 (3). Restent 7 chapitres dont M. Giffard dit que c’est la 
rubrique qui manqueet non pas le texte, dans le ms.10816. Or, 
pour les c. 27, 67, 139, il est exact que certains paragraphes 
de ces c. se retrouvent dans le ms. 10816, mais non pas tous, 
et je l'ai dit, fort clairement, dans le corps de mon article (4). 
Quant au c. 103, d’ailleurs très court, je ne l’ai pas retrouvé 
dans le ms. 10816. Il se peut cependant qu'il y soit et je n’ai 
pas ici les moyens de faire une contre-vérification. Pour le 
€. 112, je reste convaincu qu'il n’est pas dans le ms. 10816; 
non plus que le c. 118 dont j'ai dit qu'il était et dans le texte 
imprimé et dans le ms. fçais n. a. 3555 (5). Le c. 126 n’est 
représenté à ma connaissance dans le ms. 10816 que par deux 


ragraphe, sur les voleurs de pigeons. À ce moment, se rendant compte que 
son association d'idées va l'entraîner dans une trop longue digression, il 
cesse de copier le c. des peines et se décide à y renvoyer (le renvoi est très 
net dans le ms. n. a. 3555). 

(4) Loc. cit., p.714 ets. 

(2) Loc. cit., p. 649, n. 2; tirage à part, p. 20, n. 2. 

(3) Loc. cit. Rapprochez : p. 631, n. 3, in fine et p.637, n. 4; tirage à 
part, p. 2, n. 3 et p. 8, n, 4. 

(4)Pour le c. 21, loc. cit., p. 646, tirage à part, p.17; pour le c. 67, 
p. 647 — p. 18; pour le c. 139, p. 648, n. 2 — p. 19, n. 2. 

(5) P. 637; n. 4 = p. 8, n. 4. 
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paragraphes, comme je l'ai d'ailleurs indiqué, et le ms. Vati- 
can 4790 contient de très amples développements (1). Pour 
ces sept chapitres, c'est donc tout autre chose que la rubrique 
qui manque ; une bonne partie du texte manque aussi. Je ne 
pouvais répéter toutes ces nuances dans ma table de concor- 
‘dance, mais j'espérais que ces indications nécessairement som- 
maires seraient complétées par le corps même de mon article. 
Il reste, en tout cas, qu’une bonne trentaine de ces chapi- 
tres donnés par le ms. Vatican 4790 et reproduits parfois par 
quelques mss. de la même famille sont en dehors non seule- 
ment du ms. 10816 mais aussi des autres mss. en quatre livres. 
Ma constatation de fait conserve sa valeur et entache d’infério- 
rité relative non pas bien entendu l'œuvre même de d’Ablei- 
ges, mais les mss. en quatre livres. Et lorsque ces mss. en 
quatre livres contiennent des lambeaux de chapitres repro- 
duits complètement par le ms. de Rome (2), cela n’atteste-t-il 
pas que le remanieur mal habile de la compilation en quatre 
livres telle que nous la connaissons a fait des suppressions ar- 
bitraires dans l’œuvre primitive de d’Ableiges dont le ms. 
Vatican 4790 nous a mieux conservé, sur ce point, le texte ori- 
ginal ? $ 
J'ajouterai que M. Giffard fait trop bon marché des addi- 
tions du ms. de Romè « à l'intérieur des chapitres » (3). IL m'est 


(1) P. 646 = p. 17. 

(2) J'ai signalé cela dans mon premier article, mais j'y insiste car ces con- 
statations sont importantes pour déterminer les rapports du ms. Vatican 4790 
et des mss. en quatre livres que nous connaissons. Le ms. 10816, fo 297, ro 
et vo reproduit les premiers paragraphes du c. de decepcion de oultre la moi- 
tié de jusle prix qui se trouve complet dans le ms. Vatican 4790, fo 7 vo. Ces 
paragraphes donnés tout à fait singulièrement au milieu des libelles sont un 
résumé écourté du chapitre complet donné par le ms. de Rome. Voici un 
exemple plus frappant encore. Au milieu de très copieux libelles « en cas 
de injures » le ms. 10816, fo 293 vo (cf. Lab. et Dar., p. 482) reproduit en 
les abrégeant un peu quelques paragraphes du chapitre de injures du ms. 
Vatican 4790, fo 50 vo. Cela ne peut s'expliquer que par un remaniement 
opéré par le compilateur du ms. 10816. Il est impossible de soutenir sérieu- 
sement l'hypothèse inverse à savoir que le compilateur du ms. Vatican 4790 
aurait extrait de l'œuvre primitive ces quelques développements écourtés et 
ait bâti autour un chapitre complet. Je fais remarquer que ni l’ua ni l’autre de 
ces chapitres ne figurent dans les Maucrueux. 

(3) P. 715. - 
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vraiment difficile d’insister sur ce point car l’unique moyen 
serait de publier les passages visés du ms. Vatican 4790 et ce 
n’est pas le lieu. Je maintiens cependant comme exactes tou- 
tes les indications données dans mon article de 1906. 
Sans doute en étudiant à nouveau les mss. j'ai pu identifier ce 
et là quelques paragraphes non retrouvés tout d’abord dans le 
ms.10816. Maisilreste des additions qui ont une grande valeur 
juridique. Les matériaux que j'ai signalés au c. des successions 
ne se retrouvent pas ailleurs, à part un développement sur la 
succession des religieux qui est en effet délayé par le ms. 
fçais n. a. 3555. M. Giffard reconnaît lui-même (1) que le 
ms. Vatican 4790 ajoute au c. de fiez à l’usage de France dix 
paragraphes dont il n’a retrouvé que deux ailleurs. Et de ce 
long développement que j'ai signalé en tête du c. des deffaulx, 
M. Giffard a tout juste identifié quatre lignes (2). Etil ne parle 
ni des matériaux beaucoup plus riches que j'ai signalés con- 
cernant le droit matrimonial (3) ni des décisions abondantes 
sur l’appel qui ont une toute autre valeur juridique que les 
décalques du Stilus curie servilement reproduits par les mss. 
en quatre livres (4). Il reste donc ici encore que ces additions 
dont beaucoup évidemment comme je l'avais d’ailleurs indi- 
qué (5) proviennent des Maucrueux constituent une supériorité 
du ms. Vatican 4790, non pas bien entendu sur l'ouvrage de 
d’Ableiges, mais sur la compilation des mss. en quatre livres. 

A propos des Maucrueux, qui ont été bien plus largement 


(1) P. 716, 0.2. 

(2) P. 716. Il faut remarquer, en effet, qu'abstraclion faite de ce lieu com- 
mun, il n'y a pas de rapport entre les développements des Maucrueux et 
ceux du ms. de Rome (Cf. Vat., fo 67 et ms. fçais 19832, fo 4). 

(3) Loc. cil., p. 640-641 — p. 11-12. 

(4) Loc. cit., p. 645-646 — p. 16-17. J'insiste sur ce fait déjà signalé que le 
ms. 10816, f° 286 v’ et fo 288 (Lab. et Dar., p. 584 et 589) reproduit au milieu 
de textes sur l'appel deux paragraphes sur les jugements nuls extraits du 
chapitre entier consacré par le ms. Vatican 4790 à la matière des jugements 
nuls, fe 12. Est-il croyable ici encore que le remanieur du ms. de Rome ait 
extrait ces deux paragraphes isolés de l’œuvre primitive de d’Ableiges pour 
les compléter par un exposé ex professo de la: théorie des nullités de juge- 
ment ? [ci encore, je persiste à croire que le ms. de Rome représente l'état 
primitif de l’œuvre de d’Ableiges, très remaniée sur ce point par le compila- 
teur du ms. 10816 et des autres mss. en quatre livres du même type. 

(5) P. 654 = p. 25. 
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utilisés par le ms. Vatican 4790 que par les mss. en quatre 
livres, M. Giffard critique avec raison l'argument que j'avais 
tiré de celte large utilisation. Elle ne prouve pas, comme 
je le pensais en 1906, que l'ouvrage de d’Ableiges dérive 
d’un ms. inconnu, source lui-même du ms. Vatican 4790. 
Maïs elle prouve que les mss. en quatre livres dérivent d’un 
ms. inconnu représentant son œuvre primitive et dont dérive 
aussi le ms. Vatican 4790; et elle prouve que les mss. en 
quatre livres ont supprimé beaucoup de passages venant des 
Maucrueux et que d’Ableigès avait incorporés à son ouvrage. 

Et ici, je suis heureux d’invoquer l'opinion conforme de 
M. Giffard(1). Il admet expressément que le ms. 10816 ne 
représente pas l’œuvre primitive de d’Ableiges et contient 
comme tous les autres des remaniements et des suppressions. 
Et spécialement, M. Giffard est convaincu que tous les passa- 
ges des Maucrueux donnés par le ms. Vatican 4790 « faisaient 
partie intégrante du Grand Coutumier de Jacques d’Ableiges». 
Le fait est important, car, ainsi que M. Giffard le reconnaît, 
cette large utilisation des Maucrueux par d’Ableiges enlève 
beaucoup de valeur au principal argument sur lequel il s’ap- 
puyait pour voir dans le « Pour Montrer » une source dis- 
tincte de d’Ableiges(2). Et d'autre part il révèle une incon- 
testable supériorité du ms. Vatican 4790 sur les mss. en quatre 
livres. 

C'est une supériorité aussi pour le ms. de Rome — et 
M. Giffard le reconnaît (3) — de nous avoir conservé intégra- 
lement ou du moins plus exactement que les autres mss. du 
Grand Coutumier et notamment les mss. en quatre livres, le 
texte du petit traité des « Coutumes de fief à l'usage de France » 
avec son préambule et ses originales formules. Ce préambule 
et ces formules avec plusieurs paragraphes entiers ont disparu 
des mss. en quatre livres. 

C’est une supériorité encore, me semble-t-il, pour le ms. 


(4) Loc. cit., p. 717. 
(2) Loc. cit., p. 120, n. 4 : « Je veux être Je premier à reconnaître que 
cette constatation enlève une grande partie de sa valeur à un des arguments 


que j'ai employés pour démontrer que le Pour Montrer était une source de 
d'Ableiges. 


(3) P. 719. 
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Vatican 4790, malgré la contradiction de M. Giffard (1), d'avoir 
conservé l’ordre primitif, le seul logique, dans un groupe de 
chapitres maladroitement découpés et présentés dans les mss. 
en quatre livres. Le ms. de Rome contient au fo 59 vo un cha- 
pitreintitulé « Manière de procéder en cas de héritage et de pro- 
priété », qui se trouve, avec le même intitulé mais un contenu 
tout différent dans les éditions gothiques (2). Le ms. fçais 
10816 donne sous un intitulé plus général « Manière de procé- 
der », les mêmes développements que les éditions gothiques. 
Je reste convaincu que dans l'ouvrage primitif de d'Ableiges, 
le chapitre s'intitulait « Manière de procéder en cas de héritage 
et de propriété » et contenait, outre les deux premiers paragra- 
phes du chapitre dans les éditions (Lab. et Dar., p. 404), les 
développements commençant à la p. 410, $ Item et après le dit 
jour d'avis, jusqu’à la fin du chapitre. Les autres $$ (p. 404- 
410) se trouvaient au c. de procureur pour le défendeur. C'est 
l’ordre du ms. Vatican 4790 et c’est un ordre simple et logi- 
que, évitant toute répétition. M. Giffard propose un ordre un 
peu différent qui se trouverait selon lui dans le seul ms. fçais 
4076 de la Bibliothèque nationale, f° 24, Le c. manière de pro- 
céder commencerait à la p. 407, $ Au commencement de procès, 
les $$ précédents devant se joindre au c. d'office de procureur 
du défendeur. Maïs il suffit de parcourir les p. 408 et 409 pour 
voir qu’elles aussi se réfèrent à l'office du procureur du défen- 
deur ; et par suite la division proposée par M. Giffard d'après 
le ms. 1076 et le Pour Montrer est purement arbitraire. Et il 
est aisé de voir qu’elle a été suggérée artificiellement par les 
premiers mots du $ au commencement du procès. Je ne vois 
pas dès lors en quoi elle « enlève toute force probante » à .mes 
développements sur ce point. Je les maintiens au contraire et 
je persiste à croire que le classement des matières dans le ms. 
Vatican 4790 est très supérieur à celui des mss. en quatre livres 
qui, après d’abondants développements sur le procureur du 
défendeur reviennent au c. manière de procéder sur une ques- 
tion déjà traitée et bourrent le début de ce chapitre de £$ tex- 
tueltement empruntés au c. d'office de procureur du défendeur(3). 


(4) Loc. cil., p.718, n. 2. 


(2) Edit. Laboulaye et Dareste, p. 404-422. 
(3) Voyez les indications que j'ai données à ce sujet dans mon article de 
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II 


Voilà donc, en ce qui concerne les rapports entre le ms. 
Vatican 4790 et les mss. connus en quatre livres, une série de 
supériorités bien avérées au profit du ms. de Rome : ordon- 
nance meilleure des chapitres, répartition plus logique sous 
les diverses rubriques, additions importantes tant au dehors 
qu’au dedans des rubriques communes, reproduction plus 
complète et plus exacte des sources mêmes où d’Ableiges a 
puisé. En constatant ainsi dans ma première étude cette supé- 
riorité du ms. de Rome, je ne pouvais admettre qu'il dérivât 
du ms. 10816 ni d'aucun des mss. en quatre livres que nous 
connaissons (1). Je ne pouvais admettre, pour représenter la 
filiation des mss., le schéma suivant : 


Œuvre de J. d'Ableiges 
| 
ms. fçais 10816 
| 
ms. Vatican 4790 


Et aujourd’hui comme en 1906, j'estime qu’il n’est pas con- 
forme à la réalité. En 1906, je proposai à titre d'hypothèse le 
schéma suivant : 


1906, p. 642-644 = p. 13-15. Et à ce propos je persiste à attacher de l’im- 
portance aux transitions singulières que j'ai relevées dans le ms. 10816, 
p. 658, n. 2 = p. 29, n. 2; elles prouvent à mon sens que le compilateur du 
ms. 10816 a remanié sur ce point encore le texte primicif de d'Ableiges con- 
servé par le ms. de Rome. 

(1Y M. Giffard, p. 720, n. 2 pose, sans la résoudre, la question de savoir 
auquel des mss. en quatre livres il faut rattacher le ms. de Rome. II lui 
semble que le ms. fçais n. a. 3555 — Harley 4426 en est le plus voisin. 
J'estime que le ms. de Rome ne dérive d'aucun des mss. en quatre livres 
jusqu'ici signalés. Ainsi que je l'ai indiqué dans mon article de 1906 il con- 
tient de ci de là des leçons qui lui sont communes avec le texte des édi- 
tions gothiques et qui sont supérieures aux leçons des mss. en quatre livres 
connus. D'autre part, s’il est exact que le ms. de Rome contient des fautes 
qui lui soient propres, il donne aussi des leçons qui me paraissent être les 
bonnes et qui ne sont ni dans les éditions gothiques, ni dans les mss. en 
quatre livres connus. La question est donc extrêmement complexe et ne 
pourra être résolue que par une collation complète de tous les mss. existants. 
Ce sera l’œuvre du futuc éditeur du Grand Coutumier de Jacques d’Ableiges. 
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ouvrage inconnu 
! 


| 
œuvre de d'Ableiges . ms. Vatican 4790. 


Ce schéma est certainement inexact et M. Giffard l’a dé- 
montré. Je me représente ainsi le schéma véritable : 


œuvre de d’Ableiges 
| 
ms. fçais 10816 ms. Vatican 4790. 


Toute mon erreur en 1906 vient de ce que j'ai absolument 
identifié dans ma pensée l'œuvre de d’Ableiges, sinon avec le 
ms. 10816, du moins avec le groupe des mss. en quatre livres 
que nous connaissons, y compris celui ou ceux qui ont servi 
à élablir le texte de la première édition gothique. Cette iden- 
tification est certainement inexacle. Mais qui donc le soupçon- 
nait avant que j’eusse étudié le ms. Vatican 4790? M. Léopold 
Delisle, dont l’article reste d’une précision et d’une lucidité 
admirables n’écrivait-il pas en signalant les deux mss. en quatre 
livres du Grand Coutumier : « Le volume qui a été ainsi décrit 
dans le Catalogue imprimé des livres imprimés de jurispru- 
dence de la Bibliothèque du roi et qui porte aujourd’hui au 
Département des mss. le n° 10816 des fonds français se place 
de plein droit en tête des manuscrits que nous possédons du 
Grand Coutumier de France. Lui seul en effet nous en a conservé 
le texte primitif, avec la préface où l’auteur Jacques d’Ableiges 
explique dans quelles circonstances il a composé l'ouvrage ». 
Et plus Join : « le texte contenu dans le ms. 10816 et dans le 
ms. Lichnowsky (n. a. fçais 3555) dont l'authenticité paraît 
indiscutable. » (1). 

Cette opinion si autorisée devait s'imposer à tous : M. Gif- 
fard lui-même, tout en ayant fort exactement signalé à quel- 
ques points de vue l'infériorité du texte des mss. 10816 et 
3555 comparé au texte des éditions, n’en a pas moins consi- 
déré les mss. en quatre livres comme représentant l'œuvre 
même de d’Ableiges. Et il les a pris uniquement en considéra- 
tion pour comparer le Grand Coutumier et le Pour Montrer. 


(4) Loc. cit., p. 149 et p. 151. 
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Je ne veux pas souligner ici que ce point de vue, aiasi qu'il l’a 
reconnu, l’a conduit à des appréciations inexactes (1). Je le 
retiens uniquement pour établir, qu'avant l’étude approfondie 
du ms. Vatican 4790, tout le monde voyait dans les mss. en 
quatre livres connus l’ouvrage primitif de d’Ableiges. En abor- 
dant l'étude du ms. de Rome, j'étais pénétré tout naturelle- 
ment de cette opinion commune. Et c'est sur cette « error com- 
munis » que j'ai bâti mon hypothèse. Elle manque, aujourd’- 
hui complètement de base, M. Giffard l’a démontré. Mais il 
admet aussi « que les meilleurs manuscrits du Grand Coutu- 
mier de France ne nous présentent pas l'œuvre primitive de 
d’Ableiges ; tous contiennent des traces de remaniements et 
de suppresions ». Il affirme « que tous les textes des Mau- 
crueux qui se trouvent dans le Vaticanus font partie intégrante 
du Grand Coutumier de d’Ableiges. Et ainsi, pour ces chapi- 
tres comme pour celui des ordonnances de métiers, c'est Vati- 
canus qui se trouve représenter le mieux la compilation primi- 
tive ». 

Un peu plus loin, il constate « que d’Ableiges avait copié 
exactement les Coutumes de fiefs et que les scribes du fr. 10816 
et des autres mss. ont supprimé le prologue et abrégé les for- 
mules du questionnaire », alors qu’à ces deux points de vue 
le ms. du Vatican a reproduit l'original. 

La question semble donc s’éclairer (2). Dans la série si com- 


(4) Je remarque seulement que dans son dernier article, p. 719, en énumé- 
rant les sources de d'Ableiges, M. Giffard ne cile plus le Pour Montrer et 
apprendre dont il a soutenu dans sa première Etude sur les sources du droit 
coutumier aux xrv° eb xve siècles, qu'il était une source distincte de Jacques 
d'Ableiges, Nouvelle Revue historique, 1906, p. 425-451. Celle omission est- 
elle intentionnelle et implique-t-elle de la part de M. Giffard abandon de l'o- 
pinion soutenue en 1906? 

(2) Il reste évidemment que M. Giffard et moi ne sommes pas tout à fait 
d'accord sur la portée des remaniements opérés au Lexte primitif de d’Ableiges 
par le ms. de Rome d'une part, et par les mss. en quatre livres connus d'autre 
part. Le futur éditeur de Jacques d’Ableiges nous départagera. Je crois de- 
voir cependant signaler sur un point, non pas sans doute une contradiction, 
mais un certain flottement dans les idées de M. Giffard. Il nous dit à la 
p. 712, in fine : « Si le plan général et le groupement des textes sous les di- 
verses rubriques sont meilleurs dans Vaticinus 4790, c'est sans doute que ce 
ms. est un remaniement de d'Ableiges. On modifie le plan d'un cuvrage pour 
l'améiiorer….« [l semble donc que dans la pensée de M. Giffard, le classe- 


Original from 


Digitized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 





VARIÉTÉS. 127 


plexe des mss. du Grand Coutumier de France, les mss. en 
quatre livres conserveront une grande importance. Mais on n'y 
verra plus l'ouvrage même de d'Ableiges; on y reconnaîtra 
des traces certaines de remaniements peu intelligents, d'addi- 
tions surérogatoires et de suppressions arbitraires. A côté des 
mss. en quatre livres aujourd’hui conaus, on placera en bon 
rang le ms. Vatican 4790 et les mss. de la même famille, dé- 
rivant comme eux, directement, de l'ouvrage aujourd'hui perdu 
de d’Ableiges. Au futur éditeur appartiendra la tâche délicate 
de reconstituer le texte original à l’aide de ces remaniements si 
différents. Sans doute, toutes les difficultés ne sont pas levées. 
Mais la controverse qui se termine ici n'aura pas été inutile. Et 
je me consolerai d’avoir, en toute sincérité, proposé une hypo- 
thèse aventureuse et aujourd’hui condamnée, puisqu'elle a pro- 
voqué de nouvelles recherches et fait, somme toute, avancer 


la question. 
Ocivier MARTIN. 


ment illogique a été le classement primilif. Et cependant à la page 718, n. ?, 
il indique que pour l'exposition d’une certaine théorie, l'ordre primitif n’a 
été conservé que par le ms. fçais 1076. Or cet ordre primitif est cerlaine- 
ment plus logique que celui du ms. 10816. S'ensuit-il que l'ordre le plus lo- 
gique doit être parfois considéré comme l'ordre primitif adopté par d'Ablei- 
ges? 
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LES DEUX JEAN BODIN 


Rectification à 
l'article « Jean Bodin et la Saint-Barthélemy » (1). 


Ayant découvert à Monaco des documents sur le séjour dans 
les Ardennes en 1572-1573 de Jean Bodin de Montguichet, je 
les avais rapportés au célèbre publiciste, l’auteur de la Répu- 
blique et j'avais cru pouvoir préciser qu’il n'était pas à Paris 
la nuit de la Saint-Barthélemy. 

J'ai été trompé par une similitude de nom et j'avoue, sans 
chercher à m'en disculper, que j'ignorais alors l'existence de 
« deux Jean Bodin », sur lesquels il n’est pas déplacé en cette 
Revue d'attirer l’attention. 

C'est à M. Paul Cornu qu’on doit d'avoir établi en 1906 
l'existence des « deux Jean Bodin » dans sa thèse de l'École 
des Chartes (Étude sur les forêts du Nivernais, particulièrement 
du xv° à la fin du xvin° siècle). Le travail est encore inédit, 
mais l’auteur a donné à la Revue de l'Anjou (2) une substan- 
tielle notice sur « Jean Bodin de Montguichet » dont voici le 
résumé. 

Une confusion s’est élablie depuis l'abbé Le Laboureur (édi- 
tion des Mémoires de Michel de Castelnau, t. 11, p. 356), dans 
tous les biographes de Jean Bodin, en particulier dans l'ou- 
vrage de Baudillart, entre le célèbre publiciste qui portait le 
nom de JEAN BopiN DE SAINT-AMAND et son homonyme, JEAN 
Bopin DE MGNTGUICHET. 


(1) N. RH, 1. XXII, 1908, p. 752-756. 

(2) Rev. de l'Anjou (Angers, Germain et G. Grassin, éditeurs), 56° année, 
{re et 2e livr., janv. et févr. 1907, p. 109-111. 

Je remercie MM. Paul Viollet et Eug. Lelong de m'avoir fait ronnaître 
aimablement l'étude de M. Cornu et ce dernier de m'avoir communiqué son 
article. 
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« La confusion était d'autant plus difficile à éviter que ces 
deux personnages sont Angevins, qu'ils ont vécu à la même épo- 
que (morts, le premier en 1596, le second en 1594), qu'ils ont 
rempli d'importantes fonctions auprès du duc d’Alençon et 
joué un rôle également remarquable dans la réformation des 
forêts de Normandie ». 

M. Cornu esquisse les principaux points de la biographie de 
Montguichet et conclut qu’on attribue à tort au publiciste « toute 
l’activité que, plus que lui, déploya son homonyme dans la ré- 
formation des forêts de Normandie » et aussi « le titre de grand- 
maître des Eaux et Forêts du duc d'Alençon et même celui de 
lieutenant général près la Table de Marbre ». 

Je n’ajouterai qu’un mot. Les documents de Monaco se rap- 
portent à ce Montguichet et M. Cornu pourra en faire son profit 
quand il étudiera plus en détails le personnage; pour les histo- 
riens du droit, ils sont maintenant, grâce à lui, mis en garde 
contre les dangers d’une erreur trop répandue. 


Pauz CoLiner. 


Revue msr, — Tome XXXIV. 9 
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HISTOIRE DU DROIT 


Maugis. — Recherches sur les transformations du régime politique 
et social de la ville d'Amiens des origines d: la commune à la fin 
du xvi° siècle. — Paris, Picard, 1906. 


Le livre de M. M. est quelquefois d’une lecture difficile, 
mais il vaut toujours l'effort nécessaire pour le comprendre. 
La documentation est énorme; il faut féliciter en particulier 
M. M. d’avoir eu l'idée et la patience d’aller chercher dans le 
fonds du parlement de Paris les procès intéressant la ville 
d'Amiens et ses institutions. 

Cet ouvrage est en effet une histoire des institutions et une 
histoire sociale de la commune. A ces deux points de vue, au 
premier surtout, il intéresse les historiens du droit. 

Les premiers chapitres sont consacrés à une revue des clas- 
ses sociales et à leur influence politique. Le lecteur fera bien de 
revenir, après avoir lu le livre, sur ces chapitres, dont on ne 
saisit pas toute la portée avant d’avoir vu ce qui concerne l'évo- 
lution politique de la commune. L'idee maîtresse de M. M., 
celle qui explique toute l’évolution de la commune et la déca- 
dence des libertés locales, c’est que la classe des officiers 
royaux, le fonctionnarisme bourgeois, a accaparé toute la puis- 
sance et exproprié la marchandise de toute autorité politique. 
L’officier, même originaire de la commune, ne se sent plus 
solidaire des intérêts de celle-ci ; et par suite son action sera 
fatalement dirigée contre la commune. 

Peut-être n’en eùût-il pas été tout à fait ainsi, s'ils avaient 
réussi, comme ils le voulaient, à s'emparer des magistratures 
municipales ; mais la royauté les en a, bien qu'avec peine, défi- 
nitivement écartés, car alors ces officiers, à la fois proprié- 
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taires des charges royales et magistrats élus, seraient devenus 
par trop indépendants du pouvoir central. 

Ils sont donc dans la commune un élément de trouble et 
M. M. conclut : « C’est moins par une entreprise méthodi- 
que et suivie d’expropriation que par la perversion des mœurs 
publiques qu'ont été ruinées chez nous les libertés municipa- 
les ». N'y a-t-il pas cependant quelque exagération dans cette 
conclusion? Car enfin cette perversion de l'esprit public, qui 
est le fait des officiers royaux, résulte d’une incompatibilité 
paturelle entre l’esprit des fonctionnaires d’un pouvoir centra- 
lisateur et l'esprit municipal. Elle est donc bien la conséquence 
des grandes transformations accomplies dans l'ordre politique. 
Cette légère critique ne m’empèche pas d'apprécier comme 
il convient, l’analyse fine et neuve du rôle des fonctionnaires 
royaux dans l’évolution des institutions communales. Car 
M. M. dit avec raison dans son introduction qu'il étudie la 
commune d'Amiens moins « pour ce qu’il peut y avoir d’origi- 
nal et de personnel dans la physionomie de ses mœurs et de 
ses institutions que pour ce qui le dépasse et s'élève jusqu'à 
l'ordre général, le seul objet de la véritable histoire ». 

La lutte entre officiers royaux et magistrats municipaux ne 
doit pas faire oublier la lutte entre l'élément démocratique et 
l'aristocralie marchande. Dès le début de l’histoire communale 
c'est la marchandise qui joue le principal rôle. Dans le chapi- 
tre consacré aux élections M. M. montre bien comment la 
prépondéran:e est assurée aux gros marchands, à ceux qu'il a, 
dès les premières pages, neltement opposés aux artisans, 
aux méliers. Sur présentation de trois noms par l’échevinage 
sortant, les maieurs de bannière élisent le maire, puis, sur la 
présentation de ce maire nouvellement élu, ils élisent encore 
douze échevins; douze autres échevins sont élus le lendemain 
par les premiers. Le résultat de ce système est le maintien à 
la têle de la commune d’une oligarchie; la statistique de 
M. M. le montre bien. Les magistrats municipaux sont des 
marchands; « l’élément industriel du petit patronat fabricant 
ou des ouvriers tâcherons » est à peine représenté. 

D'autre part, au commencement de son livre M. M. a 
montré l’organisation spéciale des plus gros commerçants, les 
marchands de waide, en un corps existant à côté de l’échevi- 
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nage else substituant parfois à lui, le prévôt et les douze mar- 
chands. 

Il y a donc oligarchie, dès le début de la commune et 
M. M. exagère peut-être un peu en parlant d'une évolution 
dans le sens de l’oligarchie. Il y a plutôt lutte continuelle avec 
alternatives de victoires et de défaites de l'élément populaire. 
D'une façon générale l’auteur me paraît avoir trop d'admira- 
tion pour le régime ancien de la commune (1). Pour cette 
période ancienne on ne connaît, et seulement dans les grandes 
lignes, que le cadre des institutions ; le fonctionnement même 
nous échappe. Or c'est parce que le travail énorme et minu- 
tieux de l’auteur lui permet de juger, pour une époque posté- 
rieure, le fonctionnement des inslitutions, qu'il aperçoit ces 
mesquines rivalités, ces compétitions d'intérêts, cette oppres- 
sion des petits par les grands, qui faussent les institutions, 
même dans les moments où elles prennent une apparence plus 
démocratique. 

Le chapitre de la justice est un des plus intéressants pour 
les historiens du droit, un des plus difficiles à traiter pour 
ceux qui ne le sont pas. Ici je reprocherai à M. M. d'avoir 
oublié les principes posés dans son introduction, d’avoir oublié 
le point de vue général. Il analyse l’organisation judiciaire 
d'Amiens sans se préoccuper de savoir dans quelle mesure ces 
institutions sont originales, dans quelle mesure elles sont con- 
formes à l'évolution générale, Dans la partie consacrée à la 
procédure, par exemple, on ne trouve qu'un résumé des arti- 
cles des coutumes. Si l’auteur avait jeté un coup d’æil sur des 
ouvrages généraux traitant du droit et de la procédure crimi- 
nelle, il n'aurait pas écrit (p. 317) que l'enfouissement de la 
femme est « une particularité de ce droit pénal ». 

Le problème capital qui s’offrait dans ce chapitre à l'étude 
de M. M., c'était la nature des diverses juridictions en pré- 
sence. La ville d'Amiens a en effet, à côté d’une justice com- 
munale ancienne, acquis, comme tant d’autres, la prévôté 


(1) L'auteur n’estil pas un peu trop porté, quand les documents sont in- 
suffisants ou ne montrent que l'absence de toute règle constitutionnelle pré- 
cise et le régime de l'arbitraire, à admirer le « génie du moyen âge, sa ré- 
pugnance à l'esprit de système, son goût instinctif pour les formes com- 
plexes et changeantes qui sont celles mêmes de la vie »? (p. 8). 
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royale. Il y a donc lieu de distinguer plusieurs juridictions 
appartenant à la commune; M. M. en compte trois : le prévôt, 
l'échevinage, le prévôt présidant l’échevinage. Je crois bien 
que c'est une de trop. Il n’est pas discutable qu’il y ait lieu de 
distinguer la justice de l'échevinage de celle de la prévôté. 
Cette distinction s’est maintenue longtemps et se manifeste, 
par exemple, par la distinction des greffes et des sièges (p. 301). 
Mais la distinction entre la justice du prévôt, d’une part, et 
celle du prévôt présidant l’échevinage de l’autre, ne me paraît 
nullement établie. Elle me semble même exclue par les ar- 
rêts très clairs cités p. 299, n. 3. 

La pluralité de juridiction établie, on aimerait voir étudier 
leur compétence respective. Or cette compétence paraît à 
première vue fort étrange : le prévôt connaît avec l'échevi- 
nage des larcins, navrures à main armée, etc., et l’échevi- 
nage seul de matières beaucoup plus importantes, la juridic- 
tion criminelle et le possessoire. Ceci eût mérité un essai d’ex- 
plication. 

Si la prévôté aliénée par le roi est restée dislincte de la jus- 
tice échevinale proprement dite, ne faut-il pas en conclure 
qu'elle a gardé son caractère de justice royale? C'est une ques- 
tion fort importante que celle du caraetère royal maintenu à 
une justice acquise par une ville, problème dont la portée dé- 
passe la seule ville d'Amiens, car ces acquisilions ont été fré- 
quentes. À Amiens même la question fut longtemps discutée 
el de longs procès se déroulent à ce sujet devant le Parlement. 
M. M. les a étudiés, mais pourquoi ne nous donne-t-il pas, à 
défaut d’une solution définitive, qui ne vint pas, l'analyse des 
arguments juridiques fournis de part et d’autre, par la ville 
et par le procureur du roi? Le problème soumis au Parlement 
était d’ailleurs fort complexe; il s'agissait de savoir si la pré- 
vôté pouvait, en qualité de justice royale, connaître des cas 
royaux. Mais eût-on reconnu à cette justice le caractère royal, 
qu’on pouvait encore, me semble-t-il, lui refuser la connais- 
sance des cas royaux, généralement réservée au bailli. 

Mais je ne puis songer à suivre dans tous les détails de son 
contenu ce chapitre de la justice (1). J’en recommanderai, 


(1) M. M. s’est peu occupé des rapports entre justice municipale et justice 
d'église. A ce propos il cite un texte qui, dit-il (p. 321) accorde à la ville la 


Original from 


Pigiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


134 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


comme celle de tout l'ouvrage, la lecture aux historiens du 
droit. Le livre de M. M. est très nourri, il apporte une masse 
de renseignements, il soulève une foule de problèmes, qui 
peuvent les intéresser. R. GÉNESTAL. 


DROIT ANGLAIS 


Marcel Sibert. — Étude sur le premier ministre en Angleterre, 
depuis ses origines jusqu'à l'époque contemporaine. — Paris, 
Rousseau, 1909, XX, 352. 

L'histoire des premiers ministres, soit dans la Grande-Bre- 
tagne, soit dans n'importe quel État continental, est une des 
plus difficiles et des plus complexes à retracer. Il ne s’agit, en 
effet, nulle part, à aucune époque, d'une institution fixe et pos- 
sible à définir. Le premier ministre est, avant tout un person- 
nage de fait, parfois portant ce titre, parfois, dans certains 
pays, celui de ministre d’État, parfois n'ayant aucune appella- 
tion et n'étant qu’un simple particulier, pendant la plus grande 
partie de son ministère, sinon durant son ministère entier. 
M. Sibert, dans un fort intéressant travail, a étudié l'existence 
en Angleterre de celte institution imprécise par excellence. Il 
nous apprend qu'elle est d'abord, et presque jusqu’à nos jours, 
exclusivement coutumière : c'estentendu, lorsqu'on traite d’ins- 
titutions britanniques on met toujours en avant le caractère 
coutumier, parfois avec un peu d’exagération. L'auteur eût 
pu nous faire remarquer que, pour l'historique des fonctions 
de premier ministre, le caractère coutumier du droit anglais 
n'avait rien d'exclusif et que, dans tous les pays parlemen- 
taires, sauf peut-être l’Italie, — M. Sibert a fait allusion àce 
point dans sa conclusion — il n'y avait pas, même à l'heure 
actuelle, d’instilution plus coutumière. 


connaissance des causes des clercs marchands. Ce serait un avantage sérieux 
et rare, Mais si l'on se reporte au texte, que M. M. a heureusement donné 
p. 44, n. 1, on s'aperçoit qu'il s’agit des clercs mariés marchands. C'est le 
droit commun. 
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L'intéressante introduction de M. Sibert (pp. 1 à 23) nous 
fait l'historique de l'institution depuis les origines jusqu'à 1688. 
C’est, et ce ne peut être qu'un simple énoncé de faits : aucune 
évolution sérieuse n’est commencée. Il y a des premiers minis- 
tres à la cour de Londres comme il y en a eu dans tous les 
pays, depuis l'antiquité. Ils ont la possession d'état, plutôt 
fâcheuse de ne pas se distinguer de simples favoris. M. Sibert 
eût pu, d'une façon rapide, nous faire l’historique parallèle de 
l'institution en France. Dans le passé de notre pays, tantôt 
nous voyons un premier ministre désigné, tantôt c'est en fait le 
chancelier qui en remplit les fonctions : cette situation est sur- 
tout fréquente au xvi® siècle, et l'expression : ministère de 
Lhopital, fut longtemps et est encore courante. Laissant de côté 
de simpies aventuriers comme Concini, ou même comme 
Luynes, nous voyons la notion de premier ministre se confon- 
dre, ou peu s’en faut, avec l'appellation plus officielle mais 
moins connue de ministre d’État : c'est l’époque de Richelieu 
et de Mazarin. 

Plus tard, l'habitude donne le nom de premier ministre à un 
personnage qui n’a officiellement aucun titre, comme le cardi- 
nal Fleury : enfin, à la fin du xvin* siècle, ce sont en fait les 
contrôleurs généraux qui jouent le rôle-de premier ministre en 
ce sens que c’est leur nom qui désigne une période de gouver- 
nement. Malgré la présence de Maurepas, on dit : ministère 
de Turgot, plus tard on dit : ministères de Necker, de Calonne, 
même lorsqu'on n'est en présence que d’un simple directeur 
du trésor, comme le premier. Il y a bien un phénomène paral- 
lèle en Angleterre, car M. Sibert nous dit que le premier 
ministre est le plus souvent, le premier lord de la trésorerie, 
fonction qui tendit à devenir de plus en plus une sinécure en 
face de l’exchequer grandissant, et par là fit, en fait, du pre- 
mier, te que nous appellerions un ministre sans portefeuille. 
C'est ce qui ressort en substance des indications que nous 
donne M. Sibert, à la p. 224 de son livre. C'est ici que 
l’auteur eut pu nous faire remarquer, — et la comparaison eut 
été intéressante — que, dans la France de l’ancien droit les pre- 
miers ministres, sauf lorsqu'il s’agit d'un contrôleur général 
ou d'un chancelier regardés comme minisires dirigeants, 
— et encore en considérant le contrôle et les sceaux comme : 
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un département, ce qui n’était pas la vérité officielle, puisque 
leurstitulaires ne furent jamais secrétaires d’État — dominaient 
de haut la situation, sans administrer directement. A l’époque 
de Fleury, Voltaire donne à ceux que nous appellerions les 
ministres, le titre de sous-ministres, et cette appellation paraît 
juste. On ne concevrait pas Richelieu ou Mazarin, ou plus tardle 
duc d’Orléans, ou le duc de Bourbon, ou Fleury, s'occupant 
d’un département ministériel, et, si on excepte Dubois, qui fut 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, la confusion entre l’idée 
de premier ministre ou de ministre dirigeant et celle de minis- 
tre à département ne semble apparaître qu'avec Choiseul. 
Plus tard, la possession d’état de ministre dirigeant ou le titre 
officieux de premier ministre voltige, si l’on peut ainsi s’ex- 
primer, du chancelier (époque de Maupeou) aux contrôleurs 
généraux ci-dessus dénommés pour finir avec un étranger 
à tout département, l'archevêque Loménie de Brienne, et 
encore peut-on regarder le titre accidentel de président du con- 
seil royal des finances comme une sorte de département. Ce 
rapide schéma essaie de sigaaler le caractère confus de l’idée 
de premier ministre en Franc: sous l’ancien droit, et elle eût 
pu être mise en regard de la même idée en Angleterre, aux 
mêmes époques. 

Que si l’on peut trouver une évolution dans l’idée de pre- 
mier ministre en Angleterre, elle paraît être celle-ci, d’après 
la lecture du livre de M. Sibert : c'est que l'idée de premier 
ministre répugne d’abord à la nation, équivalant à l’idée de 
favori et de créature indigne d’un roi fainéant, et qu’elle finit 
par devenir la synthèse ou le symbole de la solidarité ministé- 
rielle, celle-ci n’étant parfaite que lorsqu'un individu la résume 
en lui. Le dictateur perdu dans la foule, et qu'on ne distingue 
même pas sur le trottoir parmi la masse des passants, suivant 
une expression que cite M. Sibert, est alors le représentant de 
l'idée de liberté constitutionnelle. : 

Cette évolution ne s’est pas faite en un jour. Elle est très 
bien racontée par M. Sibert avec des détails que nous ne pou- 
vons rapporter ici, mais l’auteur eût pu nous dire qu'elle a 
existé en France, et suivi la même marche, avec un retard sur 
l’Angleterre, d'un demi-siècle ou de trois quarts de siècle. En 
laissant naturellement de côté, et la Constitution de 1791, 
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étrangère à toute idée de solidarité ministérielle, et les consti- 
tutions républicaines et impériales, dont il ne saurait être 
question, en nous bornant aux régimes dits parlementaires et 
en commençant la comparaison seulement en 1814, nous voyons 
que si Talleyrand et le duc de Richelieu portèrent nettement le 
titre de président du conseil, ils furent, à cette époque, une ex- 
ception. Sous la Restauration, ou bien il n'y a pas de président 
du conseil, — première partie du ministère Villèle, ministère dit 
Martignac tout entier, première partie du ministère Polignac 
jusqu’au départ de La Bourdonnaye, — et alors, c’est le roi qui 
est le président du Conseil, et telle fut bien la prétention de 
Charles X, ou bien le président du Conseil n’est pas le minis- 
tre dirigeant : ministère du marquis Dessoles, qu'on appelle 
généralement ministère Decazes, bien que Decazes ne fût pré- 
sident en titre que plus tard. 

Le Gouvernement de juillet, qui paraît chez nous le centre 
du gouvernement parlementaire, est bien loin pourtant de 
l’idée de solidarité ministérielle, si on admet que celle-ci se 
synthétise dans le président du conseil. Beaucoup plus que 
sous la Restauralion, la notion de ministre dirigeant et celle 
de président du Conseil divergent. Si Casimir-Périer, le duc 
Victor de Broglie, Thiers et Molé ont le titre de président du 
Conseil, en fait le duc de Broglie n’est pas le ministre diri- 
gant de son cabinet. Thiers, dans ses nombreux ministères, 
n’a pas toujours eu le titre de président du Conseil, et Guizot, 
qui a la possession d’état d’avoir été premier ministre pendant 
sept ans, n’a été président du Conseil que cinq mois environ, 
de sorte que lé fameux et interminable ministère Guizot n'a 
pas existé officiellement. On sait que les présidents du Conseil 
de Louis-Philippe étaient d'anciennes illustrations impériales, 
très vieillies : les chefs des cabinets étaient le maréchal Mai- 
son, ou le maréchal Gérard, ou le maréchal Soult. 

Bien que cumulant toutes les dignités sur sa tête, le maré- 
chal-général duc de Dalmatie ne peut être regardé sérieuse- 
ment comme un premier ministre. Avec ces présidents du con- 
seil qui ne présidaient rien et ces premiers ministres fictifs, la 
solidarité ministérielle est illusoire sous le Gouvernement de 
juillet. Elle est moins avancée en France entre 1830 et 1840 que 
dans l’Angleterre d'Horace Walpole. C'est l'époque où le 
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ministre des finances Humann annonce à la tribune qu’il va 
convertir la rente, à la grande stupeur de ses collègues à qui 
il n'en a rien dit dans le cabinet. Des fantaisies de cette nature 
ne se sont jamais vues en Angleterre : du moins M. Sibert ne 
nous en a jamais signalé de semblables même à l’époque où la 
situation du premier ministre était encore chancelante. Ce 
rapide rappel nous montre que le régime parlementaire en 
Fran:e n’est arrivé à sa perfection évolutive — au moins pour 
la forme extérieure — qu'avec la troisième république, bien 
que cette affirmation, qu'il ne faut prendre du reste que Secun- 
dum subjectam materiam, puisse élonner beaucoup de bons es- 
prits. L’amendement Grévy de 1848, consacrant la situation 
intérimaire de Cavaignac, faisait du président du conseil un 
organe plus officiel que l'Angleterre n’en aura jamais, mais le 
confondait avec le chef du gouvernement, confusion reproduite 
au théâtre de Bordeaux en février 1871, el qui fit de Thiers un 
premier ministre en même temps qu'un chef de l'État. L'évo- 
lution qui passant par les étapes de la proposition Rivet, de la 
constitution provisoire du 13 mars 1873, de la révolution par- 
lementaire du 24 mai de la même année, des ministères de 
Broglie et de Cissey, de la constitution de 1875, du ministère 
Buffet pour aboutir, le 10 mars 1876 à l'établissement du cabi- 
net Dufaure, et qui fit diverger définitivement les deux notions 
de présideut du conseil et de président de la république est 
trop connue pour que nous yinsistions ici. Le ministère fran- 
çais est aujourd’hui, dans l'usage, toujours désigné sous le 
nom du président du conseil, ce qui n’existait pas sous le Gou- 
vernement de juillet. Voilà done une évolution consommée en 
France. 

Il semble que M. Sibert eût pu dire quelques mots de cette 
évolution française si marquée et nous indiquer si elle fût la 
conséquence de l’évolution parallèle anglaise. Assurément le 
droit constitutionnel des débuts de la troisième république n'a 
point de similaire en Angleterre, mais il n’en est pas de même 
pour la période de la monarchie d'Orléans. L'œuvre de M. Sibert 
eut gagné à être moins isolée et à faire allusion à l’interdé- 
‘pendance de la France et de l'Angleterre, en matière de droit 
parlementaire. La comparaison était d'autant plus indiquée que 
M. Sibert nous signale, à plusieurs reprises, et d’une manière 
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très intéressante, des situations juridiques tout à fait analogues 
à celles qui se présentent en France sous le Gouvernement de 
juillet, la divergence entre l’idée de premier ministre officiel 
et celle de ministre dirigeant en fait. Je n’ai qu'à renvoyer aux 
développements si remarquables — notamment à la p. 106 — 
où M. Sibert nous montre dans Newcastle ce premier ministre 
officiel et dans Pitt ce premier ministre de fait. M. Sibert 
conclut en disant que ce ne fut pas sans raison qu'on a pu ap- 
peler le ministère Newcastle un ministère à deux têtes. Mais 
un cabinet de cette nature n'est pas un ministère vraiment 
dirigé et M. Sibert eût pu se demander par exemple, si vrai- 
ment en France le ministère Soult-Guizot peut même être qua- 
lié de ministère bicéphale, appellation qui serait beaucoup 
trop flatteuse pour le duc de Dalmatie. 

Une idée importante que notre auteur a également négligée; 
dans une sphère toute différente, c’est la formation de la notion 
de premier ministre dans les colonies à gouvernement 'respon- 
sible : le droit public colonial britannique doit être soigneuse- 
ment étudié, car il est en avance sur le droit de la métropole : 
il est l'aboutissement de l’évolution britannique, aboutissement 
que Londres ne connaît pas encore : il est écrit et précisé là 
où le droit métropolitain est encore douteux. La dépendance 
du premier ministre colonial à l’égard du premier ministre bri- 
lannique eùt été intéressante à étudier, lors même que lecon- 
tact juridique entre ces deux hautes personnalités ne peut se 
produire que par l'intermédiaire du gouverneur nommé par la 
couronne. Il eût été important aussi de se demander quelle 
pourrait être la conséquence, pour les premiers ministres co- 
loniaux, des projets de fédération impériale. 

Sans aller jusqu’aux colonies, à quelques dizaines de milles 
de la Grande-Bretagne, une autre question se posait, M. Sibert 
eût pu se demander, supposant l'aboutissement, très invrai- 
semblable du reste, des velléités de home rule irlandais, si le 
gouvernement responsible de l’île-sœur eût dû avoir à sa tête, 
lui aussi, un premier ministre, et qu’elles eussent été les condi- 
tions de subordination de celui-ci vis-à-vis de son haut collè- 
gue, administrateur à l’orient du canal Saint-Georges. 

Cette situation juridique paraît encore hypothétique : mais il 
en est une autre historique, celle-là, tout à fait parallèle et à 
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laquelle M. Sibert eût pu donner une place dans son introduc- 
tion. Je m'explique : avant Anne Stuart et la fusion parlemen- 
taire de l’Anglelerre et de l'Écosse, l'union personnelle entre 
ces deux États élait-elle assez intime pour entraîner véritable- 
ment l’existence d’un premier ministre commun? ou bien le 
premier ministre anglais n’avait-il qu’une influence de fait au 
nord de la Tweed? Il est certain que si le premier anglais eût 
eu, dès cette époque, une existence officielle, cette existence 
eût trouvé fort difficilement sa justification au delà de Berwick. 
Tout peut s'expliquer par la confusion, dont M. Sibert nous 
entretient du reste à d'autres points de vue, entre la notion de 
premier ministre et celle de favori. Ce mélange d'idées entre 
une situation juridique et une autre qui ne peut pas l’être em- 
pêche la formation des incompatibilités de droit public. Cela 
est peut-être un peu abstrait, mais des exemples lirés de l'his- 
toire d’autres régions de l’Europe vont permettre de préciser 
cetteidée: c'estainsi que pour l'Espagne du xvutsiècle, le duc de 
Lerme ou le comte-duc d'Olivarès furent en fait ministres diri- 
geants aussi bien dans les pays de couronne d'Aragon que 
dans ceux de couronne de Castille, ce qui eût été impossible 
plus tard pour Patiño ou Florida Blanca, si le nouveau plan de 
Philippe V, survenu dans l'intervalle, n’eût modifié du tout au 
tout la situation constitutionnelle. 

Il semble que nous soyons ici bien loin du premier ministre 
anglais et de la belle étude de M. Sibert. Il n’en est rien. J'ai 
voulu montrer que tout se tient dans cet historique et que le 
tort de notre auteur est d'avoir placé des cloisons étanches là 
où il ne saurait y en avoir. Je sais bien que le sujet, même 
compris d’une façon restreinte, était par lui-même suffisamment 
touffu. Sept pages d’une bibliographie très sérieuse témoignent 
de l'ampleur des recherches de M. Sibert. Nous remarquerons 
tout particulièrement sa belle étude des ministères de Godolphin 
(p. 29 à 36) et de Robert Harley (p. 36 à 55), son exposition 
magistrale de l'évolution de l'institution dans les règnes des 
deux premiers Hanovriens (p. 59 à 113), la réaction de puissance 
monarchique sous le troisième, tout en regrettant très vivement 
que l’auteur n’ait pas montré, dans les velléités de retour 
offensif de la couronne, les conséquences de la bataille de Cullo- 
den et de la déroute des idées jacobites. Le second Hanovrien, 
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après 1746, et surtout le troisième se sentent infiniment plus 
assis. [L est vrai que les sources anglaises où a puisé notre 
auteur diminuent de parti pris la portée de ces événements, 
pourtant si importants. La tradition constitutionnelle est invo- 
lontairement orangiste, et ne veut pas avouer que, jusqu’à l’é- 
crasement de Charles-Edward, les descendants de la princesse 
Sophie ne regardaient guère leur établissement que comme pro- 
visoire. D'où le libéralisme forcé de la couronne, libéralisme 
beaucoup moins obligatoire après la défaite du PRETENDER. 
Des développements dans cet ordre d'idées eussent beaucoup 
augmenté l'originalité du livre de M. Sibert. Il eût été bon 
également de rappeler que le roi de l'Angleterre du xvir° siècle 
est encore électeur de Hanovre, souverain absolu de près d’un 
million de sujets et peut vendre un corps d'armée, en quelque 
sorte patrimonial, à son gouvernement insulaire officiel : il en 
résulte pour la couronne un grand crédit comme on le verra 
surtout à l'époque du ministère de lord North qui a tant besoin 
de recrues contre les insurgents d'Amérique. 

L'historique de M. Sibert est complètement terminé à la 
page 181, et l'auteur étudie le mécanisme du choix du premier 
ministre, et les conséquences de cette idée que le chef du cabi- 
net est, par définition, le chef d’un parti. Doit-il être lord ou 
commoner? Indifféremment, mais M. Sibert trouve plus pra- 
tique qu'il soit membre de la Chambre des communes. L'auteur 
eût pu, faisant une comparaison avec la France, nous rappeler 
que chez nous les présidents du Conseil issus du Sénat deve- 
naient assez nombreux. Le chapitre III (p. 248) consacré aux 
rapports de droit du premier ministre avec le cabinet, le Roi, 
le Parlement et la Nation, est extrêmement juridique : il n’y 
a guère de lacunes dans celte élude très serrée et, on peut 
presque dire, définitive. La conclusion (p. 321) eût pu faire des 
rapprochements bien plus nombreux avec l'étranger. Nous 
avons déjà suffisamment développé cette critique pour être dis- 
pensé d'y revenir. Pour conclure nous-même, nous dirons que 
l'ouvrage de M. Sibert est du plus haut intérêt et que son 
étude, comprise stricto sensu comme il l’a comprise lui-même, 
c'est-à-dire un peu trop éloignée des ambiances, ne mérite que 
les éloges, et les plus grands, de tous ceux qui s'intéressent à 
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André Fliniaux. — Le vadimonium. — Paris, Rousseau, 1908. 

M. Fliniaux, dans un excellent travail qui fait honneur à son au- 
teur et à l’enseignement qu’il a reçu, étudie le vadimonium, et tout 
d’abord sous les Actions de la loi (p. 1-35). Nous avons sur le vadimo- 
nium à cette époque bien peu de renseignements, principalement quel- 
ques textes de Plaute, de Tite-Live, d’Aulu-Gelle et de Varron. 
L'auteur s'en est servi très habilement pour retracer la physionomie 
très nette des vades. Il y voit des cautions de procédure garantissant la 
comparution du défendeur devant le magistrat quand les déhats in jure 
ne pouvaient être terminés le jour même (p. 1), cautions nées de la 
complication de la procédure contemporaine de la sécularisation du 
sacramentum (p. 3-4), Ôtages (p. 4), puis simples répondants (p. 5), 
s'engageant aux lieu et place du défendeur (p. 5), promettant la com- 
parution du défendeur ou le paiement d’une somme déterminée à l’a- 
vance (pr. 11), débiteurs d’une obligation intransmissible passivement 
(p. 15), sanctionnée par la manus injectio (p. 16-18), irrecouvrable 
par le vas contre le défendeur (p. 15, n. 3), cautions de pure procé- 
dure ne servant qu'à garantir la recomparntion du défendeur devant le 
magistrat (p. 25-32). Nous nous proposons de revenir ailleurs sur cer- 
tains traits de cette physionomie du vas : sur son caractère d’unique 
obligé à l’origine, à l'exclusion du défendeur; sur la prétendue ressem- 
blance qu’il offrirait avec le praes et le sponsor dont l'obligation aurait 
également exclu celle de l'intéressé principal — nous hésitons beaucoup 
à admettre cette exclusion, aussi bien pour le prues et le sponsor que 
pour le was —; sur les interprétations diverses du texte de Varron, De 
lingua latina, VI, 74, dont aucune ne nous paraît satisfaisante. Mais 
les développements que comporte l'étude de toutes ces questions dépas- 
serait de beaucoup les limites assignées à ce compte rendu. En ce qui 
concerne la sanction de l'engagement des vades, l'A. aurait peut-être 
pu citer les deux textes de Plante, Bacchides, II, 2, v. 2 et suiv., 
Epidicus, V, 2, 17 et suiv., signalés déjà du reste par Mitteis (Aus 
rümischem und bürgerlichem Recht, p. 132, n. 1). Quant à l'absence 
de recours des vades contre le défendeur, elle nous paraît très problé- 
matique. Elle s'appuie sur la loi Publilia à dater de laquelle seule- 
ment les sponsores auraient pu se retourner contre le débiteur princi- 
pal. Mais ceci même est une simple conjecture. La loi Publilia n’a-t-elle 
pas simplement accentué la rigaeur du recours contre le débiteur qui 
a laissé non pas simplement payer, mais payer sur poursuite et con- 
damnation le débiteur principal? (C’est également, en ce qui touche le 
vas, l'opinion de Wenger, Zeits. der Savigny-Stiftung, 1909,.p. 484, 
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dans le compte rendu de l'ouvrage de M. F., dont nous avons con- 
naissance au dernier moment). Ce recours une fois supposé, nous ne 
savons pas du reste s’il se fondait sur le seul paiement fait par les 
vades ou sur un engagement formel pris par le défendeur lors de la 
constitution par lui des vades, engagement qui eût fait partie des for- 
malités de la procédure de constitution. 

Après cette étude, l’A. reconstruit la théorie du vadimonium à l'épo- 
que formulaire, en s'inspirant des travaux de Lenel dans son Edit per- 
pétuel. Le problème du passage du vadimonium des Legis Actiones à la 
procédure formulaire, de l'apparition de l'obligation personnelle du dé- 
fendeur, de la disparition des vieux vades faisant place aux simples 
cautions n’est examiné que brièvement (p. 37-39); les textes à vrai 
dire sont rares. Pour cette même raison, la question du vadimonium 
dans l’édit avant la rédaction de l’édit perpétuel n'a pu être résolue. 
L’A. a porté tous ses efforts sur le vadimonium dans l'édit de Julien. 
Adoptant un plan dogmatique, il examine successivement les condi- 
tions de forme (p. 48-62), de fond (p. 62-72), les effets (p. 73-103), 
la sphère d'application du vadimonium à Rome (p. 104-113), en Ita- 
lie (p. 114-129), dans les provinces (p. 130-154). 

[1 eût été intéressant de rechercher quelle était la forme ordinaire 
du vadimonium et si, parmi les formes énumérées par Gaius, [V, 185, 
il y en avait une qui formait le droit commun et laquelle. Schloss- 
mann a soutenu (Zeitschrift de Grünhut, T. XXXIT, 1905, p. 210) 
qu’à l’époque classique, en règle on n'exigeait du défendeur qu’une 
promesse et par exception une salisdatio. Il nous paraîtrait au con- 
traire que le principe eût été la satisdatio ; elle aurait été copiée par 
le préteur sur l'engagement des vudes. On pourrait peut-être trouver 
dans les textes des traces de ce caractère de droit commun du vadi- 
monium cum satisdatione. On les trouverait dans la discussion qui 
avait lieu entre les jurisconsultes (D. V, 1, 2, 6) sur le point de savoir 
si le défendeur cui s'engage à comparaître devant le magistrat de son 
pays d’origine doit fournir un vadimonium purum où cum satisdatione. 
Ceux qui penchent pour ce dernier le faisaient peut-être en invoquant 
son caractère traditionnel ; c’est un motif particulier invoqué par d’au- 
tres (p. 49-50) qui fit triompher l'opinion contraire. L’A. n’examine 
pas la question. Il s'attache seulement à déterminer dans quels cas il 
y avait lieu à chacune des quatre espèces de vadimonium énumérées 
par Gaïus (p. 48-62). Le vadimonium recuperatoribus suppositis cons- 
tituait pour l'A. une phase normale et indispensable de la procédure de 
l’action d’injures au cas d’injure atroxz (p. 59). Nous sommes plus 
hésitant. D'abord on ne voit pas bien pourquoi le vadimonium aurait 
été obligatoire dans ce cas si tout pouvait se régler dès le premier jour. 
De plus Gaius ITI, 224, semble dire le contraire, car, par le tour de 
phrase qu'il emploie « si simul constituerit », il semble présenter et la 
constitution du vudimonium et l'estimation par le préteur de son mon- 
tant sinon comme nn incident, au moins comme un fait qui ne se pré- 
sente pas nécessairement au cours de la procédure de l'action d'inju- 
ria atrox. 
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Que le vadimonium se fasse avec ou sans satisdatio, il consiste tou- 
jours dans une promesse de comparaître que l’on fait normalement 
pour soi-même, que l’on peut faire pour autrui. Parmi les personnes 
qui promettent la comparution d'autrui l'A. (p. 64), après Lenel, 
( Edictum*, p. 81, n. 3) range le dominus; c’est lui qui promettrait la 
comparution de son cognitor ou procurator praesentis, par argument 
d’analogie de Gaius, IV, 101, où il est dit que le maître fournit lui- 
même la cautio judicatum solvi du cognitor qui le défend en justice. 
Remarquons tout d’abord que le texte de Gaius ne fournit cette ana- 
logie que pour le cognitor. À l'époque de Gaius le procurator sans 
distinction a à fournir lui-même la cautio judicatum solvi., Et le pro- 
curator praesentis doit encore la fournir lui-même à notre avis, à l’é- 
poque, postérieure à Gaïus, à laquelle remonte le fragment 317 des 
Fragmenta Vaticana (cf. Zimmern, Traité des Actions, trad. tienne, 
$ CLXI, p. 471, n. 21; Keller-Wach, Der rômische Civilprocess, 
$ 57, p. 289, note 678). Mais, à supposer que ce soit l'affaire du domi- 
nus de fournir la cautio judicatum solvi, nous nous demandons s’il a 
pu en être de même lorsqu'il s’agit de constituer le vadémonium. Le 
but des deux promesses est absolument différent. L'une garantit au 
demandeur qu’il sera payé; il est tout naturel qu'on ait profité des cir- 
constances de la constitution du représentant pour imposer au domérus 
la promesse de judicatum solvi et éviter ainsi, dans la mesure du pos- 
sible, les inconvénients résultant du caractère imparfait de la repré- 
sentation. La promesse de vadimonium n’a nullement ce caractère ; 
c'est une promesse de comparution, elle vise un incident de procédure 
et ne touche pas au fond du droit. Pourquoi ne serait-ce pas au repré- 
sentant seul, cognitor ou procurator, à la fournir? Quant aux deux 
textes de Paul, Ad ed. 6, P. 149, D. III, 3, 6, et Ulpien, Ad ed. 7, 
P. 293, D. 111,8, fr. 5 et 7, qui parlent du procurator praesentis pour 
définir ce qu'il est à l'occasion du vadimonium, et que l’A., à la suite 
de Lenel, rapporte comme un argument à l'appui de l'idée que c'est 
au dominus à fournir le vadimonium du procurator praesentis, ils sont 
peu probants. Ces textes peuvent s'être occupés du procurator praesen - 
tis pour dire que, comme le cognitor, il sera dispensé de satisdare, qu’il 
fournira un vadimonium purum parce qu'il représente certainement le 
dominus qui, lui, n’a pas à en fournir. 

La promesse principale de comparaître à un jour déterminé était 
accompagnée ou non d'une promesse accessoire de payer, pour le cas 
de non-comparution, une certaine somme d'argent. Faute de comparu- 
tion par le défendeur cette promesse devenait exigible. L'A. a laissé de 
côté cette question d'exigibilité qui lui aurait donné l’occasion d’étu- 
dier quelques textes qui s'y rapportent ou semblent s'y rapporter, 
p.ex. Paul, Ad Plautium, 1, P. 1072, D. II, 11, 10, 1 et XXIX, 2, 72. 
La relation du texte avec le vadimonium, claire dans lo premier frag- 
ment, l'est bien moins dans le second. On peut supposer qu’un deman- 
deur, qui est l’héritier substitué, poursuit le défendeur par l'action 
vadimonii deserti; celui-ci prétend que l’héritier substitué ne peut lui 
demander la poena vadimoni avant l'expiration du dernier jour auquel 
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pouvait être faite la cretio de l’institué. Le jurisconsulte donne raison 
au demandeur, car &« nemo dubitat, quin substitutus ultimum diem 
cretionis exspectare non solet ». 

Une action, condictio certae pecuniae ou actio ex stipulatu suivant les 
cas, sanctionnait cette obligation. Cette action pouvait être inefficace 
par suite d'un certain nombre de fins de non recevoir. L'une des plus 
importantes était tirée de la non existence ou de la perte de l'action 
principale dont le vadimonium était l'accessoire. À ce dernier point de 
vue, on peut se demander si les jurisconsultes ont admis que le deman- 
deur ayant intenté l’action principale et étant parvenu à la litis contes- 
tatio sur cette action principale, avait par là même perdu le droit d'in- 
tenter l’action vadimonii deserti. La solution affirmative se compren- 
drait. Le demandeur qui intente l'action principale serait présumé avoir 
renoncé à intenter l’action vadimonii deserti, laquelle a précisément 
pour but de peser sur le défendeur et de le forcer à faire les actes né- 
cessaires pour nouer le procès. Il lui était facile en effet d'intenter 
d’abord l’action vadimonii deserti, ce qui ne l'aurait pas empêché d'in- 
tenter l’action principale; il ne l'a pas fait, il a préféré intenter l'ac- 
tion principale et obtenir ce qu'il voulait, un litem contestari, il n'a 
donc plus un intérêt suffisant à intenter l’action vadimonii deserti. Les 
textes ne contredisent pas cette solution. C’est à elle qu'on peut rap- 
porter Paul, Ad ed, 69, P. 778, D. IL, 11, 5, 1 et aussi Ulpien, Ad 
ed. 74, P. 1658, D. XXXXIV, 2, 5. Ulpien discute à propos du vadi- 
monium la question de savoir quand on agit de eadem re. Il importe 
peu, dit-il, qu'on agisse ou non par la même action. Certains deman- 
deurs avaient probablement prétendu pouvoir agir par l'action vadi- 
monii deserti, même après avoir fait ltis contestatio sur l'action prin- 
cipale, sous le prétexte que cette action principale n'était pas la même 
que celle sur laquelle le vadimonium avait eu lieu. Ulpien leur donne 
tort en faisant observer que la différence d'action n'empêche pas l'i- 


‘ dentité de res; puisque le demandeur a fait litis contestatio de eadem 


re, quoique de alia actione, il ne peut plus intenter l'action vadimonii 
deserti, car, comme dit Paul : « vadimonia propter rem ipsam darentur », 
Paul Ad Plautium, 1, P. 1073, D.TII, 11, 10,2. L’A. qui admet au con- 
traire (p. 79, n. 2) que la litis contestatio sur l’action principale n’em- 
pêche pas le demandeur d’intenter l’action vadimonii deserti interprète 
tout aatrement (p. 81), à la suite de Naber (Mnemosyne, XVII, 1889, 
p. 125-127) le texte d'Ulpien. Ulpien se poserait la question de savoir 
si la poena desertionis peut être demandée lorsque le demandeur qui l'a 
stipulée à l’occasion d’une première action intente une autre action 
relative à la même res. Non, dirait Ulpien ; le demandeur qui agit 
alia actione continue d'agir de re, il ne peut être considéré comme 
ayant renoncé à sa chose et il peut encore intenter l'action vadimonii 
deserti, Une pareille interprétation nous paraît tout à fait forcée. La 
nature de la question que se pose Ulpien, question que le texte ne nous 
a pas transmise, il faut la chercher dans les termes de la réponse qui, 
seuls, nous sont parvenus. Or, que dit Ulpien ? « De eadem re agere 
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videtur et qui non eadem actione agat ». Donc, ce qui frappe Ulpien, 
c'est que, quand on agit par une seconde action, p. ex. par l'action 
negotiorum gestorum, après avoir agi une première fois, p. ex. par l’ac- 
tion mandati, quoiqu'agissant aliu actione on n'agit pas de alia re, 
mais bien de eadem re. C'est cette remarque qui entraîne sa convic- 
tion dans tel sens relativement au vadimonium ; de sorte que, peut-on 
conclure très logiquement, si au contraire Ulpien se trouvait en pré- 
sence d'un cas où on agirait la seconde fois non pas de eadem re, mais 
de alia re, la solution ne serait plus la même. a) Notre interprétation du 
texte s'accorde très bien avec la pensée d’Ulpien ainsi soulignée. Ce- 
lui qui agit de eadem re quoique alia actione ne peut plus intenter 
l'action vadimonii deserti, puisqu'il a préféré faire la demande princi- 
pale, laquelle est toujours la même demande, quoique l'action qui la 
fait valoir soit différente ; tandis qu'il en serait autrement si la de- 
mande n'était pas la même ; dans ce dernier cas, en effet, s'agissant 
d'une alia res, le demandeur ne pourrait être considéré comme ayant, 
par le fait qu’il aurait poursuivi la prétention principale, renoncé à in- 
tenter l’action vadimonii, puisque ce n’est pas de la même prétention 
qu'il s'agirait. b) Mais avec l’autre interprétation le raisonnement d'Ul- 
pien ne se comprend plus du tout. On nous dit : quand le demandeur 
agit alia actione, il continue d'agir de re, il n’a pas renoncé à sa chose 
et peut encore intenter l'action vadimonii. Soit. Mais cela tient-il au 
fait que la res dans la seconde action est la même que dans la première ? 
Et en serait-il différemment si la res était ulia dans la deuxième ac- 
tion ? Nullement. Le fait pour moi d’intenter une action relative à une 
aliu res ne me fait bien évidemment pas considérer comme ayant 
renoncé à intenter ma première action. De sorte que si Ulpien s'était 
posé la question qu’on prétend, il n'aurait pas donné la réponse en 
soulignent le caractère d'identité de la res, ce qui aurait pu faire croire 
à ses lecteurs qu'au cas d'ulia res les choses se passaient autrement ; 
il aurait dit simplement : quand j'agis par une seconde action, je n'en- 
tends pas renoncer à ma chose, rem non omitlo. Cela est si vrai que 
Naber (p. 125-126), que l’A. (p. 81, n. 2) semble suivre sur ce point, 
veut supprimer du texte les mots eudem, ea, eu, mots qui montrent 
bien qu'Ulpien fait de l'identité de la res le point de départ de son 
raisonnement et qui par conséquent gênent le leur, pour les rempla- 
cer par l'expression de re agere qui serait précisément synonyme, 
remarque Naber, de rem omittere. C'est là, on en conviendra, une 
méthode impropre à reconnaître une interpolation. 

Nous hésitons également à adopter les conclusions de l'A. dans la 
partie très intéressante qu’il a consacrée au vadimonium en Sicile et 
en Égypte. En Sicile, le vadimonium aurait fonctionné comme mode 
de comparution, à côté de la dicarum scriptio procédé normal de cita- 
tion : 1° comme vadimonium librement consenti par le défendeur, au 
cas où la clôture du registre sur lequel étaient enregistrées les deman- 
des ne permettait plus au demandeur d'employer la dicarum scriptio 
(p. 144); 2 pour rendre compétent an conventus autre que le conventus 
où devait être assigné le défendeur (p. 146). En Egypte, à côté du 
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procédé du zatæywotsuds, registre sur lequel le demandeur priait le 
stratège du nome d'inscrire sa demande, laquelle était transmise en- 
suite avec les autres au siège du conventus (v. sur le 2ara/wptoudç, en 
plus des textes cités par l'A. p. 187 : B. G. U. III, 2, 1898, n° 731, 
II, 13; The Amherst Papyri, I, 1901, n° 35, 1. 37; The Oxyrhynchos 
Papyri, UI, 1903, n° 514, I. 4, VI, 1908, n° 898, 1. 37-38; The Teb- 
tunis l'apyri, IL, 1907, n° 330, 1. 9, n° 333, 1. 18), le vadimonium fonc- 
tionnerait : 1° à l’occasion d'un débat judiciaire devant une autorité 
judiciaire, pour porter le débat devant une autre autorité judiciaire 
(Ozyrhynchos 11, 260) (p.151); 2° en dehors de tout procès déjà entamé, 
pour s'engager à comparaître devant une autorité judiciaire (p. 152). 
Nous sommes plus hésitant, En ce qui concerne la dicarum scriptio, 
les textes ne permettent pas de bion distinguer si la dicarum scriptio et 
le vadimonium sont deux procédés différents ou si au contraire les 
expressions ne désignent pas la même procédure envisagée à deux 
moments différents. Kt même on peut se demander si Cicéron, dans 
son plaidoyer contre Verrès, n'a pas, sans se préoccuper de la forme 
technique que prenait la procédure de comparution, employé les ex- 
pressions vadimonium et vadimonium promiltere en les empruntant tont 
naturellement à la procédure suivie à Rome, procédure familière à 
ceux auxquels il s’adressait, et pour leur faire comprendre le seul point 
pour lui essentiel dans sa démonstration, à savoir l’injure de Verrès 
arrachant les justiciables à leur juge naturel. Mais qu'est-ce qui em- 
pêcherait en tout cas l'existence, dans une seule procédure, du vadi- 
monium promesse de comparaître, suivi d’une notification par le ma- 
gistrat au défendeur l’invitant d’une façon plus précise à comparaître 
au conventus? Quant au vadimonium égyptien (cf. dans les Leipziger 
Papyri, 1, 1906, le n° 36, l'interprétation de Mitteis et la correction 
de Wilcken, Archiv für Pupyrusforschung, IL, p. 564-565, LV, 
p- 266, 267, 466, et, dans la même revue, 1V, p. 466-468, un texte 
paralièle), le papyrus d'Oxyrhynchos ne nous paraît pas assez précis 
pour nous permettre de discerner dans quelles circonstances la compa- 
rution devait avoir lieu devant l’acytdtmasris. En quelle qualité le 
stratège du nome d'Oxyrhynchos, devant lequel la première comparu- 
tion avait eu lieu, agissait-il? Était-il un magistrat saisi d’un litige 
de sa compétence et que les parties auraient ensuite dessaisi ? Etait-il 
un conciliateur-analogue à notre juge de paix, examinant le débat et, 
à défaut seulement d'un accord, faisant promettre la comparution 
devant la juridiction compétente? (C£. Paul M. Meyer, Ælio, t. VI, 
1906, p. 460, texte et n. 3, VII, 1907, p. 290, n° 6), Avait-il été saisi 
comme magistrat compétent et s'est-il vu ensuite dans la nécessité de 
se dessaisir, les débats ayant fait reconnaître que le litige n’était pas 
de sa compétence ? Toutes ces questions auraient besoin d’être tran- 
chées au préalable pour qu’on pût donner à la convention de compa- 
raître devant l’ésyt@asrys toute sa portée. Nous aimons mieux rester 
daus le doute et observer la réserve dont l'A. a fait ei souvent preuve 
au cours de son travail dont ce n'est pas une des moindres qualités. 
L'’estime en laquelle nous le tenons nous met plus à l'aise pour for- 
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muler, en terminant, quelques critiques secondaires : incorrections 
nombreuses dans l'accentuation grecque ; quelques textes intéressants 
que nous n'avons pas vu citer (seule une table complète de tous les 
textes cités permettrait un contrôle sûr et rapide) : Cicéron, ad Bru- 
tum, [, 6, 3; Lex coloniae G'enetivae Juline, XCV, 1. 22, 32 ; Porphy- 
rio, Sermones, I, 9,1,1,9, 76, I, 6, 120 ; quelques références inexactes 
(difficiles à contrôler toutefois pour les auteurs anciens, l'A. ne citant 
pas toujours, ce qui à notre avis est regrettable, l'édition de référence) : 
p. 14, n. 2 : Macrobe, Saturnalia, 1, 76, au lieu de I, XVI, 14 (éd. 
Eyssenhardt): p. 65, n. 1: 5, $ 7, au lieu de 5 et 7; p. 72, n. 1 : 1885 
au lieu de 1855; (pourquoi partout p. 1, n. 1, p. 4, n.1, ete. Porphy- 
rius au lieu de Porphyrio ou Porphyrion?); enfin quelques textes re- 
produits d'une manière un peu négligée (p. 57), ou discutable (p. 21, 
posceret ; la version généralement admise est poscerent, Bruns, Fontes', 
II, p. 57, et ce changement peut avoir son importance). 
Louis DEBRAY. 

E. Leisi. — Der Zeug im attischen Recht. — Frauenfeld, Huber, 1908, 

166 p., gr. 80. 

Richard Meister. — Eidesh-lfer im griechischen Recht. — Inaugural- 

dissertation Leipzig. — Bonn, Georgi, 1908, 25 p. 

1. — M. Leisi a consacré au témoignage en droit attique une excel- 
lente monographie. On sait combien ce sujet fourmille de difficultés. 
Très au courant des travaux modernes, l'auteur aborde successive- 
ment chacun de ces problèmes et tire sa solution des écrits des ora- 
teurs qu'il préfère avec raison aux lexicographes. Ces solutions sont 
généralement acceptables et souvent neuves. Il ne saurait être question 
de les indiquer ici. Bornons-nous à signaler l'étude du système ins- 
titué (vers 370 suivant M. L.) pour contraindre le témoin à déposer 
Gen Atrouar evplou et Eemyuostx) — l'étude de l'éxpapespla, dont l'auteur 
aurait pu rapprocher le « testimonium inter jaucos signatum datum » — 
l'étude de la àten eudouapeupluv (qui n’est pas, suivant lui, une action 
en indemnité), etc. A la suite de chaque question, il nous est donné un 
relevé des principaux termes techniques qui s’y rapportent. Quiconque 
s'intéresse à la procédure attique devra faire état de ce consciencieux 
travail. 

Il nous semble pourtant que l'auteur n’a pas tiré de son sujet tont 
le parti possible. Avec une réserve louable, mais peut-être excessive, 
il s'est contenté de rectifier un grand nombre de solutions de détail. Il 
ne paraît pas avoir eu à aucun moment, même dans sa conclusion, une 


vue très nette de l'intérêt de l'institution, et c'est pourquoi des ques- - 


tions importantes que l’on s’attendrait à voir traitées ici, ne le sont 
pas. ou ne sont qu’effleurées. Ainsi M. L. qui opère entre le témoignage 
judiciaire et le témoignage solennel une distinction fondamentale ne 
s'applique nullement à la justifier. Il ne nous indique même pas quel 
est son critérium et l’on peut s'étonner de le voir ranger au nombre des 
témoins solennels les arbitres de Dém., XLII, 5 (p.151). En sens con- 
traire, on ne voit pas pourquoi il compte parmi les témoins judiciaires 
les personnages que nous signale l'inscription des Demationides (p. 66). 
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Un autre problème important, celui des rapports entre le témoin et 
sa partie, aurait dû aussi être abordé de front. Certaines particularités 
du témoignage de l'époque ancienne, comme le caractère privé et som- 
maire de la disposition, l'absence d'interrogatoire, l'absence de toute 
obligation de donner son témoignage, peuvent donner à penser que les 
plus anciens témoins n'étaient pas très éloignés des cojureurs que nous 
rencontrons dans plusieurs cités grecques, et à Athènes même devant 
l’Aréopage. Il aurait été intéressant de rechercher sous quelles influences 
le témoin s’est peu à peu détaché de sa partie pour devenir un simple 
moyen d’information, 

Sur ces deux problèmes essentiels, pour ne citer que ceux-là, M. L. 
se borne à des indications extrêmement sommaires. Pour nous résumer 
d’un mot, il nous semble avoir apporté pour une théorio du témoignage 
attique des matériaux soigneusement dégrossis et classés plutôt qu'il 
n'a tenté de la construire lui-même. 

II. — L'étude de M. Meister envisage l'un des problèmes laissés 
dans l’ombre par M. Leiïsi, la cojuration. Ici ce n'est plus seulement du 
droit attique, qu’il s'agit. C’est la cojuration dans le droit grec tout 
entier que M. M. a voulu embrasser dans sa petite dissertation de 25 
pages. La tentative était hardie. Elle n’a que partiellement réussi. 
M. M. se borne à rassembler quelques textes faisant mention de la 
cojuration et tirés en majeure partie de Bartym. Il ne discute pas 
l’existence de la cojuration à Athènes et estime qu’elle n’a pu y avoir 
lieu parce que cette institution n’est concevable que « dans de petites 
agglomérations ». [1 semble d’ailleurs ne posséder qu'imparfaitement 
la littérature du sujet et paraît ignorer en particulier les importants tra- 
vaux de M. Glotz. 

Quant au fond même du problème, à savoir la fonction de la coju- 
ration, son mécanisme comme moyen de preuve, les causes de son appa- 
rition et de sa décadence, M. M. ne paraît pas s'en préoccuper beau- 
coup. Pourtant il hasarde une distinction entre les cojureurs qui 
ignorent le fait au sujet duquel ils jurent et ceux qui le connaissent. 
Ces derniers serviraient de transition entre les cojureurs purs et les 
temoins proprement dits. Mais cette distinction est inopérante, puisque 
les mêmes règles générales (nombre fixe, partialité) sont de l'aveu 
même de M. M. applicables aux deux catégories de cojureurs ainsi 
distinguée. Hevr: Lévy-BRUBL, 


Papst Leo IX unddie Simone, von D' Johannes Drehmann.— Leip- 

sig-Berlin, 1908. Teubner, 1 vol. in-80, 96 p. 

Nous sommes au début de la grande réforme ecclésiastique du x1° 
et du xr1° siècle. Le mouvement a été inauguré par les monastères, 
à la tête desquels se place celui de Cluny. Jusqu'à Léon IX la papauté 
y est restée étrangère : elle n'a su, pour échapper aux convoitises 
de l’aristocratie romaine, que tomber sous la tutelle impériale. Avec 
Léon IX c'est elle au contraire qui prend la direction de la lutte contre le 
mariage des prêtres et la simonie. La simonie va prendre une extension 
considérable, quand on l'aura appliquée à celui qui vend les charges 
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ecclésiastiques ou les sacrements comme à celui qui lesachète et quand 
on l'aura étendue aux laïques comme aux ecclésiastiques. C'est la pro- 
hibition de la simonie qui mènera logiquement à écarter toute inter- 
vention séculière dans l'investiture. Mais sous Léon IX c'est encore 
de simonie seulement qu'il s'agit. 

La physionomie du pontificat de Léon IX reste encore incertaine. 
Dès son avènement, il engage violemment la lutte contre la simonie. 
Et c’est la France qu'il choisit pour y imposer la réforme. Dans le 
ler concile de Reims, tenu en cette même année 1049 dans laquelle 
Léon avait fait son entrée à Rome, il exprima son intention de pous- 
ser la poursuite de la simonie jusqu’à ses dernières conséquences : les 
canons du concile condamnent, outre le trafic des fonctions ou des 
sacrements, même la nomination aux fonctions ecclésiastiques par un 
seigneur séculier et une décision du pape de 1049 casse même les or- 
dinations faites par des prêtres simoniaques. Le pape paraît même résolu 
à passer outre à la volonté du roi, puisque c’est malgré le roi et en son 
absence qu’il tient ce concile de Reims. Puis peu à peu, aux prises 
sans doute avec des difficultés d'exécution, il tempère son ardeur, réta- 
blit des évêques déposés, apporte quelques limites à la condamnation 
de la simonie. Et surtout dans ses rapports avec l'empereur Henri III, 
on le voit user d'une condescendance qui contraste avec la vigueur 
résolue qu’il a montrée en France, et dont la lutte violente postérieure 
pourrait bien être la rançon. C'est sur tout cela que quelques historiens, 
dont Giesebrecht est le principal, se sont fondés pour prêter à Léon IX 
le dessein arrêté de fonder en France la domination du Saint-Siège 
afin de faire de notre pays le point d'appui de la réforme. La rivalité 
de l’empereur et du roi de France, la parenté entre Léon et Henri III 
et la faiblesse de la dynastie capétienne expliqueraient le grand des- 
sein politique du pontificat de Léon. Cette thèse a été souvent atta- 
quée : pourtant elle reste encore la base du jugement qu'on porte 
d'ordinaire sur l’œuvre de Léon IX (V. Lavisse, Histoire de France; 
Luchaire IT, II, p. 207). 

M. D. a voulu reprendre toute cette histoire, tant au point de vue 
de la simonie qu’à celui des rapports du pape et du pouvoir séculier. 
Et il nous présente de Léon IX un portrait assez différent, plus vivant 
et que je croirais volontiers plus vrai. Au fond, si je l’ai bien compris, 
ce n'est pas un but politique que poursuivit Léon IX ; sa seule préoc- 
cupation fut morale et religieuse. Le pieux Bruno, nourri des doctrines 
de Cluny, est resté durant tout son pontificat, le moine doux et ardent 
qu'il était à Toul, hardi en pensée, mais enclin à l’indulgence pour les 
personnes et à l'illusion sur les choses; d'une logique trop rigoureuse 
ettrop enthousiaste pour ne pas jeter d'abord sans ménagements, dans 
une formule absolue et sans limites, l’anathème contre les plus loin- 
tains fauteurs de simonie; puis s’adoucissant devant les difficultés du 
siècle, concédant beaucoup pour obtenir quelque chose, le tout en 
dehors de combinaisons ou de finesses politiques qui lui ont toujours été 
indifférentes. S'il a usé de condescendance vis-à-vis de l'empereur, 
c'est que l'Allemagne était moins atteinte que la France par la simonie; 
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c’est que personnellement l'empereur semblait sympathique à la ré- 
forme; c'est enfin que Léon IX savait gré à l'empereur d’avoir sou- 
strait la papauté à l’abaissement moral où elle était tombée sous ses 
prédécesseurs. En France le mal était plus aigu, en même temps que 
la population plus soulevée par le mouvement monastique antérieur 
était plus disposée à suivre le pontife dans cette voie, 

Les faits rapportés par M. D. étaient déjà connus, au moins dans 
leurs grandes lignes. Pourtant ils prennent une valeur plus grande par 
leur coordination et le jugement qu'ils mènent à porter sur l'œuvre ré- 
formatrice du pontife. 

Ep. MEYNIAL. 
Stato e Chiesa da Berengario lo ad Arduino (888-1915), par le professeur 

Silvio Pivano, nell'Università di Camerino 1908. Bocca-Torino, 1 vol. 

in-8°, 399 p. 

Nos lecteurs connaissent déjà avantageusement M. Pivano, notam- 
ment par ses études sur la précaire. Aujourd’hui, il fait passer sous nos 
yeux le récit chronologique des événements qui ont eu lieu en Italie 
de 888 à 1015 dans leur rapport avec la croissance du pouvoir épisco- 
pal, le seul pouvoir ecclésiastique dont il soit vraiment question ici, et 
aussi avec le développement embryonnaire de l'autonomie municipale. 
Les évêques ont été en Italie les premiers héritiers de la décadence 
carolingienne. Ils ont dû à leurs grands domaines, parfois à leurs 
chartes de privilèges ou d'immunités, de recueillir tout ce que le pou- 
voir central a laissé tomber d'autorité. 

C'est à l'origine de cette prépondérance épiscopale dans les villes, 
où elle absorbe l'autorité du comte carolingien, que M. P. s'attache 
d'abord après avoir dépeint assez abondamment la condition des im- 
munités et celle des curtes des grands domaines, L'opinion générale- 
ment acceptée attribue le développement de cette prépondérance 
d’abord à la méfiance constante du pouvoir impérial vis-à-vis des com- 
tes et ensuite à l’émigration du comte de la ville à la campagne, où sa 
présence est rendue urgente par la difficulté de la défense contre les 
invasions des Hongrois et des Sarrasins. Modifiant un peu ces conclu- 
sions, M. P. pense au contraire que le pouvoirdes comtes a commencé 
par disparaître des villes avant que ne se soit établi celui de l'évêque, 
qui n’est jamais entré en lutte avec lui. L’évêque s'est pris à subvenir 
spontanément à des fonctions désertées et sans représentant. D'autre 
part ce n’est pas pour avoir émigré dans les campagnes que les comtes 
ont disparu des villes, puisque dans les campagnes on neles retrouve 
pas. Les comtes ruraux du x1e siècle, sont sans lien avec ceux de 
l'époque carolingienne et sont le produit d'une reconstruction nobiliaire 
qui commence dans la seconde moitié du x® siècle. 

Cette disparition des comtes carolingiens est sensible dès Ja fin du 
rx° siècle où, seuls, évêques et bourgeois interviennent pour obtenir 
des rois italiens le droit de munir les villes de tours, de murailles, de 
fossés. A l'élection de Guy de Spolète, les comtes ne figurent pas. 
Leur place est occupée par des condottieri venus d'au delà des Alpes. 
En 891 pourtant le même Guy les mentionne, mais c’est pour leur 
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prescrire de s’unir aux évêques en vue de la défense commune et de 
ne commettre aucun empiètement à l'encontre des privilèges antérieu- 
rement concédés. En dehors de ces comtes, il existe toute une féodalité 
inférieure composée de milites et de gastaldi, et bien loin au-dessus 
d'eux quelques familles puissantes qui se disputent le trône royal ou 
même impérial, celle des ducs de Spolète ou de Camerino quiont fourni 
à l'Italie les rois Guy et Lambert, celle des ducs de Frioul représentée 
par Bérenger I, celle de Toscane dont est issu Ugo, celle des marquis 
d’Ivrée à laquelle appartiennent Bérenger II et Adalbert, celle des rois 
de Provence d'où est issu Lothaire. Toutes ces familles, loin de brider 
le pouvoir épiscopal, ont plutôt contribué par leurs rivalités à accroître 
son importance, car il fallait aux uns et aux autres l'appui des évêques 
pour arriver au trône et ils l’achetaient par des confirmations de pri- 
vilèges anciens ou l'octroi de nouveaux. Lorsque la royauté voulut 
mettre fin à cette domination et faire passer les évêchés aux mains de 
ses fidèles, les évêques se rangèrent du côté de l’envahisseur étranger 
et fondèrent la fortune de la dynastie allemande. 

C’est avec les grandes familles ducales que les empereurs allemands 
engagèrent la lutte. Leur triomphe est consigné dans la fameuse con- 
stitution de 1037 de Lothaire qui décapite la haute féodalité italienne 
en immédiatisant tous les propriétaires de fiefs directement vis-à-vis 
de l'Empereur. Naturellement, l'avènement de la dynastie allemande 
se paya par l'octroi aux évêques de droits régaliens. C’est ainsi en 1014 
et 1015 sous Henri II de Bavière que se place l'apogée du pouvoir 
épiscopal : c'est pour cela que M. S. P. a choisi cette date comme 
point d'arrivée de son étude. 

En même temps pourtant, un œil un peu exercé peut apercevoir 
derrière ce pouvoir épiscopal triomphant la force qui l'a soutenu et 
grandi et qui bientôt le supplantera, le populus. La période pro- 
chaine se caractérisera par l'épanouissement du pouvoir municipal. 
Dans le cours de son étude, M. P. préoccupé de l'avenir, a relevé avec 
un grand soin les rudiments d'organisation municipale ou de groupe- 
ments urbains qui se rencontrent dès le x° siècle, diplômes accordés 
par les rois ou les empereurs aux « homines », aux « cives », aux 
« domini » de la cité, toutes entités encore embryonnaires. Et c’est con- 
formément à cette pensée qu'il termine son livre par une recherche 
sur les rapports entre les évêques élus par la population et le peuple 
des cités. L'’évêque n'est jamais que le chef du populus, investi d'un 
munus publicum et que la lutte prochaine va expulser peu à peu quand 
la commune y pourvoira elle-même. Un autre chapitre enfin, consacré 
aux officiers de l'évêque, vidames et avoués, les premiers chargés de 
l'administration du temporel, les seconds de sa défense. M. Senn pense 
que peu à peu, chez nous du moins, l’avoué a absorbé le vidameé, s'est 
substitué à lui. Ce processus est assez fréquent dans l'histoire des in- 
stitutions. Pourtant on croirait à lire M. P. qu'il n'en a pas été ainsi en 
Italie. Rien ne s'oppose à ve qu’il ait raison. 

Ce livre est plein de choses et de documents, Je regrette seulement 
que chaque période ne comprenne pas un résumé des résultats obtenus 
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par l’histoire des institutions pour qu'on en suive plus aisément la 
marche à travers la multiplicité des faits. 

Ep. MEYNIAL. 
Paul Viard. — JZistoire de la dîme ecclésiastique principalement en 

France jusqu'au décret de Gratien. — Dijon, 1909. 

L'ouvrage de M. Viard se divise en quatre parties : les origines, 
l’établissement de la dîme en pays franc, la dîme carolingienne, la 
dîme féodale. L'histoire de la dîme dans les premiers siècles est claire- 
ment exposée. La difficulté est, d’une part, de distinguer la dîme pro- 
prement dite, et des offrandes, et des prémices, d'autre part de distin- 
guer une prestation recommandée d'une prestation moralement 
obligatoire. M. V. n’a peut-être pas suffisamment parlé de ces obla- 
tions qui sont en somme le point de départ de la dîme chrétienne, la 
dîme est une fixation et une réglementation inspirée par l'ancien testa- 
ment des offrandes primitivement volontaires et indéterminées. On 
voudrait aussi sur les prémices des renseignements plus précis. C’est 
dans une note (p. 31, n. 4) que M. V. nous donne son opinion sur leur 
caractère. 

11 est bien difficile de dire à quel moment la dîme doit être consi- 
dérée comme moralement obligatoire. M. V, a bien montré les contra- 
dictions que contient à ce sujet la Didascalie (p. 27). Et quand saint 
Irénée ou saint Jérome mettent sur le même plan l'obligation pour le 
chrétien de vendre tous ses ‘biens et celle de payer la dîme, on se de- 
mande s'il faut prendre plus au sérieux la seconde que la première 
(p- 24 et 32). En France, il paraît bien que la dîme est une obligation 
morale dès la première moitié du vi* siècle; mais elle n'est encore 
sanctionnée par aucune peine, même ecclésiastique. 11 faut arriver 
pour cela au fameux concile de Mâcon de 583. A cette époque com- 
mence véritablement l'histoire de la dîme considérée comme impôt 
ecclésiastique. Toutefois, elle était encore bien irrégulièrement payée. 
Pour être efficaces les prescriptions ecclésiastiques devront être ap- 
puyées par le bras séculier. 

Cette question de la dîme à l’époque carolingienne et de l'intervèn- 
tion du pouvoir civil a été récemment étudiée et renouvelée dans une 
bonne thèse de M. Perels et dans un article de M. Stutz. 

J1 s'agit d’abord de savoir à quel moment exact et par quel acte la 
dîme a été rendue civilement obligatoire. Ce ne peut être qu'après 
756, puisqu'à cette date les évêques Lavarois implorent l'intervention 
de Tassilo pour contraindre les fidèles au paiement. Sur ce point, tous 
les auteurs paraissent d'accord. Mais, en 765, Pépin ordonne à l’évêque 
de Mayence de faire payer la dîme « de verbo nostro ». M. Stutz a 
montré, et M. V. adopte sur ce point ses conclusions, que c’est là une 
véritable circulaire, qui fut adressée à tous les évêques jouant déjà le 
rôle de missi dominici. Mais, pour le premier, ce texte montre que la 
dîme était déjà alors civilement obligatoire, pour le second, il contient 
une prescription exceptionnelle et pour une année seulement. Il est 
bien difficile de se prononcer nettement. De ce que, dans des circons- 
tances certainement exceptionnelles, Pépin veut que les évêques fas- 
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sent, par son ordre, régulièrement payer la dîme, il ne suit pas que, 
en temps normal, les officiers du roi n'aient jamais eu à s’en mêler. 
De ce que cette seule preuve de l'intervention royale nous a été con- 
servée avant le fameux capitulaire d'Héristal, il ne suit pas que le roi 
ne soit jamais intervenu. Je pencherais plutôt vers l'opinion de 
M. Stutz, la dime était obligatoire, . et dans des circonstances excep- 
tionnelles, le roi recommande qu'on y tienne rigoureusement la main. 

La circulaire de Pépin étant pour M. V, une intervention excep- 
tionnelle, c'est le capitulaire d'Héristal qui a rendu la diîme civile- 
ment obligatoire, M. Stutz soutient naturellemeut le contraire; le capi- 
tulaire d’Héristal n'a pas été fait pour donner à la dîme un caractère 
obligatoire qu’elle avait déjà dans tout l’ancien royaume franc, mais 
pour étendre la disposition au royaume lombard nouvellement conquis. 
Et M. Stutz appuie cette hypothèse sur une série de preuves très sé- 
rieuses qui méritaient d'être discutées. 

Je reprocherai aussi à M. V. de discuter un peu rapidement les con- 
clusions de M. Stutz sur les causes de l'intervention royale. M. Stutz 
reprend en la précisant une opinion ancienne, qui voit dans la séculari- 
sation la raison d’être de la dîme. M, V. repousse cette théorie : il n'y 
a pas de lien, dit-1l, « entre les confiscations de Charles Martel et l’ar- 
ticle 7 du capitulaire d'Heristall » parce que « l'Eglise avait accepté les 
décisions de Karloman et de Pépin ». Mais, si l'Eglise se contentait des 
réparations déjà offertes, pourquoi, comme M. V. le rappelle quelques 
lignes plus loin, le ch. 13 du capitulaire contient-il de « nouveaux 
avantages au profit de l'Eglise »°? 

Pour la dernière partie, la dîme à l’époque féodale, la matière était 
plus neuve et le travail de M. V. est presque exclusivement basé sur 
des textes. Le point capital de l’histoire de la dîme à cette période, 
c’est qu’elle appartient en grande partie aux monastères et aux laïques 
qui en ont dépossédé le clergé séculier. 

L'origine de cet état de choses remonte à l’époque carolingienne (1). 
Si les monastères possèdent des dîmes nombreuses, cela peut tenir à 
deux causes principales : 1° à une époque où la dîme n’était pas encore 
réglementée, où elle était une simple obligation morale, les particuliers 
ont pu dans une certaine mesure en choisir le bénéficiaire; 2° les dîmes 
étant normalement attachées à une église, les monastères, propriétai- 
res d’un grand nombre de paroisses, sont naturellement devenus pro- 
priétaires de dimes nombreuses. C’est aussi cette dernière considération 
qui explique le grand nombre des dîmes laïques. M. V. a bien exposé 
ces points. 

Mais la grosse difficulté du sujet dans cette dernière partie prove- 
nait évidemment de l'immense quantité des documents de toute nature. 
M. V. a fait un dépouillement de textes assez nombreux et bien choi- 
sis. Je ne puis cependant m'empêcher de trouver qu’il a été un peu vite. 
Par exemple, sur la conception que l'on eut alors de la dîme, sur les 
droits des laïques, M. V. n’eut-il rien trouvé dans les Libelli de lite? 


(4) Aussi M. V. l’a-L-il étudié dans le ch. 5 de la IVe partie. 
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En somme, les questions essentielles sont intelligemment discernées 
et exposées. C’est un travail un peu rapide mais bien mené; et M. V. 
a rendu service en débrouillant une matière encore très neuve. 

R. GÉNESTAL. 
H. L. Zeller. — Sammlung aelterer Seerechtsquellen. — Mainz (J. Die- 
mer). 
Heft. L. Das Seerecht von Oléron nach der Handschrift Troyes (1396): 

43 p. pet. in-80, 1906. 

Heft. II. Das Seerecht von Oléron nach der Handschrift Paris, Bibliothèque 

nationale, n°5, 330, 20 p. gr. in-80, 1907. 

Heft. Lil. Das Seerecht von Oléron nach der Handschrift Rennes, n° 74. 

24 p. gr. in-80, 1908. 

Il est assez difficile de dire ce que doit être la Collection des sources 
anciennes du droit maritime, dont ces trois minces fascicules marquent 
le commencement. L'éditeur ne prend pas la précaution d'avertir le 
lecteur de ce qu’il est dans son intention d'entreprendre (1). Il paraît 
aujourd'hui vouloir publier les divers manuscrits des rôles d'Oléron ; 
c'est tout ce qu'on en peut dire (2), 

Quoi qu'il en soit, dés le début, cette entreprise prête à une critique 
assez grave. On ne voit pas, en effet, l'intérêt qu'il y a à publier les 
divers manuscrits d'un soul et même document, à donner de chacun 
d'eux une reproduction diplomatique et, le cas échéant, une traduc- 
tion. On s'expose à de doubles emplois sans utilité, Ne serait-il pas 
plus profitable à la science historique d'étudier tous les manuscrits 
actuellement connus d’un monument déterminé, en vue de donner de 
celui-ei une édition critique, dont l'appareil ferait connaître les prin- 
cipales variantes des documents utilisés? Dans l'espèce, c’est-à-dire 
en ce qui concerne les rôles d'Oléron, il faudrait d’abord établir que 
l'édition Pardessus est devenue insuffisante. En tout cas, la collec- 
tion nouvelle ne rendra jamais les mêmes services qu’une série d'édi- 
tions critiques des monuments du droit maritime ancien ; mais elle ne 
manquera cependant pas d’une certaine utihté provisoire, en ce sens 
que si elle s'astreint à publier tous les mauuscrits connus desdits mo- 


(1) La fascicule IT, p. 20, à la suite de l’indicalion de corrections à faire su- 
bir au fascicule Ier, nous apprend que quoique le plan de la Collection soit 
arrêté en principe, il est prémaluré de dire ce qu’elle comprendra. Ces deux 
affirmations contiennent un certain élément de contradiction. Si le plan est 
arrêté, on sait ce que l'on veut faire et dans quel ordre on le fera. Pour- 
quoi, dès lors, ne pas le dire immédiatement au lecteur? On s'expose à 
laisser naître ua doute dans l'esprit de ce dernier, relativement à l'existence 
de ce plan et à la rigueur de la méthode adoptée. 

(2) La fascicule IT, p. 20, note 2 montre que la critique qui précède, ou 
use critique analogue, a dû être déjà formulée. M. Z. y répond en disant 
que cela est sans importance, étant donné que la collection qu'il entreprend 
pe se propose pas du tout de publier exclusivement les manuscrits qui sont 
encore inédits, ou qui se distinguent par l’état particulièrement satisfaisant, 
dans lequel ils nous sont parvenus. Peut-être cette explication ne semblera- 
t-elle ni péremptoire, ni même clairel 
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numents, elle facilitera la tâche des savants qui voudront établir les 
éditions critiques des textes à publier. Mais l'esprit, qui paraît prési- 
der à la publication actuelle, condamne celle-ci à n'être jamais qu’un 
simple échafaudage, qui pourra servir à la construction définitive dé- 
sirable, mais qui perdra toute utilité, une fois cette dernière achevée. 

D'ailleurs, M. Zeller ne paraît pas prendre la peine de rechercher 
avec beaucoup de soin si tel ou tel manuscrit, qu'il publie, est ou n’est 
pas inédit. C’est ainsi, pour ne citer qu'un exemple, que le ms. 1386 
de Troyes, par lequel il commence sa publication, n’est pas inédit, 
quoique M. Z. pense « autant qu'il sache », que personne ne l’a encore 
publié. Or, il n’est pas de lecteur de la Nouvelle Revue historique, qui 
ne se souvienne que MM. P. Louis-Lucas et Marcel Grau ont édité 
déjà ce précieux ms. (Nouv. Rev. Hist., t. XXVI (1902), p. 608- 
620). S'il est une publication française connue des historiens alle- 
mands, c'est cette revue; aussi ne s'explique-t-on pas très aisément 
que cette édition soit passée inaperçue de M. Z. 

Ces observations étant faites, on doit reconnaître que M. Z. fait 
preuve de très réelles qualités de paléographe et de phillologne, — 
Dans le fascicule 1e, qui reproduit le texte du ms. de Troyes. l'édi- 
teur donne d’abord un spécimen phototypique de l'écriture; il étudie 
ensuite le ms. en général, présente un certain nombre d'observations 
relatives à la graphie et à la langue du texte. Puis, il présente, sur 
deux colonnes, la reproduction du document en respectant les abré- 
viations du ms. et, en regard, la traduction allemande. Un glossaire, 
donnant le sens et même l'étymologie des mots, enfin un index des 
noms propres terminent la brochure. — Les fascicules IL et III, qui 
reproduisent les mss. 5330 fonds fr. de la Bibliothèque Nationale et 
74 de la bibliothèque de Rennes, sont rédigés sur un plan analogue au 
premier. Toutefois, ils rapprochent l’un et l’autre la source qu'ils repro- 
duisent de celle ou de celles qui ont déjà été publiées. La disposition 
du fascicule 1er, avec une colonne de texte et une colonne de traduc- 
tion, est abandonnée. Le fascicule I[ ne contient aucune traduction, 
car elle est inutile. Dans le fascicule III, la traduction se borne aux 
$$ XXIV-XXVI, que les mss. précédents ne contenaient pas et qui, 
par conséquent, n'avaient pas encore été traduits. 


G. TesTauD. 


Le Gérant : L. LAROSE, 


BAK-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 
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V 
UN NOUVEAU CRITÈRE D'INTERPOLATION : 
LA DÉSIGNATION 
DES ACTIONS SANS ACTIO OÙ IUDICIUM 


La désignation des actions sans actio ou iudicium (par exem- 
ple, in rem ou rei uxoriae tout court) dans les textes clas- 
siques insérés au Digeste et au Code constitue — avons-nous 
dit dans la précédente Contribution (1) — un critère d’interpo- 
lation, parce que les jurisconsultes et les empereurs du Haut- 
Empire n'ont jamais employé cette façon de parler et que les 
Byzantins, au contraire, après les scoliastes grecs, en usent 
fréquemment. 

À notre connaissance, aucun romaniste n’a fait encore l'é- 
tude de ce critère d'une manière suffisamment développée, 
quoique plusieurs l’aient signalé incidemment, il y a déjà quel- 
ques années (2). Je n’ai pas la prétention d’épuiser toutes les 
applications qu'on peut en tirer; la liste complète n'en serait 


(‘) Nouv. Rev. hist., t. X XIV (1900), t. XXVI (1902), t. XXIX (1905) et 
t&. XXXIIL (1909), p. 182 et suiv. 

(4) N. R. H., XXXTIL, 1909, p. 190-194 (tir. à part, p. 19-80). 

(2) Fr. Eisele, Beiträge zur Erkenniniss der Digesleninterpolalionen, 
3° Beitrag, Z. S. S., XIIL, 1892, p. 128 (sur D. 24, 1, 55) : « In rem utilis » 
« ohne actio ist auch eher byzantinisch als classisch ». — F. Mancaleoni, 
Contributo alla storia e alla leoria della rei vindicatio ulilis (extr. des Studi 
Sassaresi, anno 1), Sassari, 1900, pp. 17, 53. Je remercie mon savant col- 
lègue de l'Université de Sassari d’avoir bien voula me communiquer ses 
observations autorisées dont j'ai tiré graod profit. 


Revue msT., — Tome XXXIV. 11 
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dressée qu'après un dépouillement systématique du Digeste et 
du Code pour lequel, à raison même du caractère négatif de ce 
critère, le Vocab. iurispr. rom. ue rendra jamais le même ser- 
vice que pour tant d’autres expressions. 


1. — Preuves du byzantinisme de la désignation 
des actions sans « actio ». 


Il n'est pas besoin de longues recherches pour découvrir les 
preuves du byzantinisme de cette façon de parler. Dans la lan- 
gue juridique grecque du Bas-Empire, l'habitude était de don- 
ner le terme latin précédé ou non de l’article, quelquefois en 
le déclinant, et d’omettre aywy# ou actio. 

Dès avant Justinien, c'est ainsi que s’expriment les Scholia 
sinailica (Fragm. du Sinaï) (1). 

Du dépouillement des constitutions de Justinien, il résulte 
que les constitutions grecques au Digeste et aux Novelles n'em- 
ploient jamais une seule fois le nom de l’action suivi d'aywy#. 
Voici les preuves. 


Const. Aëdwxev, c. 5 : ris pigneraticias. 

Nov. 18,c. 1-2 : rc, negt ris de inofficioso. 

Nov. 18, c. 7 : r0ù familiae erciscundae [s.-ent. toudtxtou ?] 
Nov. 61,c.1 : rñv in rem. « 

Nov. 63, c. 1 : à vi bonorum raptorum. 

Nov. 71, c. 1 : +iv iniuriarum. 

Nov. 91,c.1: fin rem. 

Nov. 108, c. 2 : in rem (2 fois). 

Nov. 129. c. 3 : de inofficioso. . 

Nov. 162, c. 1 : x +7 ex stipuiato. 


Il n'est peut-être pas inutile de remarquer que Justinien 
omet également le mot Sfxaov (ius) dans 
Nov. 78, c. 5: rù ris bouaixns mokerelac 


et le mot fxavoSoalx traduisant satisdatio dans les expressions 
(cautio) iudicatum solvi et ratam rem au 

Code 2, 12 (13) de procur. 27,9 : +hv iudicatum solvi xot 
Thv ralam rem... mt +A iudicatum solvi (ï +7 ratam rem). 


{1) Contribulion IV, loc. cit. 
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Arrivons aux textes latins. Aux Inslitutes et dans ses con- 
stitutions, l’empereur n’a pas une facon de parler aussi uni- 
forme. Tantôt il désigne l’action sans la faire suivre du mot 
aclio : 


lost. 4, 6 de act. 8 : de pecunia constituta. 

Inst. 4, 6 de act. 29 : ex stipulatu. 

Code 1,92 de sacr. eccl. 91, 1 : sive per in rem. 

C. 2, 55 (56) de recept. 4, 4 : vel in factum... vel in rem uti- 
lem. 

C. 4, 34 depos. 11, pr. : vel in rem utilem [s.-ent. actiones] 

C. 5, 12 de iur. dot. 30, 1 : sive in rem. - 

C. 6, 43 comm. de leg. 1, 1 : in rem. 


Tantôt au contraire il sous-entend, comme les classiques, actio 
ou actiones qui se trouvent dans les environs (p. ex. Inst. 4, 
6, 28, dérivé de Gaius, 4, 62). Tantôt il parle tout à fait leur 
langage en disant in rem actio, etc …, parfois dans des passages 
où il emploie en même temps la manière byzantine (p. ex. 
C. 5, 12, 30, 1; 6, 43, 1, 1). Ou bien enfin, s’il omet actio, 
c'est que, à l’imilation des classiques encore, il a affaire à un 
adjectif; l'adjectif se déclinant remplace d’une manière aussi 
claire que possible l’article qui manque au latin et dispense 
d’alourdir la phrase par la répétition monotone de actio (p. ex. 
Inst. 4, 6, 8 : recepticia; 24, ex lege condicticiam : 25, ex lege 
condicticia). 

Pour en finir avec les constitutions latines, nous ajouterons 
que la traduction des Novelles connue sous le nom de Vulgate 
latine omet, comme son modèle grec, actio [Nov. 61, c. 1; 
Nov. 63, c. 1; Nov. 71, c. 1; Nov. 91, c. 1; Nov. 108, c. 2 
(2 fois)]. 

Quant aux contemporains et aux successeurs de Justinien 
dont le grec était la langue accoutumée, ils ne s'éloignèrent 
naturellement pas de l'habitude des rédacteurs des constitu- 
lioas justiniennes. La paraphrase des Institutes, attribuée à 
Théophile, et les scoliastes des Basiliques en fournissent d’a- 
bondantes preuves. 
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Il. — Applications. 


Nous allons passer en revue les applications de ce critère (1), 
dont quelques-unes se réfèrent à des textes importants. 


4. — Paul 2 Ed., D. 6, 1 de R. V. 4 : Quo quidem 
casu etiam communi dividundo agi poterit : sed et [furti 
et] ad exhibendum tenebitur, qui dolo malo confunden- 
dum id argentum curavit : ita ut in ad exhibendum actione 
pretii ratio haberi debeat, in viodicatione vel communi 
dividundo actione hoc amplius ferat, cuius argeatum pre- 
tiosius fuerat. 


Le fr. 4 se relie au fr. 3 $ 2 d'Ulpien citant Pomponius et 
l'hypothèse est simple; c’est celle d’une confusio, d’une com- 
mixtio indissolub'e, par exemple fonte en une masse de mon 
lingot d’argent et du ‘ien. Pomponius décide que la masse 
sera commune et que nous pourrons, chacun de notre côté, 
revendiquer pro rala ponderis. À cette solution, Paul ajoute, 
par une déduction logique, que nous aurons aussi l’action com- 
muni dividundo. 

Mais il va plus loin : si la confusion a eu lieu par le dol de 
l'un, il sera tenu et furti et ad exhibendum. Cette décision est- 
elle juste? Que le coupable de dol puisse être poursuivi par 
l’action ad exhib., rien ne s'y oppose, cette fonction secondaire 
de l’action ad exhib. étant connue dès l’époque classique. Mais 
que le coupable soit tenu également furti, et même en pre- 
mière ligne d’après le texte, cela peut-être est plus difficile à 
admettre. Le dol et le vol sont deux choses distinctes : Paul 
prévoit le dol, non le vol. Pourquoi alors l'action furti ? 

En réalité, ce n'est pas le jurisconsulte qui la donne, mais 
un glossateur ou un compilateur, car les deux mots furti et 
nous paraissent interpolés. Un classique pouvait dire ad exhi- 
bendum tenebitur, mais non furti tenebitur. Il aurait dit furti 
actione tenebitur. L'absence de actione est démonstrative du 
non-classicisme de la phrase (2). Une preuve concordante, 


(1) Dans la Contribution IV, j'ai déjà signalé l'interpolation d'un texte du 
Dig. (19,5, 14,3, in fine) (N. R. H., 1909, p. 194, n. 3; tir. à part, p. 80, 
D. 3). 

(2j On objectera peut-être que Gaius (4, 25, 102) écrit iudicati depensive 
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c’est qu'il n’est pas question de l’action furti dans la suite du 
fragment. 

La même façon de s'exprimer apparaît dans un passage qui 
nous semble également suspect : 


Ulp. 30 Sab., D. 19, 5 de praescr. verb. 14, pr. : Qui 
servandarum mercium suarum causa alienas merces in 
mare proiecit nulla tenetur actione : sed si sine causa id 
fecisset, [in faclum, si dolo], de dolo tenetur. 


L'expression in factum tenelur est d’une latinité inférieure 
parce que actione y manque; la distinction de la faute et du 
dol, subtile en pratique dans un cas comme celui-là, vient 
probablement de Justinien. 

Enfin nous signalerons encore un texte d'Ulpien (D. 12, 2. 
43, 2) où furti.. Lenetur est aussi douteux. Il ÿ a certainement 
au Digeste d’autres passages analogues suspects 


2. — Paul 21 Ed., D. 6, 1 de R. V. 93, 5 : .… [Ideoque 
in omnibus his casibus in quibus neque ad exhibendum 
neque in rem locum hubet, in factum actio necessaria est]. 


Le $ 5 du fragment de Paul dont est extrait ce passage vise 
la matière de l'accession et décide que le propriétaire de l’ac- 
cessoire ne peut revendiquer l’objet accessoire tant qu'il adhère 
à la chose principale; tout ce qu'il peut faire, c’est d'agir ad 
exhibendum pour obtenir la séparation et ensuite revendiquer. 
Mais il est des cas où la séparation n'est pas possible et le type 
classique est l'exemple de la ferruminatio venant de Cassius 
et rapporté par notre $ 5 lui-même. Le propriétaire du bras 
forgé dans la statue n’a plus, semble déclarer Paul, d'autre 
action qu'une action en dommages-intérêts in factum. 

Mais l'octroi de cette action subsidiaire ne date pas de l’é- 
poque classique, quoiqu’on l'ait toujours enseigné (1). Elle ne 
remonte pas plus haut que Justinien, car le passage qui la 
donne est interpolé. 


agilur à deux reprises, mais agi el leneri ne sont pas synonymes au regard de 
la syntaxe. Dans le passage de Paul (Sent. 2, 17, 3), auctorilalis. obligatur, 
c'est gralia qui est sous-entendu, me fait observer M. P.F. Girard. 

(4) Cf. p. ex. P. F. Girard, Man. élém. de droil rom., 4° éd., Paris, 1906, 
p. 328. 
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Après M. Gradenwitz (1) qui déclare que « sans aucun doute 
(ohne Zweifel) dans cette forme le passage n’est pas de Paul », 
M. Mancaleoni (2) soulève aussi un doute sur la pureté du 
texte sans citer l’auteur allemand et sans donner la preuve 
décisive de l’interpolation; cette preuve décisive est l'emploi 
de ad exhibendum neque in rem sans actio que M. Mancaleoni 
a signalé à plusieurs reprises et qu'il omet ici. 

L'inlerpolation a d'abord son importance en soi puisqu'elle 
accorde un recours suprême au propriélaire de l'accessoire, 
mais elle a un autre intérêt à nos yeux; c’est qu'elle ajoute 
comme l'interpolation de D. 19, 5, 14, pr. étudiée ci-dessus, 
et celle de D. 18, 5, 6 (voir n° 8), un exemple de plus à ceux 
que nous possédons de l’utilisation des actions in factum par 
Justinien et il y a là en apparence une sorte de gageure qui 
vaudrait la peine d’être examinée (3). 


8. — Ulp. 17 Ed., D. 6, 1 de R. V. 77 : Quaedam mu- 
lier fundum non marito donavit per epistulam et eundem 
fundum ab eo conduxit : [posse defendi in rem ei compe- 
tere, quasi per ipsam adquisierit possessionem veluti per 
colonam]|. proponebatur, quod etiam in eo agro qui dona- 
batur fuisset, cum epistula emitterelur : quae res sufficie- 
bat ad tradilam possessionem, licet conductio non inter- 
venisset. 


L'interpolation n'a encore été signalée, à notre connaissance 
que par Ferrini (4) et sans aucuns détails. La courte phrase 
posse defendi in rem ei competere ne renferme pas moins de 
quatre critères : 1° c'est un iafaitif non gouverné; 2° posse 
defendi est aussi suspect que potest defendi indiqué par 
M. Gradenwitz (5); 3° l’action in rem du donataire ne semble 
pouvoir être qu'une action utile(6), le mot competere ne pou- 


(t) Interpolat. in d. Pandeklen, Berlin, 1887, p. 64, n. 1. 

(2) Op. cil., p. 40. 

(3) Cette matière sera traitée dans mon livre déjà annoncé sur la Nature 
des actions et des autres voies de droit dans l'œuvre de Justinien. 

(4) Pandetle, p. 326, n. 4. + 

(5) Op. cil., p. 160, 0. 1. 

(6) C’est une publicienne pour M. C. Appleton, Mist. de la propr. préto - 
céenne, I, p. 155, n. 13 et IL, p. 146, n. 4. 
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vait donc convenir comme l’a démontré M. P. Krueger (1); 
Ulpien aurait employé dandam esse ; 4° in rem n’est pas suivi 
de actionem. — Enfn, observation générale, on ne peut s’em- 
pêcher d’être frappé de l'analogie complète de cette phrase 
avec le potest defendi in rem competere de D. 39, 6, 29 que 
nous étudions plus bas sous le n° 11 et que nous admettons 
aussi comme un tribonianisme (2). 


4. — Ulp. 19 Ed., D. 10, 2 fam. ercisc. 20, 7 : Nera- 
tius autem respondit : eum, qui plures filios haberet, unum 
ex filiis &ywvoteciay susceplurum professum esse et prius- 
quam honore fungerelur, mortuum esse omnibus filiis 
beredibus institutis, et quaesitum esse, an is filius, quod . 
in eam rem impendisset, [familiae erciscundae]| consequa- 
tur : eique respondisse nulla aclione idem consequi posse. 
quod merito displicet. debet itaque hoc in familiae ercis- 
cundae iudicium venire. 


Une simple observation : les deux mots familiae erciscundae 
non suivis de éudicium sont sûrement interpolés par influence 
de la solution admise à la fin du $ 7. Les classiques ne peu- 
vent parler d'obtenir une chose par « la fam. ercisc. ». La 
même raison de langue déterminera la reconnaissance de 
l'interpolation d'un autre fragment (Jul. 8 Dig., D. 19, 7 de 
cond. s.c. 3), dans lequel [incerti] cons equetur (sans condictione) 
est tout à fait byzantin, et dans lequel d'ailleurs (sans recher- 
cher maintenant si le texte n’a pas été plus profondément re- 
touché), la triple insertion de incerti pour caractériser la con- 
dictio accordée par Julien ne peut dater que du vi° siècle, 
puisque les auteurs se rallient de plus en plus à la thèse de 
M. Trampedach (3) sur le byzantinisme de cette condictio. 


5. — Ulp. 20 Ed., D. 10, 3 comm. divid. 7, 3 : Ex qui- 
busdam autem causis <ubi> vindicatio cessat, si tamen 
iusta causa est possidendi, utile communi dividundo com- 
petit, ut puta si ex causa indebiti soluti res possideatur. 


(112. S.S., XVI, 1895, p. 1 et suiv. — M. Krueger ne mentionne pas notre 
texte. 

(2) M. Mancaleoni, op. cif., dans son étude du fr. 29, a omis de faire le 
rapprochement. 

(3) Voy. pour ce lexte, Trampedach, Z. S. S., XVII, 1896, p. 144-145. 
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Notre critère, l'absence de iudicium, se double d'un autre 
bien connu, le byzantinisme de utile... competit (1), et se- 
trouve en conséquence fortifié par celui-là. Ne pourrait-on pas 
y ajouter aussi utpuiä.…, indice fréquent de glose ou d'inter- 
polation ? 

De ce texte je rapprocherai un fragment mentionnant l’action 
utile de la loi Aquilia sous un nom assez inaccoutumé pour être 
suspect : 


Uip. 32 ad Ed., D. 19,2 loc. cond. 13, pr. : Item quae- 
ritur, si cisiarius id est carucarius, dum ceteros transire 
contendit, cisium averlit et servum quassavit vel occidit. 
puto ex locato esse in eum actionem : temperare enim de- 
buit : [sed et utilis Aquiliae dabitur]. 


La dénomination ulilis Aquiliae pour utilis (legis) Aquiliae 
(actio) rend probable l’interpolation de la phrase finale (ces 
courtes phrases additionnelles sont d’ailleurs souvent byzan- 
tines); utilis Aquilia est certainement de la langue de Justinien, 
car on le trouve aux Inst. 4, 3, 16 (2), dans un passage non 
emprunté à un jurisconsulte (3). La forme a paru si extraor- 
dinaire au premier correcteur de la Florentine qu'il a changé 
la leçon Aguiliae en Aquilia ei, pour que Aguilia se rapporte 
au nominatif utilis comme aux Institutes (4). 


6. — Paul. 29 Ed., D. 13, 6 comm. 2 : Nec in furio- 
sum commodati actio danda est [sed ad exhibendum ad- 
versus e0s dabitur, ut res exhibita vindicetur|. 


Les éditions du Digeste ne font pas remarquer la discordance 
entre le singulier furiosum et le pluriel advérsus eos. Il est 
probable que dans l’œuvre originale de Paul furiosum était 
suivi de l’énumération d’un ou plusieurs autres incapables, 


(1) Cf. notre texte signalé avec une réserve par P. Krueger, Z.S.S., XVI, 
1895, p. 6. : 

(2; La Paraph. traduit : 6 directos Aquilios, … 6 utilios (éd. Ferrini, Il, 
p. 404). 

(3) Au contraire, on trouve ulilem Aquiliae aclionem au D. 9, 2, 43, pr. 

(4) L'expression utili lege Aquilia du D. 43, 8, 2, 20, malgré sa singularité, 
est sans doute d’Ulpien ; le cas prévu par lui est sanctionné uliliter à la fois 
par Gaius (3. 219) et par Just. (Inst. 4, 3, 16) imitant Gaius. 
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pupillum (cf. h.t. 1,2et3, pr.), prodigum (?). Les compila- 
teurs ont ajouté la seconde phrase et supprimé seulement en- 
suite le reste de l’énumération en ne laissant que furiosum. 
La secende phrase est en effet de leur fabrication comme le 
prouve l’emploi de ad exhibendum sans actio. 


7. — Up. 29 Ed., D. 13, 6 comm. 3, 2 : In hac actione 
(sc. commodati) sicut in ceteris bonae fidei iudiciis simi- 
liter in litem iurabitur : et rei iudicandae tempus, quanti 
res sit, observabitur, [quamvis in stricti litis contestatae 
tempus spectetur]. 


L’adjectif stricti en suspens appelle naturellement iuris actio- 
nibus. Ua scribe du Moyen âge a ajouté iuris à la Florentine. 
Oa propose aussi de corriger avec les Byzantins strictis et d’a- 
jouter iudiciis (1). Il nous semble que la leçon de la Florentine 
doit être maintenue, mais qu’elle s'explique, non comme une 
faute de copiste, mais comme le fait même des compilateurs 
qui ont ici réduit à son minimum l'expression strictè iuris 
actionibus en omettant, non seulement le terme actio qui leur 
répugne, mais même éuris. L'exemple de l'omission deius n’est 
pas isolé; nous avons signalé la singularité de la Nov. 78, c. 5 
qui saute le mot ôlxmwov où les latins diraient éus (civitatis 
romande). 


8. — Paul. 2 Ed., D. 18, à de resc. vend. 6 : Si con- 
venit, ut res quae venil, si intra certum tempus displi- 
cuisset, redderetur, ex emplo actio est, ut Sabiaus putat 
[aut proxima empti in factum datur|. 


Ce fragment soulève l’importante question de savoir com- 
ment était sanctionnée, en droit classique, la remise par l'a- 
cheteur au vendeur de la chose vendue à l'essai, quand elle 
avait cessé de lui plaire, dans l'application du pactum displi- 
centiae. Sabinus donnait sans hésiter l’action du contrat, l'ac- 
tion ex emplo. Cette doctrine lui était particulière, car la fin 
da texte de Paul accorde une action proxima empti in factum, 
donnant plutôt raison à Proculus qui, dans l'hypothèse inverse 
du pactum de retrovendendo, permet seulement l’action in fac- 


(4) P.F. Girard, op. cil., p. 644, n. #4. 
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tum f1). Les interprètes admettent souvent que cette action in 
factum proxima empti serait l’action praescriptis verbis, chose 
à la rigueur vraisemblable, car l’action praescr. verbis était une 
action (ou mieux une « formule ») de bonne foi, voisine de l’ac- 
tion empti et exposant comme les actions préloriennes in fac- 
tum le fait sur lequel s'appuyait le demandeur. Et de là, les 
anciens interprètes, et d’autres encore peu éloignés de nous, 
avaient vite fait d'étendre la même nolion à l'action in factum 
de Proculus, et de construire, ici comme partout, un système, 
mettant d’un côté les Sabiniens et de l’autre les Proculiens, 
les premiers rebelles, les seconds favorables au développement 
des contrats innommés. 

Mais il faut renoncer à voir dans l’action proxima empti in 
factum l'action praescr. verb., dit une doctrine plus récente (2) 
pour laquelle l’action du fr. 6 serait l’action prétorienne in 
factum (comme celle de Proculus), et non l’action civile. 

Pourtant nous ne pouvons souscrire même à celte seconde 
opinion qui serait vraie seulement si le passage était réelle- 
ment de Paul. En effet, l’action de notre fr. 6 n’est pas l’ac- 
tion prélorienne, parce qu’elle est une addition de Justinien. 
C'est ce que prouve, à notre sens, l’omission de uactio; et à 
celte raison de crilique, on peut ajouter une raison de fond. 
Tandis qu'il y a une difficulté considérable à construire à l'é- 
poque classique une formule in factum (certaine, ne contenant 
pas la clause ex fide bona) proxima empti (l'action empli étant 
incertaine et de bonne foi), à l'époque de Justinien, la dénomi- 
nation proæima empti in factum paraît moins extraordinaire, 
puisque le texte fondamental des Inst. sur la sanction des con- 
trats ianommés (Inst. 4, 6, 28) applique l'action praescr. ver- 
bis aussi bien à l'action née de l’échange qui était classique- 
ment une action én factum qu'à l’aclion née de l'aestimatum 
qui élait le prototype des actions (ou des « formules ») avec 
praescripta verba. 

Enfin l'interpolation, au cas de pactum displicentiae, est cor- 
roborée par le parallélisme du cas du pactum de retrovendendo. 
De même que ce sont sans doute les compilateurs qui ont 
accordé le choix entre l'action praescr. verb. et l’action ex ven- 


(1) D. 19, 5 de praescr. verb. 12. 
(2) P. F. Girard, op. cil., p. 119, n. 3 et 720, 0. 1. 
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4ito dans ce deuxième cas (1), de même ce sont eux qui l'ont 
donné dans le fr. 6 entre l'action proxima empti in factum et 
l’action ext empto. 

Dans un cas comme dans l'autre, d'ailleurs, il y avait de 
leur part un scrupule, une délicatesse dont leurs détracteurs 
systématiques leur refuseront sans doute le bénéfice. Moins 
audacieux que Sabinus, ils hésitaient sur la possibilité de déli- 
vrer au demandeur d’une façon ferme l’action du contrat à 
raison du fait que le contrat était à l'essai ou subordonné à la 
non-reslitution du prix à l'acheteur. Leurs louables scrupules 
trouvent du reste un précédent dans le passage où Ulpien (2) 
<n cas de vente à l'essai accorde l'action ex vendito, si qui- 
dem perfecta fuit emptio, et, si vero nondum perfecta esset, l'ac- 
tion praescr. verbis qu'il désigne de celte bizarre façon : actio- 
nem talem qualem adversus desultorem (le cas du desultor étant 
prévu auparavant). Ulpien fut donc le premier à proposer le 
choix entre les deux actions … à moins que la distinction mise 
sous son nom au Digeste ne lui appartienne pas. 


9. — Pomp. 14 Sab., D. 24, 1 de don. int. v. et ux. 29, 
4 : Si viruxori lanam donavit et ex ea lana vestimenta sibi 
eonfecit, uxoris esse veslimenta Labeo ail : 

Gaius 11 Ed. prov. D. h. 1. 30 : [utilem tamen viro 
competere] 


M. Mancaleoni(3) ayant étudié le petit texte de Gaius, nous 
n'y reviendrons pas. Signalous seulement avec cet auteur les 
deux critères d'interpolation : 1° competere non technique pour 
une action « décrétale »; 2 utilem sans actionem, indice 
byzantin. 


40. — Paul. 6 quaest., D. 24, 1 de don. int. v. et ux. 
55 : Uxor marilo suo pecuniam donavit : marilus ex pe- 
cuaia sibi donata aut mobilem aut soli rem comparavit : 
solvendo non est et res extant : quaero, si mulier revocet 
donationem, an utiliter [condicticia] experiatur? vide- 


(1) L'interpolation du C. 4,54, 2 est très judicieusement proposée par 
M. P.F. Girard, op. cil., p. 120, u. 1. 

(2) D. 19, 5, 20.1. 

(3) Op. cit, p. 50-55. 
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tur enim maritus, quamvis solvendo non sit, ex donatione 
locupletior effectus, cum pecunia mulieris res comparata 
extet. respondi : locupletiorem esse ex donatione negari 
non potest : non enim quaerimus, quid deducto aere 
alieno liberum habeat, sed quid ex re mulieris possideat. 
solo enim separatur hic ab eo cui res donata est, quod ibi 
res mulieris permanet et vindicare |directo; potesl : et 
erit causa viri deterior, si ei pecunia quatenus res valel 
non ultra id tamen quod donatum est, condicatur, quam 
si dotis (Paul. ; rei uxoriae)iudicio conveniatur. [sed nihil 
prohibet etiam in rem utilem mulieri in ipsas res accom- 
modare|. 


Ici eucore nous n’avons qu’à suivre M. Mancaleoni{1) qui, 
après quelques auteurs, admet l'inlerpolation de la phrase 
finale si singulière dans sa décision. Les critères d'interpola- 
tion établis par eux sont les suivants : 1° prohibet avec l’accu- 
sauf et l’infinitif; 2 in ipsas res, alors qu'il ne s’agit que d’une 
chose unique ; 3° in rem utilis sans aclio. 

Seulement, dans ce texte, les compilateurs n’ont pas ajoute 
seulement la phrase finale. Au mot directo que M. Manca- 
leoni signale encore avec raison nous pouvons adjoindre l’inter- 
polation de condicticia, qui paraît difficilement un adjectif 
classique (les compilateurs complètent souvent les textes 
qu'ils empruntent par l'indication de l'action donnée au 
demandeur) et le changement, non remarqué jusqu'ici, en 
dotis (iudivio) de rei uxoriae (iudicio) sur l'opportunité 
duquel il est inutile d'insister. 


A1. — Ulp. 17 Ed., D. 39. 6 de m. c. donat. 29 : Si 
mortis causa res donata est et convaluit qui donavit, 
videndum an habeat in rem actionem. et si quidem quis 
sic donavit ut, si mors contigisset, tunc haberet cui dona- 
tum est, sine dubio donator poterit rem vindicare : mor- 
tuo eo tune is cui donatum est. si vero sic ut iam nunc 
haberet, redderet, si convaluissel vel de proelio vel pe- 
regre redisset, [potest defendi in rem competere dona- 
tori, si quid horum contigissel}, [interim autem ei cui dona- 


{1) Op. cit., p. 13-17. 
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tum est]; [sed et si morte praeventussit is cui donalum est, 
adhuc quis dabit in rem donatori]. 


On sait quelle est l'importance du fragment d’Ulpien dans 
Ja question des effets de la condition résolutoire accomplie sur 
la propriété et sur le retour de la revendication aux mains du 
tradens, dans la donation mortis causa. Il n’est nullement dans 
notre intention de refaire, après tant d'auteurs, l'exposé des 
doctrines diverses qui partagent encore les romanistes. Nous 
ne sortirons donc pas de l'étude critique du texte. 

Ce texte ne soulève aucune difficulté en ce qui concerne 
les effets de la donation mortis causa interprétée comme faite 
sous condilion suspensive; il n'est pas douteux alors que le 
donateur a, pour reprendre la chose, l’action en revendication 
(directe, bien entendu), après la mort du donataire. 

Si, au contraire, la donation s'interprète comme faite sous 
condition résolutoire, une difficulté surgit : c'est de savoir si 
l’action réelle propôsée dans notre fr. 29 est uue action directe 
ou une action utile, et encore si cette action utile est une re- 
vendication utile ou la Publicienne (nous laisserons ce der- 
aier point, dont la discussion est très connue). 

A notre avis, le problème qui a suscité des opinions diver- 
gentes se ratlache à la question la plus importante qu'on 
puisse soulever sur le texte, sa date même ou, si l'on 
préfère, son degré de pureté. Le fr. 29 reflète-t-il réellement 
l'opinion d’Ulpien? Ne contient-il pas plulôt la décision inno- 
vatrice des Byzantins? L'examen de la question critique doit, 
ici comme partout, précéder l'étude de fond, car elle la com- 
mande et l'éclaire. Cherchons donc la date de la solution et 
nous appliquerons ensuite nos conclusions à l’étude dogma- 
tique du célèbre fragment. 

Le seul auteur qui ait vraiment tenté de renouveler l’exa- 
men du texte par la seule méthode qui permette aujourd'hui 
des . découvertes, la méthode critique, est M. Mancaleoni. 
Suivons d'abord pied à pied son exposé. Il commence par 
poser qu’il ne peut se soustraire au soupçon d'interpola- 
tion (1), que jusqu'ici personne n'a manifesté (2). Le 

(1) Op. cit., p. 23, n. 1 (cf. P. F. Girard, p. 945, n. 6, qui partage la sus- 


picion de l’auteur italien sans donuer plus d'arguments que lui). 
(2) J'ai enseigné l'interpolalion dans mon cours de Pandectes de 1898- 
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soupçon provient chez lui de l’idée très juste que le con- 
cept de la « résolubilité » de la propriété est étranger au 
droit classique, à cause de quoi la nouvelle opinion formulée 
par le fr. 29 et justement qualifiée par les auteurs de « révolu- 
tionnaire », a pu difficilement être exprimée par Ulpien et avec 
autant de simplicité (1). D'autre part, la décision du fr. appa- 
rait comme opposée à l'opinion du même Ulpien dans le cas 
analogue de la dot (D.93, 3, 7, 3) tandis qu’elle concorde avec 
ce que nous savons — par des textes directsou des interpolations 
sûrement établies — de l'état du droitau temps des Byzantins. 

Ea raison de ces diverses considérations l’auteur revient à 
la fin de sa note sur l’idée qu’on ne peut exclure la probabilité 
que les compilateurs ont changé quelque chose dans le fr. 29, 
d'autant plus que le fr. 29 en son état actuel réserve une sur- 
prise au lecteur. 

À la question « le donateur a-t-il l’action réelle ? », il répond 
par une distinction qui devrait préciser l'antithèse si quidem.… 
si vero … et qui au contraire, aboutit à une solution identique, 
l'octroi de la revendication au donateur dans les deux hypo- 
thèses ! | 

Malheureusement la conclusion de l'auteur italien est un 
aveu d'impuissance devant la démonstration de l’interpola- 
Lion (2). Il déclare ne pas trouver d'indices formels pour pou- 
voir affirmer que-le fragment est « sûrement » interpolé. 

Nous allons mettre en lumière une série de preuves suffi- 
santes que M. Mancaleoni aurait pu signaler le premier, puis- 
que l’un des critères qui s’y rencontrent a été utilisé en deux 
passages de sa brochure (3) : l'emploi de in rem sans actio. 

Laissant de côté le si quidem et le sivero, ainsi que les vel... 
vel souvent signes d'interpolation mais souvent aussi employés 


1899, donc avant d’avoir pu connaître l’article italien: l'argumentation que 
je reproduis au texte n’a été faite complètement par personne (à ma connais- 
sance). 

(1) Les réserves qu'on prétend trouver dans l'emploi de potest defendi et 
quis dabil paraissent à M. Mancaleoni n'être pas justifiées, ces phrases 
n'ayant pas chez Ulpien un sens dubitatif. 

(2) « Tutto ciè io noto per ragione di dubbio, non trovando d'altra parte 
indizi formali rilevanti per poter affermare che il fr. sia interpolato sicura- 
mente ». 

(3) Voy. plus haut nos 9 et 10. 
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par les classiques, nous trouvons comme critères : 4° le potest 
defendi signalé par M. Gradenwitz (1) comme employé par les 
Grecs, même quand ils voulaient parler d’une façon très affir- 
mative ; 20 in rem sans aclio; 3° in rem competere (au lieu de 
dindam esse); en vérité ce critère peut être probant seulement 
si l’action in rem est une action utile (2): mais puisque c’est là 
la difficulté, objet de la controverse, nous l'approfondirons un 
p°u plus loin. La réunion de ces trois critères paraît aussi 
démonstrative que dans le fr. d'Ulp. (D. 6, 1, 77) (3); 4° quis 
dabit est prudent et réservé (et cela est bien dans le caractère 
des Grecs), quoique la décision ne paraisse pas faire l'ombre 
d’un doute; 5° à nouveau in rem sans actio. 

Donc les énonciations du fr. 29 relatives à l'octroi del’ action 
in rem au donateur sont certainement l’œuvre des com- 
pilateurs. [l est probable que, dans l'hypothèse de la donation 
m. c. sous condition résolutoire, la position de la question appar- 
tient seule à Ulpien ; nous n’avons pas la possibilité de savoir 
eu quels termes il présentait sa solution ; toute reconstitution 
serait de la pure fabrication moderne sans aucune valeur pour 
le contenu réel du texte. 

Et maintenant, quel parti peut-on tirer de l'examen critique 
du texte pour son exégèse ? en d’autres termes, ‘est-ce l’action 
in rem directe ou l’action utile qu'il donne ? M. Mancaleoni (4) 
conclut après d’autres dans le sens de l’action directe. Voyons 
ses arguments. Vraiment, dit-il, il faut reconnaître que le lan- 
gage du texte convient mieux à l'action directe; à quoi j'ob- 
jecterai de suite que, dans le fr. 77 (D. 6, 1) (ci-dessus, n° 3) 
il est question d’une action ir rem qui n’est pas qualifiée el 
qui est cependant utile. — En second lieu, en fait il n'y a au- 
cuae différence de marquée entre l’action du donataire interim 
qui est incontestablement directe et l’action du donateur; mais 
la petite phrase interim, etc., se présente comme un hors- 
d'œuvre; mal régie par potest defendi qui comporte, malgré 


(4) Op. cit., p. 60, n. 1, signale nommément notre texte, mais le croit 
d'Uipien. 

(2) C'est l'avis tacite de M. P. Krueger, RS il signale notre texte parmi 
les textes suspects en raison de ce critère (Z. S. S., XVI, 1895, p. 6). 

(3) Cf. ci-dessus, ne 3. 

(4) O5. cit., p. 26. 
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tout, une nuance innovatrice, elle pourrait bien n'être qu’une 
glose postérieure au Digeste. — Ensuite, dit l’auteur, la phrase 
competere actionem (ou exactement competere in rem) ne serait 
pas employée pour une action utile; j'en conviens, si la phrase 
était d'Ulpien, mais elle est des Byzantins qui se sont maintes 
fois rendus coupables de cette faute de syntaxe. — Enfin, il 
manque la qualification d’utile et Ulpien ne l'aurait pas omise 
pour distinguer l'action du donateur de celle du donataire; 
Ulpien, non, mais précisément le passage n’est pas de lui. 

N'insisions pas sur les arguments tirés en faveur de l’action 
utile du contexte du fr. 29 comme on l'a fait, ni même sur 
la comparaison avec le fr. 35 $ 3 (D. 39, 6) aussi discuté que 
lui et sur lequel les systèmes divers ne seront jamais qu'hypo- 
thèses. Négligeons même la proximité des fr. 29 et 30 dont 
on pourrait argumenter avec succès en faveur de l’action utile, 
si l'on était vraiment sûr que l’utilem actionem du second dési- 
gne une action in rem (comme il paraît plus naturel) (1) 

ll reste pourtant un argument très fort en faveur de la 
revendication utile et non directe dans le fr. 29; c’est l'argu- 
ment de critique. C’est à Justinien, que l’on doit la fin du texte, 
et Justinien a le plus généralement admis la revendication 
utile dans les cas que nous savons pertinemment reconnus par 
lui, soit directement, soit par voie d’interpolation, et qui sont 
étudiés en détail par M. Mancaleoni. Sans doute, nous n'a- 
vons pas sur l'effet de la condition résolutoire d’autre texte 
explicite que le fr. 29 (2), mais l’analogie avec la sanction de 
la révocation par la revendication utile doit emporter, semble- 
t-il, la conviction. Il paraît difficile de croire, dira-t-on, que les 
Byzantins, en interpolant, aient omis la dénomination d'utilis 
qu'ils ont ajoutée autre part et leur silence doit faire conclure 
à l'octroi d’une actio direcla, qu'ils ont voulu introduire ici 
comme sanction de la résolubilité de la propriété ipso iure. 
Pourtant, l’action utile du fr. 30 (quelle qu’ellg soit) prouve- 
rait plutôt qu'ils n’ont pas admis dans le cas prévu les princi- 
pes ordinaires du droit. Et, pour élargir la question, l’étude 


(1) Voy. sur le fr. 30, Mancaleoni, p. 29 suiv. 

(2) Pourtant le renversement intégral de la décision de Dioclétien et Maxi- 
mien contenue au célèbre F. V. 283 dans la non moins fameuse Const. 2 
au C. 8, 54 (55) corrobore solidement l'interpolation du fr. 29. 
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générale de la nature des actions au temps de Justinien nous 
conduit à la même conclusion, car l'empereur emploie l’action 
utile toutes les fois qu'on est en dehors du champ normal de 
l'action, ce qui est le cas ici. Pratiquement, la revendication 
ne pourrait se construire dans les termes simples du cas ordi- 
naire où elle fonctionne ; le donateur devrait y faire figurer 
la raison juridique de sa réclamation; cette nécessité mène à 
une aclion utile. 


Aux textes du Digeste qui viennent d'être signalés, nous 
ajouterons deux textes du Code moins importants : 


1° Diocl. Max. (290), C. Just. 2, 4 de transact. 15 


où les mots ‘in rem specialem] sont interpolés pour la même 
raison, l’absence de actio, à moins que les empereurs n’aient 
déjà employé l'expression comme une locution toute faite; pour 
le savoir, nous aurions besoin d’un vocabulaire des Codes et, 
plus généralement, des Constitutions. 


2° Const. (319), C. Just. 5, 3 de donat. ante nupt. 15,1 


où se trouvent par une interpolation certaine les mots [per 
condictionem aut per ulilem in rem] que j'ai examinés dans 
la précédente Contribution. 


PauLz CoLLINET. 


Ravug msr. — Tome XXXIV. 12 
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D'HISTOIRE DES INSTITUTIONS MUNICIPALES 


AU TEMPS DE L'EMPIRE ROMAIN l 


VII 
Les charges des Curiales. — La ruine 
des institutions municipales. 


Puisque la cité, organe administratif, était souvent pauvre 
et chaque jour le devenait davantage, le maintien de ses ser. 
vices dépendait exclusivement du nombre et de la richesse de 
ceux qui en avaient la charge. Le sort des villes était lié au 
sort des curiales. S'ils venaient à disparaître, il était clair 
qu’elles se réduiraient à de simples agglomérations, gouver- 
nées sommairement, avec ou sans l’aide des corps de mélier 
subsistants, par les agents du pouvoir central : ce qui advint 
tout de suite dans les royaumes barbares. 

Les efforts multipliés du gouvernement romain pour con- 
server à chaque cité son consortium curiale disent que l'insti- 
tution ne tenait plus à la fin que par cette action toujours pré- 
sente; et ce grand souci des empereurs à l’égard des curiales 
venait de ce que ces derniers municipes soutenaient, de façons 
diverses, à la place qu'ils occupaient vers les bases de la hié- 
rarchie, presque tout le poids de l’Etal. 

Il nous faut, dès lors, évaluer j’énormité de ce poids et mon- 
trér sous sa masse l'institution se déliter et périr. 

Les charges des curiales étaient de deux sortes : les unes, 


(1) Voy. Nouv. Rev. hist. de dr. franç. el étrang., 1902, t. XXVI, p. 233, 
437,554; —1904,t. XXVIII, p. 306, 474,578; — 1907, t. XXXI, p. 461, 619; 
— 1908, t. XXXII, p. 28 et 543. 


Original from 


Digitized by (GO gle PRINCETON UNIVERSITY 





QUELQUES PROBLÈMES D'HISTOIRE, 175 


d'origine municipale, qu'ils avaient toujours subies en qualité 
de cives, et que maintenant, équipe réduite, ils supportaient 
seuls, constituaient l’obsequium curiae vel patriae; — les au- 
tres leur avaient été imposées successivement par l'Etat, et à 
son profit. Moins nombreuses à peine que les premières, elles 
étaient plus lourdes encore. Ce furent elles surtout qui, dans 
les villes d'importance moyenne, consommèrent la ruine de 
cette classe d'hommes; et, comme l'intérêt général de l’Empire 
primait l'intérêt particulier des villes si important qu'il parût, 
la substance des curiales, consacrée à la cité, était en grande 
partie dévorée par l'Etat. 

Ces obligations atteignaient à la fois la personne et le patri- 
moine. Du curiale elles requéraient tantôt l'activité et le 
temps, tantôt l'argent, plus souvent le tout, ne lui permettant 
aucune voie par où.il pût retrouver une richesse que de vingt 
façons elles épuisaient (1). 


4° Charges curiales d'origine municipale. 


Parmi les charges curiales d’origine municipale, il n’en est 
guère que les études précédentes ne nous aient fait connaître. 

Nous savoüs qu'on les répartissait en honores et en mu- 
nera(2). Ces dernières embrassaient deux sortes de choses que 
nous distinguons aujourd’hui : les taxes ou impôts municipaux 
et les services municipaux. Aujourd’hui, nous payons destaxes 
variées el, sous diverses formes, des impôts municipaux qui, 
chaque année, vont s’alourdissant, grâce à la mauvaise gestion 
de municipalités incapables et aux dépenses, le plus souvent 
injustifiées, que d'’étourdis législateurs ne cessent d'imposer 
aux villes. Mais, en écnange, les administrations municipales 
assurent, soit directement, soit par la création de monopoles, 
les services essentiels à la vie locale, au moyen d'un personnel 
salarié dont l'importance croît avec l'étendue et la population 
de la cité. Nous payons, et l’on nous sert plus ou moins bien, 


(1) Libanius, "Extotokd, DCXLU (édit. Wolf, p. 306); ailleurs il félicite 
un de ses correspondants, Albinus, de ce que : « ’Axoûtw quo 98 rot [rw] 
oùgiav guvéyerv nat Aervobpyetv NÔeuws », ce qui paraît merveilleux : DCCIV 
(Ibidem, p. 331). 

(2) En Orient : ’Agyat nat hetTouoyla. 
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c'est-à-dire qu’il n'existe actuellement pour le commun des 
citadins que des munera patrimonii. Il n'en était pas exclusive- 
ment ainsi dans les cités de l'Empire romain; le procédé que 
je viens d'indiquer et dont on ne s’écarte de nos jours que 
dans des cas très rares et momentanés, n'était pas alors le 
plus ordinairement employé. À côté de services remplis par 
des salariés, d'autres plus nombreux étaient imposés à des 
municipes ou curiales sous la forme de corvées personnelles, 
tantôt collectives, tantôt individuelles. Les jurisconsultes du 
iu° siècle qualifiaient ces sortes de corvées de munera perso- 
nalia et, comme ils avaient remarqué que, parmi ceux-ci, plu- 
sieurs non seulement requéraient l'activité da contribuable, 
mais encore l'exposaient à des responsabilités pécuniaires ou 
à des dépenses, ils en avaient formé une troisième catégorie 
sous le nom de munera mixta (1). 

Cette terminologie disparaît presque dans les documents du 
Bas-Empire, soit à raison de l'imprécision du langage admi- 
nistratif, soit parce qu’elle parut moins nécessaire à mesure 
que la fortune globale des curiales fut considérée comme la 
garantie de l'exécution des services mis à la charge de la cu- 
rie, quels qu'ils fussent, Mais les choses demeurèrent en état, 
sinon aggravées, et les subjecti curiae soumis aux deux caté- 
gories de munera. 

J'ai dit par avance la difficulté d'évaluer les premiers : taxes 
ou impôts directs et indirects que les curiales, du reste, n’é- 
taient pas seuls à payer, les autres possessores, domiciliés ou 
non, contribuant aux charges foncières et les impôts indirects 
atteignant dansles mêmes conditions municipes el étrangers(2). 
Tout ce côté financier de l'administration des villes présentait 
de grandes variétés, tenant à de lointaines coutumes anté- 
rieures à la conquête, ou à la lex ayant organisé la province, 
ou à tout autre motif. Ces charges se trouvaient, parmi 
celles qui grevaient la curie, les plus aisément suppor- 
tables : la plupart étaient coutumières ; les curiales, chargés de 
les répartir et de les lever, agissaient de la façon la plus favo- 
rable pour eux; cela se devine à l'âpreté des réclamations du 


(4) Voyez ci-dessus Nouv. Rev. hist. de dr. fr. el étr., année 1902, 


pp.#38ets. 
(2) Ibidem, année 1908, pp. 562 et s. 
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plat pays (1). Mais encore fallait-il que les levées rapportas- 
sent, sans quoi le consortium en se dégrevant trop sensible- 
ment de ce côlé n’eùt en somme rien gagné, puisqu'il était 
pourvu à toute insuffisance dans le budget municipal avec le 
patrimoine de ses membres. De plus, nous savons que ces 
impôts municipaux étaient parfois brusquement aggravés, soit 
qu'à la requête de la curie aux abois l'Empereur l'autorisât à 
établir une surtaxe foncière ou de nouveaux vectigalia, soit 
qu'en vue de travaux d'ordre local ou général à pratiquer sur 
le territoire de la cité, un rescrit les élablit d'office (2). Enfin, 
n'oublions pas que la siluation des curiales avait singulière- 
ment empiré lorsque les empereurs avaient réuni au Trésor 
public les deux tiers des vectigalia et des revenus fonciers des 
villes (3). 

La seconde catégorie de munera élait fondée sur celle idée 
ancienne qu'un citoyen se doit tout enlier à la cité et par con- 
séquent prend une part directe à la gestion de ses affaires. Au 
1v° siècle, les curiales restaient seuls à perpétuer la.tradilion. 
Eo principe, chaque service étail géré par un ou plusieurs 
d'entre eux, désignés annuellement par la curie, sur la nomi- 
nalio des magistrats et sous la réserve de l'appellatio, ouverte 
pendant deux mois(4). Nominalio et electio avaient lieu en 
séance publique(5); dans quelques villes peut-être la plèbe 
intervenail d'une façon mal définie (6). Des constilutions dé- 
terminaient l’ordre et les conditions dans iesquels les curae 
étaient attribuées. La règle, sujette à exception, exigeait des 
candidats dix-huit ans révolus. On suivait, en général, les 
mêmes errements que pour læ nomination aux honores (7). Sauf 
le cas de nécessité, fréquent au Bas-Empire, aucun munus ne 


(1) Miltheilungen der kais. d. archäolog. Inst. : Rom. Abth., 1898, p. 221 : 
inscription de Tembris, en Phrygie. Libanius, Il:pi tüv rpostasiv (édit. 
Reiske, 1. 11). Salvien, De Gubernatione Dei, V, 4 (Mon. Germ. hist, édit. 
Halm, p. 58). 

(2) Voyez ci-dessus Nouv. fev. hist. de dr. fr. el étr., année 1908, pp. 562, 
565, 681, 683. 

(3) Ibidem, pp. 563, 565, 510 et s., 678 et 8. 

(4) Ibidem, année 1907, pp. 466, note 2, 468 el s. 

(5) Ibidem, p. 488. 

(6) Zbidem, p. 468 els. 

(7) Ibidem, année 1904, pp. 495-498 ; année 1907, pp. 469-471. 
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pouvait être conlinué, ni réitéré contre le gré du titulaire(1); 
par contre, on se faisait gloire d’avoir exercé les mêmes plu- 
sieurs fois, encore plus d'en avoir assumé à titre viager, ce 
dont témoignent de nombreuses inscriptions, surtout orienta- 
les. Bien que les causes d'excuses fussent rares et peu com- 
pliquées (2), l'appellatio avait presque toujours lieu, ce qui 
aboutissait à remettre la décision au praeses (3). 

Les citoyens momentanément chargés d’un service public 
portaient, dans les villes occidentales, le nom générique de 
curatores. Chaque fois (et c'était presque toujours) que leur 
administration pouvait engager les deniers publics, les ma- 
gistrats qui les nommaient devaient s'assurer de leur solvabi- 
lité, exiger à leur entrée en fonction la cautio rem salvam com- 
munem fore et des fidéjusseurs (4). Tous les services étaient 
ainsi pourvus, sauf un très petit nombre dont les titulaires 
avaient besoin d'une compétence technique ou absolument per- 
sonnelle : tels les rhéteurs, les professeurs de tout ordre, les 
médecins (5), les architectes (6), les bibliothécaires (7), etc. Il 
y faut joindre nombre d'agents subalternes, de manœuvres, et 
les troupes de police quand il y en avait et qu’elles n’étaient 


(1) Arcadius et Honorius, 1. 3, C. Th. XII, 5 (397) — 1. 52, C. J. X, 31. — 
Cpr. Valentinien, Valens, Gratien, 1.75, C. Th. XII, 1 (374). 

(2) Des constitutions accordaient l'immunité des munera inferiora aux 
duumvirs, aux principales, aux sacerdotales, aux flamines perpétuels, sans 
qu'il soit possible de conclure à aucune règle précise, ni même de savoir si 
ces privilèges étaient généraux ou locaux. Constantin, [. 21, C. Th. XII, 1 
(335) et 1. 2, C. Th. XII, 5 (337\, ne parle que de l'Afrique, ce que semblent 
confirmer Honorius et Arcadius : |, 176, G. Th. XII, 4 (413). La constitution 
15, C. Th. X11, 1 (371) dans sa forme actuellz paraît plus générale. 

13) Libanius, Extstoho, CCLIV-LV, CCLX VIH, CCCXXXIX, DLXX VI, 
DCCXCII, DCCCXLII-LIT, MXLIX, MCCCXCIV, MCCCCLI (édit. Wolf, 
pp. 124, 125, 132, 165, 188, 376 sqq.). 

(4) Voyez Nouvelle Revue historique de droit français et élranger, année 
1902, pp. 564, 566-567; année 1907, pp. 32 ets. . 

(5) Ibidem, année 1908, p. 615. 

(6) Année épigraphique, 1905, n° 222. Saint Augustin, Confessiones, VI, 9, 
15. Cassiodore, Variae, VIT, 13, 45 (Mon. Germ. hist., édit. Mommsen, pp. 210, 
212). 

(7) Cagnat, Les bibliothèques municipales dans l'empire romain (Extrait des 
Mém. de l'Acad. des Inscript. et Belles-Lettres, 1. XXXVIIL, 1°° part.). Grisar, 
Histoire de Rome et des Papes au Moyen âge (trad. Ledos), & 1, p. 151. — 
Cpr. Année épigraphique, 1908, no 12. 
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composées ni d'esclaves, ni d’affranchis devant ce service à 
titre d’operae; mais, ces agents ou employés municipaux 
étaient toujours placés sous la direction soit des magistrats, 
soit du curator reipublicae, soit d'un curator spécial. Les 
services qui comportaient un personnel d'esclaves ou de 
salariés obéissaient d'ordinaire à un chef élu par les décurions 
et qui conservait le nom de curator. Ceux qui étaient à la 
charge de collèges spéciaux, ce qui en exonérait les curiales 
et l’arca municipalis (1), restaient comme les autres soumis à 
la direction de la curie et les chefs qu’elle leur donnait por- 
taient des titres variés, le plus souvent celui de praefectus : 
ainsi le praefectus fabrum qui dirigeait le collège des fabri et 
celui des centonarii en cas d'incendie (2) et pouvait à l'occa- 
sion requérir le concours de tous les autres collèges (3). Dans 
quelques villes, un corps de nyctophylaques ou de nocturni 
avait même objet et était commandé de même (4). On rencon- 
tre aussi la qualification de tribunus voluptatum attribuée au 
citoyen chargé de la cura des scenici et des théâtres (5). Les 
chefs de la police étaient appelés praefecti : praefectus armo- 
rum et vigilum (6), praefectus arcendis latrociniis (7), et com- 
munément, en Orient, irénarques (8). Ces irénarques, un mo- 

(1) Voyez Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, année 
1904, pp. #74 ets. 

(2) Ibidem, p. #18, note 2. Année épigraphique, 1902, nos 60-61, 189; 1904, 
n° 141. 

(3) Lydus, De magistralibus reipublicae, I, 50. 

(4) Année épigraphique, année 1892, no 51. 

{5} Houvrius et Théodose, 1. 13, C. Th. XV, 7 (413). Cassiodore, Varia, 
VII, 10 (Mon. Germ. hist., édit. Mommsen). Pauvinius, De ludis circensibus, 
p. 92. Symmaque, Epistolue, IX, 25; X, 19 (Mon. Germ. hist., éd. Seeck). 

(6) Cagnat, De municipalibus et provincialibus mililiis in imperio romano, 
+». 89. Mémoires de la Société archéologique de Montpellier, 1° série, t. 1, 
p- 81. Ontrouve aussi nyclostralège dans des villes d'Asie ou de Syrie, nyclo- 
phylaque à Alexandrie. Strabon, XVII, 1, 12 : Alexandrie; Apulée, Méta- 
morph. : Amise (Pont); C. I. Gr., n° 2930 : Tralles, n° 3948 : Carres. Année 
épigraphique, 1888, n° 172; 1895, no 35. 

(7) I faut sans doute y ajouter certains officiers municipaux auxquels saint 
Augustin notamment fait plusieurs allusions : Epistolae, CLIX, : « Illorum 
notoria ad quos luendae pacis vigilentia pertinebat »; — CLX : « Cura eo- 
rum qui disciplinae publicae inserviunt ». Salvien parle pour Carthage de 
procuralores publicae disciplinae : De qubernatione Dei, VII, 18, 76 (Mon, 
Germ. hist. édit. Halm). 

(8) C. Th. XII, 12 = C.J. X, 65. Année épigraphique, 1888, n° 172 ; 1894- 
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ment supprimés, comme une institution pernicieuse, par une 
constitution de 409 insérée au Code théodosien, se trouvent 
rélablis au Code de Justinien par le texte falsifié de la même 
constitution (1). 

Le nombre de ces curae, et sans doute des praefecturae, 
variait de ville à ville (2). Plus ce nombre était grand par rap- 
port à celui des curiales, plus elles semblaient onéreuses, 
puisqu'ils risquaient de les gérer toutes les unes après les au- 
tres, et même de les réitérer. Chacun y consacrait une part 
importante de son existence et y aventurait son avoir ; tout au 
moins des frais inévitables, des dépenses quotidiennes en 
étaient la suite. Il est tout à fait impossible de dresser de ces 


n° 12; 1895, nos 102, 134,135. C. 1. Gr., n° 2930. Archadius Charisius, 1. 18, 
S Tet$ 12, D. L, 4. — Sterett, Epigraphic-Journey, n° 29. Peut-être l'iré- 
narque était-il dans certaines villes un officier salarié : Libanius, "Extatohat, 
C (édit. Wolf, p. 53). 

(1) L.uniq., C. J. X, 75 : « Irenarchae qui ad provinciarum tutelam, quietis 
ac pacis per singula terriloria faciunt stare concordiam, a decurionibus, ju- 
dicio praesidum provinciarum, idonei nominentur ». Ils veillent, d'après Cha- 
risius, au maintien de la paix et des mœurs; d'après Libanius et le rhéteur 
Aristide, ils sont les gardiens de la paix, préposés à l’obéissance du peuple : 
L. 18, 87, D. L, 4; Libanius "Eztorokat, C, CI, (édit. Wolf, p. 83); Aris- 
tide, IV {cpüv. Ils ont des pouvoirs de police judiciaire : Marcien, 1. 6, D. 
XLVII, 3. Contrairement aux autres munera, la charge en était recherchée 
et volontiers réitérée : Bull. de corresp. hellén. : Inscr. de Bithynie, au. 1901, 
p.17; C. I. Gr., n° 4020 ; Le Bas et Waddington, Voyage archéologique, t. IUT, 
n° 1723a. Hommes de poigne, dans l'anarchie montante, ils apparaissaient aux 
populations comme une espèce de gendarmes brigands, terrorisant le pays 
qu'ils protégeaient. D'où la constitution de 409, 1. uniq., C. Th. XII, 14 : 
« Cessel igitur genus perniciosum reipublicae, cesset rescriptorum irenarchas 
circiter inconvulsa simplicitas, et celsitudinis tuae sedes provinciarum de- 
fendenda suscipiat, pacis hujusmodi locupletioribus commissura praesi- 
dia ». Mais celte constitution dut soulever de graves objections puisque, en 
420, on en revint aux anciens errements : Honorius et Théodose, 1. 9, C. J. 
X, 1 (420) —1. 17, C. Th. X, 1; Théodose et Valentinien, 1.21, C. Th. VII, 
7 (426). — Ammien Marcellin dit qu'ils avaient sous leurs ordres des twy- 
pirat, gendarmes à pied ou à cheval à la solde de la carie pour la poursuite 
des délinquants : Ammien Marcellin, XX VII, 9; Libanius, Extotohat, CI, 
CCCCXLVI (édit. Wolf); Llpôs tiv BovAñv (édit. Reiske, t, II, p. 530); Mé- 
lapbrase, Vila S Afhanasü. Ii est parlé ailleurs d'hastiferi : Wilmanns, 
n° 2278, qu'à la vérité, Henzen identifie avec les dendrophores ; ailleurs, de 
sagilarii : Libanius, Ileot r%ç otaoe (édit. Morell, t. II, p. 396). 

(2) Hermogénien, 1. 4, $ 2, D. L, 4. Arcadius Charisius, 1. 18, & 27, D. 
L, 4. 
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charges un tableau même approximalif; nous ne possédons 
pour les cités occidentales que des renseignements fort incom- 
plets, et il serait certainement téméraire d’attribuer à toutes 
les villes, petites ou grandes, la masse des curatelles et des 
praefecturae que nous connaissons pour Rome et pour Cons- 
tantinople, bien que, dans ces capitales, elles eussent notable- 
ment diminué, beaucoup de services, ailleurs municipaux, 
ayant passé à l’administration centrale et élant dirigés, au 
iv* et au v° siècle, par des comtes (1). Les liturgies orientales 
sont, en un certain sens, mieux connues, parce qu'elles 
étaient relatées en même temps que les asye dans le cursus 
de ceux qui les avaient remplies el que les inscriptions les 
énumèrent. En outre, beaucoup de munera, cités par les juris- 
consultes du m° siècle, ont des noms grecs ou sont rapportés 
à la fois sous leur appellation grecque el l'équivalent latin (2). 
Tout démontre que les liturgies étaient plus nombreuses 
dans les villes de type grec dont les administralions étaient 
plus anciennes, plus compliquées et dont nombre de services, 
par exemple ceux des archives, de l'enregistrement, de la con: 
servation des actes publics et privés, savamment organisés, 
ne furent jamais importés en Occident ou ne le furent que de 
façon incomplète el tardive. Cependant, beaucoup de curae ou 
liturgies étaient communes aux deux parties de l’Empire. 11 
faut croire qu'il ea est ainsi, sauf lorsque leurs noms les révè- 
lent exclusivement locales, pour celles qui sont mentionnées 
dans les compilations justiniennes, car c'est le Digeste qui 
fournit encore les renseignements les plus abondants, Îles 
constitutions impériales n’ayant que rarement pour objet une 
cura spéciale. 

La legatio est à peu près la seule dont elles s'occupent avec 
quelques détails : c’est qu’elle est presque un munus à carac- 
tère politique. 1l s'agissait d'aller défendre les intérêts 
ou plaider la cause de la cité auprès de l’Empereur ou du 


{1) Notilia dignilatum : pars occident (édit. Seeck, pp. 113 et s.). Cassio- 
dore, Variae, VI, 18; VII, 13 (Mon. Germ. hist, édit. Mommsen). Grisar, 
#istoire de Rome et des Papes au Moyen Age (trad. Ledos), t. I, p.101; t. Il, 
p. 18. 

(2) Hermogénien, 1. 4, 8 2; Ulpien, 1. 3, $ 10; Arcadius Charisius, 1. 18, 
58 5, 7, 10, 41, 12, 43, 17, 19, 21, 22, 26, 29, D. L., 4. 
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préfet du prétoire, mission difficile, onéreuse, parfois non sans 
péril (1). Ce munus avait cela de particulier qu'on pouvait le 
confier à un personnage important non soumis à l’obsequium 
curiae : un clarissime, un honoratus, un rhéteur qui acceptait 
souvent après s'être fait prier, mais qui pouvait refuser (2); 
solution impossible, à moins de valable excuse, si le choix 
s'était porté sur un curiale(3). Aussi bien, on en abusait et les 
empereurs avaient plusieurs fois tenté de limiter le nombre 
des légations, tant municipales que provinciales (4), soit en les 
arrêtant au praeses ou au préfet, soit en leur substituant une 
requête écrite et expédiée par la voie hiérarchique. Encore, 
ils exigeaient pour la nomination du legatus une procédure spé- 
ciale, comme la présence de tous les curiales (5\, ou bien déci- 
. daient de ne le recevoir qu'après examen et rapports des 
chefs de la circonscription administrative chargés d’écarter ou 
d’arrêter les légations incongrues ou inopportunes (6). Les 
mêmes devaient veiller à la légalité des décrets, en authenti- 
quer le contenu et les contresigner afin que le legatus ne les 
pût modifier en cours de route (7). Le mandat impératif était 
de rigueur (8). On ne voulait pas que des intrigants pourchas- 


(1) Valérien et Gallien, 1. 2, C. J. X, 63. 

(2) Sidoine Apollinaire, Epistolue, V, 20 (Mon. germ. hist., éd. Krusch, 
p. 92). Libanius, ’Extstohka, DCCLXXI, DCCLXXII, DCCCXXV (édit. 
Wolf, p. 366, p. 389). 

(3) Valérien et Gallien, 1. 4, C. J. X, 63. Cichorius, Znschriflen aus Klei- 
nasien (Sitzungsberichte der berlin. Acad., 1899, pp. 367-371). 

(4) Valentinien et Valens, 1. 6, C. Th., XII, 42 (369). Gratien, Valentinien 
et Théodose, 1. 9, ibidem (382). 

(5) C'est ce qui avait lieu au moins à Alexandrie pour la legalio de l'au- 
rum coronarium. Si tous les curiales sont convoqués, c'est que Lous sontsou- 
mis à l’aurum coronarium, impôt devenu propre aux consortia curialium : 
Honorius et Théodose, 1. 15, C. Th. XII, 12 — 1. 6, C. J. X, 63 (416). 
Cette assemblée est donc distincte et plus étendue que le Sénat municipal 
ordinaire. Mais le motif de cette extension révèle que cela n’avait pas lieu 
pour les legationes ayant un objet autre que l’aurum coronarium. 

(6) Constantin, 1. 2, C. Th. 1, 16 (317). Valentinien et Valens, 1. 4, C. Th. 
XI1, 12 (364), 1. 6, ibidem (369). Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 8, ibi- 
dem (382). Théodose et Valentinien, 1. 16, ibidem (426). 

(7) Valentinien et Valens, 1. 5, C. Th. XII, 12 (364). Valentinieo, Théodose, 
Arcadius, 1. 11, C. Th. XII, 12 (386). 

(8) Honorius et Théodose, 1. 15, C. Th. XII, 12 (416) : « Nulli penitus le- 
gatione libera committenda ». 
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sassent ce que les citoyens paisibles n'étaient que trop enclins 
à négliger. De tout temps on avait particulièrement honoré ceux 
qui acceptaient sans rechigner (1), mais ces honneurs, joints à 
l'usage de la posteimpérialeet à une exemption desautreschar- 
ges pendant un délai qui pouvait aller jusqu’à deux ans(2), ne 
séduisaient plus personne. Les princes en avaient si haute- 
ment conscience qu’ils s’efforcèrent de centraliser les pétitions 
de toutes les cités de la province aux mains de trois legati pro- 
vipciaux (3), système qui ne parait pas avoir réussi. Les peu- 
ples, dans leur détresse, imaginaient qu'ils seraient sauvés si 
seulement le chef de l’Empire en était informé. Ils appelaieut 
volontiers sauveur qui se dévouait pour la périlleuse ambas- 
sade et risquait en déplaisant aux grands les pires aventu- 
res (4) ; ils n’étaient pas éloignés de voir un traître dans celui 
qui s’y dérobait. 

Un autre munus souvent signalé est la defensio civilalis au 
sens de représentation en justice de la cité. Le defensorou syn- 
dicus représentait l’universitas rei publicae à la façon d’un pro- 
curator ad litem et les règles de procédure applicables à 
cedernierlui étaientégalement applicables(5). Sa mission n’était 
pas permanente; il y avait lieu de désigner un syndicus pour 
chaque procès (6). 


(4) Cichorius, op. cit. Libanius, "Ertotohat, XC!II, XCIV, MXLII, MLXI, 
MDXXVI (édit. Wolf, pp. 49, 489, 504, 695). 

{2) Gratiea, Valentinien, Théodose, 1. 9, L. Th. XII, 12 (382). Dioclétien 
et Maximien, |. 3; Constance et Constant, 1. 4, C. J. X, 63. 

(3) Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 7, C. Th. XII, 12 (380). 

(4) Ammien Marcellin, XX VIIL, 6. 

(5) Cpr. Wenger, Zur Lehre von der actio judicati, p. 214. 

(6) Hermogénien, 1. 1, $ 2; Paul, 1. 16, $ 3; Arcadius Charisius, 1. 18, 
$ 143, D. L, 4. — Gaius, 1. 4, $$ 1-3, D. III, 4. On s'est demandé parfois si 
celte cura subsistaitencore au Bas-Empire, car une constitution de 329 (1. 9, 
C. J. VI,1), semble avoir été remaniée par les rédacteurs du Code pour 
être applicable au defensor civilalis créé vers la fin du rv° siècle. Mais, 
outre que cela n’est pas certain, et qu'elle peut à la rigueur se comprendre 
appliquée à la defensio civilalis au sens ancien, je pense que d’une façon gé- 
nérale on peut tenir pour existant encore, à moins de preuve contraire, les 
curatelles mentionnées au Digeste. D'autant qu'il faut bien que la cité soit 
représentée en justice par quelqu'un. Or, au moins au 1v° siècle, cette cura 
subsistait puisque Constantin en parlait dans sa loi de 329. On ne voit que 
le curalor reipublicae qu'on pourrait PARCS supposer chargé de 
celte fonction. 
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Je pe rappellerai que pour mémoire la disparition du 
curator kalendarii dont les attributions passèrent au cura- 
or reipublicae ou au paler civilalis. Peut-être la plupart 
des services avaient-ils eu le même sort. IL semble que le 
curator reipublicae el le pater civilatis qui cumulaient dans 
les villes de province les attributions réparties à Rome entre 
les préfets de la Ville et de l’Annone, eussent directement sous 
leurs ordres bon nombre de chefs de service. Ainsi pour 
les finances dont nous connaissons : le curalor ad census acci- 
piendos ou œrodéxrns (1), le curator ad vectigalia suscipienda, 
le curator ad colligendos publicos civilalis redditus el le curalor 
praediorum publicorum (2) qui dans certains cas ne faisaient 
qu'un, le quaeslor arcue publicae, là où il n'était pas ou 
v'élait plus un magistrat(3), le scriba rei publicae (4), le de- 
punclor rei publicae(5). Ainsi pour les travaux publics qui 
comporlaient évidemment parlout la cura ad faciendas vras (6) 
el la munilio viae publicae (7), les curae ad extruenda et refi- 
cienda aedificia publica, palatia, navalia, mansiones (8), enfin 
toutes constructions appartenant à la cilé ou en dépen- 
dant(9), la cura operis aguaeductus, une des plus impor- 
tantes(10), la Sexarpoteia subsistant dans quelques rares endroits 
comme cura se rapportant à divers services, mais notamment 
aux travaux publics. Tous ces munera ou presque tous pou- 
vaient revêlir deux formes : ou bien le curator n'était chargé 
que de faire réaliser les travaux de consiruclion ou de réfec- 
tion, et alors un crédit lui était ouvert sur la caisse munici- 
pale; ou bien, il devait y pourvoir de ses propres deniers, de 
suo, et cela arrivait le plus souvent, dès le haut Empire, à en 
juger par le soin qu'ont les jurisconsultes de faire remarquer 


(1) Hermogénien, 1. 1, $ 2, D. L, 4. 

(2) Hermogénien, I. 1, $ 2, D. L, #4; Arcadius Charisius, 1. 18, $ 9, 
L, 4. On trouve aussi la coliatio praediorum : Callistrate, 1. 14, $ 2, D. L, 

(3) Arcadius Charisius, |. 18, 8 2, D. L, 4. 

(4) Année épigraphique, année 1900, no 184. 

{5) Année épigraphique, année 1889, n° 89. 

(6) Arcadius Charisius, 1. 18, $ 7, D. L, 4. 

(7) Hermogénien, 1. 4, $ 2; Callistrate, 1, 14, $ 2, D. L, 4. 

(8) Correspond à l'épyer:5tasla grecque. 

(9) Arcadius Charisius, l. 18, $ 10, D. L. 4. Uipien, 1. 4, pr. D. L, 4. 

(10) Ulpien, 1, $ 2, D. L, 40. 
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que, dans la première hypothèse, le munus devenait simple- 
ment un munus personale {1). Il en était d'autres du même 
genre. La calefactio thermarum ou balnei publici était égale- 
ment supporlée sous l’une ou l'autre forme(2). Le curator 
devait fournir le combustible el les ingrédients utilisés dans 
ces élablissements ; en tout cas il devait assurer le service par 
un personnel qu’il payait de sa bourse, et, à défaut, faire lui- 
même le travail(3). De l'administration des approvisionne- 
ments et de l’annone locale nous pouvons citer, sous les ordres 
du curator reipublicae et du defensor civitatis (4) : les curatores 
frumenti comparand, ou frumentarii, ou oirüvu, les curatores 
olei comparandi, ou olearii, ou Aluüvu (5); les curatores pistri- 
norum (6) surveillants des collèges de boulangers chargés de 
fournir le pain gratuit, le curator arcae frumentariae(1), le 
custos horreorum (8), la liturgie qui porte à Alexandrie le nom 
de xptfokéy:x (9), sans compter le peseur public que l'on trouve 
à Rome et à Alexandrie et qui évidemmentexistait partout {10); 
enfin les surveillants (episcopi) des marchés de denrées. Mais, 
dans les très grandes villes, comme Carthage, Alexandrie, 
Antioche peut-être, ce service et surtout les distributions gra- 
luites passèrent aux mains de l'État. Les Empereurs voulurent 


(1) Arcadius Charisius, 1. 18, $ 10, D. L, # : « si tamen pecuniam publicam 
io operis fabricam erogent… muneribus personalibus adstringuatur », $ 7 : 
e cum nibil de proprio patrimonio in hoc munus conferant ». 

(2) Hermogénien, 1. $ 2, D. L, 4. Arcadius Charisius, 1, 18, $ 5, D. L, #: 
« et calefactio publici balnei, si ex reditibus alicujus civitatis curatori pecu- 
via submiaistratur ». Donc il n'en était pas toujours ainsi; voyez Libanius : 
Nouv. Rev. hist. de dr. fr. el étr., année 1904, p. 480, note 2. 

(3) Libaoius, tbidem. 

(4) Voy. Nouv. Rev. hist. de dr. fr. el étr., année 1907, p. #5, note 2 et 
p. 58, nole 4. 

(5) Arcadius Charisius, 1. 18, $ 5, D. L, #, Justinieo, Nov. CXXVIIT, cap. 
16. Anastase, Il. 2 et 3, C. J. X, 27 (494). — Année épigraphique, 1900, 
n° 480 : curalor rei frumentariae. 

(6) Arcadius Charisius, |. 18, $ 12, D. L. 4. — C. I, L., VIIL, n° 8480. 

(7) Hermogénien, 1. 1, $ 2, D. L. 1. 

(8) Analog. avec Rome; dans les villes grecques : éostüiy 2Enyntns. 

(9) Honorius et Théodose, I. 4, C. J. XI, 27 — 1. 1, C. Ta. XIV, 26. 

(10) Honorius et Théodose, 1. 1, C. J. XI, 27 — 1. 4, C. Th. XIV, 26 : 
Zygostasii munus — CuyÜstést0v; munus mentionné à Rome dans la carta 
cornutiana : Duchesne, Liber ponlificalis, t. 1, p. CXLVT. Grisar, op. cit. 
t. I, p, 428. d 
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par là, non pas en décharger les curiales, mais éviter leurs 
malversations ; ceux-ci continuérent, au moins jusque vers le 
milieu du v° siècle, à y travailler sous l’œil vigilant de l'admi- 
nistration impériale (1). 

L'ancienne magistrature édilicienne avait disparu ou à peu 
près, mais les munera ou les liturgies qui s'y rallachaient, lui 
survivaient; ses bureaux même étaient encore là, puisque à 
côté des scribae magistratuum (2), on cite un scriba publicus 
aedilicius (3). Puis voici sans doute les anciens collaborateurs 
des édiles : le tribunus rerum nitentium (4), le curator statua- 
rum (5), le curator vel custos aedium (6), le curator custodiendi 
aquaeductus (7), parfois les mastygophori ou commissaires des 
jeux, sous-ordre de l’agonothète ou de l’athlothète (8); dans les 
villes qui les comportaient, le curator portus, des limenarchae, 


(4) C'est ce qu'on voit bien pour Alexandrie : C. Th. XIV, A et C. J. 
XI, 27; pour Carthage : C. Th. XIV, 25; pour Constantinople : C. J. XI, 
23. Pour ces villes, c'est l'Empereur qui règle toutes les opérations : c'est 
lui qui fixe la quantité de blé ou d'orge à preudre dans les greniers publics, 
ou la somme d'argent que les villes doivent consacrer à la frumentalio ; 
ainsi à Rome et à Constantinople où l'argent était avancé aux boulangers 
mancipes qui devaient reproduire l'équivalent en pain ou en froment, 
et où, si les blés consacrés à l’annone étaient employés à d'autres usages, 
ceux qui en étaient responsables, étaient contraints de racheter à leurs frais : 
C. J. XI, 23. — Cpr. pour Carthage : Constantin, 1. 4, C. Th. XIV, 25, sur la 
respousabilité des comparalores. À Alexandrie, Honorius a tout remis aux 
-mains du préfet du prétoire qai dirige dès lors le service de l’annone : Hono- 
rius et Théodose, 1. 1, C. J. XI, 27; et l'Empereur fixe, comme à Rome, la 
quantité de blé à distribuer. Mais tout en faisant de l'annone locale un ser- 
vice d'Etat, on la laisse à la charge des curiales, qui, l'exécutant au nom de 
l'Etat et sous sa direction, deviennent là, comme ailleurs, ses agents. Cepen- 
dant, en 412, on les écarta à Alexandrie des munera de l’annone, à raison 
toujours de leurs malversations. En 436, le service devient un pur service 
d’Etat. Les curiales ont toujours gagué cela à leur absence de scrupules. 

(2) Arcadius Charisius, 1. 18, $ 17, D. L, 4. 

(3) Année épigraphique, 1891, n° 193. L'æyogavcuos subsiste dans les vil- 
les d'Orient, mais ce n’est pas un magistrat. 

(4) Dans les villes grecques : x09unt#s. 

(5) Analog. avec Rome : Cassiodore, Variae, VII, 15 (Mon. germ. hisl., éd. 
Mommsen). C, [. L. VI, n° 1708. Hermes, 1. XIX, 1884, p. 188. 

(6) Arcadius Charisius, 1, 18, $ 15, D. L, 4. 

(7) Arcadius Charisius, |. 18, $ 6, D. L, 4. 

(8) Arcadius Charisius, 1. 18, $ 17, D. L, 4. Libanius, "Urtoroha, 
MCXX (édit. Wolf, p. 491). 
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ou des curatores riparum ; puis les directeurs des jeux, surtout 
dans les villes orientales : &ywvoherns, ravnyvprioyns, le yuuva- 
cuépyns el le crpariyos dréo rüv rexvüv qui présidaient aux exer- 
cices de la jeunesse; enfin, la troupe des bureaucrates propre- 
ment dits : tabularii, scribae de toutes sortes, /pauuateus Bou\%e, 
yoapparopuhit, amodoyebs Gnuosiwy où yoauparwv, ete. (1). On 
en pourrait ciler bien d'autres sans risquer d'épuiser une liste 
que nous sommes loin de connaître daos son entier. Les mu- 
nera et les liturgies que je viens de dire permettront d'imaginer, 
quand on saura qu'ils ne forment qu'une petite pariie de ceux 
qui, d'année en année, agrippaient les curiales, ce qu'était 
la vie municipale pour ce reste de municipes. 

Notez, que toutes, même celles parmi ces fonctions qui n’é- 
taient pas au compte de son patrimoine, engageaient ou pou- 
vaient engager la responsabilité pécuniaire de qui les exerçait : 
responsabilité pour fautes ou négligence dans sa gestion, res- 
ponsabilité pour tous les actes des agents sous ses ordres, qu'ils 
fussent élus par lui ou non. Si cette responsabilité (et c'est le 
cas) était garantie par des fidéjusseurs, cela faisait non plus un, 
mais trois, quatre, souvent plus, d’entre les curiales que la 
même administration atteignait dans leur crédit, et finalement 
dans leur fortune. Pour les curae à plusieurs titulaires, ces 
chiffres devaient être multipliés. Eafa, il va de soi que le con- 
sortium curiale était subsidiairement responsable de tous les 
actes de ses membres et devait, à défaut d'argent dans la 
caisse municipale ou de curatores assez riches, pourvoir à tou- 
tes les dépenses, à lous les frais, à toutes les obligations nor- 
males ou éventuelles de la functio. 

Tout cela pour des hommes d'aisance restreinte, car si peu 

. que son patrimoine comptât, le curiale, de l’engrenage où l’on 
tournait aux munera, passait dans celui qui l’entraînait vers 
les honores : décurionat, édilité là où elle subsistait, duum- 
virat, sans compter le flaminat ou le sacerdoce plus ou moins 
sécularisés ; et j'ai dit ailleurs de quels prix se payaient ces 
honores. Et le curiale se croirait heureux si ses malheurs 


(1) Arcadius Charisius, L. 18, $ 10, D. L, 4. Arcadius Charisius cite en- 
cure les urcheolae (archivistes ?)les logographi, les æenaparuchi : 1. 18, $ 40, 
D. L, 4, et Constantin et Constant, 1. !, ©. Th. VIII, 2 (341); Gratieu, Va- 
lentinien, Théodore, 1. 3,C. Th. VIII, 2 (380). 
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s'arrêtaient là, s’il lui fallait geindre dans le seul ergastule 
municipal. Lui, va peiner successivement dans deux : celui de 
la cité, le moins dur, d'où il sort moulu ; celui de l’Etal où quel- 
que jour il finira d’expirer. 


2° Charges des curiales tenant à l’organisation politique 
et administrative de l'État. 


Dans ses rapports avec l’État, le consortium curiale est à la 
fois un groupe de contribuables et un organe de l’administra- 
tion centrale; à ce titre, ses magistrats, ses dignitaires, tous 
ses membres, en corps et individuellement, en sont ou peu- 
vent en devenir les agents. J'ai déjà montré ce qu'il en 
était pour les magistrats, les notables, la curie, le curator rei 
publicae et le defensor civitatis; il reste ici à nommer et à 
grouper les numera d'intérêt général que le gouvernement 
impérial confiait aux simples curiales ou plutôt dont il les 
grevait, eux et leur ordre. 

Les contributions directes étaient réelles ou personnelles : 
les premières alteignaient les possesseurs quels qu'ils fussent, 
les secondes se diversifiaient d'après les classes sociales. Les 
curiales n'étaient étrangers ni aux unes ni aux autres. 

Comme tous les possessores, quand ils l’étaient, ils payaient 
l'impôt foncier (1). C'est à tort qu’on l’a nié(2). Les constitu- 
tions ne distinguent jamais et proclament au contraire le 
principe de la généralité et de l'égalité de la contribution fon- 
cière (3). Tous les possessores sont soumis à la professio au bu- 
reau des tabularii de la cité (4); et, sur le registre d'impôts de 


(1) J'ai démontré précédemment que la qualité de possessor n'était pas 
nécessaire pour être subjectus curiae: Nouv. Rev. hist. de dr. fr. el étr.. 
année 1904, p. 488 et suiv. 

(2) Cpr. Thibault, Les impôts directs sous l'Empire romain, p. 49 ; — L'im- 
pôt direct dans les royaumes des Ostrogoths, des Wisigoths et des Burgondes : 
Nouv. Rev. hist. de dr. fr. el élr., année 1901, p. 713; — L'impôt direct de 
la propriélé foncière dans les royaumes francs : Ibidem, année 1907, pp. 63,617. 

(3) Constaatia, 1. 4 et 1. 2, C. Th. XI, 1 (315). Constance, 1. 15, $ 1,C.Th. 
XVI, 2 = 1. 8, C.J. I, 3 (360). 

(4) Gratien, Valentinien et Taéodose, 1. 8, C. Th. VI, 2. Constantin, 1. 1, 
C. I. X, 19; 1.1, C. J. XI, 57 (315). Ea ce qui concerne les clarissimes, 
nous voyons qu'ils sont dispensés de payer pour leurs colons en fuite : Cons- 
tance et Constant, 1. 11, C. Th. XI, 1 (361) ; done en règle générale ils 
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la ville de Tralles, les domaines des foukeural Tatianos, 
Kritias et Latrôn sont estimés en juga, c'est-à-dire répartis en 
unités imposables(1). En outre, Constantin explique très 
nettement qu’un décurion doit le montant des impôts pour 
lui, pour son colon, pour son tributarius, mais qu'il ne peut être 
assigné ni pour un autre décurion, ni pour une terre qui ne 
lui appartiendrait pas(2). 

Cette dernière disposition, au reste, ne dura guère; car très 
vite les possesseurs fonciers furent taxés non seulement pour 
leurs propres domaines, mais encore proportionnellement à 
ceux-ci pour toutes les terres incultes ou abandonnées de la 
circonscription : ce fut l’ëxéoxà ou adjectio (3). Bien plus, si 
les curiales pâtirent individuellement des règles ordinaires de 
’Eër60)h, leur consortium fut spécialement tenu de supporter 
toutes les charges soit des terres délaissées par l'un d’eux (4), 


paient; a fortiori, les curiales. Les possessores africains habitant Rome et 
ayant des procuralores pour admiaistrer leurs domaines d'Afrique, de qui il 
est parlé dans la 1.13, C. Th. XI, 4 (366), sont aussi certainement des 
clarissimes. Voyez Piganiol, L'impôt foncier des clarissimes et des curiales 
(Mélanges d'archéologie et d'histoire, an. 1907, p. 125). En somme, les cons- 
titutions, Salvien, Libanius disent bien que les pelits possessores abandon- 
naient leurs terres aux polentes en échange du patrocinium pour ne pas 
payer l'impôt, mais parce que les potentes entravaient les opérations des 
exactores et souvent les chassaient après les avoir roués de coups, et pas du 
tout parce que les commendali des clarissimes étaient dispensés légalement 
de l'impôt. — Pour établir l'exemption des curiales on n'invoque qu'un seul 
texte : Cassiodore, Variae, 1X, # (Mon. Germ. hist., édit. Mommsen, p. 271), 
et il n'implique rien de pareil. En tout cas, les conslitutions de 361, 383 et 
396 : 1. 1. C, Th., XI, 23; 1. 42, C, Th. XI, 7 et 1. 2, C. Th. VI, 3 (voyez 
ci-après p. 198 et p. 203, notes 2 el 3) ne permettent pas le doute. 

(1) Bulletin de correspondance hellénique, année 1880, p. 338. 

(2) Constantin, 1.2, C. Th. XI, 7 (319) : « Unusquisque decurio pro ea 
portione conveniatur, in qua vel ipse, vel colonus, vel tributarius ejus conve- 
nitur et colligit; neque omnino pro alio decurione vel territorio conveniatur ». 
On peut y ajouter Constance et Constant, |. 6, C. Th. XI, 16 (346) : « Pala- 
tini et Constantinopolitani cives pro capilibus seu jugis suis tantum pensila- 
tionem atque obsequia recognoscen!, extraordinariis et temonariis oneribus 
liberati ». 

(3) Voyez Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., année 1908, p. 560 : Henri Monnier, 
Études sur l'Er:60Xn (Nouv. Rev. hist. de ur. fr. et étr., années 1892, 1894, 
1895). 

(4) Valentinien et Théodose, 1. 5, C. J. XI, 58: « Qui utilia reipublicae loca 
possident, permixtione facta etiam deserta suscipiant : ut si earum partium 


Revcs mis. — Tome XXXIV. 13 


Original from 
Digitized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 





190 QUELQUES PROBLÈMES D'HISTOIRE DES INSTITUTIONS 


soit des domaines de la cité ou des temples dont les fermiers 
auraient déguerpi (1). Ajoutons que le curiale aliénateur, et, à 
son défaut, le corps des subjecti curiae répondaient des impôts 
à percevoir sur les terres aliénées à des étrangers à la curie. 
Ainsi s’entassaient les munera sur un petit nombre de contri- 
buables comme pour les écraser. 

Ce résultat constaté, on s’efforça, il est vrai, de réagir. Dans 
ce but, une première constitution, en 361, divisa en deux clas- 
ses les possessions foncières : celles des clarissimes et les au- 
tres ; et l’adjectio ne fut plus pratiquée qu'entre celles de la 
même classe (2). Dès lors, les curiales ne payèrent plus pour 
les agri sénatoriaux. Les empereurs du v° siècle tentèrent 
davantage : en 412, Honorius et Théodose abolirent l'adjec- 
tio (3); trois ans plus tard, ils décidaient que toutes charges 
foncières de biens cédés par des curiales à des tiers passeraient 
définitivement, une fois l'acte insinué, sur la tête des nouveaux 
acquéreurs(4).Enfn, en 429,on revenait à l'interdiction de Cons- 
tantin d'assigner à aucun curiale l’impôt dû pour les terres 
d’autrui (5). Soulagements relalifs, car il n’est pas bien sûr que 


graventur accessu, quas anlea per fastidium reliquerunt, cedant aliis curiali- 
bus, qui utraque hac condilione retineant, ut praestalione, salva cum deser- 
tis et culta possideant, sublala a paucis quos iniquum est electa retinere; 
cum municipes gravatura sit pars relicta ». Ulilia reipublicae loca sont évi- 
demment des biens-fonds obnoxia curiae. Cpr. Constantin, 1. 6, C. Th. XII, 
1. (319). 

(1) Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 6, C. J. X1, 58 : « Quisquis conduc- 
tor fuerit inventus possessor fundi fertilis qoi ex publico, vel templorum jure 
descendit, huic ager jungatur inutitior ; quod si contra id reluctandum exis- 
timaverit, alius possessor sub eadem praestatione quaeratur; vel si volunta- 


rius qui sit conductor non inveniatur, Lunc ad possessores antiquos, id est, 


decuriones, vel quoslibet alios loca juris praedicti, adjuoctis joutilibus, rever- 
tantur : idoneis fidejussoribus praestilis ». 

(2) Constance, 1. 4, C. Th. XI, 24 (361). 

(3) Honorius et Théodose, 1, 12, C. J, XE, 58 — 1. 41, C. Th. I, 3 (412): 
« Hac deflaitione sancimus, nullum possessorem neque munificum praedium 
pro alienis debitis vel destilutionibus esse retinendum... »; 1. 4,C. J. XI, 
61— 1. 10, C. Th. VII, 4 (422) : « Nullam possessionem alterius pro alienis 
debitis publicis, vel privatis praecipimus conveniri ». 

(4) Honorius et Théodose, 1, 14, C. J. XI, 58(415). ; 

(5) Théodose, 1. 136, C. Th. XII, 1 — 1. 17, C, J. XI, 58 (429): « Jabemus 
neminem curialem pro alieni territorii debitis detineri ; sed tantum municipem 
pro gleba propria conveniri ». 
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ces textes aient été longtemps et sérieusement appliqués, puis- 
que Justinien et, avant lui, Théodose en repromulguèrent d'i- 
dentiques (1). C’est qu'il fallait toujours poursuivre l’argenten 
ses derniers refuges et qu’à défaut des disparus, ceux qui res- 
taient finançaient. ‘ 

Cet impôt était un impôt sur le revenu, demeuré longtemps 
coutumier et différant quelque peu selon les provinces. La ré- 
forme fiscale de Dioclétien avait eu pour double but de l'uni- 
fier et de le rendre extrêmement mobile, c'est-à-dire de per- 
mettre à l'Empereur d’en varier arbitrairement le montant. 
Pour une période déterminée, il l’établissait par édit, en tenant 
compte du nombre d'unités imposables dans chaque pro- 
vince (2). Ces unités, juga ou capita, n'avaient pas la même 
contenance : c'étaient des parcelles de terrain susceptibles 
de rapporter un certain revenu, par conséquent plus ou 
moins étendues d’après le genre de culture et la fertilité 
du sol. La contribution pour chacune de ces parcelles s'ap- 
pelait jugatio ou capitatio (3). Merveilleuse machine à comprimer 
le contribuable, le taux de la contribution pouvant être insen- 
siblement et progressivement élevé jusqu’à complète absorption 
des facultés disponibles (4). L'ordre de lever l'impôt, émané de 
l’autorite souveraine, portait le nom d’éndictio; et, dans ce sens, 
l'appellation était ancienne (5). Au Bas-Empire, l’indictio était 
publiée pour une durée de quinze années, c’est-à-dire que le 
montant de l'impôt annuel devait rester immuable, en principe, 
pendant ce temps-là (6). Mais il était loin d’en être ainsi. À 


(1) Justinien, Nov. LIT, $ 1; Nov. CXXVIIT, $ 14. Cassiodore, Variae, IV, 
3 (Mon. Germ. hist., édit. Mommsen, p. 115). 

(2) Constance et Constant, 1. 1, C. J. XII, 24. Valens, Gratien, Valenti- 
| nien, |. 3, C. Th. VII, 6 (377). Théodose, Valentinien, 1. 6, C. Th. XI, 20 
| (430); 1. 4, C. Th. XII, 4 (428). 
(4 (3) Bruns et Sachau, Syrisch-rômisches Rechlsbuch, $ 121 (version syria- 
que). Marquardt, Org. de l'Empire, t. V, p. 223. Cpr. Hygio, De limitibus 
constituendis (édit. Lachmann, p. 205). C. 1. Gr., n°s 8656-57. 

(4) Valentinien et Valens, 1. 1, C. Th. VIII, 10 (364); 1. 15, C. Th. XI, 1 
(364); L. IT, G. Th. X{, 7 (365). Constantin, 1. 1 (340); Julien, 1. 2 (362), C. 
Th. XI, 12. Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 8, C. Th. XIII, 10 (383). 

(5) Pline le J., Panegyricus Trajano dictus, XXIX (XII panegyrici latini, 
édit. Baehrens, p. 26). En Egypte, où le taux de l'impôt était fixé chaque année 
d’après le nilomètre, on appelait indictio l'année fiscale, 

(6) Constantin, 1. 4, C. Th. XI, 1 — 1. 4, C. J, X, 16 (315). Constance et 
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l'indictio s'ajoutait, chaque fois que le besoin d'argent se faisait 
sentir, une superindictio (1); et les superindictiones, se super- 
posant sans cesse, à chaque période de quinze années se conso- 
lidaient et se confondaient dans le total de l'indictio nouvelle, 
laissant le champ libre à d'autres toujours plus élevées et plus 
nombreuses (2). Les besoins de l’Empire, et non les facultés 
des contribuables, servaient seuls de mesure aux exigences 
fiscales. La norme était que la superindictio fût générale et dé- 
pendît exclusivement de la volonté impériale (3); pourtant des 
préfets du prétoire, soit qu’ils obtinssent un édit spécial à tout 
ou parlie de leur préfecture, soit qu'ils s’arrogeassent le droit 
d'agir par eux-mêmes, accablaient certaines provinces d'aug- 
menta tributorum ou indictionalia. C'était, par exemple, Flo- 
rentius qui avait déjà ruiné l’Illyrie et qui était en train de 
ruiner la Gaule, lorsque fort heureusement Julien mit le holà! 
C'était Probus qui, en 375, ruinait la Pannonie et la dépeu- 
plait (4). 

On a dit que le système fiscal organisé entre les règnes de 
Dioclétien et de Constantin ne fut jamais mis partout en vi- 
gueur, que des provinces plus ou moins nombreuses y échap- 
pèrent, et c’est possible. Je le croirais assez volontiers pour 
l'Afrique(s). Mais cela ne veut pas dire qu'il fût cantonné en 
Orient. Des Constitutions le révèlent appliqué à l’Ilalie, sou- 
mise à l'impôt foncier vers le temps qu’il apparaissait (6). Rien 


Constant, 1. 7, C.Th. XI, 16 (346). Valentinien el Valens, 1.11, C. Th. X[, 
16 (365). 

(1) Ou augmentum indictionale : Constantin, 1. 5, C, Th. XI,1 = 1.5, C.J. 
X, 16 (359). 

(2) Ammien Marcellin, X VIT, 3. Lactance, De mortibus perseculorum, XXXI. 

(3) Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 14, C. Th. XI, 6 — 1. 4, C. J. X,18 
(382). Anastase, 1. 13, C. J. X, 16 (496). 

(4) Ammien Marcellin, XVI, 5; XVI, 3; XXX, 5. « Denique tributorum onera 
vectigaliumque augmeota, multiplicata, optimatum quosdam ultimorum metu 
exagitatos mutare compulerunt sedes ». Julien, "Exotokst, XVII (édit. Hert- 
lein). 

(5) Valentinien et Valens, 1. 10, C. Th. XI, 4 (365); Honorius et Théodose, 
1. 13, C. Th. XI, 28 (422), où les parcelles imposables sont toujours estimées 
en jugera ou en centuriae. En quelques lieux, l'impôt continua à être payé en 
nature, mais ces lieux étaient rares. 

(6) Arcadius et Honorius, 1. 2 (395), 1. 4 (408, 1. 7 (413), 1. 12 (418), 1.14 
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ne prouve notamment qu'il soit resté inconnu dans les Gau- 
les. Songez que Constantin, qui y mit la dernière main, fut 
constamment préoccupé des Gaules (1). Majorien qui ne lé- 
gifère que pour l'Occident, ne parle jamais que d’impôt 
foncier levé par juga. En tout cas, partout il a cessé d’être cou- 
tumier(2). Exclusivement soumis dans ses variations aux ca- 
prices ou aux besoins impériaux, d’anaée en année, il croît; et 
pour ne citer qu’un exemple, la Gaale dont les cités stipendiai- 
res payaient quarante millions de sesterces au début de l'Em- 
pire, était taxée à plus de trente-huit millions de sous d’or 
au temps de Julien qui les réduisit à dix ou onze environ (3). 

Mais ce n'est pas tout. Au principal s’ajoutait l’accessoire. 
Une serie de contributions qu'aujourd'hui on nommerait com- 
plémentaires faisaient cortège à la jugatio. 

Et c’est d’abord l’annone, la plus importante, subissant ses 
fluctuations et sa destinée, ayant même assielte, même mode 


(423), C. Th. XI, 28. Cpr. Lactance, De mortibus perseculorum, XXILI, 
XX VI. 

{1} On y a parfois opposé : Incerli graliarum actio Constantino Augusto (XII 
panegyrici latini, édit. Baehrens) : V. « … Jacebatilla civitas non tam moe- 
nium ruiuis quam virium defeclione prostrata, ex quo eam novi census exami- 
narat acerbitas. Nec tamen juste queri poterat, cum et agros, qui diseripti 
fuerant, haberemus et Gallicani census communi formula teneremur, qui for- 
tuois nemini possumus aequari » (p.184). Mais il ne faut pas voir dans cette 
formula communis une loi spéciale à la Gaule; c'est le rôle de répartition 
de l'impôt, mis à sa charge, entre ses cités. Le rhéteur veut dire que la ré- 
partition a été équitable. D'aatre part, novi census indiquent bien une réforme 
récente en matière d'impôt foncier. Et encore : XI. « Separate igitur utraque 
dicam ; neque enim quasi per saluram confundenda sunt tanta beneficia. 
Septem milia capitum remisisti, quartam amplius partem nostrorum censuum 
et tamen an sufficeret hoc nobis saepius requisisti.. Remissione ista sepitem 
miliam capitum viginti quinque milibus dedisli vires, dedisti opem... » 
(p.189). Il n’y a pas à opposer ici capila à juga; dans toutes les constitutions 
ces deux mots sont synonymes. 

(2) L'impôt en nature dont il est parlé dans Grégoire de Tours : Vilae pa- 
trum, cap. 11, et que M. Paul Viollet cite en sens contraire, n’est vas l'impôt 
foncier, mais l’annoue. 1l s’agit de transformer l’annona frumentaria el vinaria 
ea annona adhaerata, c'est-à-dire en argent. Cpr. Paul Viollet, Histoire des 
tnslilufions politiques et administratives de la France, t. I, p. 85. 

{3) Paul Viollet, Histoire des institutions politiques et administratives de la 
France, t. 1, pp. 82-84. Mais ces calculs sont très approximatifs et même 
iocertains. Notez que les remises, consenties par Constantin aux Eduens, sont 
évidemment momentanéses. 
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de répartition (1), souvent bloquée avec elle au 1v°et au v° siè- 
cle, mais en différant en ce que les species annonariae étaient 
fournies en nature, sauf exception, auquel cas on disait qu’il y 
avait adhaeralio (2\. Il en résultait que l’unification réalisée pour 
l'impôt principal n’avait pu être poussée aussi loin pour l’annone, 
dont les produits, en partie consommés sur place (3), variaient 
avec la nature et l’industrie du pays tout autant qu'avec les 
besoins locaux de l'administration. Pain, vin, huiles, vinai- 
gre, viandes, lard, tout ce qu’on englobait sous le nom de 
cellaria(4); fourrages, bois, effets d'équipement (5); étoffes, 
vaisselle d'argent, plusieurs espèces d'animaux : mulets, che- 
vaux, etc., les species entassées dans les horrea servaient 
surtout aux besoins des armées ou à parfaire le traitement 
des fonctionnaires. Sur un simple tribunus legionis, jugez 
de ce que ce personnel gaspille ou absorbe. Au temps où 
il exerçait celte fonction, Claude le Gothique avait droit à 
3.000 modii de blé, à 6.000 d’orge, à 2.000 livres de viandes 
salées, 35.000 sextarii de vin, 20 modii de sel, 150 livres de 
cire, 15 mulets ou mules, 10 chameaux, 3 chevaux, sans comp- 
ter le foin, la paille, le vinaigre, le cuir, la vaisselle plate, - 
elc. (6), et l’annone était due ou usurpée selon le grade et la 
dignité(7). Aussi les réserves étaient vite épuisées et les appels 
complémentaires n'étaient point rares. Comme pour l'indic- 
tio, toute augmentation ou remise exigeait pour être légale 
un nouvel édit de l'Empereur. Mais, comme les préfets 


(1) Julien, 1. 2, C. Th. XI, 12 (369). Valens et Valentinien, 1. 15, C. Th. 
XI, 1 (366). 

(2) Valeus, Gratien, Valentinien, 1. 3, C. Th. VII, 6 {371). Valentinien, 
Théodose, Arcadius, 11.18 et 20 (393); Arcadius, Houorius et Théodose, 1.30, 
1. 31 (409), 1. 35 (423), C.Th. VII, 4. L'annona adhaerala fut successivement 
fixée à 1/20 solidus, puis à 1/60 solidus, puis à 1/30 solidus : Honorius et 
Théodose, 1. 32. C. Th. VIT, 4 (412). 

(3) Constantin, 1. 1 (325); Constance, 1. 5 (359); Valens et Valentinien, 
1, 11 (344), 1. 13 (365) ; Valentinien, Valens, Gratien, 1. 17 (377); Honorius 
et Théodose, 1, 32 (412), 1. 34 (444), C. Th. VII, &. 

(4) Constance, 1. 6, C. Th. VII, 4 (360). 

(5) Valentinien et Valens, 1. 1, C. Th. VII, 6 (365). Théodose et Valenti- 
nien, |. 18, G. Th. VI, 26 (426). 

(6) Trébellius Pollio, Vita Claudii, XI. 

(7) Constance, 11, 2 et 3, C. Th. VII, 4 (355). Honorius et Théodose, 
1. 32, ibidem (412) : « species accipient debitas dignitati ». 
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s'arrangeaient pour tirer de leurs provinces des superindictio- 
nes souvent énormes, les mêmes ou les chefs militaires ajou- 
taient à l’annone régulière sans autre limitation que leur bon 
plaisir. En 370, le comte Romain réclame des Leptitains une 
quantité fantastique d'approvisionnements de toutes sortes 
et quatre mille chameaux, sous menace de ne les défendre 
point contre les Asturiens qui les pillent. Pendant des mois, 
il se fait entretenir par eux à grands frais avec ses nombreux 
officiers; puis, parce que tout ne lui est pas fourni assez vite, 
il s'en va, les laissant se déméler avec les pillards comme ils 
peuvent, et, parce qu'ils se plaignent, il les accuse, fait pour- 
suivre leurs principaux décurions; finalement ce sont eux qui, 
pour-avoir été abandonnés, lui font des excuses (1). 

Sur le même patron, je veux dire rattachée à la jugatio et me- 
surée sur elle, la praebitio tironum (sauf un petit nombre d'im- 
munités dont ne bénéficièrent que rarement les curiales) grevait 
la masse des propriétaires fonciers (2). Sous peine d’une livre 
d’or, le conscrit devait être pris sur les terres, déjà fort dé- 
garnies, de qui était tenu de le fournir (3). Les possessores peu 
fortunés, curiales ou autres, étaient aulorisés à s'associer pour 
celte prestation et à la procurer à tour de rôle, d'année en 
année (4). Dans quelques régions la prestation en hommes 
avait été remplacée par l’aurum tironicum que levaient des 
temonarii et qu’une loi de 375 avait fixé à 36 solidi pour le 
conscrit et 6 pour l’équipement (5). 

Mais, après l'avoir fourni, il fallait encore loger le soldat au 
cours des étapes, le loger et l'héberger(6); quand il faisait des 
marches, il fallait lui donner des chevaux, pour lui et pour son 
bagage (7); et c'était encore aux propriétaires fonciers que 
ces soins incombaient. 


(1) Ammien Marcellio, XX VIII, 6. 

* (2) Valentinien, Valens, Gratien, !. 7, C. Th. VII, 13 (375). Comme im- 
munités exceptionnelles dont bénéficièrent des curiales : celle des sacerdotes 
africains : Arcadius et Honorius, 1. 22, C. Th. VII, 13 (428); celle des pos- 
sessores ilaliens ruinés par l'armée d'Alaric : 1. 44, ibidem (410). 

(3) Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 11, C. Th. VII, 13 (382). 
(4) Valentinien, Valens, Gratien, 1. 7, $ 4. C. Th. VII, 13 (375). 
(5) {bidem, S 3. ; 

(6) C. Th. VII, 8 — C. J. XII, 41. De melalis et epidemelicis. 

(7) C. Th. XI, 17, De equorum collatione. 
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Puis venait l’interminable série des corvées, munera sor- 
dida et extraordinaria, disent les constitutions, bien que rien 
ne fût plus ordinaire : charges de la terre réparties entre les 
juga. Si jadis les honorati, les décurions, tous les honestiores 
en étaient exempts (1), la foule des subnixi curiae avait tou- 
jours dûla cura conficiendi pollinis, la panis excoctio, l'obsequium 
pistrini, la praebitio paraveredorum, vel parangariarum, l'ob- 
sequium excoquendae calcis, les praebitiones materiae, ligni, ta- 
bulatorum, carbonis, la cura publicarum vel sacrarum aedium, la 
cura hospital:um domorum, la cura viarum et pontium, la neces- 
silas capituli et temonis(2), etc. Mais bientôt l’immunité fut res- 
treinte, réservée à tels hauts fonctionnaires (3), aux palatins (4), 
aux citoyens de Constantinople (5), aux illustres (6). Le 
gros de la noblesse sénatoriale, à plus forte raison les familles 
décurionales, y furent soumis, en un mot tout le corps des 
curiales. 

Ajoutez pour clore cette énumération sans doute incomplète, 
et l'impôt sur la propriété bâtie, et l'impôt sur les esclaves, et 
l'impôt sur les animaux ruraux ou urbains (7), et vous aurez 
une idée des charges que le curiale partage avec quiconque 
possède le sol. 

Au contraire, l'impôt personnel payé par les curiales leur 
est spécial : c’est l’aurum coronarium, qui fut longtemps un 
don gracieux offert aux empereurs par les peuples, ordinai- 
rement sous la forme de couronnes d'or. Vers le milieu du 


(1) Constantin,l. 4 (316), 1.7 (317), C. J. XII, 1, qui en dispensent la no- 
blesse sénatoriale. Gratien, Valentinien, Théodose, Il. 16 et 18. C. Th. 
XI, 46 : exemption des décurions. 

(2) Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 15 (382) (— 1. 12, C, J. X, 47), 1. 18 
(390), C. Th. XI, 16. Libanius, Kazx”’Ixaptou (édit. Morell. t. II, p. 464). 

(3) Gratien, Valentinien, Théodose, 11. 14 et 15,C. Th. XI, 16 (382) —1. 12, 
C. 5. X, 47. Arcadius et Honorius, 1. 16, C. Th. XI, 16 (399) — 1. 48, C. J. 
XI, 47. 

(4) Constantin, 1. 6, C. Th. XI, 16 (346). 

(5) Constance et Constant, 1. 6, pr., Th. XI, 16 (336). 

(6) Constantin, L. 4, C. Th. VI, 35 (314). Arcadius et Honorius, 1. 23, C. 
Th. XI, 16 (#12). 

(7) Arcadius et Honorius, 1. 3. C. Th. XI, 20 (400) —1. 1, C. J. X., 17. 
Honorius et Théodose, 1. 2, C. Th. XI, 5 (416). — Théodose et Valentinien, 
1 6, pr., C. Th. XI, 20 (430). 
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iw* siècle, il semble bien être encore dû par tous les sujets, 
lorsque le prince le réclame (1). Mais vers cette époque s’éta- 
blissait le système des impôts personnels de classes : aussi 
Valentinien et Valens en dispensèrent les sénateurs soumis à 
la collatio glebalis (2) et, en 365, une autre constitution en fit 
une contribution propre aux curiales (3). Même après cette 
date, peut-être quelques curies en restèrent traditionnelle- 
ment dispensées, en vertu de privilèges locaux (4). Réparti 
entre les curiales proportionnellement à leur fortune, l’au- 
rum coronarium, fixé par édit pour chaque cité, au moins pour 
chaque province, était apporté au palais par un legatus de la 
curie (5). Au reste, devenu obligatoire, il ne dispensa pas 
pour cela des cadeaux : cadeaux aux empereurs suggérés par 
le désir de paraître, par la reconnaissance, par lel événement 
heureux et auxquels sans doute de trop zélés fonctionnaires 
faisaient grise mine s’ils étaient médiocres, puisqu’une consti- 
tution de 379 recommande de les accepter quels qu’ils soient, 
afin que la bonne volonté des curies ne leur soit une occasion 
de blâme, ni d'outrage (6); — cadeaux aussi aux fonctionnai- 
res, à ceux de la province, à ceux du palais, aux envoyés ex- 
traordinaires; si la loi ne les prescrit pas, du moins l'usage et 
la nécessité du moment les imposent et le risque serait gros 
à s'en dispenser (7). 

Les curiales n'avaient pas à payer pour eux-mêmes la capi- 
tatio plebeia : impôt de classe qui ne frappait que les plèbes 


(1) Julieo, L. 1, C. Th. XII, 13 (362). Ammien Marcellin, XXV, 4. 

(2) Valentinien et Valens, L 2, C.Tn. XII, 43 (364) : « Universi, quos se- 
uatorii nominis dignitas non tuetur, ad auri coronarii praestationem vocen- 
tur, exceptis his, quos lex praeterita ab hac collatione absolvit. Omnes igi- 
tur possessores aut inter decuriones coronarium aurum aut inter senatores 
glebalem praestalionem deinceps recognoscant ». 

(3) Valentinien et Valens, 1. 3, C. Th. XII, 13 (365): « Nullus, exceptis cu- 
rialibus, quos pro substantia sui aurum coronarium offerre convenit, ad obla- 
tionem hanc attineatur ». 

(4) Gratien, Valeatinien, Théodose, 1. 4, CG. Th. XII, 13 = 1. 1, C, J, X, 
74 (384). 

(5) Honorius et Théodose, 1. 15, C. Th. XII, 12 (416). Libanius, ’Extta- 
eus êrt ’Iouktav® (édit. Morell, t. 1, p. 305 et s.). Voy. ci-dessus, p. 182. 

(6) Ammien Marcellin, XXVIIT, 6. Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 4, 
C. Th. XII, 13 (379). 

(7) Ammien Marcellin, XX VIIL, 6. 


Digized by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 


498 QUELQUES PROBLÈMES D'HISTOIRE DES INSTITUTIONS 


rurales; mais, par contre-coup, elle était devenue pour les 
possessores, dont beaucoup étaient curiales, un surcroît très 
lourd de charges. Ce n'était pas seulement, comme parfois on 
le dit, que, versée par le colon, elle fût prélevée nécessairement 
sur les revenus de la terre et que celle-ci, après la jugatio, 
fournît la valeur de la capitatio plebeia, transformée pour le 
possessor en augment de la contribution foncière; c'était cela, 
mais ceci surtout que le possessor était responsable de la 
rentrée de cet impôt, ou mieux devait en faire l’avance au 
Trésor pour tous les adscriptitii de ses domaines. Or, il y en 
avait de plusieurs sortes : les colons, adonnés à la culture des 
terres, les artisans qui, par les villages, exerçaient divers 
métiers, les hommes employés par lui à un titre quelconque, 
parfois même des oliosi fixés sur ses terres (1). Tous étaient, 
pour la même cause, attachés au sol, ne le pouvaient quitter, 
n’en pouvaient être expulsés, en suivaient la destinée au 
hasard des aliénations (2); mais quel qu’en fût le possesseur, 
nous savons que toujours il assumait, avec les droits sur la 
terre, la responsabilité de l'impôt dû par ses habitants (3). 
L'adscriptio n’était que la conséquence et comme la garantie 
de cette sujétion à la capitatio plebeia (4). Sans doute, le 
possessor s’efforçait de rentrer dans ses débours et c’est d’une 


(1) Les textes eux-mêmes distinguent plusieurs sortes d'adscriplilii et mon- 
trent que tous n'étaient pas des colons : Constantin, 1, 2, C. Th. XI, 7 (319) 
nomme, à côté du colon, le tribularius, qui en diffère vraisemblablement en 
ce qu'il n’a pas de tenure. De même, Valens et Valentinien distinguent, parmi 
les fugitifs d'un domaine, les adscriptilii (— simples tribularii), les coloni, 
les inquilini : 1. 6, C. J. XI, 47. Les lois 8, 12, 13, ibidem, supposent que 
tous les fugitifs qui se réfugient dans un domaine ou tous les habitants de ce 
domaine n'y sont pas nécessairement adonnés à l'exploitation du sol. Même 
distinction faite par Justinien : 1. 93, $2, C. J. XI, 47. Arcadius et Honorius 
attribuent la qualité d'adscriptitii à toute la plebs résidant sur le même do- 
maine; or, le domaine donné par Mélanie la Jeune à l’église de Tagaste comp- 
tait parmi ses habitants des orfèvres, des fondeurs, des artisans en tout 
genre. Il en était ainsi dans beaucoup d'autres : Sonta Melania Giuniore, 
senatrice romana. Documenti conlemporaneie note. Roma, 1905: Vita, 21. 

(2) Constance, 1. 3, C. Th. XIII, 40 (357) — 1. 2, C.J. XI, 47. Valentinien 
et Valens, 1. 6, C. J. XI, 47; 1. 7, ibidem. 

(3) Arcadius et Honorius, 1. 25, 1. 26, C, Th. XI, 1 (398-99); 1. 2, C. J. 
XI, 49. 

{#) Théodose et Valentinien, 1. 1, CG. J. XI, 51. Valentinien, Théodose, Ar- 
cadius, 1. 1, C. J. XI, 52, où l'on voit que être adscriplitius, devoir la capi- 
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main quelque peu lourde qu’il exerçait son recours contre les 
vrais contribuables; mais leur insolvabilité était bien souvent 
notoire; ses injustices mêmes restaient impuissantes à lui 
procurer une juste compensation; en somme, la plupart du 
temps, le seul contribuable, c'était lui. Qu'il payât, c'était 
pour le fisc la seule chose qui importait. 

Ainsi, de quelque côté qu’il tournât, sous quelque face qu'il 
apparût, citoyen d’une ville, sujet de l’Empire, membre d'une 
curie, propriétaire foncier, la fiscalité pullulante de l’époque 
le visait et l’atteignait; et je laisse de côté les impôts indirects 
parce que ceux-là, étant généraux, frappaient sans distinction 
d'origine ni de classe, et encore parce qu'ils étaient restés 
comparativement stationnaires, qu'on pouvait les dire non 
seulement les moins lourds, mais aussi, dans l'anarchie gran- 
dissante, le plus facilement esquivés. 


Encore ces charges, si graves qu'elles fussent, avaient celte 
qualité d’être précises : on en mesurait d'avance la rigueur et 
le danger; on les savait présentes; on s’attendait à l’espèce de 
mal qui en résullait; avec elles, la ruine était certaine, mais 
lente, progressive. Elles étaient de ces maladies auxquelles, 
n'en mourant pas tout d’un coup, on s’habituait. De temps à 
autre, une remise totale ou partielle des arriérés donnait l’illu- 
sion d'un soulagement, d’un répit. C’était tout autre chose 
avec les munera, les funcliones que l’Elat, faisant des curiales 
ses agents directs, les mettait en demeure de remplir pour 
son compte; là, c’élait l'imprévu, le danger de chaque heure 
qui enveloppe et qu’on ne voit pas. Le temps qui lui serait 
ravi, les dépenses qui surgiraient, la mesure et le terme des 
responsabilités qu’il encourrait, le curiale jamais ne le savait; 
sa vie, sa fortune étaient un perpétuel enjeu. Nombreux, sans 
cesse accrus, ces munera eussent absorbé la substance des 
curiales, si l'obsequium patriae n’en avait déjà consommé une 
partie. Pourtant l’Elat s'était réservé la grosse part; nous 
allons voir comment. 

L'Etat a besoin, dans la cité, d'une administration et d’a- 


tatio plebeia, cela revient à être in nezibus (ributariis et aussi que, de leur 
exemption de cette capilalio, les adscriplitii concluaient logiquement que la 
servitude de la glèbe disparaissait. 
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gents à lui. Les finances : répartition et levée des impôts, de 
l’annone, des corvées, conservation et distribution des espèces 
anuonaires, les postes et relais, la police, la voierie, le recru- 
tement militaire, le service des étapes, etc., requièrent un per- 
sonnel nombreux et permanent. La curie et le consortium 
curiale, pour cette administration, lui serviront de cadre. Les 
agents, il les aura soit en confisquant à son profit l’activité 
des dignitaires municipaux, soit en les faisant désigner parmi 
les curiales, selon la procédure utilisée en matière de curae 
locales : nominatio par les magistrats, electio par la curie en 
séance publique, sous réserve du recours administratif au 
gouverneur de la province, en un mot toutes les formalités 
déjà décrites, avec, pour les élus, les conséquences et les 
responsabilités déjà connues (1;. De la sorte, le gouverne- 
ment impérial se décharge du plus lourd de l'administration ; 
dans tous les centres provinciaux, il s'est assuré d’un garant. 
Qu'un rouage vienne à grincer, il s’en prendra à la curie. Si 
le peuple accablé regimbe ou se cabre (2), vite on saisira les 
décurions, on les emprisonnera, leur fournissant un nou- 
veau motif de fuir et de maudire leur destinée (3). 

S'agit-il des impôts, c'est devant les fabularii municipaux 
qu’auront été faites les professiones (4); c'est dans les bureaux 
de la curie que les rôles auront été dressés et la forma de la 
cité parachevée par les censuales, le tout sous la responsabilité 
des magistrats, des décurions, du curator rei publicae, plus , 
tard du defensor civitatis (5) à qui les intéressés pourront s’en 


(1) Voyez ci-dessus, p. 177. Autant que possible pas d’iferatio : Arcadius 
et Honorius, 1. 3, C. Th. XII, 5 (397) — 1. 92, C. J. X, 31; Valentinien et 
Valens, 1. 11, C. Th. XII, 6. 

(2) Libanius, ’Errotokat, MCCCCXLVII-VIIT, MCCCCXL (édit. Wolf, p.470) : 
les habitants d'Apamée refusent de payer l'impôt foncier, ÿn te yxp aœûtots 
où roAÀN,. 

(3) Libanius, ’Extotodat, DCVIII (édit, Wolf, p. 292) félicite Celsus d'a- 
voir, par sa douceur et sa justice, ramené le Sénat d'Alexandrie d'un seul 
membre boiteux à quinze en deux jours et d'avoir rappelé des montagnes ou 
sorti de dessous leur lit d’autres décurions afin de les mener aux liturgies. 

(4) Constantin, 1, 1, G. J. XI, 57 (313). Honorius et Arcadius, |. 1, G. Th. 
X, 25 (406). Honorius et Théodose, 1. 173, C. Th. XII, 1 (410). Gratien, 
Valentinien, Théodose, 1. &, C. Th. VIII, 2 = 1. 2, C. J. X, 69 (384). 

(5) Constantin, L. 1, C. J. XI, 57 (315). Honorius et Théodose, I. 3, C. Th. 
XI, 8 (410) = 1. 9, C. J. 1. 55; 1.4, C. Th. XI, 22 (408). 
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prendre en cas d'erreurs volontaires oc non. Dès lors, 
la forma distributionum, les rôles de répartition seront éla- 
blis par les principales et à défaut par les décurions (1) ; et en 
cas d’adscriptio illicita ou d’immoderatio in exactione, contre 
les uns et les autres, en dépit de privilèges séculaires, d'excep- 
tionnels châliments corporels sont prescrits(2). Cette forma 
distributionum permettra aux tabularii, qui en auront la garde, 
de délivrer les brefs en vertu desquels les exactores et, faute 
de paiement, les agents d'exécution de l'administration cen- 
trale procèderont à l’exactio (3). 

Jusque-là, la responsabilité des curiales n’a été qu’éventuelle 
et soumise à la constatation préalable d’une faute dans l’exer- 
cice de leurs fonctions. Avec l'exacto le danger se rapproche. 
Chaque année, les magistrats feront procéder par la curie, en 
séance publique, afin que tout contribuable puisse critiquer 
les choix proposés, à l'élection d’un nombre d’exactores variant 
d’après l'étendue du territoire, la densité de la population, et 
pris parmi les curiales : exaciores qui lèveront l’impôt, exige- 
ront la collatio. Leur seul privilège est de n'être grevés pen- 
dant ce temps d'aucun munus local (4) ; mais, par contre, si 


(1) Constantin, 1. 4, C. Th. XI, 16 (328) — 1. 1, C. J. XI, 47 (328). Valenti- 
nien et Valens, 1. 1,C. Th. VIII, 19 (365). Symmaque, Epistolae, IX, 10 (Mon. 
Germ. hist, édit. Seeck). Théodoret, Epistolae, XLII. 

(2) Valentinien et Valens, 1. 5, C. Th. VIII, 45 (365) : « principales a qui- 
bus distributionum omnium forma procedit ». Valentinien Théodose, Arca- 
dius, 1. 117, C. Th. XII, 4 (387). Justinien, Nov. CXXVIII, cap. 43. 

(3) Constantin, 1. 1, C. Th. XI, 7 = 1. 4, C. J. X, 19 (315). 

(4) Gratien, Valentinien, Théodose, |. 20, C. Th. XII, 6 = 1. 8, C. J.X, 
70 (386) : « Exactores vel susceptores in celeberrimo coetu curiae, consensu 
et judicio omnium, sub actorum testificalione firmentur, provinciarumque 
rectoribus eorum nomina, qui ad publici munus offcii editi atque obligati 
fuerint, innotescant. El animadvertant, quicunque nominaverint, ad deserimen 
suum universa, quae illi gesserint, redundare »,Arcadius et Théodose 1. 20, C, 
Th. XI, 7 (412). Cpr. Valentinien et Valens, 1.5, G. Th. VII, 15 (365): «mu- 
nicipes qui exactiones quascunque susceperint ». L'idée émise par M. Platon 
(La démocralie el le régime fiscal à Athènes, à Rome el de nos jours, p. 115; — 
Observalions sur le droit de rpotlpnois en droit byzantin, p.13), que le éer- 
ritorium libre de chaque cilé aurait été réparti avec ses habitants entre les 
curiales et que chacun de ceux-ci qualifié à cette occasion d'broter&yuevos se 
trouvait placé à la tête d'un district particulier pour lequel il était respon- 
sable de l'impôt, à l'instar d'un grand propriétaire pour les terres et les plebes 
de ses domaines, et à l'égard duquel il a pu être insensiblement transformé 


PRINCETON UNIVERSITY 





ENORME EST CE ET 


202 QUELQUES PROBLÈMES D'HISTOIRE DES INSTITUTIONS 


nous en croyons Libanius, Salvien, les Novelles de l’empereur 
Majorien, que d'aventures, que de déboires, que d’avanies en 
perspective (1)! Tout d'abord,etlégalement,il leur faut présenter 
des fidéjusseurs, laisser inventorier leur patrimoine et celui de 
leurs répondants, et tant qu’ils restent comptables des de- 
niers publics aux uns et aux autres toute cession de biens est 
interdite(2). Trois fois l'an, aux premiers jours de septembre, 
de janvier, de mai (car l'impôt se paie en trois termes (3)) ils 
entreprennent leurs tournées; à travers bourgs et hameaux, 
ils vont les mains pleines de quittances, mais sans espoir de 
les rapporter pleines d'argent (4). Econduits le plus souvent, 
parfois battus, lapidés, chassés, ils rentrent de ces expéditions 
plus morts que vifs, n’ayant d'autre ressource que de suppléer 
avec leurs deniers, s'ils en ont, à la recette qu'ils ne purent ef- 
fectuer ou qu'en chemin on leur vola. 

Les terres des clarissimes et des potentes surtout leur étaient 
dangereuses. Forte de la protection et de l'influence du maî- 
tre, quelquefois même excitée par lui, la plèbe vivant sur ces 
domaines et celle que l’habitude du patrocinium y avait jointe, 


en potens ou un deorétne, est lout à fait inadmissible. Cela est absolument 
contraire à ce que nous savons des curiales, des modes de nomination parmi 
eux des exactores et des susceplores specierum. Le territoire de la cité for- 
mait une circonscriplion pour laquelle était responsable de la levée des im- 
pôts le consortium curiale pris collectivement. La curie procédait à l'erac- 
tio ou à la susceplio, comme l'indiquent les deux constitutions ici rapportées, 
au moyen d'élus pris chaque année parmi les curiales. Rien ne s'oppose, 
du reste, à ce que le territoire fût réparti entre les exaclores annuels. L’ar- 
gument tiré de la loi 2, C. Th. XI, 7 (319) n’a pas grande force : on ne peut 
guère hésiter sur le sens de tributari qui désigne les adscriplilit soumis à 
la seule capilalio plebeia et qui s’explique très bien dans le système rap- 
porté au texte. Notez que cette loi est très antérieure à celles citées ci-des- 
sus et qui sont au point de vue de l'annalité et des motifs tout à fait contraires 
à la doctrine de M. Platon. Cpr. Théodose et Arcadius, 1. 22, C. Th. XII, 6 
(386). 

(4) Constantin, 1. 2, C. Th. XI, 7 (319). 

(2) Libanius, Ilept sv roostastGv (édit. Reiske, t. I], pp. 501-509). 
Salvien, De gubernatione Dei (Mon. Germ. hist, édit. Halm, p. 58). 
Majoriani Novellae, tit. II, $ 2. 

(3) Honorius et Arcadius, 1. 25, C. Th. XII, 6 (399). Valentinien, Théodose, 
Arcadius, 1. 4, C. Th. XII, 16 (385). Honorius et Arcadius, 1. 173, C. Th. 
XII, 4 (#10). Majoriani Novellae, tit. II, $ 3 (452). 

4) Gratien, Valentinien, Théodose, 119, C. Th. XI, 1 (384) 
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réservaient aux curiales des réceptions tantôt burlesques, tan- 
tôt d’une hostilité si déclarée qu'il n'y avait pas lieu d’insister. 
A la moindre velléité de le faire, les exactorcs étaient hués, 
accablés d'outrages et de coups, on mettait leurs vêtements en 
lambeaux, finalement on les laissait pour morts sur la 
place. Et comme ils étaient responsables de la totalité des 
impôts directs, jugatio et capitatio plebeia, et à leur dé- 
faut, leconsortium curiale tout entier, c'était après les coups, les 
blessureset l'outrage, laruine {1). En 383, pouratténuer pareille 
détresse, une constitution décida que l’exactio appartiendrait 
désormais pour les terres des potentes au gouverneur qui la fe- 
rail opérer par son officium, pour celles des curiales aux décu- 
rions, et au defensor civitatis pour les minores possessores (2). 
Une loi en 396 maintenait cette séparation et dispensait encore 
les curiales d’une si périlleuse mission (3). Mais il paraît que 
les intrigues des grands possessores devinrent telles dans les 
bureaux des gouverneurs, qu'ils obtenaient qu'on les oubliât 
aux différents termes de l'exactio. Dans certaines provinces, 
c’est à peine si la moitié de la recette parvenait au trésor. On 
en revint donc aux curiales, comptant que, si les puissants con- 
tribuables refusaient de payer entre leurs mains, ces percep- 
teurs infortunés et les cautions qui garantissaient leur solvabi- 
lité, tout au moins leur consortium, payeraient (4). Comme il 
n’était rien dit des possessores minores, peut-être la loi de 383 
continuait-elle à les régir. L'état de choses créé par la nou- 
velle constitution persista jusqu’au règne de Majorien, quiune 


(4) Libanius, op. cit., p. 506ets. 

(2) Gratien, Valentinien, Valens, 1. 12, C. Th. XI, 7 (383) : « Potentiorum 
possessorum domus officium provinciae rectoris exigere debet, decurio vero 
personas curialium convenire, minores autem possessores defensor civilatis 
ad solutionem fiscalium pensitationum spectata fidelitate compellere ». 

(3) Arcadius et Honorius, |. 2, C. Th. VI, 3 (396) : « Senatoriae functio- 
nis curiaeque sit nulla conjunctio; et ne laedendi curialibus praebeatur 
occasio, per apparitores rectorum provinciae de senatorum fundis fisco pos- 
tulentur ». 

(4) Arcadius et Honorius, 1. #4, C. Th. VI, 3 (397) : « Docuit tua sublimi- 


.tas, exactionem tributorum senatus non posse concurrere, adeo ut in nonnul- 


lis provinciis senatorii canonis medielas in debilis resideret,atque ideo, ceteris 
in prioris legis serie permanentibus, id solum corrigi atque emendari jube- 
mus, ut senatorii fundi non per officia sed per curiales potius exigantur ad 
eosque iterum sollicitudo recurrat ». 
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seconde fois prit en pilié les curiales : 1° pour appuyer et 
faire respecter leur autorité d'agents des finances, ilcommanda 
au gouverneur de la province de faire des tournées au cours 
desquelles il citerait à comparaître les intendants et les procu- 
reurs des potentes qui refusaient de payer ou donnaient asile 
aux réfractaires sur les domaines de leurs maîtres, afin de les 
contraindre et au paiement des contributions et à la produc- 
tion, suivie d’expulsion, de leurs protégés (1); 2° il interdit 
d'exiger de l'exactor plus qu'il n’aurait lui-même perçu sur les 
contribuables (2) ; 3° il supprima la responsabilité collective, au 
point de vue pénal, de la curie (3). Adoucissements tardifs, 
car, au temps de Majorien, plus de la moitié de l'Occident 
échappait à Empire; dans des centaines de viiles, il n’y avait 
plus de curie. Au reste, toutes ces lois étaient vaines. On les 
oubliait vile quand l'argent manquait. Dans le royaume ostro- 
goth, où les curiales demeurèrent chargés de la perception des 
impôts sur les terres des clarissimes (4), furent-elles mainte- 
nues ? Je ne sais; en tout cas, elles n'étaient guère appliquées. 
Cela résulte de plusieurs textes de Cassiodore (5). 

Mais les curiales ainsi surchargés, menacés dans leurs corps 
et dans leurs biens, se revanchaient sur de plus faibles. Pour 
désarmer ou du moins atténuer l'hostilité des potentes, ils ten- 
taient avec eux des alliances. De complicité, on se dégrevait. 
La répartition s'opérait tout à l'encontre des petits possessores. 
La capitatio plebeia s’allégeait pour les plebes des grands et 
moyens domaines, s’alourdissait au contraire pour celles des 
petits et pour les artisans libres des villages. Les collegiati 
propriétaires, quand leur collège était médiocre, les quel- 
ques paysans restés libres surtout n'étaient point épargnés. 
On achetait tabularii et censuales. En dépit de lois sévè- 


(1) Majoriani Novellae, tit. Il, $ 4 (458). 

(2) Tbidem, tit. VIT, $ 14: « Compulsor tributi nihil amplius et curiali no- 
verit exigendum quam quod ipse a possessore susceperit.… ». 

(3) Ibidem, tit. VII, $ 41 : « Nunquam curiae a provinciarum rectoribus ge- 
perali condemnatione mulctentur ». 

(4) Cassiodore, Variae, 11, 24; XII, 8 (Mon. Germ. hist., édit. Mommsen, 
pp. 59-60, 366). 

(5) Cassiodore, Variae, IV, 3; 1X, 4 (Ibidem, pp. 115 et 271) : dans ce 
dernier texte, une veuve en faisant rayer par privilège son nom et celui 
de ses enfants échappe à la solidarité du consortium curiale. 
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res, mais peu appliquées (1), on truquait la forma distributio- 
num. En dernière ressource, les exactores maquillaient les 
quittances et, de force, s’emparaient chez les timides de ce 
qu'on leur avait refusé ou de ce qu’ils n’osaient réclamer chez 
les puissants et chez les protégés des puissants. En vain, des 
lois créaient contre eux des actions populaires au quadruple et 
punissaient de mort la superexactio (2)! En vain, des constitu- 
tions excluaient esclaves et animaux de labour de la prise de 
gage contre les contribuables en retard (3)! De là, ces plaintes 
de Salvien contre les principaux des cités qui « dévorent jus- 
qu'aux viscères les veuves et les orphelins », contre les curia- 
les qui, dans chaque bourg, dans chaque hameau, sont autant 
de persécuteurs et de tyrans (4); de là, cette rigueur des lois à 
maintenir la règle de l’annalité pour les fonctions d'exactor, 
afin que manquât le temps de s’organiser et de se perpétuer 
dans la fraude (3). Mais l'État n'était guère mieux traité que 
les contribuables. Les exactores s’évertuaient à l’oubli aux 
jours de versement et de reddition de compte; ils avaient eu 
tant de peine à recueillir, qu'ils'en avaient plus encore à se dé- 
munir. Par la suppression des quitlances et le maquillage des 
dibri censuales, parfois de connivence avec l'imposé, ils rendaient 
toute vérification impossible (6). 

On en finissaitavec lajugalio et la capitatio que pour recom- 
mencer avec l’annone. Opérée de même dans les bureaux de 
le curie, la répartition, je l’ai dit, en était calquée et propor- 
tionnée sur la contribution principale, puis établie sous des 


(1) Gratien, Valentinien, Théodose, L. 4, C. Th. VIN, 2 = 1. 2, C. J.X, 
69 (384). 

(2) Valentinien et ‘Valens, 1. 41, C. Th. XI, 16 (365). Honorius et Arca- 
dius, L. 20, C. Th. XI, 7 (412); 1. 1, C. Th. XI, 8 (3917). 

(3) Constantin, 1. 1, C. Th. II, 30. 

(4) Salvien, De gubernatione Dei, V, 4 (Mon. Germ. hist., édit. Halm, 
p. 58). 

(5) Valentinien, Théodose, Arcadius, 1. 22, C. Th. XII, 6 (386) : « Non 
perpelui exactores in continuata vexandorum provincialium polestate, veluti 
concussiooum dominatione, teneantur, sed per annos singulos judiciaria se- 
dulitate mutentur, nisi aut consueludo civitatis aut rarilas ordinis eos per 
biennum esse compellat. Quod nisi factum fuerit, scias, te et officium tuum 
nou minus mulcta quam gravi poena esse plectendum ». Valentinen et Valens, 
1.5, C. Th. I, 7 (369). 

(6) Arcadius et Honorius, 1. 2, C. Th. X1, 26 (400). 
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conditions et des sanctions identiques. Plus nombreux encore 
que les exactores, les susceptores annonae étaient élus dans le 
même temps par les décurions et sous les mêmes réserves (1). 
Les obligations décrites de fidéjusseurs, d'inventaire, de non 
cession de biens, la responsabilité subsidiaire du consortium 
curiale leur étaient communes (2). Seuls, tout d’abord, les fla- 
mines perpétuels etles sacerdotales étaient excusés(3); mais, au 
iv® siècle, il y eut dans l’attribution des diverses susceptiones 
beaucoup de flottement : à quelques-unes, les honorati, sur- 
tout les principales, furent appelés (4); d'autres, principales 
et décurions furent dispensés; parfois l’exemption s’étendit à 
toutes (5); parfois, pour décharger un peu les enr’, plusieurs 
furent confiées à des officiales provinciaux (6). Mais il semble 
bien que toujours le plus grand nombre ait été maintenu aux 
subnixi curiae (7). Valens et Valentinien qui ont légiféré sur la 
matière n’observent aucune règle fixe. Le defensor civitalis eut, 
à de certains moments, la haute surveillance des susceplo- 
res (8). Comme les exactores, ils procédaient à la susceptio aux 
trois termes indiqués, en vertu de brevets établis par les tabula- 
ri qui leur remettaient #n même temps les quitlances à déli- 
vrer en échange des espèces (9). On devine que les pratiques 
détestables, décrites au sujet des exactores, soit à leur encon- 


(1) Gratien, Valentinien, Théodose, 1.26, C. Th. XII, 6 — 1. 8, C. J, X, 70 
(386). Valentinien, Valens et Gratien, 1, 19, C. Th. XII, 6 (369). Arcadius et 
Honorius, |. 24, C. Th. XII,6 (397). 

(2) Valentinien et Valeas, 1, 1, C. Th. VII, 6 (355); 11, 7 et 11, C. Th. XII, 
6(365). Arcadius et Honorius, 1. 4, C. Th. XII, 5 (397); 1. 25, C. Th. XII, 
6 (399). Valentinien, Théodose, Arcadius, 1. 23, C. Ta. XII, 6 (389). Cons- 
tüouo, 1. 1, C. Th. XII, 6 {321) = 1. 1, GC. J.1, 56. Pour la cession de 
biens : Valentinien, Théodose, Arcadius, 1, #4, C. Ton. XHI, 16 (385). 

(3) Constantin, 1. 21, C. Th. XII, 4 (325); 1. 2, C. Th, XII, 5 (337). 

(4) Valentinien et Valens, 1. 4, C. Th. VII, 6 (365) pour la susceplio ves- 
lium. 

(5) Valentinien et Valens, 1, 7, C. Th. XII, 6 (365). 

(6) Valentinien et Valens, 1. 5, 1. 6, 1. 7, C. Th. XII, 6 (365). Honoriuset 
Théodose, |. 31, C. Th. XII, 6 (412). 

(7) Valentinien et Valens, 1, 8, 1. 9, C. Th. XII, 6 (365). 

(8) Valentinien, Théodose, Arcadius, |, 23, C. Th. XII, 6 (389). Les defen- 
sores civilatis doivent faire arrêter etconduire aux judices les susceplores qui 
se servent de faux poids : Honorius et Arcadius, 1. 3, $1, C. Th. XI, 8 (109). 

(9) Valentinien, Valens el Gratien, |. 15, C, Th. XII, 6 (369). Arcadius et 
Honorius, |. 26, 1. 27, C. Th. XII, 6 (400). 
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tre, soit de leur fait, se reproduisaient dans la répartition et 
la levée de l’annone, quelques précautions qu'on prît. Main- 
tien de l’annalité (1), amendes, peines afflictives, recours ad- 
ministratif ou judiciaire (2), obligation de diriger immédia- 
tement les espèces vers les greniers ou les caisses publi- 
ques, obtinrent juste le même succès (3). La quote-part, sou- 
vent très faible, qu’on accordait au susceptor sur le produit 
de ses recettes, en compensant à peine ses frais et son temps, 
ne le pouvait arracher à des malversations et à des forfaitures 
devenues la monnaie courante de toutes les fonctions admi- 
nistratives (4). 

Intimement rattaché à l’annone, le service des greniers où 
étaient conservées les species annonariae, la praepositura 
horreorum, leur incombait encore (5), avec les soucis de comp- 
tabilité et de responsabilité que l’on devine (6); et comme les. 
species élaient nombreuses et fort variées, c'était, chaque an- 
née, une autre escouade de curiales mobilisée. 

Puis venaient les corvées, connues sous le nom de munera 
sordida et extraordinaria. De bonne heure, la répartition en 
avait élé enlevée aux principales, qui l'avaient d'abord opérée, 
et avait passé au gouverneur : mesure de protection en faveur 
des mediocres, des infimi possessores, surchargés au plus 
grand avantage des potentes et des anciens répartiteurs, pres- 
que toujours intéressés dans la matière (7). Mais les contraintes 
et l'exécution restaient le fait de la curie qui y devait consacrer 
une importante équipe annuelle (8), tandis que le consortium 


(4) Valentinien, Théodose, Arcadius, 1, 22, C. Th. XII, 6 (365). Cependant 
Arcadius et Honorius, |. 24, C, Th. XII,6 (397) décident que la susceplio ca- 
nonis et la praepositura horreorum seront quinquennales; mais il s'agil de 
Rome et peut-être cela ne s’applique-t-il pas en province. 

(2) Théodose et Valentinien, 1. 32, G. Th. XII, 6 (429). 

(3) Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 17, GC. Th. XII, 6 — 1, 7, C. J. X, 
70 (383). Voyez ci-dessus, p. 206, note 8. — Quelquefois on faisait aux sus- 
ceplores des remises : Théodose et Valentinien, 1. 17, C. Th. XI, 28 (436). 

(4) Gratien, Valentinien, Théodose, [. 21, C. Th. XII, 6 (386). 

(5) Constance, 1. 49, $ 2, C. Th. XII, 1 (361). Théodose et Valentinien, 
1. 33, C. Th. XII, 6 (430) : au moins dans les urbes suariae de la Byzacène. — 
Wilcken, Ostraka, 1. I, pp. 655 et s. 

(6) Arcadius et Honorius, 1. 24, C. Th. XII, 6 (397). 

(7) Constantin, Il. 3, 4, C. Th. XI, 16 (328). 

(8) Arcadius et Honorius, |. 20, C. Th. X1, 16 (395), où l'on voit les cu- 
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entier demeurait solidairement responsable de l’accomplisse- 
ment des corvées au jour et dans les conditions requises (1). 

Bien que les lois soient peu explicites, il ne saurait y avoir 
doute que la répartition et la levée de l'aurum coronarium fus- 
sent effectuées par les délégués de la classe curiale. C’est la 
règle générale en matière d'impôts de classes : nous la voyons 
appliquée au chrysargyre payé par les negotiatores (2) ; et nous 
savons qu'en #10, le gouvernement dût faire vérifier et publier 
aux acta les rôles de répartition afin que les plus influents de 
la cité n’en fissent pas retomber tout le poids sur les curiales 
pauvres ou timides et que la levée, à nouveau réglementée à 
cette date, avait lieu aussi en trois termes (3). Les curiales 
devaient donc élire les susceptores chargés de recueillir la col- 
latio, puis un ou plusieurs legati pour en porter le produit à la 
cour (4). La responsabilité des susceptores et celle du consortium 
étaient également engagées (5). 

Faut-il maintenant parler de la police judiciaire à laquelle 
nous avons vu les décurions intéressés et les principales as- 
sociés avec le defensor civitatis ; — de l'administration des do- 
maines de l'État où l'on sait que les curiales intervenaient pour 
donner à bail, sous leur responsabilité pécuniaire, les pâturages 
de la res privata(6) dont ils augmentaient illégalement parfois 


riales punis d'amende pour avoir exigé les munera sordida des colons des 
fundi patrimoniales qui en étaient exempts. 

(1) Majoriani Novellue, lit. VII, $ 13 (458). 

(2) Constance, 1. 45, C. Th. XVI, 2 (260). Honorius et Arcadius, L'AT, 
C. Th. XIII, 4 (399). « À negotiatoribus aurum lustrale dependi non ignora- 
mus; et, cum ad eos soleat distributionis cura recurrere, quos necessilas col- 
lationis adstringit, non convenit municipes hoc onere subjacere. Sciant igitur 
de corpore suo, sicut in omnibus fere civitatibus, mancipes eligere, absque ulla 
aerarii nostri deminutione; a curialibus alienae functionis distributione re- 
jecta »; 1. 29, C. Th. XII, 6 (403). Saint Ambroise, Epistolae, 1, 20. 

(3) Honorius et Théodose, 1, 173, C. Th. XII, 1 = 1.1, C. J. X, 22 (H10). 
11 semble que, dans quelques villes, lasusceptio de l’aurum coronarium ait été 
confiée à certaines époques à des apparitores : Théodose, Arcadius, Hono- 
rius, 1. 44, C. Th. XI, 7—1. 5, C. J. X, 19(393);1. 16, C. Th. XI, 7 (401) : 
« Apparitores, seu curiales, consuetudine servata regionum ». 

(4) Valentinien, Théodose, Arcadius, 1. 12, C. Th. XVI, 5 (388). Honorius 
et Arcadius, 1. 4, C. Th. XVI, G (405); 1. 40, $ 6, C. Th. XVI, 5 (407). — 
Voyez ci-dessus, p. 182. 

(5) Analog. 1. 17, C. Th. XIII, 1 (399). 

(6) Valentinien et Valens, 1. 3, C. J. XI, 58. 
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la scriptura (1), pour garanlir la solvabilité des fidéjusseurs 
fournis par les preneurs des agri deserti(2), pour lever, sur 
l'ordre du gouverneur et pour le compte du Trésor public, les 
impôts et redevances dus par les fermiers et les perpetuarii 
des fundi patrimoniales, et de ce fait encourir, à raison de leur 
trop ponctuelle obéissance à des ordres qu'ils ne pouvaient 
éluder, des amendes énormes (3); enfin pour contrôler, à l’oc- 
casion, la gestion des intendants de la domus Augusta (4). 
Mais ils président, ou tout au moins participent aux assigna- 
tions de terres faites aux barbares, nouvelle source de tracas- 
series et d'amende: (5); 1ls assurent le service de la poste im- 
périale et des relais, dont les règlements ne peuvent être violés 
qu’à leur dam (6). La vie de Mélanie la Jeune nous révèle les 
difficultés qu'ils suscitaient parfois aux voyageurs et comment 
un pourboire raisonnable, alors comme aujourd’hui, y mettait 
fin (7). 

Ce n’est point tout, évidemment ; mais c’est à peu près tout 
ce qu'il est actuellement possible de recueillir à travers les 
documents venus jusqu’à nous. Bien des détails nous échappent : 
néanmoins de ce qui est connu on peut juger comment suc- 
comba la dernière classe d'hommes qui soutint encore le nom 
et l’existence de la cité. Comme elle n’y travaillait que sous la 
contrainte des lois et de l'Empereur, elle s’en affranchit dès que 
celle-ci ne fut plus sentie(3). On devine que la série des hono- 


(1) Valentinien et Valens, 1. 2, C. Th. VII, 7 (365) = 1. 1, C. J. XI, 
61 (60). 

(2) Valentinien, Valens, Gratien, 1. 4, C. J. XI, 58 (357). Arcadius et Hono- 
rius, 1. 9, C. Th. XIII, 14 = 1. 10, C. J. XI, 58 (398). 

(3) Arcalius et Honorius, 1. 20, CG. Th. XI, 16 = 1. 15, C. J. X, 47 
(399). 

(4) Arcadius, Honorius, Théodose, 1. 1, C. Th. X, 25 (406). 

(5) Arcadius et Honorius, 1. 40, C. Th. XIII, 41 (399). 

(6) Arcadius et Honorius, 1. 59, C. Th. VIII, 5 (400). Daremberg et Saglio, 
v° Cursus publicus. 

(7) Sa Melania Juiniore, senatrice romana. Documenti contemporanei e note, 
Roma, 1905, p. 232 et s. 

(#) La preuve en est que les dernières survivances des magistrats et de la 
curie qui nous soient fournies au vit siècle, le sont par les papyrus de Ra- 
venne, c'est-à-dire par des documents émanant de la région où l'autorité impé- 
riale se maintint le plus fortement avant les Ostrogoths, et renaquit de la 
façon la plus effective avec les Byzantins. Et encore qu'y trouve-t-on?1° Des 
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res fut la première à disparaître : la magistrature qui 
n'avait de rapport qu'aux jeux, tomba d'abord avec eux. 
L'emprise chrétienne toujours plus grande, les barbares tou- 
jours plus menaçants et les grosses fortunes toujours plus 
rares firent que l’usage des jeux se perdit et que l’utilité des ma- 
gistrats, dépouillés de leurs autres prérogatives par le gouver- 
ueur ou le curator reipublicae, doublés dans les vagues attri- 
butions qui leur restaient par ce dernier et le defensor civitatis, 
n'apparut plus. Du même coup, une des fonctions essentielles 
de l'ordo decurionum qui était de les élire et de procéder, 
sous leur direction, au choix des curatores, praefecti, exactores 
susceptores ele., et à la répartition des munera, fut en quelque 
facon paralysée. Cette répartition elle-même tendait à n’être 
plus qu'un roulement automatique entre les familles curiales, 
dans lequel la pratique de l’appellatio rapportait presque 
invariablement la décision au gouverneur. Les décurions n’eu- 
rent plus de motifs de se réunir; l'ordo, plus ou moins vite 


magistralus réduits à un simple rôle bureaucratique et l’exerçant à la façon d’un 
munus où ils peuvent à volonté se faire suppléer (Marini, I papiri diplomatici 
raccoili e illustrati, nos 74, 75, 80, 88, 94, 115, 116); 20 Ces mêmes magis- 
trats qualifiés à chaque lustre de quinquennales (Ibidem, nos 74, 84, 115 et 
116) par une sorte d'habitude persistante, car je ne vois aucune bonne rai- 
sou de corriger, comme on l’a proposé, l'abréviation gl. en ol. pour lire : 
vir laudubilis, sous prétexte que les magistratus ne procèdent plus à l’opéra- 
tion du cens. Il y avait beau temps qu'on n'y procédait plus que les duum- 
virs continuaient à se qualifier ainsi, parce que plus honorifique, chaque 
cinquième année, La correction proposée : Def, Ql. el ilerum magistratus 
en : Def. vl. el ilerum magistralus, est inadmissible : le prédicat vir lau- 
dabilis eûl accompagné le nom du personnage et n'eûl pas été inséré entre 
les fonctions qu'il avait remplies {Cpr. Dielh, Etudes sur l'adm. byzantine 
dans l'exarchat de Ravenne, p. 98, note 8). 3° Des curiales, mais plus de de 
eurions, ni de curie, sauf au sens de lieu où sont établis les bureaux ou 
officia des acta publica (Marini, op. cil., nos 74, 19, 88, 92, 94); 4° un defensor 
civilalis, nommé vraisemblablement dans les conditions prescrites par 
la Novelle XV et honoré d'assez beaux prédicats pour faire croire que 
le choix des électeurs se portait parfois sur de hauts personnages surtout 
dans l'exarchat où on les trouvait peut-être plus aisément (Marini, op. cil., 
n°3 74, 115, 116). Dans quelques autres documents, le curator est mentionné; 
mais ses altributions ne vont pas tarder à lui être disputées par les ducs, 
les tribuni, l’évêque, en somme à peu près par toutes les autorités locales au 
milieu desquelles il se débat (Grégoire le Grand, Epistolae, IX, 69, 98, 104; 
X, 6, 25, 53; XII, 6). 


Original from 
Digitized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 





EE ——— —— 


MUNICIPALES AU TEMPS DE L'EMPIRE ROMAIN. 211 


selon les lieux et les circonstances, s’éleignit parce qu’il ne 
fut plus pourvu aux vacances. Seule, la classe des simples 
curiales survécut comme une catégorie de contribuables dont 
les charges lui étaient spéciales, ou communes avec les hono- 
rati et les possessores (1). Un rapprochement, sinon une com- 
plète assimilation, s'opéra entre ces trois groupes (2). Des 


x 


constitutions les avaient appelés à concourir à l'élection du 
defensor civitatis. Le curator reipublicae ou civilatis exerça 
vis-à-vis de tous la même aulorilé (3). Les documents de 
la chancellerie ostrogothe ne les séparent pas; ceux de la 
chancellerie byzantine ne les sépareront guère. Que dans les 
autres monarchies barbares on ait fini par les confondre, les 
lois, les annales en témoignent (4). Et celle confusion s'explique : 
les honorati ne peuvent plus y être les fonclionnaires actifs 
ou honoraires des administrations romaines: l'expression de- 
vient synonyme de notables; les curiales sont très souvent 
possessores ; l'unité se rétablit entre la ville et son territoire 
et par là l'égalité entre tous leurs habitants ; l’uniformité qui, 


(1) Lez Visigothorum, V, 14, 19 : De non alienandis privalorum et curialium 
rebus (Mon. Germ. hist., édit. Zeumer, pp. 224-225). Cette interdiction vise les 
« curiales igilur vel privati qui caballos ponere vel in arca publica functionem 
exolvere consueli sunt... » Ces privali sont probablement des possessores non 
obnoxii curiae. — Encore n'y a-t-il plus partout de curiales de cette sorte, 
oi d'acta publica : Fragmenta Gaudensiana, XV : « Et donatio ipsa ante curia- 
les deferatur. Quod si in civitate eadem curiales non possunt inveniri, ad 
aliam civitatem, ubi jnveniantur, deferatur » (Zbidem, p. 471); Marini, op. 
cit., nos 74, 79, 82, 88, 93, 113, 115. Grégoire le Grand, Epistolae, 1, 31; 
IV, 26, parle encore d'obnoxii curiae. Upr. Cassiodore, Variae, Il, 18, 24; 
VII, 47; IX, 2, 4 (Mon. Germ. hist., édit. Mommsen, pp. 58, 60, 269, 271). 

(2) Cassiodore, Variae, Il, 17; III, 9, 49: IV, 8, 414; V,14; VII, 88; VIN, 
37 (Mon. Germ. hist., édit. Mommsen, pp. 84, 105, 151, 217, 260). 

(3) Cassiodore, Variae, VI, 13 (Mon. Germ. hist., édit. Mommsen, p. 110). 
On y lit dans la formula curatoris civilatis : « ELideo ab indictione illa illius 
civitatis curam ad le volumus pertinere, ut laudabiles ordines curiae sapienter 
gubernes. ». Ordines ne peut désigner l’ordo decurionum qui était unique; 
il s'applique aux diverses classes d'hommes existant dans la cité : honorali, 
Possessores, curiales, et aussi aux negolialores, comme les attributions d'ordre 
économique du curator le prouvent, aux collegia, à la plebs. 

(4) Justinien, Nov. CXXIII, cap. 1; Nov. CXXXVII, cap. 4. Grégoire le 
Grand, Epistolae, II, 10; III, 353; IV, 25; V, 22; VI, 26, 27, 31; X, 42. 
Dans ces lettres, les honorati, les possessores el les primores ou primales ur- 
bis sont souvent. réunis sous la dénomination de nobililas ou de nobiles. 


Original from 


pigiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


“el 


7 ” 


D | 
212 QUELQUKS PROBLÈMES D'HISTOIRE: 


peu à peu, enveloppe leurs charges diverses ou communes se 
parfait en les rendant coutumières et l’organisation socialisté 
du Bas-Empire se dissout. 


J. DECLAREUIL. 
(A süivre). 
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ÉTUDES CRITIQUES 


SUR 


LE DÉCRET DE BURCHARD DE WORMS 


JF ÉTUDE 
LES SOURCES DU DÉCRET DE BURCHARD (‘) 


APpenoice. — Le livre XIX du Décret. 


Au cours de la précédente étude, j'ai toujours considéré 
comme certain que le livre XIX du Décret ou Corrector avait 
été composé, comme les autres livres, par les rédacteurs du 
Décret au moment où ils se sont acquittés de la tâche qu'ils 
s'étaient imposée. 

Or, les Ballerini (1), et après eux Mgr Schmitz (2), ont 
adopté sur la composition du Corrector une opinion très diffé- 
rente. Cette opinion peut être ainsi résumée d'après le dernier 
ouvrage de Mgr Schmitz. Burchard aurait accueilli dans son 
Décret un pénitentiel qui circulait de son temps dans les 
pays germaniques et qui fut connu sous le nom de Cor- 
reclor : il l'aurait complété au moyen de décisions em- 
pruntées à d'autres recueils. Ce pénitentiel serait repré- 
senté par les chapitres 1 à 33 du livre XIX du Décret (3). 


(*) Voir ci-dessus, p. 41-412. 

(4) De antiquis collectionibus et collecloribus canonum ; P. IV, c. XII, $ 6. 

(2) T.I, p. 165, et surtout t. II, p. 385 et s. La thèse de Mgr Schmitz a 
été reprise par M. Diedrich, Das Dekret des Bischofs Burchard von Worms, 
p- 60 et 8. — Dans sa dissertation, relative à l’histoire de la pénitence (Der 
Umschovung in der Lehre von der Busse wahrend des XII lahrhunderts) publiées 
dans les Theologische Abhandlungen dédiées à Weiszäcker (Fribourg-en-Bris. 
gau, 1892), p. 193-295, M. Müller émet l'avis que le Corrector n’est pas de 
Burchard et a été inséré par lui en bloc dans son Décret. 

(3) !l est certain que ces chapitres 1 à 33 constituent un ensemble de 
règles sur l’administration de la pénitence, qui peuvent se suffire à elles- 
mêmes. 
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Mgr Schmitz fait remarquer, à l'appui de sa thèse, que la 
même série de textes, isolée des autres livres du Décret et 
parfois complétée par des canons pénitentiels variés, se re- 
trouve dans divers manuscrits. Il en conclut que cette série 
a existé comme une œuvre autonome, antérieurement au Décret 
et indépendamment de lui. Il en est si profondément convaincu 
qu'il a cru pouvoir la publier sous ce titre : Pœnitentiale Eccle- 
siarum Germaniae (1). 

Je ne crois pas que cetle opinion soit fondée ; qu’il me soit 
permis de dire en bref les raisons qui me conduisent à la 
rejeter. 

4° Un fait est certain : les c. 1-33 du livre XIX du Décret 
reproduisent, pour la plupart, des textes empruntés aux 
recueils qui sont les sources habituelles de Burchard, ou sont 
inspirés par des textes tirés des mêmes recueils. 

C’est surtout l'influence de Réginon qui se fait sentir à qui 
examine de près les c. 1-33. Les c. 2, 3 et 4 reproduisent 
Rég., 1,292, 301, 302, 303; le texte des c. 6 et 7 reproduit un 
fragment du c. 304 (2). En outre 


les c. 14 et 12 dépendent de Rég., II, 452; 


18,19,20  — — Il, 48, 447, 449; 
929,93,94  — — Il, 446, 453, 454; 
926,27,9%  — — 1, 295, 294, 296. 


Enfin le c. 5, questionnaire à l’usage des confesseurs, telle- 
ment développé qu'il est à lui seul une œuvre se suffisant à 
elle-même, est dressé sur le patron du questionnaire dont Régi- 
non a fait le c. 304 de son livre 1° : la structure et le texte 
du chapitre de Réginon s’aperçoivent encore au milieu de 
l’amas extrêmement copieux de questions entassées par le 
rédacteur du Décret. J’estime que quiconque rapprocbera les 
deux textes ne pourra refuser d'admettre cette conclusion. 

Ainsi, sur 33 chapitres, j’en ai énuméré 17 qui se rattachent 
plus ou moins étroitement au texte de Réginon (3). 


(1) T. Il, p. 401et s. 

(2) Voir l'édit de Réginon donnée par Wasserschleben, p.146-147. 

(3) Mon opinion est, on le voit, fort éloignée de celle de M. Diedrich, qui 
estime que Réginon n'a fourni à peu près aucun élément à la Ire partie 
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D'autres procèdent de textes pénitentiels que nous avons 
dû classer parmi les sources de Burchard, à savoir, l’Excarpsus 
Cummeani, l'Excarpsus Bedw, et l'Excarpsus Egberti. Ainsi le 
c. 18 reproduit avec quelques variantes, un passage de la pré- 
face de l'Excarpsus qui porte le nom de Cummean (1). De même 
le c. 29 s'ouvre par un passage qui se trouve au début de la 
même préface (2). La fin de ce c. 29 se retrouve en partie dans 
le c. 1 de l'Excarpsus Bedæ (3), de même le c. 25 du livre XIX 
reproduit le c. 10 de cet Excarpsus. Quant à l'Excarpsus Egberti, 
c'est de textes qui y sont contenus que dépendent les c. 8 et 9 
du livre XIX du Décret (4). Enfinles c. 31,32, 33 se raltachent, 
le premier à la préface générale du recueil pénitentiel d'Ha- 
ligaire (5), les deux autres à la préface de son livre VI qui 
contient le pénitentiel dit Romain, préface qui a été placée en 
tête de beaucoup d’autres pénitentiels. Ajoutez à cela que le 
<. 1 du livre XIX ne fait que reproduire le c. 36 des Capitula 
de Théodulphe d'Orléans. 

Or, il suffit de se reporter à la précédente étude pour cons- 
tater que loutes ces sources, recueil de Réginon, pénitentiels 
qui viennent d'être cités et Capitula de Théodulphe, ont été mises 
à contribution par Burchard pour la composition du Décret (6). 
Il en résulte nettement que les c. 1-33 du livre XIX du Decret 
sont faits des mêmes éléments que les autres parties de ce 
recueil. 

2° En outre les chap. 1-33 du livre XIX décèlent, par plus 
d’un trait, la manière de Burchard et de ses collaborateurs. 

On la retrouvera d’abord dans la façon de traiter les énscrip- 
tiones placées en tète de quelques-uns de ces chapitres. Le c. 
1, tiré des Capitula de Théodulphe, est attribué dans le Décret 
au pénitentiel romain; cela concorde bien avec les habitudes 


da livre XIX (op. cit., p. 67) et qu'on ne peut citer son recueil comme une 
source de la série 1-33. 

(1) Wasserschleben, Die Bussordnungen, p. 463; cf. Schmitz, t. 1[, p. 603 . 

(2) Wasserschlebea, op. cit., p. 460; Schmitz, t. Il, p. 599. 

(3) Wasserschleben, op. cil., p. 220. 

(4) Le c. 8 dépend de la préface de l’Excarpsus; W asserschleben, op. cil., 
p. 231ets.; Schmitz, t. Il, p. 661 ets.; le c. 9 se rattache au même recueil, 
IV, 15 et 16, mais des additions ont été faites au texte d'Egbert. 

(5) Patrologia latina, t. CV, col. 657; Schmitz, t. Il, p. 266. 

(6) Patrologia latina, t. CV, col. 695 et 694; Schmitz, 1. IT, p. 201 et 199. 
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de Burchard, qui ne manque jamais de démarquer les Capitula 
d’évêques qu'il. croit devoir employer. De même, l’auteur 
fait fréquemment usage, dans cette série, de l'attribution æa 
pénitentiel romain, qu'il emploie sans grande critique. Il est 
une autre énscriptio, qui lui est assez familière, dont a usé 
l'auteur de cette série; c'est l’inscriptio conçue en ces termes : 
ex dictis Augustini. Elle est placée en tête du c. 2, qui pro- 
vient du recueil de Réginon où il n'est précédé d'aucune 
attribution; on la retrouve encore en tête des ce. 29 et 30, qui 
proviennent de sources pénitentielles et non de saint Augustin. 
Toutes ces particularités sont caractéristiques du Décret, 
comme je le montrerai ultérieurement (1). 

Il y a plus; la manière de Burchard se révèle, dans cette 
série, par diverses interpolations (2). Je n’en citerai qu'une, 
qui me semble particuliérement importante. 

Le c. 8 est, comme on l’x dit plus haut, un fragment de la 
préface de l'Excarpsus Egberti(3). Or, quand il en vient au 
passage de l’Excarpsus où il est recommandé au prêtre d'élu- 
dier le pénitentiel, l’auteur du c. 8 introduit un développement 
où il explique qu'il s'agit des justae sententiae des trois péni- 
tentiels de Théodore, des Pontifes Romains et de Bède (4); il 
y tient, car il y revient un peu plus loin, vers la fin du chapi- 
tre. Oril ne faut point oublier que dans la liste générale de ses 
sources, qu’il cite à la fin de la préface, en tête de son recueil, 
Burchard ne veut mentionner que ces trois pénitentiels (5); 
au surplus, quand il insère des textes qu'il croit devoir ratta- 
cher à des pénitentiels, c'est toujours à l’un de ces trois re- 
cueils qu'il les attribue, encore que manifestement il les ait 


(1) Voir la Il° étude. 

(2) B., XIX, 20 est tiré de R., I, 449; Burchard y ajoute la détermination 
exacte des trois carêmes dont il est question au texte, — B., XIX, 32 
reproduit un passage de la préface du livre VI du pénitentiel d'Halitgaire ; 
mais le compilateur y fait quelques modifications ; notamment au lieu de ces 
mots : Si egerit ea quae illi sacerdos praeceperil, peccala ejus remittenturr 
le compilateur donne ce texte : Si egeril ea quae illi sacerdos praeceperit, illa 
peccala tanlum quae confessus est remitlentur. 

(3) Voir ci-dessus, p. 216. 

(4) Ad haec autem (ut discat) suum poenitentialem, qui et secundum cano- 
pum auctoritatem et justas sententias trium poenitentialium, Theodori epis- 
copi et Romanorum Pontificum et Bedae, ordinetur. 

(5) Patrologia latina, t. CXL, col. 540, 
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pris ailleurs (1). Ainsi l’auteur du c. 8 partage les opinions 
particulières de Burchard en ce qui concerne l’autorité qu'il 
accorde seulement aux trois pénitentiels. 

En somme, la main de Burchard ou de ses collaborateurs 
se découvre, à mon sens, dans la rédaction des c. 1-33 du 
livre XIX aussi bien que dans leur composition. 

3° Si maintenant je considère plus particulièrement le long 
interrogatoire à l’usage des confesseurs qui forme le chapitre 8 
du livre XIX et qui comprend à lui seul 194 questions d’après 
la numérotation de Mgr Schmilz (2), j'en déduis des observa- 
tions qui ne sont pas d'un intérêt médiocre pour la solution 
de la question qui nous occupe. Sans doute il n’y a pas tou- 
jours une coïncidence parfaite entre les questions du chap. 5 
et les canons insérés dans le Décret; sans doute on constate 
parfois des différences dans les sanctions indiquées de part et 
d'autre; sans doute enfin, il est nombre de questions qui ne cor- 
respondent à aucun canon du Décret(3). Cependantun très grand 
nombre dequestions duchap.5sonten rapportsévidentsetétroits 
avec les canons du Décret; souvent même l’ordre des ques- 
tions rappelle l’ordre d’après lequel sont disposés les canons 
qui les ont inspirées. Déjà ce fait avait frappé Wasserschle- 
ben; j'ai relevé un bon nombre d'exemples qui le mettront 
de nouveau en lumière (4). 


Questionnaire. Textes du Décret. 
1 correspond (5) à VI, 1 
2 — 2 
3 — 3 
4 _ 4 
ÿ — > 
6 est un fragment de 6 


(4) Voir la [le étude. 

(2) Schmitz, t. II, p. 402-452. 

(3) Toutefois on peut établir la relation qui unit un certain nombre de ces 
questions à des textes de collections qui ont servi de sources à Burchard, 
notamment à des textes de Réginon. 

(4) Je cite les questions du chap. 5 du livre XIX de Burchard d’après la 
numérotation que leur a donnée Mgr Schmitz, t. Il, p. 409 et s. 

(5) J'entends par ce mot, ou que le questionnaire reproduit le canon, où 
qu'il s'en inspire sans qu’il y ait correspondance exacte. 
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T correspond à 32 
8 — 16 
9 — 24 
10 — $ 17 
14 — 42 
15 — 34 
20 — 21 
21et22 — 22 
23 et24 — 40 


Voici une autre série qui présente le même caractère : 


31 corrrspond à XIE, 3 


32 — 9 

33 — 4 et 6 
34 — 7 
354) — 15 

36 —_ 17 

37 — 19 


Je passe aux textes relatifs aux superstitions : 


60 répond à X, 5et6 
61 — 13 

62 — 16 

63 = 18 

64 — 19 

65 — 20 

66 — 21 

67 — 26 et 27 
68 — 28 

69 -- 29 

91 — 34 

92 = 33 

94 — 38 et 32 
95 — 14 


Qu'il me soit permis de citer encore deux séries. La pre- 
mière concerne le livre XVII de Burchard : 


(1) C'est un texte où le c. 35 du livre XII de Burchard est allénué et mis- 
au point. 
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105 correspond à XVII, 3 


106 — 4 
107 — 6et7 
108 — 15 
109 — 10 
110 — 11 
111 — 13 
412 — 16 


La seconde concerne des textes de la dernière partie du 
livre XIX, dont la composition est généralement attribuée à 


Burchard : 
127 correspond à  XIX, 84 


128-130 — 85 
131 — 92 
132 — 148 
133 — 137 
134 — 138 
135 — 115 
136 — 136 


La corrélation incontestable qui, on vient de le voir, existe 
entre les textes du questionnaire et ceux des autres parties 
du Décret ne comporte que deux explications. Ou bien l’au- 
teur du questionnaire avait sous les yeux le Décret et s'y 
est conformé, en l'amplifiant et sans s’astreindre à le re- 
produire servilement; ou bien l’auteur du Décret, ayant sous 
les yeux le questionnaire, a cherché dans les recueils qui lui 
servaient de sources, pour les introduire dans le Décret, les 
textes dont s'était inspiré antérieurement l’auteur du question- 
paire; bien plus, il s’est attaché en général à les ranger d'après 
un ordre correspondant à celui des questions. Entre ces deux 
explications, il faut choisir. 

Pour ma part je n'hésite pas à penser que le questionnaire 
procède en beaucoup de ses portions des autres livres 
du Décret. Au contraire les partisans de la thèse défendue par 
Mgr Schmitz sont obligés de se rallier à la seconde opinion 
d’après laquelle c’est le Décret qui fut rédigé d’après le ques- 
tionnaire antérieurement existant. À mon sens, cette seconde 
opinion semble tout à fait invraisemblable. Je vois mal Bur- 
chard s’attachant à suivre un questionnaire en tout cas peu 
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répandu pour y conformer diverses parties de son Décret, et 
se réduisant ainsi à faire de ces parties un recueil de pièces 
justificatives du questionnaire. 

4° Toutefois il est incontestable que l’opinion de Mgr 
Schmitz, si peu vraisemblable soit-elle, devrait être accueillie si 
elle trouvait un fondement solide dans l'étude des manuscrits, si, 
par exemple, on découvrait un manuscrit de date antérieure au 
Décret contenant les chap. 1-33 du livre XIX. Or, jusqu’à ce 
moment aucun argumentde ce genre n’aété produit. Mgr Schmitz 
énumère bien un certain nombre de manuscrits contenant les 
chap. 1-33 du livre XIX, isolés des autres parties du Décret, et 
accompagnés d'additions qui diffèrent d’un manuscrit à l’au- 
tre (1). Mais les plus anciens de ces manuscrits datent du xr° 
siècle ; c’est dire qu'ils peuvent fort bien n’être que des extraits 
tirés du Décret. Or les textes du livre XIX et en particulier les 


-<. 1-33 constituaient un guide à l'usage des confesseurs ; il n'est 


nullement surprenant qu’on les ait extraits du Décrel et qu'on les 
ait propagés comme un manuel répondant aux besoins de la pra- 
tique; cela paraîtra moins étonnant encore à qui sait combien 
d'extraits et d'abrégés on a lirés du recueil de Burchard(2). Au 
surplus quelques-uns des manuscrits cilés par Mgr Schmitz 
décèlent d’une façon irrécusable le fait qu’ils ne contiennent 
qu’un extrait du Décret; en effet ils s’ouvrent par la mention : 
Incipit liber nonus decimus, qui Corrector vocatur (3). 

S'il n'y a pas lieu de faire élat des observations qui se 
dégagent de l'examen des manuscrits, il ne convient pas non 
plus de s’arrêter à une autre considération proposée par Mgr 
Schmitz(4). On sait que le livre XIX, ou tout au moins son 
noyau, porte le titre de Corrector : ce titre spécial semble, à 


(4) Schmitz, t. II, p. 394 et s. L'un de ces manuscrits est le Vallicell. 
F, 8, qui présente le XIXe livre du Décret sous une forme particulière, 
Ce texte a été publié par Wasserschleben, die Bussordnungen, p. 624 et s. Le 
manuscrit Vallicell. F, 8 est du xiv° siècle, d'après Mgr Schmitz, t. Il, 
p. 399. 

(2) Ainsi s'explique le fait que le livre XIX a été copié à part, el a été 
augmenté d'addilions variées suivant les caprices du compilateur. Le texte 
publié par Wasserschleben en fournit un exemple. 

(3) C’est le cas du Codex Vatican. 4772, du Codex Gott vicensis, 343 el du 


“Codex Vatican. 1352; cf. Schmitz, loc. cit. 


(4) T. IT, p. 384-385. 
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Mgr Schmitz, une raison de croire qu'il s'applique à un ouvrage 
indépendant. Cette considération pourrait avoir quelque valeur 
si le livre XIX de Burchard était le seul qui fût précédé d’un 
titre spécial ; mais il en est un autre qui jouit du même privi- 
lège; c’est le voisin du livre XIX, le dernier livre du Décret, 
qui, parce qu’il est consacré à des fragments de théologie dog- 
matique et morale et non à des règles de droit pratique, est 
désigné sous le nom de Speculator. Or, nul ne s’est avisé, pour 
ce motif, d'en refuser la paternité à l'évêque de Worms. Bur- 
chard a donc pu fort bien donner à son livre XIX le titr 
de Corrector. | 
En résumé, les c. 1-33 du livre XIX du Décret sont faits 
des mêmes sources que les autres parties de ce recueil ; on y 
découvre les traits caractéristiques de l’œuvre de Burchard ; 
le questionnaire du chapitre 5 dépend étroitement des autres 
parties du Décret. Aussi je n'hésite pas à considerer les c. 1- 
33 du livre XIX comme étant l’œuvre de Burchard et de ses 
collaborateurs, aussi bien que les autres livres du Décret (1). 
L'auteur me paraît avoir réuni au début de ce livre (c. 1-33) 
un ensemble de règles qui concernent l'administration de la 
pénitence; dans la suite du même livre, il a accumulé d’autres 
règles se rapportant au même objet et aussi des canons déter- 
minant la pénitence à infliger pour des péchés non prévus ou 
insuffisamment prévus dans les autres livres du Décret (2). 


Pauz FOURNIER. 
(à suivre). 


(1) Telle est d'ailleurs l'opinion de M. Koeniger, Burchard I von Worms, 
p-. 133, note 1; voir aussi son compte rendu de l'ouvrage de M. Diedrich, 
dass Historiches Jahrbuch, t. XXX, ann. 1909, p. 314-318. 

(2) Exemples : canons sur l'usage des aliments impurs (84-92, 106); sur 
les coups et blessures (101-102) ; sur le suicide (130-131); sur l'incendie vo- 
lontaire (136), etc. Il y a dans ce livre XIX une série de canons pénitentiels 
complémentaires des diverses séries qui se trouvent insérées dans Les autres 
livres. 


Rsvur misr. — Tome XXXIV. 15 
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CHARTE 
ACCORDÉE AUX HABITANTS D'INAUMONT (? 


par les seigneurs de cette localité : 
Jean de Thugny, son épouse, Marguerite 
et Gui de Machéronmesnil 


(Reims, 4259). 


Le Nord-Est de la France est une des régions de notre pays 
où les chartes de commune se rencontrent en plus grand nom- 
bre. Une foule de ces documents ont été déjà étudiés, mais 
il en est encore d'inédits. Tel est le cas de la charte d’Inau- 
mont (Ardennes), que nous avons découverte dans la collection 
Morin-Pons, à la bibliothèque de Lyon, et dont nous don- 
nons le texte ci-après. — Cette pièce est si mutilée, si effacée, si 
remplie de trous, si défigurée par des déchirures sans nombre 
que nous avons dû renoncer à en donner un texte intégral (2). 
C’est en vain, d'autre part, que nous avons essayé de rappro- 
cher cette charte d’autres documents du même genre. Nous 
avons cherché si elle avait été inspirée par la célèbre charte de 
Beaumont-en-Argonne (3), qu’octroya en 1182 l'archevêque 


(1) Anciennement Ainaumont, Hénamont, Nomon (V. la table de l'Histoire 
des ducs et des comtes de Champagne de M. Henry d'Arbois de Jubaiaville. — 
Localité de 3 à 400 habitants (Ardennes, arr. de Rethel, cant. de Ghâteau- 
Porcien). 

(2) Nous ne presentons nos restilutions que comme des conjectures. 

(3) Beaumont-en-Argonne (Ardennes, arr. de Sedan, cant. de Mouzon). 
Voir l'ouvrage d'Édouard Bonvalot : Le Tiers État d'après la charte de 
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de Reims, Guillaume aux Blanches Mains et qu'adoptèrent 
plus de 300 villes ou villages de la Champagne et de la région 
ardennaise (1). Mais elle en diffère beaucoup. 

Nous nous bornerons donc à expliquer et à analyser ce do- 
cument. Ce dernier fut dressé en 1259, à Reims, par le cha- 
noine Henri de Fluy et l'official, Renier de Pailli, à la demande 
des bourgeois d’Inaumont et de leurs seignenrs. Ceux-ci se 
nommaient Jean de Thugny, écuyer, qui agit de concert avec 
son épouse Marguerite et Gui de Machéronmesnil, chevalier. 
Voici les principales dispositions dictées par ces derniers à 
Robert de Martigny, clerc de la cour de Reims. 

DroiTs POLITIQUES. — Tout d’abord, ils déclarent qu'ils 
octroyaient l’arrangement en question (c’est-à-dire l’assise) (2) 
aux bourgeois d’Inaumont, moyennant le paiement de 200 
livres parisis. : 

Au-dessus des habitants se trouvaient un « maieur » ou un 
« doien », assisté d’un conseil de trois échevins que désignait, 
semble-t-il, le seigneur sur une liste de six prud'hommes pré- 
sentée par les habitants. C’est du moins ce que nous autorise 
à conjecturer un passage extrêmement mutilé de cette pièce. 

REDEVANCES ET CORVÉES. — a) Bourgeois, en général. — 
Jean de Thugny et Gui de Machéronmesnil fixaient ensuite, 
une fois pour toutes, la liste des redevances et des corvées 
qu'ils avaient le droit d'exiger, en diverses circonstances, des 
habitants d’Inaumont. Parlons d’abord de celles qui concer- 
naient les bourgeois en général. Ceux-ci devaient, chaque 
année, pour la fête de saint Remi (3), donner aux seigneurs 


Beaumont et ses flliales. Paris (A. Picard), 1884, gr. in-8°, XXV-557 p. plus 
88 p. paginées spécialement. 

(1) L'origioal est perdu. — Voir le texte latin, p. 98-110 et la traduc- 
tion française, p. 110-119. Voir p. 156-251, surtout p. 247-251, des listes 
indiquant les localités auxquelles cette charte fut accordée. Elle donnait aux 
habitants le droit d’avoir une représentation élue, mais nonle droit de sceau. 
Les villages qui en jouissaient n'étaient donc pas de véritables communes, 
mais cette charte était cependant très populaire, à cause des droits qu'elle 
donnait aux habitants sur les bois et les eaux (Voir Paul Viollet, Droit pu- 
blic. — Histoire des Inslitulions politiques et administratives de la France, 
t Ill, Paris (L. Larose), 1903, in-80 p. 41 et 17. 

(2) Assise a le sens de taille et aussi de convention, d'arrangement,. 

(3) 1er octobre. 
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d'Inaumont 10 muids de froment et leur remettre, en outre, à 
la Saint-Martin d'hiver (1), 20 livres parisis. Enfin. le lende- 
main de la Noël, chaque bourgeois était teau d'offrir anx sei- 
gneur trois poules; chaque courtil ou ferme devait, de son 
côté, en donner une pour la fête de saint Remi. Une amende 
de 2 sous et demi frappait tout habitant qui contreviendrait à 
ces dispositions. 

b) Habitants ayant des animaux « traians ». — Un grand 
nombre des sujets de Jean de Thugny et de Gui de Machéron- 
mesnil possédaient des bêtes «traians », c'est-à-dire des va- 
ches, des chèvres, etc. — La charte de 1259 les astreint à un 
certain nombre d'obligations. Tout d'abord, ils devaient chaque 
année trois corvées : une en mars, une à la « versaine », c'est- 
à-dire à l'époque de l’ensementementet une corvée au « vin ». 

Ceux qui faisaient défaut étaient frappés d’une amende de 
2 sous et demi par jour de retard. Il était entendu que le sei- 
gneur devait, durant tout le temps de la corvée, fournir par 
charrue deux « denrées » de pain ou l’équivalent. Les habitants 
possédant des animaux « traians, » devaient, en outre, chaque 
année, aller chercher du bois à Signy l'Abbaye; il est vrai que 
le seigneur était tenu de leur délivrer la « busche » au bois. 
Ils étaient obligés également d'amener annuellement un charroi 
de vin, même d'Ouilly-en-Laonnais, moyennant la remise d’une 
certaine quantité de pain et de fromage. 

Si le vin versait en route et que ce fût la faute du conduc- 
teur du charroi, celui-ci devait en restituer la valeur. Dans le 
cas contraire, il devait seulement en payer un tiers. Enfin, 
ces habitants étaient dans l'obligation d'amener à Inaumont, 
dans la grange du seigneur, tout le foin récolté chaque année 
sur l'étendue du territoire de cette localité. 

c) Journaliers. — A Inaumont, il y avait aussi un certain 
nombre de « manouvriers », c'est-à-dire de journaliers travail- 
lant de peine. La charte de 1259 stipule qu'ils devaient, chaque 
année, une corvée de leurs « bras », pour la Nativité de saint 
Jean-Baptiste (2). Le seigneur avait le droit de les employer 
au travail qu'il voulait, à la condition de leur fournir une den- 
rée de pain ou l’équivalent. 


(1)11 novembre. 
(2) 24 juin. 
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Une amende de 2 sous et demi par jour de retard frappait 
les récalcitrants. 

Les seigneurs d'Inaumont ne se bornèrent pas, en 1259, à 
fixer le nombre et la nature des redevances en nature ou en 
argent et des corvées qu’ils pouvaient obtenir des diverses caté- 
gories de leurs sujets. Ils réglementêrent encore la mouture 
du blé, les rentes exigioles de leurs tenanciers et les ventes 
faites sur le territoire de leur seigneurie. 

MouLin ET roUR. — Les habitants d’Inaumont étaient con- 
traints, en effet, de faire moudre leur blé au moulin du sei- 
gneur et de faire cuire leur pain à soa four, sous peine d’une 
amende de 5 sous parisis et de la confiscation de la mouture 
et du « fournage ». Le fournier et le meunier devaient être 
agréés du seigneur, mais ils ne devaient pas laisser passer 
plus d’un jour et d’une nuit sans moudre le blé qui leur était 
apporté. Le seigneur devait fourair le bois nécessaire à la 
cuisson du pain. 

DROITS DE TERRAGE ET DROITS DE VENTE. — En second lieu, 
les tenanciers des seigneurs d’Inaumont étaient tenus, chaque 
année, d’acquitter le droit de terrage ; s'ils faisaient décharger 
leurs gerbes sans avoir acquitté ce droit entre les mains du 
« terrigeur », ils étaient frappés d’une amende de 60 sous et 
un denier. 

En troisième lieu, personne ne pouvait venir acheter un 
immeuble à [naumont sans acquitter le droit prévu; des inspec- 
teurs étaient chargés de veiller à l'exécution de cette prescrip- 
tion. Quant aux ventes d'immeubles, elles donnaient lieu à la 
perception d’un droit égal au douzième du prix de l'immeuble 
(droit du douzième denier). 

Ea outre, aul ne pouvait vendre de vin à Inaumont, sans 
l'autorisation des échevins de celte ville, sous peine de 5 sous 
d'amende. 

OBLIGATIONS SECONDAIRES. — Les bourgeois d’Inaumont 
étaient tenus, de plus, à remplir un certain nombre d’obliga- 
tions envers le seigneur. C’est ainsi qu'ils devaient, à l’occasion, 
loger ses chevaux et leur fournir du fourrage. Il leur fallait 
aussi faire coucher chez eux le seigneur, quand celui-ci le de- 
mandait. Le seigneur pouvait leur réclamer « le coussin », cha- 
que fois qu'ils n'avaient pas à loger des hôtes envoyés par lui. 
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DEVOIRS MILITAIRES. — Le seigneur avait le droit de les 
convoquer pour une expédition, à la condition que le déplace- 
ment ainsi occasionné ne dépassât pas trois jours (un jour 
pour l'aller, un jour pour la mission à remplir, un jour pour 
le retour). Pour toute journée en plus de ce délai, le seigneur 
leur devait 2 deniers. | 

Jusrice. — En cas de délit, les bourgeois étaient jugés par 
les échevins. Mais ceux-ci ne connaissaient pas du rapt, de 
l’homicide et du larcin. En cas de conflit entre les bourgeois 
el le seigneur, chaque partie devait désigner deux prud’hom- 
mes chargés de trancher la difficulté suivant la coutume de 
Château-Porcien, ou, à défaut, suivant celle de Reims. Tout 
homme convaincu d’avoir causé du dommage dans une vigne, 
un jardin ou un courtil était passible d’une amende de 5 sous 
et devait réparer le préjudice causé au propriétaire de la vigne, 
du jardin ou du courtii. Si on trouvait dans un pré un cheval 
ou toute autre bête, le propriétaire de l'animal en question de- 
vait payer une amende. S'il s'agissait d’un cheval trouvé la 
nuit, celle-ci se montait à 5 sous. Elle n’était que de 2 deniers, 
s’il s'agissait d’un cheval trouvé le jour. Pour une vache trou- 
vée le jour également, on payait un denier; pour un pourceau, 
un denier; pour une brebis, une maille; pour une oie, une 
maille (1). Si quelqu'un était trouvé dans le pré ou les blés 
d'autrui, on lui confisquait sa faucille et on lui demandait 
5 sous d'amende, s’il avait été pris la nuit; six ana s’il 
avait été surpris le jour (2). 

Pour la vente du vin à la broche (3), on était tenu de payer 
au seigneur un pot de vin de quarte (4). - 

Enfin, il était convenu qu’en cas de doute, on s’en tiendrait 
à la coutume de Château-Porcien, ou à défaut, à celle de 
Reims. Les divisions que nous avons établies ne correspon- 
dent pas à des divisions matérielles de la charte, dont les di- 
vers articles se succèdent pêle-mêle et sans ordre. Mais, pour 


(1) Cf. l’article LI de la loi de Beaumont, ouvrage précité, p. 118 : relatif 
aux vaches trouvées dans les vignes. 

(2) Cf. ibid. l'art. XLIIT, p. 116. 

(3) Vente au détail. 

(4) Quarte. Mesure égale parfois à la pinte, souvent au demi-gallon, de 
contenances variables suivant les pays. 
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plus de clarté, nous avons dû grouper ceux-ci en paragraphes 
distincts se rapportant chacun à un objet particulier. 

Au point de vue philologique, nous n'avons pas beaucoup 
d'observations à faire. Ce document est écrit dans la langue du 
pays qui est très connue. Nous noterons l'emploi du w pour v 
(wain), ou pour le g (eswardeurs pour esgardeurs), l'intercala- 
tion fréquente d'un u entrel'a et une consonne labiale (leb par 
exemple). Ex. : fautauble pour fautable. 

Au point de vue de la graphie, nous noterons l’emploi fré- 
quent de k au lieu de qu. 


1259. Reims. — Lettres patentes d'Henri de Fluy, cha- 
noine, et de Renier de Pailli, official de Reims, notifiant 
l'accord fait avec les bourgeois d'Inaumont par Jean 

k de Thugny, sire d'Inaumont, sa femme, Marguerite, et 

Gui de Machéronmesnil, sire de la dite ville. 


(Bibl. mun. de Lyon. — Collect. de chartes léguée par feu 
M. Henry Morin-Pons, en cours de classement et d'inventaire). 


Sur parchemin. Mutilé. Plusieurs trous. Nombreuses déchirures. 1l 
manque l'angle droit du bas. Les crochets correspondent à des trous ou 
à des déchirures. 


Maistres Henris de Fluy (1), chanognes et maistres Reniers 
de Pailli (2), official de Rains, a tous ciaus ki ces presentes 
letres verront et orront, ki or sunt et ki a venir sunt, salus 
ea Nostre Signeur. 

Sachent tot cil ki sunt]et ki seront et ki ces presentes 
letres verront et orront ke Jehans de Tuigni(3), escuiers, 
sires de Ainnaumont(#) et Margarite, sa femme et me 
sire Guis de Maischeronmaisnil(5), chevaliers, sires de cele 


(1) Sans doute Fluy (Somme, arr. d'Amiens, cant. de Molliens-Vidame). 
(2) Sans doute, le Pailly (Haute-Marne, arr. de Langres, cant. de Longeau), 
ou Pailly (Yonne, arr. de Sens, cant. de Sergines). 
| (4) Sans doute, Thugny-et-Thugny (Ardeanes, arr. et cant. de Rethel). 
| (4) Inaumont. 
(5) Corny-Machéronménil (Ardennes, arr. de Rethel, cant. de Novion- 
Porcien). 
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meismes vile de Aiïnnaumont, d'une part, | et li borjois et læ 
communiteis de cele meismes vile de Ainnaumont, d'autre 
part, par devant Robert de Martigni, clerc fautauble de la 
court de Rains, a ce especiaument deputeit, el envoiet de par 
nous, por ce estaublit en propres persones, ont fait | et acor- 
deit et orde[»Jeit entre iaus, par le consel de bones gens, de 
leur plaines volenteis, por bien de pais, totes ces choses et 
chascune de ces choses ki ci desous sunt notées et escrites en 
ceste presente chartre et ont reconnut tot ensamble || et chas- 
cuns par lui ke il ont acordeit et ordeneit entre iaus les devant 
dites parties totes ces covenances et chascune par li ki en ceste 
presente chartre sunt notées et escrites et les ont promises les 
devant dites parties a tenir a || tos jors, li uns entrerl les autres, 
c'est a savoir li devant dit signeur envers les devant dis bor- 
jois de Ainnaumont et la communiteit de cele meismes vile et 
li borjois et la communiteis de cele vile de Ainnaumont envers 
les devant dis || signeurs ki or sunt et ki apres seront signeur 
de cele vile de Ainnaumont. 

Li devant dit signeur de Ainnaumont ont donée et ont re- 
connut k'il ont donée assise a leurs borjois et a leurs homes 
de cele vile de Aïnnaumont, devant {| dite, par teil ma- 
niere, com il est ci desous escrit, c’est asavoir ke li devant 
dit borjois et la communiteis de cele vile de Ainnaumont ont 
doneit as devant dis signeurs por cele assise devant dite 
deus ceng livres de parisis et li devant | dit signeur ont re- 
connut k'il ont eut leur crant des deus cens livres de parisis 
devant dis en deniers contans ke li devant dit borjois et la 
communileis de cele vile de Ainnaumont leur ont paiés, bail- 
liés et delivrés et li de {{vjant dit borjois et la commu- 
niteis de cele vile de Ainnaumont doient rendre et ont promis 
a rendre, chasc'an, parmenaublement (1), il et leur oir et leur 
successeur as signeurs de Ainnaumont et a leurs oirs et a 
leurs successeurs ki apres | [sjeront signeur de cele devant 
dite vile de Ainnaumont dis muis dé froument, chasc'an, a 
paier a la feste Saint Remi en vendenges et deus saus et 
demi de parisis, chascuns d’iaus, d'amende, chascun jor kil 
en defauroit et le frou | [mJjent et vint livres de parisis a 


(1) Perpétuellement, toujours. 
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paier, chasc'an, a la feste Saint Martin en yver et deus saus 
et demi de parisis, chascuns d’iaus, d'amende, chascun jor 
k’il en defauroit et les deniers et tout cil ki aront et tenront 
beste traiant | en cele vile devant dite doient as signeurs une 
corvéean mars,chascun an,une corvée a la versainne (1),chascun 
an, et une corvée au wain, chascun an, et deus saus et demi 
de parisis, chascuas ki en defauroit,chascun jor k’il en de || fau- 
roit apres la semonse dou sergant fautauble, ala vileetassigneurs 
et la corvée et li signeur doient, chascune charrue de ces cor- 
vées, chascun jor, deux denrées de pain ou le vaillant et 
doient as signeurs, chascun an, une || corvée cil ki tenront 
bestes traians por amener un lagnier dou bos a penre au bos 
de Signi l’abeie (2) ou ausi loos et lisigneur doient delivrer la 
busche au bos et deus saus et demi de parisis d'amende, chas- 
cun an, chascuns ki en de || fa[uroit, tos les jors k’il en defau- 
roit, apres la semonse dou sergant fautauble (3) et doient ame- 
ner les bestes traians de cele devant dite vile por les signeurs 
un charroit a vin, une fois, chasc’an, a penre et a carchier, dus- 
quel | a Oully en Loonnois (4), ou ausi lons et li signeur doient 
livrer les sergans dou charroit pain et froumage por leur des- 
peans et chascuns ki en defauroit apres la semonse dou sergant 
fautauble il paiera deux saus et demi de parisis || d'amende, 
chascun jor kil en defaura et le charroit ausi et, se aventure 
avenoit de reverser le charroit, par coi vins perdist, li sergans 
ki le char ou le charrete menroit, se il disoit ke ce ne fust mie 
sa coupe, il s'en doit || purplailer lui tiers de ses compagnons ki 
auvec lui seroient par leur sairemens et, se il ce ne faisoit, il 
est tenus a readre le perde dou vin et doient as signeurs cil 
ki aront bestes traians de cele vile devant dite ame | ner a 
vile les fains les signeurs ens es grainges les signeurs de 
Ainnaumont de tous les preis ke li signeur ont dedens le ter- 


(1) Versainne. — Ce mot a plusieurs sens : dans l'Ardenneé, il désigne sou- 
vent les terres laissées en jachère pendant l'hiver ; il désigne aussi l’espace 
qu'on peut labourer sans revenir sur ses pas, c'est-à-dire la longueur d'un 
sillon. Il est probable que les corvées à la versainne étaient des corvées d'en- 
semencement. 

(2) Signy-l'Abbaye (Ardennes, ch. 1. de cant., arr. de Mézières). 

(3) Fautauble, — Exactement : à qui on a cosfiance. 

(4) Sans doute, Ouilly-en-Laonnais (Aisne, comm. de Morsain, arr. de Sois- 
sons, cant. de Vic-sur-Aisne). 
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roir de Ainnaumont et deus saus et demi de parisis d'amende, 
chascun jor k'il en defauroient, cil ki||en defauroit apres la 
semonse dou sergant fautauble, chasc'an et totes les fois k’il 
en defauroient et amener les fains ausi et n’en doient avoir 
pain ne autre chose et doit, chasc’an, as signeurs chascuns ma- 
novriers || de cele vile devant dite une corvée de sés bras a paier, 
chasc’an, une fois, devant la Nativiteit Saint Jehan Baptistre, 
en quel ovrage ke li signeur vorront et li signeur doient a 
chascun de ces manovriers de cele vile | devant d{ic]te, a chas- 
cune fois, une denrée (1) de pain ou le vaillant et doit as si- 
gneurs chascuns manovriers ki en defauroit, totes les fois k’il 
en defauroit, chascun jor k'il en defauroit, deus saus et demi 
de parisis d'amende || apres la semonse dou sergant fautauble et 
la corvée ausi et doient as signeurs chascuns borjois de cele 
vile devant dite, chasc’an, trois gelines a païer a lendemain 
dou Noël et chascuns cortil, chasc'an, doit une geline (2) et 
un || de{nier de parisis, a] paier a la feste Saint Remi en venden- 
ges et deus saus et demi de parisis d'amende a chascune fois 
c'on en defauroit, chascuns, tos les jors k’il en defauroit et les 
gilines ausi et doient tot cis borjois de cele || [ville devant dilte 
cuire au four a ban au dissetime et li signeur doient faire 
cuire le pain et livrer la fornille (3) et doient moure au molin 
a ban, au sesime et atendre a moure au molin a ban un jor et 
une nuit || [ j saos plus, et de la en avant, por cele fois, 
aler morre, leu il vorront, et doient estre li fournier et li. mou- 
nier fautauble as signeurs et a la vile de Ainnaumont et en 
doient estre creut par leur saire || {ment (4) .… a] loient ne mo- 
loient a autre four ne a autre molin ke a ciaus de la vile de- 
vant dite, il renderoient le fornage (5) et la moutureet l’amen- 
deroient de ciunc saus de parisis d'amende et doient tot cil de 
I [(6) ] as signeurs, chasc'an, terrage, en teil puint, comil 


(1) Denrée, littéralement ce qu'on peut acheter avec un denier, c'est-à-dire 
une pelite quantité. 

(2) Geline, poule. 

(3) Fornille : menu bois propre à chauffer le four. Cf. le livre de Bon- 
valot, précité, p. 411, no* V et VI de la loi de Beaumont. 

(4) Sans doute, ef se li borjois. 

(5) Fornage : ce qui est cuit au four. 

(6) Sans doute, cele vile devant dite. 
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devoient devant ceste chartre et ceste assise et s’aucuns des 
borjois descharge ne fait deschargier ses jarbes sans le terri- 
geur (1) ki doit estre fau || [tauble] (2) a la vile, cil ki les des- 
charge doit d'amende sissante saus et un denier de parisis et le 
terrage et li terrigieres (3) en doit estre creus, s’il le tesmo- 
gne, et doient cil borjois de cele vile devant dite [| [de Ain- 
naumont… a] la feste Saint Jehan Baptiste et a la Saint Remi 
en vendenges, en leil puint com il le devoient devant ceste 
chartre et nus ne puet tenir ne achater heritage, ou terroir ne 
en la ville || [devant dite, se il n'est blorjois et s’il ne paie de cel 
heritage, kil [achate] selonc I[e dilt des eschevins de la vile 
devant dite, comme borjois, avenamment (4), par les eswar- 
deurs (5) de cele assise devant dite et si auera trois || (6) [fau- 
taubles as signeur]s et a la vile, en cele devant dite vile [de Ai- 
naumo'nt, et [aussi as] eswardeur de l'assise et d'oient| cil es- 
chevia apeler deus preudomes de la vile ki seront ausi fautau- 
ble auvec iaus, ki aide || [roient...], ensamble doient, par leur 
sairem{ent, promettre cha\scun borjois de cele vile [devant dite] 
ke chascuns borjois auera et tenra ou ban et en la justice [de 
Alinnaumont et li signeur | [de La devant dite ville de Ainnau- 
mont ont| asseneit a chascun borjois de cele vlille ke ce que 
pour la ville font.de tant doien|t en tout](7) estre païet et tenir 
a paier de l’assise et n’en por/roient riens|venir as autres bor- 
jois, et[ || ]f aita l’autre, et la vile de Ainnau[mont devant 
dite doit eslire sis... bor]jois preudomes et, de cefs sis homes], 
li signeur doient faire trois es [c]hevins fautaubles a[s signeulrs 
et a la vile et les doit en [| [.…...en lettre] close, se la vilele re- 
quiert, as signeurs [et se Li si]gneur [le requilerent a la vile et 
adon|c doit] la vile reslire les sis homes, si comilest devant dit, 
totes les fois ke mestiers sera, et de ces || | (8)] refaire 
trois eschevins etdoit avoir [{aj vile devant dilte un doien fautau- 
ble et franc par les signeurs et par la vile, ki sera creus d’ajorne- 


(1) Terrigeur. — Celui qui perçoit le terrage. 

(2) Saos doute : as signeurs el. 

(3) Terrigier, — Celui qui paie le terrage. 

{4#) Avenamment. — Convenablement, comme il convient. 

(5) Eswardeurs. — Inspecteurs, arbitres, juges. 

(6) Sans doute : eschevins. 

(7) Ou peut-être ; contan. 

(8) 11 devait y avoir approximativement ceci : sis homes doient li signeur. 
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mens et de semonces et sera cil doiens || | de La bourgeois]ie de la 
vile et doient li borjois de cele vile devant dite herbergier les 
chevaus a l’hostel, les signeurs, sans grain, a teil forrage, com 
on trovera en la maison et herbergier de lit, selon leur pooir || 
[ ], etdoient cil borjois de cele vile le coussin as signeurs, 
totes les fois k’il n’ont des hostes de par les signeurs, kant mes- 
tiers sera, assigneurset doient assigneurs li borjois de Ainnau- 
mont ost | [et chevauchée, toites les fois ke mestiers sera, as si- 
gneurs et qu’il en seront semons et requis de par lessigneurs, un 
jor aler au leur, un autre jor por faire le fait et le tiers jor por 
revenir au leur et, se mestiers {| [est, as signeur}s, li signeur les 
porront retenir outre les trois jors, tant com mestiers leur sera, 
parmi deus deniers ke li signeur donront a chascun borjois, chas- 
cun jor,etse porront marier cil et celes de cele vile || [de Ainnau- 
mot, iaus et leurs enfans, par tout leu il vorront, sans penre (1) 
ne amener a Ainnaumont home ne femme ki ait porsuile de ho- 
mage de cors el aler et venir, demourer leu il vorront {2}, a lour 
volen || [teit et se ci]l borjois de cele vile de Ainnaumont, por le 
okison (3) ou por le fait des signeurs de Ainnaumont suat pris 
.ne aresteit, li signeur les doient delivrer, |élaus et leur choses 
partout, et s'aucuns borjois de cele || vile [de A]innaumont 
meffait aucune chose, il sera demeneis au dit des eschevins 
de cele meismes vile, fors ke de rat, de homecide et de larrecin 
et, se li signeur demandoient aucune chose a la communiteit 
de cele vile | de Ainnaumont ou la vile devant dite as signeurs, 
lisigneur en doient peure deus homes bonset loiaus, aleur pooir, 
et lacommuniteis de cele vile devantdite deus autres preudomes 
et cil quatre home enquer || ront le droit as us et as costumes de 
Cbastel en Porciens (4), s’avoir le pueent, et, s’il ne le pooient 
avoir le droit a Chastel, cil quatre home en doient querre le droit 
a Raiosetlisigneuretla vile devant dite [| s’ea doieat tenir au dit 
de ces quatre homes. 
S'aucuns fait damage en vignes ne en jardias ne en cortis, 
soit par jor ou par nuit et li mestiers ki iert faulaubles as 
signeurs et a la vile devant dite le tesmogue a la justice, 


(1) Penre, prendre. 

(2) Forront, voudront. 

(3) Okison, occasion, motif, cause. 

(4) Châleuu-Porcien (Ardennes, ch.-l. de cant., arr. de Rethel), 
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cil ki damage i auera fait, donra ciunc saus de parisis d’a- 
meade a [s signe] urs et sien est creus li mestiers et, s’autres 
ke li mestiers le voit et prover le pnet par un home auvec lui, 
par leur fois, ciunc || {saus] d’amende ea doit a [usi], soit par 
jor ou par nuit et doit rendre le ! damage auv] ec sor son 
sairement, teil comil li auera fait et ili affera cil ki auera fait 
le damage, teil com il dira, par son sairement, ke [1 (1) ra. 

S’aucuns chevaus ne autre beste est troveis. a w[arde] faite, 
en preis ne en bleis et par nuit, la beste ou li chevaus doit ciune 
saus de parisis d'amende et [ (2) | es wardera, doit || ciunc 
saus ausi d'amende et par jors li chevaus deus deniers, la va- 
che un denier, li porciaus un denier, la berbis une maille, li 
oie une maille, se la warde fautauble le renonce a la justice; 
s’aucuns soie autrui | preit ne autruit bleit par nuit et ili est 
trovés et la warde le renonce, il doit ciunc saus de parisis 
d'amende et par jors sis deniers d'amende et la faucille perdue 
et s’autres le voit par nuit, en son damage || faisant, et ille puet 
prover par lui et par autre, par leurs fois, cil ki a fait le da- 
mage doit ciunc saus de parisis d'amende et sis deniers par jor 
et la faucille perdue. 

S'aucuns vent vin en la devant dite vile |, il paiera as si- 
gneurs de chascune piece de via k'il vendera a broche un pot 
de vin de quarte et s’aucuns forfait chose dont li signeur ne 
soient mie sage par les puins de ceste chartre, com en doie 
faire, ||li signeur en doient avoir porpens, dusquel a tiers 
jor et dedens ces trois jors, il en doient estre sage et faire 
droit a celui qui auera forfait, et se li signeur ne sunt en pre- 
sent, li maires ou li maieur de la || vile devant dite le doient 
recroire, dusquel, a la venue, les signeurs, parmi droit faisant. 

S'aucuns vent de son heritage ki siet ou terroir et ou te- 
aement de Ainnaumont, vendre le puet et li signeur || en au- 
eront de chascuns douze deniers, un denier, soit a champ ou a 
vile, et ne puet nus tenir fermement, s’il n’est revestis de son 
achat des signeurs ou dou maieur de Ainnaumont, tant com a 
heritage. 

Se || aucuns claime aucun home ou aucune femme, larron 


(1) Sans doute, jamais il ne Le fe 
(2) Sans doute, celui qui. . “ 


Original from 


zed by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


234 CHARTE D’INAUMONT. 


ou larnelle, coup ou pulain, mordreur ou mordreresse ou fil 
a putain, Ji hom doit, a chascune fois, ciunc saus de parisis 
d'amende et la femme deux saus et demi || ,as us etas costumes 
de la vile de Aifn}naumont. ; 

Nus ne vendera vin en la vile de Aïnnaumont, s'il n’est 
atavreneis par les eschevins de la vile et ki le traira por ven- 
dre, sans atavreneir, il paiera totes les fois || ciunc saus de 
parisis d’amende et de totes les autres choses ki ne sunl es- 
crites et notées en ceste chartre, la vile devant dite de 
Ainoaumont et li borjois de cele vile seront demeneit as 
us et as costumes de | cele meismes vile de Ainnaumont, 
par le droit de Chastel en Porciens, se avoir lui puet on et, 
se en avoir ne le puet a Chastel, on en doit a Rains 
querre le droit et faire au droit de Rains et parmi ces choses] 
{| devant dites, li devant dit signeur de Ainnaumont ont jureit 
a tenir, a tous jors, tous les puins de ceste presente chartre en- 
vers les borjois et la devant dite vile de Ainnaumont, a bien et 
a foi, et par leurs ffois || filanciés(1) l’ont promis a la vile 
et as borjois devant dis et cil ki apres iaus seront signeur de 
cele vile de Ainnaumont le jurront ausi et prometeront a 
tenir a la vile et as borjois devant dis, en teil puint con 
[les] | devant dit signeurde Ainnaumont l'ont promis et jureit, 
et doient faire fauteit tot li borjois de cele vile de Ainnaumont 
as signeurs de cele vile et li signeur as borjois el a la vile de- 
vant dite et [cjil ki | apres en seront signeur el prometre 
foi et loiïauteit, li un envers les autres, a bien et a oi, eta ces 
choses devant dites a tenir fermement et chascune par li tot 
li borjois de cele vile de Ainnaumont ont | obligiet et obligent 
envers les signeurs de cele vile de Ainnaumont ki or en sunt 
signeur et ki apres en seront signeur, iaus et leurs oirs et leurs 
successeurs et tosleurs biens meubles et herilages, quanques || 
ilen ontet porront avoir, ilet leur oir et leur successeur, par 
tout leu on les porra trover et ont promis li devant dit signeur, 
c’est asavoir Jehans et Margarite, sa femme et Guis de Mais- 
cheron | maisnil, chevaliers, par leurs fois fianciés, ke, en- 
contre ces choses devant dites neaucune des choses, ne venront 
ne ne feront venir a oul jor, par iaus ne par autrui, ne la devant 


(1) Fianciés, — Promis. 


L frorr 


Die bi GOC gle PRINCETON UNIVERSITY 





CHARTE D’'INAUMONT. 235 


dite Margarite ne ira | encontre, par raison de doaire ne par 
autre raison et a totes ces choses a tenir et chascune par li ont 
li devant dit signeur obligiet et obligent iaus et leurs oirs et 
leurs successeurs et, sauves totes || ces choses devant dites et 
tous les puins de cesle chartre, li signeur ne porront nule au- 
tre chose demander ne quereler les devant dis borjois de Ain- 
2aumont, ne ciaus ki apres iaus venront, s’il se { gardent de 
meffaire et par devant le devant dit clerc fautauble de la court 
de Rains devant dite por ce estaublit en propres persones 
Baudelos, freres, le devant dit Jehan, Hauvwis, sa femme, 
Jofrois ||, freres, celui meismes, Jehan, Jakes de Ecri, es- 
cuiers, Mahaus, sa femme, suers, le devant dit Jehan, mesire 
Thierris Willetans, chevaliers, madame Galie, sa femme, 
suers, le devant dit Jehan Wauchiers, Jofrois et Guios, frere || 
et enfant, lè devant dit Monsigneur Guion, chevalier, ont loet, 
volut et approveit de leur plainne volenteit, sans nule contrainte 
et sans nule force, totes ces choses devant dites, ensainble et 
chascune par li [et tous les puins de ceste chartre, ensamble 
et chascun par lui et l'ont promis par leur fois fianciés corpores, 
chascuns d’iaus, tous a tenir a tousjors et a tous lans, sans aler 
encontre, envers la devant d{ilte vile et || les borjois devant dis 
de Ainnaumont et ciaus ki apres iaus venront et si ont encore 
promis, chascuns par lui, cil et celes ki ci devant sunt noteit et 
escrit ke jamais encontre ceste chartre ne encontre les puins 
de ceste |] chartre ne vepront, par iaus ne par autrui, ne ne 
feront venir a nul jor, ne a nul tans et de ce a tenir a tous jors 
ont il doneis, chascuns par lui, leurs fois fianciés corporelment 
et si ont a totes ces choses et a ceste || chartre et [ont juré cest}e 
chartre, tous ensamble et chascun par lui obligiel et obligent par 
leurs fois, iaus et leurs oirs et leurs successeurs et si ontrenon- 
ciet par leur fois fianciés li devant dit Jehans |, Margarite, sa 
femme et mesire Guis de Maischeronmaisnil, chevaliers, a tote 
excepcion de pecune ne contée ne baillié ne paié, a tote excep- 
tion de decevement outre la mo [itié et a tout pris de benefice 
de restilucion || en entier, a cengle de chevalerie, atote aie (1)de 
droit de canon et de l’aie justice et cele Margarite devant dite 
a tote excepcion de doaire et de don fait por n[ule cause et a 


(4) Aie. — Aide. 
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toutes autres ex]cepcions ; en tesmognage || de totes ces choses 
et de chascune, par li ci devant notées et escrites et por ce ke ce 
soit ferme chose en tous tans a venir et estauble, nus avons 
ceste presente char|/tre fait seeler du seel de] la court de Rains |, 
a la requeste de toutes les parties ci deseur notées et escrites et 
nomées. 

Ce fu fait en l’an de l'incarnation Nostre Signeur mil deus 
cen{s cJiunquante et nuef ans [le..…. jor dou meis de....]. Pro 
sigillis (1) (?) 

(En sens inverse, au haut de la pièce, d’une écriture plus mo- 
derne), chartre pour les droitz deubz au seigneur d’Inau- 
mont par les habitans. 


Louis CAILLET. 


(4) Il manque la fin. 
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HISTOIRE DU DROIT 


Olivier Martin. — L'assemblée de Vincennes de 1329 et ses con- 
séquences, Etude sur les conflits entre la juridiction laïque et la 
juridiction ecclésiastique au xrv° siècle. — Paris, Alph. Picard et fils, 
1909. Gr. in-8°, xviu-#32 p. 


Dans un chapitre, trop court, de son remarquable ouvrage 
sur les Officialités, M. Paul Fournier, aujourd’hui doyen de la 
Faculté de Droit de Grenoble, avait retracé, avec sa précision 
habituelle, l’histoire des conflits qui s'étaient élevés au xue 
siècle (exactement de 1180 à 1328), entre les deux juridictions 
ecclésiastique et laïque (1). L'ouvrage, également remarquable, 
que vient de publier M. Olivier Martin, protesseur à la Faculté 
de Droit de Rennes, reprend cette histoire à partir de 1398, et 
la continue, avec un grand luxe de détails et une grande abon- 
dance de documents, jusqu'à la fin du xiv° siècle. Le sous-titre 
donné par M. Olivier Martin à son livre est plus exact que le 
titre lui-même; et l’auteur fera bien de le conserver seul dans 
les futures éditions : outre qu'il indique mieux le contenu de 
l’œuvre, il a cet avantage de ne pas donner à l’Assemblée de 
Vincennes une importance apparente supérieure à son impor- 
tance réelle. 

I. — Avant d'aborder son sujet, M. Olivier Martin a cru de- 
voir, dans une Introduction de cinquante pages, étudier trois 
questions préalables : 1° l’origine et le développement de la 
juridiction ecclésiastique, de Constantin au 1x° siècle; 2 le 
domaine de la juridiction ecclésiastique au xiu° siècle; 3° les 
conflits de juridiction jusqu'à 1328. Ces questions avaient été 


(4) Pauz Fouanier, Les Officialités au Moyen-äge, Paris, Plon et Ci*, 1880, 
in-8°, p. 94-127. 
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traitées déjà par MM. Beauchet (1) et Paul Fournier (2) ; était-il | 
bien utile de les reprendre après eux? M. Olivier Martin l'a fait 
avec beaucoup de conscience; mais ce n’était pas en cinquante 
pages qu’il pouvait arriver à un résultat très satisfaisant. Les 
rares critiques que nous aurons à lui adresser visent précisé- 
ment cette Introduction. Elle est à la fois trop longue et trop 
courte : trop longue, car il aurait suffi à l'auteur de marquer 
d’un trait net la situation telle qu’elle se présentait en 13928, 
pour que le lecteur n’eût rien à lui demander; trop courte, 
parce que, obligé de résumer, il n’a pas pu développer certains 
points et souligner certaines distiactions, dontl’importance était 
cependant considérable. 

Ainsi, dans son $ 1, il oublie complètement (c’est là notre 
principal reproche) de faire la distinction si bien faite par 
M. Beauchet(3), et qui s'impose à quiconque étudie les rapports 
de l'Église et de l'État, entre la juridiction spirituelle, qui dé- 
rive du pouvoir des clefs (à clavibus), et qui par suite appar- 
tient essentiellement à l’Église et ne peut appartenir qu’à elle, 
en vertu même de son institution, et la juridiction temporelle, 
qui dérive du pouvoir du glaive (à gladio), et qui par suite ap- 
partient au pouvoir civil, lequel peut, dans une mesure plus 
ou moins large, suivant les temps et les lieux, la déléguer à 
l’Église. [lrésulte de là que lajuridiction ecclésiastique peut être 
tantôt spirituelle et tantôt temporelle (4); dès lors, il n’y a pas 
du tout synonymie entre les deux expressions « juridiction 
spirituelle » et « juridiction eeclésiastique »; et cependant 
M. OI. Martin les emploie constamment l’une pour l’autre 
(p. 11, 12, 14, 37, etc.) : il y a là une inexactitude de termi- 
nologie qui rend souvent sa pensée équivoque. Il résulte en- 
core de là que l’Église ne peut être qualifiée de « représentant 
de l’État » (p. 12) que lorsqu'elle juge au temporel, jamais 





(1) L. Beaucuer, Origines de la jurid. ecclésiastique et son développement en 
France jusqu'au xre siècle, dans la Nouv. Revue historique de droit français 
et élranger, année 1883. 

(2) Pau Fournien, op. cit., p. 64-127. 

(3) Bsavuener, loc. cit., p. 387 et suiv. 

(4) Notons, pour être tout à fait clair, que les évêques ou autres digni- 
taires ecclésiastiques peuvent encore, quaad ils sont seigneurs féodaux, exer- 
cer de ce chef une juridiction temporelle ; mais celle-ci n’est pas une juridic- 
tion ecclisiustique ; elle est purement laïque; il n'y a pas à en parler ici, 
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quand elle juge au spirituel, et qu'on ne peut pas dire, d'une 
façon générale, qu’au x° siècle, lorsqu'elle a agi, non plus 
« par délégation », mais « pour son propre compte » (p. 11), 
elle a changé « le titre même de sa possession » : cette propo- 
sition est vraie s’il s’agit de la juridiction temporelle, fausse 
s’il s’agit de la juridiction spirituelle. [l résulte eafin de là que, 
lorsque l'Église s'efforce d'empêcher les rois ou les seigneurs 
d'entreprendre sur des matières spirituelles, elle défend son 
domaine propre; ce n’est pas elle qui empiète alors, c'est le 
pouvoir séculier, Quand M. OI. Martin, à la fin de son livre, 
sera amené à formuler ses conclusions, il n’arrivera pas à 
marquer avec une rigueur suffisante ies « empiètements » du 
Parlement, faute d’avoir fait dès le début cetse distinction ca- 
pitale, qui domine toute la matière. 

Pour achever le chapitre des critiques, nous reprocherons 
encore à M. OI. Martin de n'avoir pas distingué assez claire- 
ment les deux constitulions rendues successivement par Cons- 
tantin au profit des évêques, et de n’avoir pas assez insisté sur 
ce fait considérable qu'en accordant à leurs sentences la sanc- 
tion civile, l’empereur transformait vraiment leur ancienne 
juridiction arbitrale, qui n'avait à son service que des sanc- 
tions canoniques, en une juridiction publique. — Entre leS 1 
et le $ II de son Introduction, M. OI. Martin constate qu'il 
existe une lacune. L'histoire des progrès de la juridiction 
ecclésiastique du 1x° au xu° siècle manque; du Pseudo-Isidore 
à Gratien, en effet, l'histoire du droit canon est encore à faire. 
Cette lacune, il n’entrait pas dans le plan de M. OI. Martin de 
la combler, et nous ne lui reprochons pas de ne pas l'avoir 
essayé; mais alors était-il bien utile de nous donner tout le 
$ 1°? — Les deux autres paragraphes de l'Introduction sont 
plus utiles; mais, à notre avis, ii eût suffi de renvoyer à l’ou- 
vrage classique de M. Paul Fournier, et d'entrer simplement 
en malière à la date de 1328, au seuil même du sujet annoncé, 
— À partir du moment où M. OI. Martin l’aborde (p. 51), 
nous n'avons plus guère que des éloges à lui adresser, pour le 
soin scrupuleux qu'il a apporté à se documenter, pour la façon 
méthodique dont il expose le résultat de ses recherches, pour 
la conscience et l’impartialité dont il fait preuve partout. A 
peine, çà et là, peut-on relever quelques expressions qui sem- 
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blent dépasser la réalité objective, un peu d'équivoque prove- 
nant de l'inexactitude de terminologie signalée plus haut, 
quelques défauts légers dans le plan suivi. 

IL. — L'ouvrage est divisé en deux livres : dans le I°", l’au- 
teur s'occupe de l'Assemblée de Vincennes; dans le Ile, des 
conflits de juridiction au x1v° siècle. 

1° Comme il convient dans un ouvrage scientifique, M. OI. 
Martin fait d’abord la critique des sources d’information qui 
nous sont parvenues sur l’Assemblée de Vincennes (p. 51-68). 
Jl y en a deux principales : 1° le Libellus P. Bertrandi, rédigé 
d’une façon objective et qui nous renseigne sur les faits; — 
2° le traité De origine jurisdictionum, exposé dogmatique des 
rapports entre la puissance spirituelle et la puissance tempo- 
relle, qu'on avait jusqu’à ces derniers temps attribué, comme 
le premier, à Pierre Bertrand, évêque d’Autun, l'un des prin- 
cipaux acteurs de l’Assemblée de Vincennes. M. OI. Martin 
avait déjà démontré et démontre encore à nouveau, de façon 
irréfutable, qu'en réalité ce traité se compose de deux ouvra- 
ges : l’un, dû à Durand de Saint-Pourçain ; l’autre, qui com- 
prend la quatrième partie, ajouté par P. Bertrand. 

20 L'auteur passe ensuite à l’histoire de l’Assemblée de Vin- 
cennes (p. 69-83), où devait se trailer la question épineuse des 
rapports, non pas des deux puissances spirituelle et temporelle, 
comme cela s'était fait aux premiers États généraux, en 1302, 
mais seulement des deux juridictions ecclésiastique et sécu- 
lière. Celte seconde question, il est vrai, se trouvait condition- 
née par la première; ou plutôt, il n’y avait là qu’une seule 
question, envisagée dans le premier cas au point de vue théo- 
rique, dans le second cas au point de vue pratique. — L'As- 
semblée de Vincennes fut convoquée par Philippe de Valois, 
dès le début de son règne, le 1°* septembre 1329, sans qu'on 
sache exactement pour quel motif et à quelle occasion. La 
première séance, où se trouvaient une vingtaine d’évêques et un 
certain nombre de barons et d'officiers du roi, se tint à Paris 
le 15 décembre. On y entendit un discours (en latin), pro- 
noncé par Pierre de Cuignières, représentant du roi et adver- 
saire de la justice ecclésiastique, sur le thème : « Rendez à 
César ce qui est à César ». A la suite de ce discours, P. de 
Cuignières remit aux prélats une série de 66 articles contenant 
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des griefs, d'importance inégale, les uns vrais, les autres très 
contestables, sur les abus des justices d'Église. A la seconde 
séance, quise tintà Vincennes le 22 décembre, P. Roger, arche- 
vêque élu de Sens et futur pape sous le nom de Clément VI, 
puis à la séance du 29, P. Bertrand, évêque d'Autun et bientôt 
cardinal (1331), répondirent à P. de Cuigaières, le premier s’at- 
tachant à réfuter son discours, le second s’efforçant de répondre 
à ses 66 griefs. Avec clarté, P. Bertrand avait divisé ces griefs 
en trois séries : — 1° griefs touchant aux droits éternels de l’É- 
glise : les prélats se déclarent prêts à défendre ces droits jus- 
qu'à la mort, comme l’avait fait Thomas Becket; — 2° griefs 
visant des abus : les prélats se déclarent prêts à les corriger; 
— 3° griefs à demi vrais et à demi faux : les prélats déclarent 
qu'ils aviseront. Le roi leur demande une requête écrite; ils 
lui remettent 20 articles. Le 5 janvier 1330, les prélats revien- 
nent à Vincennes entendre la réponse : c’est P. de Cuignières 
qui la transmet en termes vagues. P. Bertrand insiste pour 
avoir une réponse plus précise. Philippe de Valois se borne à 
dire qu'il n’attaquera pas « les droits et coutumes de l'Église » ; 
et le 7, il congédie les prélats. Or il s'agissait précisément de 
savoir quels étaient ces « droits et coutumes »; l’Assemblée de 
Vincennes, qui semblait avoir été réunie pour les déterminer, 
n’avait pas abouli à le faire. [l convient donc de ne pas attacher 
à cet épisode une importance exagérée. Il serait d’ailleurs 
tout à fait erroné de voir dans l'assemblée de 1329 un concile; 
M. OI. Martin démontre, par une discussion serrée (p. 77-83), 
qu'elle n’a constitué qu’un conseil du roi, un peu plus étendu 
que d'habitude, mais procédant absolument du même principe. 
— Avant d'aller plus loin, M. OI. Martin esquisse la biogra- 
phie des trois principaux acteurs du « tournoi » : Pierre de 
Cuignières, qu'on a souvent qualifié d'avocat du roi, mais qui 
fut simplement conseiller, puis président au Parlement, Pierre 
Roger et Pierre Bertrand, qui avaienttous les deux la confiance 
du roi, au point que ce dernier devait peu après demander 
lui-même au pape de promouvoir l’évêque d’Autun au cardina- 
lat (p. 83-100). 

3° M. OL. Martin entre ensuite dans la discussion des argu- 
ments fournis de part et d'autre sur la question litigieuse. 
Dans deux chapitres, qui sont parmi les meilleurs de son ou- 
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vrage, ilexamine successivement : 1° les deux thèses théoriques, 
celle de P. de Cuignières et celle de P. Roger ; 2° les 66 griefs 
positifs formulés par P. de Cuignières et les réponses qu'y op- 
posa P. Bertrand. Il est impossible de suivre ici l'auteur dans 
ses développements : les limites d’un compte rendu s’y oppo- 
sent. Il est nécessaire cependant de signaler quelques points. 

M. OI. Martin commence par établir la thèse théorique de 
P. de Cuignières telle qu'on peut la saisir à travers les répon- 
ses qui lui ont été faites; car son discours ne nous a pas été 
conservé (p. 124-191). P. de Cuignières reproduit d’abord les 
arguments déjà présentés par les légistes de Philippe le Bel, 
dont il a le tempérament et dont il connaît bien les ouvrages, 
tels que le Quæstio est utrum, le Rex pacificus, le De potestate 
regi et papali du dominicain Jean de Paris, le Summaria bre- 
vis de Pierre du Bois. Mais il va plus loin qu'eux : l’auteur du 
Quwstio est utrum distinguait les matières pures spirituelles, 
pures temporelles, mixtes, et admettait pour ces dernières la 
possibilité de la juridiction ecclésiastique : P. de Cuignières 
dénie à l'Église toute juridiction temporelle en tant qu’Église, 
sous prétexte qu'il y aurait alors entre les deux pouvoirs ecclé- 
siastique el séculier une véritable confusion. P. du Bois sou- 
tenait que les « usurpations » de l’Église n’avaient pas pu fon- 
der de coutume à son profit, parce qu'elles étaient récentes ; 
mais il admettait que l’Église fût reçue à prouver la possession 
ceutenaire : pour P. de Cuignières, une coutume ancienne, une 
possession même immémoriale ne comptent pas ; elles ne peu- 
vent pas prévaloir contre un principe. Enfin, à défaut de la 
coutume, les prélats pouvaient, semble-t-il, invoquer des con- 
cessions du roi : erreur; car (et ici apparaît un nouvel argu- 
ment, très original et destiné à une brillante fortune) le roi ne 
peut pas accorder de semblables concessions, parce que ses 
droits sont inaliénables: il peut par conséquent tout retirer 
aux prélals. 

Pierre Roger répondit à cette thèse (p. 124-149). En bon sco- 
lastique, il prit pour texte : Deum timete, regem honorificate, 
ce qui lui permit de diviser son discours en deux parties : — 
4° Pour craindre Dieu, il faut Le servir dévotement et Lui don- 
ner largement, il faut honorer les siens, il faut Lui rendre ce 
qu’on Lui doit. C’est sur ce dernier point que P. Roger insiste. 
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Il n’a pas de peine à démontrer contre P. de Cuiguières que la 
distinction des deux puissances n'implique pas contradiction 
entre elles. 11 résulte de l'Évangile de saint Mathieu que l'Église 
peul juger toutes les fois qu'il y a péché ; aussi P. Roger re- 
vendique-t-il pour elle les deux glaives, selon la formule de la 
bulle Unam sanctam (1), au nom du droit divin et aussi du 
droit naturel. L'orateur invoque alors, d’une façon un peu con- 
fuse, le droit romain, la coutume « notoire et approuvée », la 
prescription, les privilèges accordés par Charlemagne, saint 
Louis, Philippe le Bel, etc., qui tous ont reconnu les droits de 
l'Église; il conclut qu'il faut lui rendre ce qui est à elle, en 
vertu même du texte pris comme thème par P. de Cuignières ; 
— 2 Pour honorer le roi, le meilleur moyen, c’est de lui con- 
seiller : des actes qui le feront aimer, or ce n’est pas le faire 
aimer que lui conseiller des nouveautés; — des actes qui ne 
diminuent pas sa puissance ; or c’est diminuer sa puissance que 
lui refuser le droit de faire des concessions à l’Église (P. Roger 
retourne ici contre P. de Cuignières son argument le plus ori- 
ginal) ; — enfin des actes qui ne soient pas contraires à sa 
conscience; or le roi a juré lors de son sacre de conserver à 
l'Église ses privilèges canoniques ; sa conscience est ainsi en- 
gagée. — Les deux thèses étaient inconciliables. 

4 En passant à l’examen des 66 griefs formulés par P. de 
Cuignières, on quitte les hauteurs de la théorie pour retomber 
au terre-à-terre de la pratique. Il n’est pas facile de mettre de 
l'ordre dans les griefs invoqués : beaucoup se répèlent; de 
l'un à l’autre il n’y a aucun lien. M. OI. Martin a fait un effort 
méritoire pour les classer. Les uns s’attaquent à la composition 
des officialités : il y a trop d'officiaux, surtout vagantes, trop 
de procureurs, trop de notaires, etc. D'autres s’attaquent à leur 
compétence, et principalement au privilège du for, abusivement 
étendu aux simples tonsurés, aux clercs marchands, aux clercs 
mariés et à leurs femmes, etc. P. de Cuignières critique aussi 
très vivement l’extension de la compétence concurrente, l’in- 
dulgence des juges d’Église, le droit qu'ils s'arrogent d'impo- 


(1) M. OI. Martia dit à ce propos (p. 133) que la bulle Unam sanclam « a 
été presque désavouée par la décrétale Meruil ». Ce n'est pas exact : le bref 
Meruit a simplement expliqué la bulle Unam sanclam, et cela dans le sens tra- 
ditionnel. Il n’y a donc pas lieu de s'étonner de voir invoquer cette bulle en 1329, 
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ser aux clercs des assurements par devant eux et de mettre 
les scellés sur leurs biens, l'abus des pénalités canoniques, no- 
tamment de l’excommunication et de l’interdit, etc. Deux griefs 
doivent être retenus. L'un tendait à enlever aux officialités la 
connaissance de toutes affaires réelles entre laïques, même 
quandelles n'avaient pas de caractère féodal : dans la suite tout 
l'effort du Parlement se portera de ce côté. L'autre tendait à 
refuser le concours des officiers laïques pour assurer l'effet 
des excommunications : ce qui devait, tôt ou tard, les rendre 
impuissantes. Le résultat, poursuivi par l’habile représentant 
du roi, était en somme de subordonner la justice ecclésias- 
tique au contrôle de la justice laïque, qui fût ainsi devenue 
prépondérante. 

P. Bertrand reprit un à un les 66 griefs de P. de Cuigniè- 
res, revendiquant les droits que l’Église tenait de son institu- 
tion ou dela coutume, mais reconnaissant loyalement les abus 
existants (p. 172-195). [1 condamna les tonsures irrégulières et 
l'extension de la compétence ecclésiastique aux femmes des 
clercs mariés; mais pour ces derniers et les clercs marchands, 
il s’en lint au principe posé dans la bulle de Boniface VIII : 
Si judex laïcus. Il défendit les officiaux contre le reproche 
d'indulgence excessive, soutint que la compétence concurrente, 
les assurements, les scellés étaient licites, et que les excom- 
munications n'étaient pas trop nombreuses, parce qu'elles 
étaient généralement justifiées. Quant aux abus individuels 
avoués, P. Bertrand ajouta qu'il n’était pas besoin d'une ré- 
glementation royale pour les réprimer : les évèques y suffi- 
raient. — Cette réponse de P. Bertrand ne fut pas remise au 
roi ; mais, à la place, une requête en 20 articles, dans laquelle 
les prélals indiquaient trois choses : 1° les droits essentiels 
dont ils demandaient la reconnaissance ; 2° les abus qu'ils s’en- 
gageaient à corriger; 3° enfin, partie offensive qui n'a pas été 
assez remarquée, leurs propres griefs contre la justice laïque; 
ils réclamaient protection contre elle sur certains points que 
P. de Cuignières présentait habilement comme des abus du 
clergé. 

5° Quelles furent les conséquences de l’Assemblée de Vin- 
cennes? C’est ce que M. OI. Martin se demande dans un cha- 
pitre spécial (p. 196-220). Elles ne sont pas faciles à saisir. 
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Une ordonnance eût été la conclusion logique du débat, insti- 
tué, semble-t-il, pour la préparer : elle ne fut pas rendue. Il y 
eul bien la réponse faite le 5 janvier 1330 par P. de Cui- 
gaières, qui promit, au nom du roi, de conserver aux prélats 
« tout ce qui leur appartenait légitimement », mais qui reprit 
ensuite quelques-uns de ses arguments contre eux : c'était fort 
ambigu. P. Bertrand ayant insisté pour avoir du roi une ré- 
ponse plus claire, Philippe de Valois s’était borné à dire qu’il 
p’avait pas l'intention de porter atteinte aux coutumes de l'É- 
glise qui lui paraîtraient constantes : c'était toujours la même 
équivoque. Maïs le roi fit ensuite à Guillaume de Brosse, ar- 
chevêque de Bourges, des déclarations plus rassurantes; et, 
le 7 janvier, il les renouvela avant de congédier les prélats. 
P. Roger ayant voulu obtenir quelque chose de plus formel 
encore, le roi se déroba. Les prélats le quittèrent en se deman- 
dant quelle menace se cachait sous sa bienveillance officielle. 
On a toutefois l'impression qu'aucune mesure vraiment hostile 
ne fut prise contre les justices d'Église à la suite de l’Assem- 
blée de Vincennes ; comme le dit P. Bertrand lui-même, elle 
se termina sine scandalo. — M. OI. Martin réfüte ici deux lé- 
gendes en sens inverse, nées par la suite et qui représentent 
l’Assemblée de Vincennes : l’une, la légende « ultramontaine », 
comme ayant abouti au triomphe du clergé; l’autre, la légende 
« gallicane », comme ayant abouti à la création de l'appel 
comme d'abus, qui permit plus tard aux Parlements de s'im- 
miscer dans toutes les questions ecclésiastiques. La vérité est 
que Philippe de Valois ne fit rien. Il traita avec une égale bien- 
veillance P. Roger, P. Bertrand, et P. de Cuignières ; mais il 
faut ajouter que l'esprit de ce dernier allait désormais inspirer 
le Parlement, et provoquer chez lui un changement d’attitude, 
à la suite duquel de nouveaux conflits naquirent, lesquels de- 
vaient être fatals à la juridiction ecclésiastique. 

III. — Ces conflits, M. OI. Martin les retrace dans le Livre II 
de son ouvrage. Évidemment préoccupé de rechercher quelles 
ont pu être les conséquences immédiates de l'Assemblée de 
Vincennes, il étudie d'abord les conflits qui se sont présentés 
sous Philippe de Valois, de 1330 à 1350. Il étudie ensuite ceux 
qui appartiennent à la seconde moitié du x1v° siècle, et leur 
consacre plusieurs chapitres étendus. Nous avouons n'avoir 
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pas compris la raison de cette coupure. En 1350, en effet, nous 
pe voyons aucun grand événement, aucun changement impor- 
tant, qui puisse la justifier. M. OI. Martin reconnaît lui-même 
que cette méthode « entraîne de fatigantes redites et ne per- 
met pas de clairement comprendre le développement de la 
jurisprudence » (p. 253). Il nous permettra donc de fondre 
son premier chapitre dans les autres, et de suivre ce dévelop- 
pement de la jurisprudence de 1330 à 1400 sans arrêt. — 
Aussi bien, la personnalité des rois est ici à peu près indiffé- 
rente. Ce qu'il convient surtout de scruter, c’est l’action du 
Parlement, qui, jadis arbitre entre les prélats et les barons, 
abandonne son imparlialité première en vue d'accroître les 
pouvoirs du roi. Il a sa grande part de responsabilité dans l'é- 
laboration d’une foule de théories pseudo-juridiques, qui abou- 
tiront à faire du gallicanisme, d'abord simple tendance, une 
véritable hérésie, et de la royautè chrétienne du Moyen âge 
une réplique du Césarisme païen. M. OI. Martin a marqué 
avec beaucoup de précision les progrès incessants du Parle- 
meut; et ici nous ne pouvons que louer la richesse de ses dé- 
veloppements, qui ont pour base un dépouillement très étendu 
des arrêts. Ce dépouillement était d'autant plus difficile à 
faire que pour cétte période les inventaires mauquent, et qu'il 
a fallu à l’auteur un réel courage pour s’altaquer à la masse 
des documents conservés aux Archives. M. OÙ. Martin a mis 
aussi en relief, avec beaucoup de finesse, les théories de droit 
par lesquelles le Parlement essayait de justifier toutes ses 
entreprises : il n'a peut-être pas toujours élé assez sévère en 
les appréciant. La subtilité, l’ingéniosité de certaines de ces 
théories sont vraiment excessives. Il est trop clair qu'il n’y a 
là souvent que des armes de guerre, et que les Parlementaires 
cessent d’être des juristes pour se ravaler au rang de simples 
légistes. — Parcourons, à la suite de M. O]. Martin, les diffé- 
renls domaines où les deux justices laïque et ecclésiastique 
pouvaient se rencontrer, et notons, très en résumé, les progrès 
de l’une et le déclin de l’autre : 

19 Le champ d'application du privilegium fori est progressi- 
vement réduit, à la fois en matière civile et en matiere crimi- 
nelle (p. 223-230, 261-315). Eu matière civile, il est d’abord 
enlevé aux clercs marchands ou mariés, et se restreint pour 
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les autres à l’immuaité de leurs personnes et de leurs meubles : 
contre les juges d’Église qui tentaient de passer outre, la 
saisie du temporel était l'arme efficace. En matière criminelle, 
le roi considère que les clercs qui violent ses ordonnances 
tombent sous sa juridiction : il s'empare avec ce principe de la 
connaissance des ports d'armes, des infractions de sauvegarde, 
de l'usure, des excommunications prononcées contre ses offi- 
ciers, etc. On aboutit ainsi, vers 1380, à distinguer les délits 
communs, dont la répression est encore laissée à l’offcial seul, 
et les délits ou cas privilégiés, dans la répression desquels la 
justice laïque intervient. La preuve de la qualilé de clerc con- 
tinua, dans cette période comme dans la précédente, à soulever 
de grosses difficultés : la décrétale Si judex laïcus reçut plus 
d’une atteinte. Des campagnes très vives furent aussi menées 
au sujet de la capture des clercs et de la confiscation de leurs 
meubles. La protection’‘des veuves est presque entièrement re- 
tirée aux évêques. Ainsi se restreignit peu à peu la compétence 
des officialités ratione personae. 

2° Ratione maleriae, il en est de même (p. 230-243, 316-337). 
Le Parlement ne respecte plus la frontière intangible qui de- 
vrait séparer les matières spirituelles et temporelles. Il résulte 
en effet des nombreux arrêts rappelés ou découverts par 
M. OI. Martin que, si le Parlement n’ose pas encore s'immis- 
cer dans les questions matrimoniales lorsque la validité du 
lien conjugal est en cause, il a enlevé aux juges d'Église la 
connaissance des procès relatifs au douaire des veuves; il attire 
à lui les cas de rapt et de séduction, d’hérésie el de sorcelle- 
rie, et très souvent les affaires bénéficiales, sous prétexte, par 
exemple, qu’il appartient au roi de connaître des fails de 
« nouvelleté » et de trouble dans la possession. On ne saurait 
croire combien la théorie du possessoire fut féconde entre les 
mains des légistes : ils l’appliquaient même aux affaires pures 
spirituelles. Quant aux affaires mixtes, par exemple aux cau- 
ses testamentaires, pour lesquelles, au temps de Beaumanoir, 
la justice laïque n'avait encore qu’une compétence subsidiaire, 
le Parlement leur applique d’abord la théorie de la prévention, 
puis de la compétence concurrente à son profit. Certains délits, 
qui étaient purement ecclésiastiques au xui° siècle, finissent 
par devenir aussi des délits séculiers, tels que l'adultère, le 
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concubinage, la bigamie, le blasphème, le vilain serment, 
l'usure, etc. 

3° La lutte fut vive surtout à propos de la compétence facul- 
tative jadis reconaue aux officialités à l’égard des actions per- 
sonnelles ou réelles entre laïques (p. 338-365). En matière per- 
sonnelle, loutefois,matière d'importance secondaire au Moyen 
âge, le Parlement se borne à faire respecter la règle de la pré- 
vention; mais en malière réelle (autre que les causes féodales, 
pour lesquelles la question était depuis longtemps réglée), la 
lutte fut ininterrompue. Déjà P. de Cuignières voulait donner 
pour toutes les aclions réelles, compétence exclusive aux juges 
laïques. En 1372, un mandement de Charles V enjoint aux 
baillis d'interdire aux prélats toute immixtion, sous peine de 
saisie de leur temporel. En vain le pape Grégoire XI proteste 
par une bulle (1). La question fut bientôt tranchée dans 
le sens des revendications laïques, par un arrêt notable rendu 
par le Parlement le 9 septembre 1385. Cet arrêt, peu connu, 
dont M. OI. Martin nous donne une étude très détaillée (p. 348- 
361), est un véritable plaidoyer contre l'Église, emprunté en 
partie à P. de Cuignières (2); mais (et cela prouve les progrès 
accomplis) le roi y est qualifié de « source de toute justice tem- 
porelle », le mot abus y est prononcé, le Parlement n’admet 
plus que les officiers du roi puissent être soumis aux censures 
ecclésiastiques pour le fait de l'exercice de leur charge : c'est 
une théorie qui eût scandalisé Beaumanoir. 

4° Dans un dernier chapitre (p. 243-247, 366-378), M. OI. 
Martin retrace précisément la lutte du Parlement contre les 
juges d'Église à propos des censures ecclésiastiques. En vain 
les évêques invoquent le caractère purement spirituel de ces 
censures. Le Parlement finit par s'emparer du droit de les con- 
trôler. Dès 1390, quand il l'estime à propos, il condamne les 
juges ecclésiastiques à absoudre, toujours sous peine de saisie 
de leur temporel. Dès 1400, on peut dire que le Parlement est 
devenu le maître, non seulement en ratière temporelle, mais 
en bien des cas en matière spirituelle. — Il ne restait plus à 
M. OI. Martin qu’à conclure. Il l’a fait, avec beaucoup de mo- 


(1) M. OI. Martin en donne le texte aux Pièces justificatives, n° V. 
(2) Voir le texte aux Pièces juslif., n° VI. 
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dération (p. 379-389), en constatant que presque tous les griefs 
de P. de Cuigaières avaient reçu satisfaction, et que, sur di- 
vers points, ses revendications avaient été dépassées. Après 
un court résumé des procédés employés par le Parlement pour 
arriver à ses fins, un court résumé également des défenses op- 
posées par les officiaux, M. OI. Martin est fondé à dire qu'à la 
fin du xiv* siècle, la situation est complètement « retournée » 
en faveur des justices laïques, et qu’en somme le Parlement 
a toujours le dernier mot. Il y avait là souvent un empiète- 
ment sur le domaine spirituel, et par suite un abus dans l’au- 
tre sens. 

Il faut finir. En terminant, nous ferons observer que si nous 
avons réussi à donner une idée des matières traitées par M. OI. 
‘Martin, nous n'avons pas pu donner une idée de Ja manière, 
souvent minutieuse, dont il les a traitées, et de l'étendue des 
recherches qu'il a faites. 11 ne suffit pas, pour s'en rendre 
compte, de parcourir la copieuse bibliographie qu’il a donnée 
au début de son livre, et les intéressantes pièces justificatives 
qu'il a insérées à la fin. Il faudrait encore signaler certaines 
de ses nombreuses notes, qui sur des points de détail appor- 
‘tent des résultats définitifs. On sent qu'il a le souci de ne rien 
laisser dans l'ombre; et en vérité, en présence de ce magistral 
travail, c’est pour nous un devoir et un plaisir de déclarer que 
M. OI. Martin a pleinement et rapidement justifié lès espé- 
rances que ses anciens maîtres avaient mises en lui. 


EuiLe CHÉNON. 
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Mélanges Fitting, t. IT, Montpellier, Impr. générale du Midi, 1909, 
R. LEONHARD. — Ein Papyrus aus der Zeit des spaetroemischen 

Prozessrechts [Amherst Pap., II, 271, p. 61-75. 

L’A. reconstitue de la façon suivante le contenu de ce papyrus très 
mutilé. Un demandeur avuit, en compagnie de plusieurs autres, in- 
tenté un procès qu’il avait ensuite abandonné, le défendeur ayant, par 
imposture, obtenu sur une question de laquelle dépendait l'issue du 
procés un rescrit favorable. Puis le mensonge se découvre et le deman- 
deur veut reprendre le procès civil. Le peut-il ? La péremption d’ins- 
tance ne le guette-t-elle pas? L'empereur, que le juge avait consulté, 
indique un certain nombre de procédés à choisir suivant les circon- 
stances de la cause : la demande au rector provinciae d’une restitutio 
in integrum; le refus de l’exception par le magistrat; et il ajoute que, 
dans les judicia extraordinaria, point n'est besoin de tout cela, car 
l’action est demeurée au demandeur, la consommation du droit n'a pas 
eu lieu. Cette partie du texte (As... de extraordinariis judiciis) ainsi 
comprise serait un document précieux nous montrant, comme le dira 
plus tard Justinien, que la consommation en justice par le fait d’en- 
gager l'instance a été écartée au moment où les judicia sont devenus 
extraordinaria. | 
H. Monnier. — La novelle XX de Léon le sage, p. 121-160. 

L’A., dans ce domaine du droit byzantin qui lui est tout à fait fa- 
milier, étudie la donation propter nuptias d'après la novelle de Léon 
le sage, qu’il place entre 889 et 893. La novelle, après avoir exposé 
les grands traits de la législation de Justinien, esquisse celle de 
l'Ecloga : 1° la dot est plus grande que la donation à cause de noces; 
29 la femme est propriétaire de la donation du jour même des noces; 
30 à la mort du mari sans enfants, la femme prend le patrimoine 
constitué par la dot et la donation et, en outre, sur biens du mari, la 
valeur du quart de ce patrimoine. A la mort de la femme sans en- 
fants, le mari prend un quart du patrimoine matrimonial, rien de plus; 
4° le profit du conjoint survivant sans enfants a lieu par la volonté de 
la loi. L’A. termine par l'examen des novelles 22 et 85 du même em- 
pereur, écrites pour les veufs et veuves avec enfants. 

P.F.G1irarD. — Le manuscrit des « Gromatici » de l'évêque Jean du 

Tillet, p. 235-286. 

Comment le manuscrit du vire siècle conservé à Wolfenbüttel, l’Ar- 
cerianus, qui contient les textes relatifs au système d’arpentage suivi 
à Rome et qui a servi de base à l'édition des Gromatici donnée par 
Blume, Lachmann et Rudorff en 1848-1852, fut porté dès le xvi® siè- 
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cle à la connaissance des érudits français, tel est le problème qu'a ré- 


solu notre éminent maître, avec sa vaste et sûre érudition. Découvert. 


en 1483 dans l’abbaye bénédictine de Bobbio, le manuscrit fut trans- 
porté avant 1506 par Inghirami à Rome où il appartint ensuite à Co- 
locci (+ 1549) jusqu'aux environs de 1524, époque vers laquelle il 
devint la possession d'Érasme et quitta Rome. Pendant le séjour du 
manuscrit à Rome, trois copies au moins en furent prises. La plus 
ancienne est probablement celle qui se trouve à Iéna. Une autre, 
due à Zanchi, forme actuellement le manuscrit du Vatican Lat. 3132. 
Une troisième fut l’œuvre d'Antonius Massa de Gallese, En 1545 
vint à Rome le jurisconsulte franc-comtois Metellus Sequanus. Il 
eut à sa disposition, dès 1546, les manuscrits Zanchi et Massa et 
prit copie du premier. Cette copie par lui prise il la communiqua à 
Jean du Tillet venu à Rome en 1553, qui lui-même copia le manuscrit 
de Metellus. Jean du Tillet rapporta en France, avant la fin de 1553, 
sa propre copie. Elle y fut connue : de Turnèbe et Galland, les édi- 
teurs, en 1554, du texte des Gromatici; d'Aymar de Ranoonnet, lequel 
en prit, avant 1559, une copie qui forme à la Bibliothèque nationale 
le ms. lat. 7229; de Louis Miré, l'éditeur lyonnais; de Cujas; de 
Pierre Pithou. Elle échappa à beaucoup d’autres, à Hotman, à Cha- 
rondas le Caron, à Dufaur, à Brisson. Quant au premier manuscrit qui 
avait été en la possession de Colocci, puis d’Érasme, il passa aux 
mains de Jean de Laski, puis de Gérard Mortaigne, de Regnerius 
Praedinius, d'Arcerius qui lui donna son nom (+ 1604), de son fils, 
de Petrus Scriverius, pour entrer en 1663 à la bibliothèque de Wol- 
fenbüttel où il se trouve encore aujourd’hui. 

Zocco-Rosa. — Une nouvelle palingénésie des Institutes de Justinien, 

p- 523-532. 

L'A. présente en un tableau succinct le résultat des recherches aux- 
quelles il s'est livré pour établir à quelles sources ont été puisés les 
textes qui forment l'objet des Institutes de Justinien. Après avoir 
rappelé les travaux antérieurs, fait ressortir la nécessité d’un nouveau 
travail, il note : que, eutre les membres de la commission de rédaction 
des Institutes il y a eu division du travail par livres et non par matiè- 
res ; que la commission traça un plan général de composition ; que 
l'on peut répartir en un certain nombre de classes les sources utili- 
sées par lés compilateurs : pars Gaiana, Marciana, Florentiniana, 
Ulpiana, Pauliana (?}, ex Digestis deprompta, Justiniana. Nous ne 
pouvons que souhaiter l'apparition rapide du t. II de la Palingenesia 
Justiniani Institutionum, dont le t. I, paru en 1906, contient l'exposé 
détaillé des recherches de l’auteur. 

H. ERMAN. — Zui Behandlung der Aktionen in den nachllassischen 

Rechisbüchern, p. 583-599. 

L'A. remarque la disparition, dans la Summa codicis rédigée en 
langue provençale (Lo Codi) dont nous possédons une traduction la- 
tine de Ricardus Pisanus récemment éditée par Fitting, l'absence, dans 
le droit des actions, des divisions d'école telles que : actions civiles et 
prétoriennes, directes et utiles, des mots ipso jure, exceptionis ope. 
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Cette disparition vient de ce que cetté summa est l'œuvre de prati- 
ciens. Le même souci d’écarter ce qui concerne les actions se trouve 
dans la ler romana Wisigothorum et notamment dans l’abrégé des 
Institutes de Gaius. L’A. croit pouvoir attribuer cette exclusion aux 
rédacteurs de la loi, guidés plus par le désir de faire œuvre pratique 
que de respecter les traditions d'école. 

F. LiTTEN. — Ueber « Lo Codi » und seine Stellung in der Entwick- 

lungs-Geschichte der Culpa-Problems, p. 601-634. 

Après quelques mots d'introduction sur « Lo Codi » provençal dont 
nous rappelions à l'instant le titre, l’A., remurquant que cette œuvre 
a exercé son influence en dehors même de la Provence, l'utilise dans 
l'examen qu'il fait de la question des fautes aux deux points de vue 
du fondement et de l'étendue de l'obligation relative à la diligentia. 
11 passe en revue sur les deux points la doctrine des jurisconsultes ro- 
mains, la législation de Justinien, les sources du Codi, Summa Trecen- 
sis et Summa Rogerii, et le Codi lui-même, 

G. Baviera. — Llfr. 8,S 4, D. XXVII, 9, e la sua interpolazione 

(Contributo alla storia dell Enfiteusi), p. 375-383. 

L’A. qui, dans une autre publication, avait soutenu qu'il ne peut 
être question d'emphytéose à l’époque de Paul, s'est vu opposer par 
M. Segré (Studi giuridici in onore di Luigi Moriani, Turin, 1906, LI, 
p. 329, n. 1), le fr. 3, $ 4, D. 27, 9, d’Ulpien. L'A. croit ce texte in- 
terpolé ; au lieu de « et magis est non posse, quamvis jus pradii potius 
sit », il lit : « et magis est non posse, quamvis jus personae potius 
sit », 

RiccoBoxo, — 1} valore delle collezioni giuridiche bizantine per lo stu- 

dio critico del &« Corpus juris civilis », p. 463-497, 

L'opinion généralement reçue est que les interprétations grecques 
des compilations de Justinien ne peuvent guère être utilisées pour 
faire des recherches concernant le droit antérieur à Justinien, droit 
qu'ils ont ignoré, en particulier de par la volonté de l’empereur. Et 
cependant les commentaires diffèrent assez fréquemment des textes. 
Comment expliquer cette divergence ? L’A. après avoir indiqué diver- 
ses tentatives de conciliation, aborde à son tour le problème. 11 rap- 
pelle d'abord, en ce qui concerne la paraphrase grecque des Institu- 
tes, que Théophile a adapté aux Institutes une vieille version grec- 
que du texte de Gaius, puis, que certaines versions grecques du 
texte du Code qui ne s'accordent point avec le texte même s'accor- 
dent avec les constitutions conservées par des recueils antérieurs. 
L’A. passant ensuite à l'examen du Digeste s'occupe successivement : 
1° des divergences entre les textes latins et grecs à raison d'éléments 
nouveaux introduits par les auteurs grecs; 2° des passages qui ne se 
rencontrent pas dans les textes latins ; 3° des fragments grecs indem- 
nes de tribonianismes ; 4° des passages grecs qui portent la trace visi- 
ble d’adjonctions postérieures. Et il conclut que les écrivains grecs du 
vis siècle ont utilisé assidûment les travaux antérieurs aux compila- 
tions. On comprend l'importance de ces éléments préjustiniens dans 
les travaux de ces écrivains pour l'étude du droit antérieur aux com- 
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pilations de Justinien et aussi pour l'étude des textes de ces compila- 
tions mêmes : on ne peut, en effet, sans distinction corriger ces textes 
d'après leur interprétation grecque, puisque celle-ci a pu être puisée à 
des sources indépendantes. 
L. DEpray. 
W. V. HüRMANN. — Ueber die Entstehungsverhälinisse des soge- 
nannten Poenitentiale Pseudo Theodori. 

Depuis le temps où Wasserchleben et Hildenbrand démontraient 
que le pénitentiel du pseudo Théodore n'est pas antérieur au 1x° siècle 
et dépend de la collection d'Halitgar de Cambrai, notre connaissance 
de la littérature des pénitentiels s'est bien étendue; la question méri- 
tait donc d’être reprise. 

M. H. reconnaît dans le pénitentiel deux sources principales : il y 
a de nombreux éléments d’origine anglo-saxonne; les textes cano- 
niques sont empruntés en grande partie à Halitgar. Plusieurs autres 
sources franques ont fourni un apport moins important. 

Le pseudo Théodore a des idées réformatrices, car il retouche avec 
indépendance les textes antérieurs, mais il n'appartient point à l’école 
4d'Halitgaire, car il a soin de faire une large part à cet élément auglo- 
saxon que ce dernier excluait. 

Comme date la collection est postérieure à Halitgaire, antérieure 
d'autre part au mouvement réformateur des conciles du 1x° siècle ; 
certainement pas postérieure aux fausses décrétales et aux faux capi- 
tulaires, dont on ne trouve pas trace. Elle se placerait entre 830 et 847. 
C. JEANTON. — Contribution à l'étude de la limite des pays de droit 

écrit et de droit coutumier dans le ressort du parlement de Bourgogne. 

M. J., pour corriger l'erreur commise par Khimrath dans la délimi- 
tation de la frontière bourguignonne des pays de droit écrit, résume et 
réédite plusieurs mémoires des xv1°, xvui® et xv111° siècles. Le dernier 
surtout, celui d'Antoine de Vitte, subdélégué de Louhans, 1779, est 
d'une grande précision. 

P.S. LEIOHT. — Formulari notarili nell'Italia settentrionale. 

M. L. veut démontrer l'existence d’un formulaire de notaire dans 
l'Italie lombarde. Étant donné qu'aucun recueil de ce genre ne nous 
a été conservé, on ne saurait en démontrer l'existence que par l'iden- 
tité de rédaction d'un grand nombre d'actes de la pratique rédigés 
d'après un même modèle, Encore faut-il que cette identité de rédac- 
tion se rencontre dans des actes qui ne proviennent pas d'une même 
localité, car sans formulaire proprement dit un type d'actes se trans- 
met par ce fait que les actes nouveaux sont copiés sur les actes pré- 
cédents de même nature. M. L. croit trouver ces conditions réunies 
dans des chartes émanant de villes différentes et espacées sur plus de 
deux siècles. Le formulaire qui aurait servi de modèle remonterait à 
l'époque romaine et aurait été remis en vigueur par les notaires du 
ix* siècle. Comme les actes les plus anciens émanent de Pavie, l’au- 
teur pense que Pavie est la patrie du formulaire. Ce n’est peut-être 
pas une raison suffisante. On trouvera peut-être aussi que M. L. con- 


Revue misr. — Tome XXXIV. 17 
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clut parfois un peu facilement à l'identité de rédaction et par suite de 


modèle de ses chartes. 
F. LiEBERMANN. — Einleitung zum Statut der Londoner Friedensgilde 
unter Aethelstan. 

Les gildes germaniques, dont l'existence est attestée par les prohibi- 
tions dirigées contre elles à l’époque carolingienne, se sont particu- 
lièrement développées en pays anglo-saxon avant la conquête nor- 
mande. M. L. qui a déjà consacré de belles études à ces questions, 
étudie ici un document qui pendant longtemps avait paru viser une 
institution d’origine romaine et qui est le plus ancien statut d’une 
gilde germanique (un peu avant 939 sous Aethelstan). 11 établit l’au- 
thencité du texte, son unité, son caractère. 

JEAN ACHER. — Six disputationes et un fragment d'une repetitio 
orléanaises. 

C'est le même manuscrit qui a fourni à M. Testaud et à M. Acher 
les textes qu'ils publient. Ces disputationes ont d’abord le mérite de 
nous faire connaître le nom de plusieurs maîtres qui ont enseigné à 
Orléans. Mais elles sont intéressantes surtout par ce qu’elles nous ap- 
prennent sur la nature même de ces exercices d'école. Deux juristes 
prennent part à chaque désputatio, mais ils n’argumentent pas l’un 
contre l’autre; chacun d'eux présente les arguments pro et contra, 
l'argumentation du second étant d’ailleurs beaucoup plus étendue que 
celle du premier et ayant de plus l'avantage de comporter une solu- 
tion. D'autres jurisconsultes peuvent enfin présenter des objections 
(à moins que ces objections ne soient soulevées par l'orateur lui-même). 
Il y a dans cet article une très pénétrante étude de l'esprit de cet 
enseignement du droit romain et de ses conséquences : la terreur du 
légiste et de son argumentation de mauvaise foi. M. A. établit bien 
la méfiance qu'inspiraient les casus similes et particulares ; la citation 
qu'il fait, du stile de la chambre des enquêtes, est décisive. Mais il est 
peut-être exagéré de ne pas croire à une hostilité contre le droit 
romain lui-même, Quand une ordonnance défend d'alléguer le droit 
romain, c’est bien parce que l'on ne veut pas que le juge l'applique. 
L. GENNARDI, — JÙ papa Eugenio IIT e la cultura giuridica in 

Roma. 

M. G. attire l'attention sur quelques textes signalant à Rome autour 
d'Eugène IIT la présence de quelques-uns des romanistes les plus con- 
nus de ce temps; ce qui justifie les reproches de saint Bernard. 

E. de HiNoJosa. — La réception du droit romain en Catalogne. 

Dans une esquisse à grands traits M. de H. expose que la Catalogne, 
proche des territoires du midi de la France où le Bréviaire d’Alaric 
resta en vigueur pendant l'empire franc, devait rester sous l'influence 
du droit romain et il en donne la preuve pour le 1x° siècle. — La 
renaissance du droit justinien devait s’y produire aisément. Au 
xuue siècle il y a des universités à Lerida et à Perpignan, et l’in- 
fluence du droit romain se remarque dans les actes de la pratique et 
dans les coutumes. Quelques résistances du pouvoir temporel en 
faveur du droit coutumier restèrent sans effet et furent vite oubliées. 
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E. Meyniaz. — Notes sur la formation de la théorie du domaine 
divisé (domaine direct et domaine utile) du x11° au x1v° siècle dans 
les romanistes. Etude de dogmatique juridique. 

Dans cet important article, M. M. veut retracer d'après ces roma- 
nistes du Moyen âge qu'il connaît si bien, l’évolution de la théorie de 
la division du domaine. Le résultat à atteindre dans la construction de 
cette théorie était de trouver dans le droit romain, qui cependant a 
une si forte conception du droit corporel de propriété, droit par excel- 
lence, comprenant tous les droits qui peuvent s'exercer sur une chose, 
si bien qu’il se confond avec la chose elle-même, la sanction et la 
théorie de la conception germanique, qui ne voit que des droits divers 
indépendants les uns des autres, bien qu'ils puissent être accidentel- 
lement réunis dans la même main. 

Le droit romain fournissait à vrai dire un point de départ. N'y a-t-il 
pas déjà une sorte de division du domaine dans le cas d’emphytéose 
et de quelques cas analogues ? Les légistes, rapprochant de l'emphy- 
téote le vassal, leur donnent d’abord à tous deux une action, la reven- 
dication, à titre d'action utile. Les libri feudorum parlent déjà de 
quasi vindicare et de tanquam dominus. 

S'il y a une action, c'est qu'il y a un droit sanctionné. Celui qui a 
une action analogue à la revendication, doit avoir un droit analogue à 
la propriété, et si cette action est une vindicatioutilis opposée à la vin- 
dicatio directa, le droit du vassal doit être un dominium utile opposé 
au dominium directum du seigneur. Azo parle déjà de domaine direct. 
Il y avait cependant des résistances et l’on sait que le maître d'Hos- 
tiensis traitait le domaine direct de chimère. Mais l'opinion contraire 
l'emporte : la glose des libri feudorum affirme nettement et à diverses 
reprises la transmission du domaine utile au vassal par l’inféodation. 
OLIVIER MARTIN. — Note sur le « de vrigine jurisdictionum » attribué 

à Pierre Bertrand. 

On attribuait toujours à Pierre Bertrand un traité « de origine ju- 
risdictionum », qui aurait été composé à l'occasion de la dispute de 
Vincennes. Les études de M. O. Martin sur l'assemblée de 1329 l'ont 
amené à s'occuper de cet ouvrage, et il a pu établir que P. Bertrand 
n'avait fait que reproduire le traité « de origine jurisdictionum » 
de Durand de Saint-Pourçain, en ajoutant une dernière partie composée 
d’extraits de la bulle « unan sanctam » et de son commentaire par Jean 
Lemoine. La chose ne saurait faire de doute, puisque dans sa Lectura 
sur le Sexte, qu'avait vue Baluze, Pierre Bertrand indique lui-même 
nettement ses sources. 

G. PESCATORE. — Die Stellungnahme des Irnerius zu einer lehnrechtli- 
chen Frage. 

M. P. par une glose d’un manuscrit de Metz montre qu'Irnerius n’a 
pas borné son activité au droit civil, mais s'est occupé des questions 
féodales. 

L. Srourr. — L'interpretatio de la loi romaine des Wisigoths dans les 
formules et les chartes du vi® au xi° sièle. 

Pour les hommes du haut Moyen âge, le droit romain c'est le Bré- 
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viaire et encore l’interpretatio a-t-elle joué un plus grand rôle que le 

texte lui-même ; car « préférer la paraphrase au texte même de la 

loi est naturel aux ignorants et aux hommes d’affaires ». M.S. 

détermine l'importance de ces emprunts et les étudie pour voir quelle 

idée avaient des lois romaines ceux qui les ont faits. 

Or ce que l’on constate avant tout, c'est leur incompréhension; tous 
les exemples cités montrent les lois romaines ou plutôt les principes 
résumés dans l'énterpretatio, invoqués à tort et à travers. Et l’auteur 
peut conclure que « la plupart des citations de l’interpretatio dans les 
documents de la pratique sont incohérentes, employées de travers, 
fausses parfois ou tronquées ou interpolées » (p. 187). Cet article me 
paraît être un intéressant complément de celui que publiait M. Flach 
dans le premier volume de ses Mélanges. 

N. TamassiA. — Lanfranco, arcivescovo di Canterbury, e la scuola 
pavese. 

Lanfrane, jurisconsulte de l’école de Pavie, est-il le même que 
Lanfranc, archevêque de Canterbury ? L’'affirmative n'est guère dou- 
teuse, puisque les études juridiques et les succès de Lanfranc à Pavie 
même sont signalés par son disciple et biographe Milon Crispin, 
qui tenait sans doute ces détails de la bouche du maître. M. T. apporte 
quelques nouveaux arguments. Il a en effet recherché dans les œuvres 
théologiques de Lanfranc la marque de sa formation juridique dans 
l'école lombarde. 

Il croit retrouver dans la méthode suivie par Lanfranc dans son 
commentaire sur saint Paul la méthode qui était employée pour le com- 
mentaire des actes juridiques. Il signale en particulier un souvenir ca- 
ractéristique de l’édit de Rotharis, une allusion au mundium perpétuel 
des femmes, etc. 

G. Tesraup. — Recherches sur l'École de droit d'Orléans. Une repe- 
titio de Guillaume de la Chapelle sur le titre de procurutoribus, X, I, 
XXXVIIL. 

M. T. publie d'après le manuscrit lat. 4488 de la Bib. nat. une re- 
pelitio faite par Guillaume de la Chapelle à Orléans, fort intéressante 
pour montrer la méthode d'enseignement en usage dans les écoles mé- 
diévales. Le texte est soigneusement annoté et édité, les références 
précisées. M. Testaud a rassemblé tous les renseignements que nous 
poss-dons sur les jurisconsultes qui sont cités dans cette repetitio. 

Mais ilne suffisait pas de reconnaître l'existence du droit, il fallait 
en construire la théorie. C'est ce que les rumanistes s'attachent à faire 
depuis Accurse. On cherche à déterminer la nature de l’action qui 
sanctionne le domaine utile, les modes d'acquisition qui s’y appliquent, 
la possession dont il est susceptible. Au xiv* siècle, Bartole condense 
en une belle doctrine ces essais jusqu'alors un peu incohérents. C’est 
le triomphe sous une forme romaine de la notion germanique. Chacun 
des droits, dont l’ensemble constitue la propriété romaine, est suscepti- 
ble d'une propriété et d'une possession. La propriété a cessé d'être 
essentiellement un droit corporel. 

Ainsi, il peut exister sur le même bien non seulement un domaine 
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direet et un domaine utile, mais plusieurs domaines utiles : celui d'un 
vassal, celui d’un emphytéote, celui d'un usufruitier, ete. 

Il ne restait plus qu’à reconnaître l'existence sur la même terre de 
plusieurs domaines utiles de même nature, à expliquer le cas pratique 
d’une série de droits appartenant à tous ceux qui forment les diffé- 
rents échelons d’une hiérarchie féodale. C'est un problème qui embar- 
rassa longtemps, jusqu'au jour où les Français (J. Faber) démontrèrent 
que le même individu, qui est à la fois seigneur et vassal, doit être re- 
eonnu titulaire d'un domaine direct comme seigneur et d’un domaine 
utile comme vassal (1). 

P. VINOGRADOFF. — Romanistische Einflüsse im angelsächsischen 

Recht : das Buchland. 

M. V. a donné jadis de pénétrantes études sur le folcland; il a mon- 
tré qu'il fallait l'entendre de la terre possédée conformément au droit 
coutumier, par opposition au bocland qui a sa condition déterminée 
par untitre. [1 consacre aujourd'hui au b. 1. une étude spéciale ayant 
pour but de préciser son caractère et son origine. 

On a déjà remarqué que le b. L. est « a clerkly and exotic institu- 
tion (2) ». M. V. s'efforce de préciser son origine romaine et ecclé- 
siagtique. Après avoir analysé les caractères opposés du b. L. et duf. 1. 
et montré que le premier, à la différence du second, comporte la li- 
berté de disposer même à cause de mort et en dépit des droits de Ja 
famille, il établit les emplois du b. L., prouve qu'il n’est pas toujours 
employé pour faire une donation de biens appartenant jusqu'alors au 
roi, mais aussi pour faire, sous l'apparence d’une donation, collation 
des privilèges du b. 1. à un bien qui n’en jouissait pas. Ceci paraît 
supposer logiquement un droit régalien sur la terre, puisque le roi dé- 


(1) I me semble cependant, d'après les textes que cite M. M. lui-même, que 
celte question avait reçu déjà dans des auteurs anciens une solution conforme 
aux faits,et que la glosa des libri feudorum reconnaît et au vassal et à l’arrière- 
vassal un domaine ulile : « secundus vassalus vel primus habet dominium utile, 
at dominus directum ». Pour cette glose, étudiée par l’auteur p. 452, et dont il 
trouve la solution peu logique, on pourrait proposer l'explication suivante : 
lorsqu'il y a déjà sur une même terre seigneur, vassal et arrière-vassal, il est 
défendu à ce dernier de faire une nouvelle sous-inféodation; si cette sous- 
inféodalion a lieu néanmoins, à qui donner la revendication ? Non point na- 
turellement au secundus vassallus (arrière-vassal), qui est lui-même le concé- 
dant et doit garantie; non point au primus vassallus, puisque vis-à-vis de 
lui cette sous-inféodation n’est qu'une troisième sous-inféodation et non une 
quatrième; c'est par conséquent au dominus directus. Cetle raison ne se re- 
trouve plus, si le fief passe en une cinquième main, car celte dernière sous- 
ioféodation est la quatrième à partir du primus vassallus, donc elle est dé- 
fendue et il devrait avoir la revendication; mais l’action est néanmoins donnée 
au dominus directus, car elle est née en sa faveur lors de la première sous- 
inféodation interdite (quatrième), et il ne l'a pas perdue par le fait d'une se- 
conde (cinquième). 

(2) Pollock et Maitland, History of english law, I, 60. 
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clare donner des terres qui'ne lui appartiennent pas; mais il n’en est 
rien, car il n'y a pas là une donation ayant pour base un droit de pro- 
priété du roi, mais une concession de privilège émanant de la souve- 
raineté publique, 

M.\. insiste sur ce point, que le b. 1. correspond à la notion romaine 
de la propriété, Il y a là une influence étrangère et c’est l'Église qui 
en fut l'instrument, Non seulement, en effet, les chartes portent dans 
le lanyage, dans les formules du début, dans les menaces d’excommu- 
nication, la marque ecclésiastique, mais le droit transmis est considéré 
comme un jus ecclesiasticum ou jus monasticum, et cela même quand le 
privilège est concédé à un particulier. 

P. Vax WEerrer, — Le droit romain et Beaumanoir. 

M. V. W. veut montrer que Beaumanoir est beaucoup plus roma- 
niste qu'il ne le prétend. Tous ceux qui ont étudié notre vieil auteur 
souscriront à cette conclusion. 

On est un peu étonné de lire au début de l'article que, si Beauma- 
noir passe sous silence un certain nombre de matières, comme l’Aypo- 
théque, c'est parce qu’elles sont réglées par le droit romain. Mais 
M. V. W a raison de dire que le droit « qui est commun à tous au 


roiaume de France » est, pour une bonne part, le droit romain ; et le 
travail auquel il s'est livré, pour retrouver dans Beaumanoir tous les 
emprunts, est minutieux et intéressant. On trouvera cependant sans 


doute qu'il fait au droit romain la part trop belle. Il y a des rappro- 
chements forcés et les textes cités p. 540 prouvent tout le contraire de 
ce que veut en tirer l’auteur. [1 n’est pas d'autre part d’une bonne mé- 
thode de comparer directement le texte de Beaumanoir et le corpus 
juris civilis, sans teuir compte des intermédiaires. Il est certain, par 
exemple, que Beaumanoir, quand il parle d’une coutume exigeant cinq 
témoins pour la validité du testament, ne témoigne pas de l'existence 
d'une ancienne coutume du comté de Clermont, mais transcrit des don- 
aces que lui fournissaient les sources canoniques. 
M. FiriscrimManx. — Ueber den Eïinfluss des romischen Rechts auf das 
deutsche Staatrecht. Finleitende Erôrterungen. 

On a peu étudié la question de la réception du droit public romain. 
Sans doute depuis le dernier tiers du xvir* siècle, l’école du droit natu- 
rel, en s'élevant contre le droit romain, a soulevé de nombreuses con- 
troverses et donné lieu à une abondantelittérature. L'auteur en donne 
un catalogue, dont les titres seuls indiquent les tendances et les thè- 
ses soutenues. Mais dans la littérature moderne, il n’y a que des es- 
quisses à grands traits, alors que seule une étude de détail pourrait 
fournir des résultats précis. Cette étude l'auteur nous la promet et en 
donne ici l'introduction, dégageant les causes principales qui devaient 
agir dans le sens de la réception. 

Que l'on ait considéré les empereurs allemands, et qu'ils se soient 
considérés eux-mêmes comme les successeurs des empereurs romains, 
cela n’est pas douteux. C'est en cette qualité qu'ils continuaient l’œu- 
vre législative de Justinien. Sans doute le droit public romain ne pou- 
vait prendre racine en Allemagne, comme le droit civil, qu'après avoir 
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été travaillé et transformé par la doctrine italienne; mais ce travail 
les romanistes l’ont fait. La Glose commente les titres relatifs au droit 
public avec autant de soin que les autres. 

D'autre part, l'humanisme, habituant à baser la pensée moderne sur 
des conceptions antiques, créait une tendance anationale. Et l'influence 
étrangère 8e faisait sentir par les étudiants allemands qui allaient tra- 
vailler en Italie et en France et par les savants étrangers qui venaient 
enseigner en Allemagne. 

A. GAUDENZI. — 1] tempio della Giustizia a Ravenna e a Bologna e 

il luogo in esso tenuto dal diritto longobardo. 

Le studium romanum ayant été, au dire d'Odofredus, détruit par les 
guerres, fut plus tard transféré à Ravenne. Pour Fitting ces guerressont 
celles entre Henri IV et les partisans de Grégoire VII et l’école deRavenne 
florissait entre cette époque et le début de l’école de Bologne avec Irne- 
rius. C’est l’école schismatique et impériale. Pour M. Gaudenzi l’école 
de Rome a disparu beaucoup plus tôt et les commencements de l’école 
de Ravenne datent du moment où Charles le Gros établit dans cette 
ville la véritable capitale de son royaume italien (1). C'est sur cette 
école que M. G. veut nous donner des renseignements en partant d’une 
miniature du x1° siècle, qui nous donne le prototype ravennais du tem- 
ple de la Justice d'Irnerius. Ælle représente (le volume en contient 
une excellente reproduction) entre deux docteurs et au-dessous du 
saint Esprit, un empereur Henri, qui ne peut être qu'HenrilV assis de- 
vant la façade d’un temple et au-dessous duquel un bourreau s’ap- 
prête à tirer le glaive, pour exécuter le tyran Rodolphe de Souabe. 
Cette représentation est sortie de Ravenne, centre de la faction impé- 
riale, entre 1078 et 1080. Elle devait orner le frontispice de la Lom- 
barda. 

R. GÉNESTAL. 
Pierre de Tourtoulon. — Les principes philosophiques de l'histoire 

du droit. — Tome 1er, in-8°, Paris et Lausanne, 1908, 338 p. 

M. de Tourtoulon qui jusque-là s'était fait connaître par ses études 
sur les glossateurs et les post-glossateurs a fait paraître en 1908 lepre- 
mier volume d'un ouvrage plus dogmatique sur la philosophie du droit. 
Cet ouvrage promet d’être considérable. La première partie est consa- 
crée aux transformations du droit ; la seconde le sera au rôle de l’his- 
toire du droit et la troisième à la méthode de cette science, Or, ce 
premier volume de 338 pages ne renferme que la première moitié de la 
première partie. Dès l'introduction, M. de Tourtoulon se déclare prévc- 
cupé d'idées plus que de faits et le lecteur ne tarde pas à s'en aperce- 
voir; il n’est guère de géuéralité développée par les sociologues con- 
temporains qui ne trouve sa place dans cet ouvrage ; si bien qu’au mi- 
lieu de toutes ces théories, on a quelque peine à suivre le projet de 
l'auteur, à retrouver la route où il se propose de nous guider. Ce n'est 


(1) Cf. Gaudenzi, Memorie della R. Academia delle scienze dell’ istituto di 
Bologna, classe di sciense morali, serie 1, Sezione di sciense giuridiche, tomes 
Letil. 
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pas que celui-ci hésite entre les divers systèmes sur lesquels il est ap- 
pelé à se prononcer. Après avoir écarté brièvement le Jinalisme méla- 
physique et le finalisme humain il se range dans « l’école causaliste, 
celle qui se borne à étudier les causes de chaque institution particu- 
lière sans croire à la possibilité de dégager des lois » ; — mais il s’est 
borné jusqu'ici à nous promener à travers un certain nombre de scien- 
ces qui ont des rapports plus ou moins lointains avec le Droit et l'His- 
toire. M. de Tourtoulon connaît d'ailleurs la littérature sociologique 
contemporaine et l’un des attraits de son livre est constitué par les ci- 
tations bien choisies qu'il groupe à la fin de chacun de ses chapitres. 
En somme il est difficile de dire dès à présent dequel apport ce nou- 
veau et consciencieux philosophe du droit gratifiera l’histoire du 
droit. Attendons pour le juger la suite de l'ouvrage qui, étant donné 
le retard de ce compte rendu, ne se fera sans doute plus attendre 
longtemps. 

chGs H. P. 
Gottlieb-Auguste Meumann. — Observations sur le système du 

droit privé, — Genève, 1908, 111 p. 

M. Meumann pose en principe que le jurisconsulte ne doit pas seu- 
lement chercher une classification claire et complète des diversesques- 
tions de droit, mais édifier un « système » d'ensemble destiné à « nous 
montrer l'essence de tous les phénomènes juridiques considérés isolé- 
ment et dans leurs rapports réciproques » (p. 12-15, 53) ; — et il part 
de là pour critiquer le cadre qui, dans ses grandes lignes, est à peu 
près toujours employé pour les ouvrages de droit civil et en particulier 
pour les cours de Pandectes, c'est-à-dire le système Hugo-Heise ; — 
puis il propose quelques modifications, tout en se défendant de vouloir 
présenter un programme complet. Une telle étude offre l'avantage in- 
contestable d'attirer l'attention des professeurs sur l'importance du 
plan; elle sert de prétexte à d'ingénieuses remarques et donne à l'esprit 
l'habitude d'associer ou de dissocier avec aisance les concepts juridi- 
ques. Cependant nous n'oserions pas affirmer que toutes les nouvelles 
classifications indiquées par l’auteur donneraient des institutions une 
vue plus claire et plus véridique, et, par exemple, nous hésiterions à 
fragmenter, comme il le fait, l'étude de la vente (pp. 56-57), sous 
prétexte qu'il y a «au-delà du droit phénoménal des principes qu'il faut 
connaître pour posséder le droit tout entier ». Il semble tout aussi 
conforme à la « réalité des choses » d'étudier en un seul bloc les in- 
stitutions que la pratique ne sépare pas. Les conseils de M. Meumann 
semblent d’ailleurs s'adresser au législateur plutôt qu’au commentateur 
de Jois. Maïs surtout plus d’un historien les trouvera sans doute dan- 
gereux. L'auteur fait grief à ce qu’il appelle « l'école épigraphique 
actuelle » de ne pas faire précéder ses recherches de notions généra+ 
les sur l'essence des droits (p. 84 et s.). Mais n'est-ce pas confondre à 
l'excès les rôles ? Sans doute il serait regrettable de vouloir établir une 
cloison étanche entre l’historien et le sociologue, mais l'historien du 
droit a pour tâche principale de suivre minutieusement la naissance 
des idées et des formes juridiques, de classer ce que M. Meumann 
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appelle, avec un peu de mépris, les phénomènes; il ne peut pas ; il ne 
doit pas s'en référer à chaque pas à ces généralités et à ces construc- 
tions qui sont nécessaires à l'avancement de la science, mais qui sou- 
vent sont aussi artificielles que fragiles. SS 


Dott. Andrea Galante. — Elementi di dirillo ecclesiastico. Milano, 

Sooietà edilrice libraria, 1909, in-80, xxx-605 p. 10 fr. 

Le nouvel ouvrage du savant professeur de l’ancienne Université 
italienned’Innsbrack est un extrait de l’Encielopedia Giuridica Italiana, 
Aussi selon le dessein général de ce recueil, il tend à donner une vue 
concise du droit canonique dans son développement historique, non 
moine qu'un exposé des diverses législations laïques en matière 
ecclésiastique. Et l’auteur reconnaît dans sa préface qu’il a voulu 
exposer avant tout les résultats obtenus pour fournir une orientation 
générale et faciliter des recherches nouvelles. Il a pleinement réussi 
dans sa tâche, il nous présente un résumé clair et bien informé. 

Le plan qu'il suit est dans ses grandes lignes le plan classique des 
manuels allemands de droit canonique. Le premier chapitre est con- 
sacré aux sources. Et l’on ne s'étonnera pas qu'il ait été traité avec 
une compétence particulière par l’érudit auteur des « Fontes juris ca- 
nonici selectae » qui rendent tant de services aux historiens du droit, 
Le second chapitre présente une histoire sommaire du développement 
des institutions de l'Église spécialement dans leur rapportavee l'État. 
Les chapitres III à VIT exposent sur un plan méthodique bien connu : 
la constitution de l'Église; les fonctions du gouvernement ecclésiastique; 
la potestas magisterii; la théorie de la justice spirituelle et celle du 
patrimoine de l’Église. Un chapitre spécial (e. viri) étudie les rap- 
ports de l'Eglise et de l'Etat en Italie, tandis qu'un 9° et dernier les 
retrace plus brièvement en Autriche, Belgique, France, Allemagne, 
Angleterre, Hollande, Russie, Espagne, Suisse et Hongrie. 

La méthode d'exposition est la suivante. Dans le texte, le profes- 
seur G. traite son sujet avec sobriété, précision et impartialité. Les 
notes contiennent d'assez fréquents renvois aux textes sans cependant 
avoir l'étendue ni la valear des notes du manuel du professeur Fried- 
berg. Elles sont plus souvent encombrées d'une bibliographie extrë- 
mement copieuse qui rassemble tout à fait au hasard des ouvrages où 
des monographies d'une valeur très inégale. Ces renseignements 
bibliographiques seront certainement commodes. 11 faut regretter ce- 
pendant que le professeur Galante n'ait pas fait un tri dans cet amas 
et n'ait pas tenté de nous donner parfois un essai de bibliographie cri- 
tique. Le lecteur français regrettera aussi les nombreuses « coquilles » 
qui déparent les noms d'auteurs français ou le titre de leurs ouvrages. 

0. M. 
Emil Friedberg, — ZLehrbuch des katnolischen und evangelischen 

Kirchenrechts, 6 édition, 1909. 

Quand ut livre atteint sa 6° édition (la première date de 1879), il 
est certain qu'il a pris depuis longtemps sa forme définitive, et ce n’est 
point une refonte complète et une méthode nouvelle qu'il faut atten- 
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dre. Il serait donc vain de chercher sur ce point querelle à l’auteur. 
Restant fidèle à sa conception de l’enseignement, il a donné le pas à 
l'exposé dogmatique sur l'exposé historique ; l'historique, à son avis, 
ne peut se séparer du droit moderne, parce que les principes anciens 
sont toujours en vigueur et il en sera ainsi tant que l'Église n'aura 
pas procédé à la codification depuis longtemps promise. Nous ne nous 
permettrons à ce sujet qu’une observation. M. F. a bien souvent, quoi 
qu'il en ait dit, exposé historiquement sur tel ou tel point l'évolution du 
droit, avant d'arriver à l'explication du droit actuel ; de sorte qu’il ne 
manque en réalité, pour distinguer l'historique du Geltendes Recht, 
qu'une différence typographique. Ou bien, quand il ne peut éviter cet 
historique, M. F. lui fait place dans une note, par exemple, pour l’his- 
toire de l’incorporatio, p. 342 ($ 112). Mais il est arrivé parfois aussi 
que la méthode choisie par l’auteur l'amène à sacrifier l'exposé de 
théories historiques d’un intérêt capital. Ainsi on ne discute qu’en no- 
tes les théories de M. Stutz sur l’Eigenkirchenrecht, qui pourtant, à 
tort ou à raison, occupent aujourd’hui une telle place dans les préoc- 
cupations des historiens du droit canonique. 

Ne soyons pas injustes cependant, n'oublions pas que M. F., qui au- 
rait cependant si bien qualité pour nous donner une histoire du droit 
canonique, ne s'est pas proposé ce but. 

Si l'auteur n’a pas modifié le plan de son ouvrage, il y a beaucoup 
ajouté. On peut s’en rendre compte rien qu’en constatant le nombre 
des pages; 40 pages de texte compact ont été ajoutées à la précédente 
édition. 

Les chapitres ainsi augmentés correspondent aux matières sur les- 
quelles a porté l’activité législative du pontife actuel : le mariage mo- 
difié par le décret ne temere, l'organisation de la curie. Enfin l'ouvrage 
est parfaitement mis au courant de la bibliographie la plus récente, 
comme on pouvait s'y attendre de la part du directeur de la Deutsche 
Zeitschrift für Kirchenrecht. 

R. GÉNESTAL. 
Karl von Amira. Der Stab in der germanischen Rechtssymbolik. 

Munich, 1909, 180 p. in-40, 

Le bâton a joué, pendant longtemps, un rôle considérable dans la 
vie juridique du peuple allemand. Il est étonnant que Jacob Grimm, 
avec son esprit pénétrant, en ait si négligemment parlé. Il lui sembla 
que le bâton se rattachait du costume. Il n’a pas paru comprendre 
qu il pouvait faire l’objet d'une étude fort intéressante pour les his- 
toriens du droit. M. von Amira s’est proposé de combler cette lacune. 
Son travail montre quele bâton n'a pas eusimplementune importanceau 
point de vue symbolique, mais qu'il a joué également un rôle soitcomme 
outil,soitcomme moyen d'exécution de certaines peines, soit comme ins- 
trument de combat, et aussi comme borne ou limite, comme mesure de 
longueur,comme instrument de tirage au sort. L'étude que nous signa- 
lons ici a nécessité de minutieuses recherches, non seulement dans des 
documents inédits, mais encore dans les monuments figurés. De vastes 
connaissances archéologiques sont ici indispensables à l'historien du 
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droit. Elle renferme de curieux détails sur les différentes formes don- 
nées au bâton et sur l'importance attachée à la façon dont il était re- 
présenté, surtout lorequ'il était placé entre les mains du juge. 

Un appendice, complété par la reproduction d’intéressantes gravures, 
nous donne la liste de trois cents miniatures, gravures ou dessins, qui 
peuvent servir à préciser ou à confirmer les savantes explications de 
l’auteur. à 

GEORGES BLONDEL. 
Heinrich Brunner. — Geschichte der englischen Rechtsquellen im 

Grundriss, mit einem Anhang über die normannischen Rechisquel- 

len. Leipzig, Duncker et Humblot, 1909, 75 p. M. 2. 

M. B. a réédité, en la mettant au courant des travaux récents, une 
étude parue depuis longtemps dans l'Encyclopédie juridique d'Holzen- 
dorff. On sait quelle connaissance profonde a l’auteur du droit nor- 
mand et anglo-normand. On connaît la sobriété et la clarté de son 
exposition. Nul n’était mieux qualifié pour condenser en quelques pages 
les renseignements indispensables à quiconque veut aborder l'étude du 
droit anglais et du droit normand. 

Nous nous permettrons cependant quelques observations sur la par- 
tie plus spécialement consacrée à la Normandie. 

M. Brunner n'indique en général que les sources purement juri- 
diques : coutumiers ou recueils de jugements. Il a fait exception pour 
les cartulaires qui lui paraissent les plus intéressants par la date des 
actes qu’ils contiennent, en particulier pour le Livre noir de Bayeux. 
Mais pourquoi n’indiquer que le premier volume ? Il y a plusieurs 
années que la publication est complète. 

En parlant avec l'attention qu’elle mérite, de l'enquête de 1091, 
M. B. eût rendu service au lecteur en le renvoyant à l'édition 
commentée que M. Haskins en a donnée dans l'English historical 
rewier en 1908. 

Quelques lacunes graves se remarquent dans la bibliographie. On 
ne doit pas écrire un aperçu sur les sources du droit normand, si 
résumé soit-il, sans mentionner les travaux de M. Viollet dans le 
tome XXXIII de l'Histoire littéraire de la France. 

Quant au fond M. B. ne pouvait en si peu de pages discuter com- 
plètement les problèmes que soulèvent nos sources. Pour la date des 
coutumiers il adopte les conclusions de M. Tardif; je ne crois pas, 
pour ma part, que le ferminus a quo indiqué par M. T. pour la Summa, 
1254, soit solidement établi, La parenté entre le chapitre IV et l'ord. 
de Saint Louis est plus que douteuse. Le plus ancien des stiles de 
procéder est certainement sous sa forme actuelle, avec toutes les 
adjonctions qu’il comporte (dans le manuscrit édité par Marnier, Mé- 
moires des antiquaires de Normandie, t. XVIII), du xv* siècle. Mais 
le fond me paraît remonter à la fin du xiv°, à peu près à l'époque de 
l'auteur du Grand Coutumier de Charles VI, Jacques d’Ableiges, qui 
y est mentionné comme bailli d'Évreux. Le plus récent, sans remonter 
au delà de la seconde moitié du xv® siècle, est certainement antérieur 
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à 1497; une édition, dont je ne connais qu’un exemplaire à la Collee- 
tion Mancel de Caen, en fut faite entre 1462 et 1497: 
R. GÉNESTAL. 
Louis Caïllet. — Étude sur les relations de la commune de Lyon 
avec Charles VII et Louis XI (1417-1483). Lyon (Rey) et Paris (Alp. 

Picard), 1909, in-8°, XLV-720 p. [Annales de l'Université de Lyon. 

Nouvelle série. IL. Droit, lettres. — Fasc. 21]. \ 

Dans son introduction, M. Caillet expose à grands traits l’établisse- 
ment de la commune en 1336. A ce moment, la ville est partagée entre 
trois pouvoirs : celui de l'archevêque et du chapitre, celui du roi 
et celui des bourgeois. Le pouvoir du roi de France, à partir de 
cette date, va sans cesse grandissant. 

Au moment des luttes entre le duc de Bourgogne et le roi, Lyon se 
montre très loyaliste. Il demeure invariablement attaché à la cause du 
dauphin. 

Lorsque Charles VII est devenu roi, les États de la France centrale 
lui votent très fréquemment des subsides afin qu'il puisse guerroyer 
contre les Anglais. Il envoie des commissaires à Lyon qui réclament à 
la ville sa quote-part. Le recouvrement est-il fait de mauvaise grâce ? 
Les commissaires font enfermer les conseillers de la ville. Ceci se 
produit à plusieurs reprises, dès le commencement du règne. 

Du 7 mars 1429 au 24 septembre 1433, nous ne savons rien, car les 
registres de délibérations consulaires sont perdus. 

En 1439 se tient à Orléans la dernière réunion des États de Langue- 
doïl. Ces États n’ont pas établi l'impôt permanent. En effet, comme 
l'a montré M. Antoine Thomas dans son ouvrage sur les États provin- 
ciaux de la France centrale sous Charles VII, ces Etats avaient si 
peu établi la permanence de l'impôt que le roi crut bon de convoquer à 
Bourges, pour le 15 février 1440, une seconde assemblée d’États pour 
obtenir de nouveaux subsides. C'est la Praguerie qui fit obstacle à la 
réunion des Etats. Ce qui est vrai, c’est que le roi prit l'habitude de 
lever des tailles dans les pays de Languedoïl sans consulter les habitants, 
mais, au fond, il n’y eut pas grand chose de changé; les députés avaient 
toujours voté les subsides demandés « et même, comme l’observe avec 
raison M. Caillet, lorsque pour une raïson ou pour une autre, une ville 
n'avait pas envoyé de délégué,elle avait dû payer l'impôt tout comme 
ceux qui l'avaient consenti. Lyon en est un exemple frappant ». C'est 
ce qui s’était passé notamment à propos de l'assemblée des États d'Is- 
soudun (avril 1435). 

D'ailleurs, même au temps des États, le roi ne se fait pas scrupule 
de réclamer aux différentes villes individuellement ou aux pays de Lan- 
guedoïl colleetivement les sommes dont il a besoin. Six fois, de 1422 à 
1440, les Lyonnais ont à payer des sommes qui n’ont pas été consenties 
par les États. 

M. Caillet nous expose ensuite les relations des Lyonnais avec les 
favoris de la cour de Charles VII (de 1422 à 1435). Le roi abandonne 
la plupart de ses attributions à des favoris. Parmi ceux-ci, le conné- 
table de Richemont est un des plus importants. Pour faire la guerre, 
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il a besoin d’argent. Responsable des opérations militaires, il est 
naturel qu'il se soit préoccupé de la rentrée des impôts destinés à la 
subsistance de ses troupes. Aussi réclame-t-il aux Lyonnais les sommes 
qu'il pense lui être nécessaires. 

De 1436 à 1446, une nouvelle lacune existe daus les registres des 
délibérations communales. A partir de 1440, le roi ordonne motu 
proprio la levée des aïdes, ce qui avait été exceptionnel avant cette 
date. | 

Par l'ordonnance de Louppy-le-Château du 26 mai 1445, une 
cavalerie d'élite, connue sous le nom de compagnies d'ordonnance, est 
instituée. De la, pour les Lyonnais, deux sortes de charges : 1° les 
frais d’hostelage ; 2° la taille pour les « vivres et gages des gens 
d'armes ». 

Dans la seconde partie de son ouvrage, M. Caillet étudie les relations 
de Louis XI et de la commune de Lyon. Pour les Lyonnais, Louis XI 
n'était pas un inconnu. Durant son séjour en Dauphiné, il avait sou- 
vent écrit aux consuls pour obtenir des exemptions de tailles en faveur 
de certaines personnes. « Toutefois, si les Lyonnais espéraient beau- 
coup de Louis XI, Louis XI espérait davantage des Lyonnais ». Lyon 
était la première place de commerce du royaume. On conçoit le parti 
qu'un prince aussi astucieux que Louis XI pouvait tirer d'une telle 
situation. Louis XI est plus habile que son père; il demande peu et 
sait se faire donner beaucoup. Les foires sont une source de profits 
pour les Lyonnais. Toute augmentation de privilèges, toute prolonga- 
tion des foires est le prétexte d'une demande de subside. Si, en 1462, 
le roi décide de ne plus faire payer des tailles aux Lyonnais, il les 
accable d'emprunts. Pendant la guerre du Bien publie, Lyon ne trahit 
pas les intérêts du roi, tandis que le duc de Bourbon, voisin de cette 
ville, les nobles du Lyonnais et l'archevêque prennent parti contre 
Louis XI. 

Pour reconnaître le zèle de sa bonne ville, le roi ne trouve rien de 
mieux que de supprimer une partie des foires de Lyon. Les Lyonnais 
font renoncer le roi à son dessein, moyennant un cadeau de 9.987 li- 
vres. 

De 1468 à 1478, la ville sapporte une douzaine de tailles, deux 
emprunts et les dépenses occasionnées par les envois de vivres et l’en- 
tretien des francs archers. 

À la suite de son ouvrage, M. Caillet a inséré un certain nombre 
d'appendices sur les impôts à Lyon au xv° siècle. 

Si certaines personnes sont contraintes de payer des impôts spéciaux, 
comme les « prévalues des foires », d'autres, au contraire, sont exemp- 
tes de toutes tailles. C’est le cas des ecclésiastiques et des nobles qui 
sont assujettis à payer seulement lesimpôtls établis pour les fortifications. 
D'autres personnes sont exemptes : les commensaux du roi, de la reine 
et du dauphin, lesélus. 

De 1422 à 1438, les monnaies de Charles VIT subissent 41 change- 
ments; l'impôt étant assez long à recouvrer, il arrive fréquemment 
qu'un receveur, après l'avoir perçu en monnaie faible, se voit obligé 
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d’en verser le montant en monnaie forte. De là, nombreuses plaintes 
du consulat. . 

Le roi ne se contente pas de percevoir le produit d'impôts directs 
à Lyon; il recueille égalemenile montant de diverses aides perçues sur 
le vin, le bétail, le sel. Ces aides sont recouvrées par des fermiers et 
des agents royaux. Il y a aussi, au profit du roi, plusieurs droits dési- 
gnés sous le nom de traite ou imposition foraine et de rêve. 

M. Caillet termine son étude par un tableau des tailles et des agents 
du fisc. Il publie ensuite 330 pièces justificatives, tirées des archives 
communales. 

En somme, l'effort réalisé par M. Caïillet est considérable et justifie 
les hautes récompenses qui lui ont été décernées. Toutefois, il semble 
que M. Caillet aurait pu développer davantage certains chapitres ; les 
documents ne lui faisaient pas défaut. Les chapitres de la seconde 
partie de son ouvrage sont, comparativement à ceux de la première, 
beaucoup trop courts. D'autre part, l'auteur a eu le tort, à notre avis, 
de ne pas utiliser les registres du Parlement de Paris. Il y a là une 
grave lacune. Si M. Caillet avait parcouru ces registres, il nous aurait 
présenté l’histoire de Lyon sous une forme beaucoup plus vivante. 
Il se borne à dire ceci : « Il est à souhaiter que l'on rédige des tables 
denoms de lieux, de personnes et de matières, pour ces immenses séries 
qui pour livrer quelques documents exigent des dépouillements souvent 
immenses » (1). Mais ces dépouillements ont été faits par des histo- 
riens, lorsqu'ils ont étudié l’histoire d’une ville (2). D'ailleurs, n’existe- 
t-il pas à la Bibliothèque de la Chambre des députés une collection qué 
M. Caillet aurait pu consulter à défaut des registres du Parlement ? 
Nous voulons parler de la collection Le Nain et de ses tables (3). 

Tels sont les défauts d’une œuvre qui, à tant d’égards, est très méri- 
toire. 

GEORGES LARDÉ,. 
André Guillois. — Recherches sur les Maîtres des Requêtès de l'H6- 

tel des origines à 1350. — Paris, 1909, Larose et Tenio, 279 p. 

En abordant l'étude des maîtres des requêtes de l'hôtel, M. G. avait 
eu le dessein d'en suivre l'histoire des origines à la fin de l'ancien 
régime. Sur un sujet aussi vaste, il n’eût pu écrire qu’un ouvrage de 
seconde main, commode sans doute, mais sans originalité. Il s'en est 
promptement rendu compte dès son premier contact avec les sources 
et il a préféré limiter sa tâche à la période des origines et apporter 


(1) Caillet, op. cit., p. XXXHI. 

(2) Citons notamment l'ouvrage de M. Edouard Maugis, intitulé : Recher- 
ches sur les transformations du régime politique et social de la ville d'Amiens. 
(Paris, Alp. Picard, 1906, in-8o). 

(3) Il n'était peut-être pas très nécessaire de mettre en tête un lexique des 
termes anciens. Parmi les « termes anciens, difficiles et obscurs », M. Caillet 
cite et définit les mots : aide, chalendes, conste, empétrer, fouage, gabelle, 
rien, saisine, seing, vidimus. Etait-il besoin de les définir ou d'indiquer leur 
origine? 
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sur ce sujet une monographie personnelle, reposant sur le dépouille- 
ment minutieux des documents originaux. M. G. a ainsi entièrement 
renouvelé la question et si son ouvrage ne contient pas sur l'origine 
des maîtres des requêtes de l'hôtel et sur leurs fonctions premières 
des conclusions bien précises ni une doctrine bien ferme, c'est, 
sans nul doute que les documents ne le permettent pas. L'auteur nous 
donne de la sorte une nouvelle preuve d’une modestie toute scienti- 
fique. 

Les sources principales auxquelles M. Guillois a puisé sont le Trésor 
des chartes, archives de la chancellerie du roi de France, les registres 
du Parlement de Paris et le peu qui a été conservé pour la période 
ancienne des archives de la Chambre des comptes. Les ordonnances 
visant les maîtres des requêtes de l'hôtel sont rares et peu explicites, 
il faut recourir nécessairement aux actes concrets expédiés par les 
maîtres des requêtes de l'hôtel. En les relevant patiemment et en les 
classant on peut déterminer avec certitude les attributions de ces ac- 
tifs auxiliaires de la royauté. 

Telle a été la méthode suivie par M. G. Après une introduction dé- 
taillée sur la bibliographie très maigre de son sujet et surtout sur 
les sources manuscrites, il retrace dans son chapitre préliminaire ce 
que l’on peut savoir des maîtres des requêtes de l'hôtel des origines 
jusqu'en 1316. Ce chapitre contient une analyse minutieuse du célè- 
bre texte de Joinville sur les « plaids de la porte », origine des requé- 
tes de l'hôtel et des développements prudents et lucides sur la distinc- 
tion si délicate qu'il convient d'établir entre les requêtes de l'hôtel et 
les requêtes du palais. A dater de 1316 les documents deviennent 
soudain plus abondants, sans que M. G. croie pour cela à une réforme 
importante. 

Le chapitre premier retrace avec détail l’organisation des requêtes 
de l’hôtel jusqu'aux environs de 1350. Les maîtres des requêtes de 
l'hôtel ou « suivants le roi » se distinguent en clercs et lais et se hié- 
rarchisent. Leur recrutement tend à s’uniformiser ainsi que leur car- 
rière postérieure (chap. II). Les fonctions des maîtres des requêtes 
sont étudiées dans les chapitres suivants ([LI à VI). D'abord ils expé- 
dient des requêtes dont les unes se réfèrent à de pures faveurs ou 
à des actes administratifs (libéralités, anoblissements, légitimations, 
naturalisations, amortissements, sauvegardes, committimus, actes 
concernant les communes, confréries, corporations, etc.), et les 
autres se réfèrent, avec d'innombrables modalités, à l'administration 
de la justice (lettres d'état, lettres de rémission, lettres de justice de 
toutes sortes). Les maîtres des requêtes ont ensuite une juridiction 
contentieuse dont l'obscur fonctionnement est étudié avec la même 
conscience. 

Il est impossible de résumer tous ces chapitres bourrés de rensei- 
gnements, avec renvoi aux textes, sur les points les plus importants 
du droit public ou du droit privé. Ils sont singulièrement suggestifs 
malgré leur brièveté et mettent en pleine lumière l’étonnant « enche- 
vêtrement » des institutions judiciaires au x1v° siècle. 
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L'ouvrage de M. Guillois se termine par une série d’appendices qui 
rendront de grands services aux historiens de cette époque. Le premier 
est un catalogue desactes d’une portée générale concernant les maîtres 
des requêtes de l'hôtel de 1316 à 1350, avec renvoiaux sources manus- 
crites et imprimées. Le second est un catalogue de 76 actes men- 
tionnant l'intervention des requêtes de l'hôtel en matière contentieuse. 
Viennent ensuite des notices biographiques très riches sur tous les per- 
sonnages qui ont passé par Les requêtes de l'hôtel. Enfin des « pièces 
justificatives » : ordonnances, listes de magistrats, actes divers. 

Tout cela représente un travail considérable dont les résultats sont 
clairement déduits, méthodiquement classés, avec une discrétion de 
bon aloi et une louable prudence. Je regrette seulement que l'extrême 
modestie de M. G. l'ait fait renoncer à une conclusion dont les quel- 
ques pages auraient utilement souligné tout ce que cette monographie 
classique contient de neuf et de précis. 

0. M. 
Etienne Deville. — Dom Jacques Louis Le Noir et son inventaire 
des titres normands de la Chambre des comptes de Paris — Paris, 

Champion, 1907, 21 p. 

Dom Le Noir a travaillé pour Moreau, ce n'était pas une bonne af- 


faire; à peine en tirait-il les sommes suffisantes pour payer les copis- . 


tes qu’il employait. Il travaillait en outre à une histoire de Normandie. 
Sa collection de notes appartient à une bibliothèque particulière, ses 
copies sont entrées dans la collection Moreau. M. Deville attire spécia- 
lement l’attention sur le n° 341 de la coll. Moreau contenant le tra- 
vail original de Le Noir sur les titres normands de la Chambre des 
comptes ; on regrettera avec l’auteur que la Société d'histoire de Nor- 
mandie n'ait pu accepter d’en faire la publication. 
R. GÉXESTAL. 

Emil Friedberg, Die Leipziger Juristenfahultät, 1409-1909. Leipzig, 

S. Hirzel, 1909. vi-236 pages in-4° avec onze gravures hors texte. 

Le beau livre que le professeur Friedberg, le savant traducteur du 
Corpus juris canonici, a consacré à la faculté de droit de Leipzig, 
à l'occasion du 500 anniversaire de sa fondation, mérite d'attirer l’at- 
tention de tous ceux qui étudient l'histoire de l’enseignement du droit. 

Les oïigines de la faculté de droit de Leipzig sont particulièrement 
intéressantes. Sa création a été le résultat d’une sécession. En 1409 les 
deux mille cinq cents étudiants qui fréquentaient l’Université de Prague 
(la plus ancienne de l’Europe centrale), quittèrent les bords de la 
Moldau à la suite de difticultés dont l'examen prouve que les con- 
flits de races existaient déjà à cette époque. Un diplôme du pape 
Alexandre V organisa l'Université nouvelle et y constitua un corps 
de professeurs assez important. M. Friedberg nous explique ce qu'était 
l’enseignement à cette époque, il nous indique les conditions d'obten- 
tion des différents grades, nous montre quelles étaient les thèses qu'il 
fallait défendre, et queis étaient les honoraires qu'il fallait payer. Il 
a pu reconstituer les statistiques relatives au nombre des étudiants, et 
à celui des professeurs, et donner une idée exacte des méthodes em- 
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ployées par ces derniers. La guerre de 30 ans au xvri* siècle, amena 
de grandes perturbations dans les études. Aucune des universités alle_ 
mandes n'échappa à une décadence qui fut presque générale. Singu- 
lière était d’ailleurs la vie des étudiants. 

Les derniers chapitres sont consacrés à une étude des principales 
tentatives de réformes qui se produisirent à cette époque, où il y eut 
tout au moins une réorganisation des examens. L'ouvrage est complété 
par des notices sur les professeurs les plus marquants, par la repro- 
duction des statuts, la liste des docteurs, et les programmes des cours. 

GEORGES BLONDEL. 
Ernest Nys.— Pages de l'histoire du droit en Angleterre. Le droit ro- 
main, le droit des gens et le collège des docteurs en droit civil, — 

10-80 de 159 pages. Bruxelles, Weissenbruch, 1910. 

Affirmer que le droit romain est l’un des fondements universels de 
la culture européenne, c’est formuler un pur truisme. Et pourtant, si 
la large part d'influence du droit romain sur le développement des 
civilisations continentales est généralement bien connue, il est par 
contre assez malaisé de fixer le rôle qui lui revient dans la formation 
de la culture anglaise. Cette question insuffisamment élucidée avait 
déjà préoccupé antérieurement M. Nys, et il avait saisi à deux reprises 
l’occasion de signaler brièvement que la civilisation anglaise avait, elle 
aussi, reçu un apport important de l’étude du droit romain (1). Au- 
jourd’hui il reprend ce problème historique &b ovo. Il ne s’attache pas 
à rechercher, bien entendu, quels sont les éléments romains qui se se- 
raient introduits dans le droit coutumier anglais; aussi bien les infil- 
trations romaines ne se sont produites dans ce domaine que sous les 
espèces déformées du droit canonique, ainsi que le montra naguère 
sir Frédérick Pollock (2). Tout autre est la tâche que s’est assignée 
M. Nys : ce qu'il veut nous révéler, c’est la destinée des études du 
droit romain en Angleterre et le parti qu’on y tira de ces études pour 
le développement du droit international en particulier, 

Tous ceux qui ont lu quelques-unes des publications si personnelles 
de M. Nys savent que celles-ci sont toujours émaillées de digressions 
aussi nombreuses que suggestives. L'érudition de cet auteur est telle, 
que chaque fois qu’il cite un nom ou qu'il mentionne une institution, 
il ne résiste pas au désir de nous ouvrir des horizons nouveaux : sil 
s’agit d'une personnalité intéressante ignorée, il nous esquissera en 
quelques traits le caractère et le rôle de celle-ci ; s’il s'agit d’un homme 
notoire, il saura toujours nous le présenter sous un aspect original et 
généralement insoupçonné; s'agit-il enfin d’une institution, il excellera 
à l'évoquer à nos yeux en fixant notre attention sur tel détail caracté- 
ristique souvent négligé par ses devanciers. Ainsi se rencontrent à 


(1) Nys, Notes pour servir à l'histoire liltéraire et dogmatique du dr oit inter- 
national en Angleterre, Bruxelles, Falk, 1888, p. 25 ets.; Le même, Le droit 
taternational, tome [, Paris, Fontemoing, 1908, p. 199 et s. 


(2) Introduction à l'étude de La science politique, Essais el conférences, Paris, 
1893, p. 320. , 


Revue nisr, — Tome XXXIV, 18 
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chaque page des livres de M. Nys de curieuses échappées, qui n’ont 
parfois qu’un rapyort éloigné avec le thème général du livre. Le pé- 
dantisme, qui dissimule souvent l'insuffisance de ses connaissances 
sous la rigueur inflexible de la méthode, ne s'accommodera peut-être 
pas toujours du procédé de M. Nys; mais les véritables curieux de 
science se réjouiront de l’aimable fantaisie d’un guide, qui leur fait 
quitter à chaque pas la grande route, pour s’égarer un instant dans quel- 
ques délicieux sentiers inconnus. Sans doute la sèche analyse d'un li- 
vre ainsi conçu est quelque peu malaisée; mais nous allons essayer 
néanmoins de donner ici une esquisse sommaire du brillant tableau 
historique tracé par notre auteur. 

L'occupation militaire romaine, bien qu'elle durât trois siècles, ne 
réussit pas à romaniser la Bretagne; elle ne parvint ni à détruire ni 
même à entamer le communisme des clans bretons, pour y substituer 
l'individualisme du droit romain; et pourtant le grand Papinien lui- 
même séjourna en Bretagne, où il suivit, en qualité de préfet du pré- 
toire, Septime Sévère, qui avait voulu commander en personne une 
expédition contre les féroces tribus calédoniennes de l'Ecosse et qui 
mourut à York en 211. La constitution antonine, qui donna en 212 
la qualité de citoyen romain à tous les habitants de l'empire, ne sem- 
ble pas elle même avoir favorisé la romanisation de la Bretagne. Celle- 
ci resta à ce point réfractaire à l'influence romaine, qu'on peut dire 
qu'entre l'élément romain et l'élément breton, il se produisit un simple 
contact, qui ne laissa pas de traces. Après que les légions impériales 
eurent quitté la Bretagne en 410, se place une courte période d'indé- 
pendance singulièrement assombrie par de farouches incursions de 
penplades teutoniques; mais dès la fin du v° siècle, les envahisseurs 
teutoniques, qu'on s’est accoutumé à désigner sous le nom de Saxons, 
se transformèrent en véritables conquérants de la Bretagne. La con- 
quête saxonne marqua un retour à la barbarie; les conquérants payens 
anéantirent le christianisme, qui avait été importé en Bretagne dès 
le 11° siècle par des convertisseurs venus de Lyon et de Vienne en 
Gaule. Toutefois à la fin du vi siècle et au vire siècle nous assistons 
à la réintroduction du christianisme en Bretagne; mais dans cette 
christianisation de l'Angleterre, la plus large part revient à l'Eglise 
irlandaise, qui se rattachait aux Églises d'Orient, le christianisme 
ayant été apporté en Hibernie par des missionnaires venus d’Asie; l'E- 
glise d'Irlande transmit même à l’Église saxonne les caractéristiques, 
qu'elle devait à son origine asiatique et quisoulevaient de vives objec- 
tions de la part de l'Eglise de Rome. Aussi grâce à ces circonstances, 
la conversion des Anglo-Saxons au christianisme n'eut pas, au point 
de vue de la « romanisation » de l’Angleterre, l'influence qu'on se 
plaît parfois à lui attribuer. Il serait exagéré de dire qne le clergé, 
qui était représenté dans les cours de justice, y fit appliquer le droit 
romain; tout ce qu'on peat affirmer c'est que, en Angleterre comme 
en d’autres pays, un peu de droit romain s'était glissé dans les études 


du clergé instruit. 
Au 1x° siècle se place l'invasion des « hommes du Nord », Northmen 
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ou Norses, venus du Danemark, de la Suède et de la Norvège, aux- 

quels furent concédées de grandes étendues de territoire au Nord de la 

Tamise. Lors de la conquête normande en 1066, Guillaume le Con- 

quérant n'amena sur le sol de l’Angleterre qu'environ 59.000 Nor- 

mands francisés, qui se joignirent à la population de un million et 

demi de Bretons, Anglos-Saxons et Northmen. Néanmoins on découvre, 

dans le droit anglo-normand essentiellement germanique, une infiltra- 

tion d'éléments romains; car les Normands avaient apporté en Angle- 

terre leur régime gouvernemental, y compris les éléments romains 
absorbés par l'administration franque; de telle sorte qu'on peut dire 
que, par l'intermédiaire du coutumier de Normandie, s'introduisirent 
en Angleterre des institutions remontant aux derniers siècles de l’em- 

pire romain. En outre après la conquête normande, l'organisation des 
cours ecclésiastiques et l'organisation d'autres juridictions spéciales 
qui s’inspiraient des méthodes romaines, telle Ja Cour de chancellerie, 

contribuërent au développement de l'étude du droit canonique et du 

droit romain. Des compilations canoniques célèbres pénétrèrent en 

Angleterre : tels la collection de Burchard de Worms, le Decretum 

d'Ives de Chartres et le décret de Gratien. Le clergé s'adonna avec 

ardeur aux études juridiques. Thomas Becket, archevêque de Cantor-" 
béry, avait étudié le droit à Bologne, et c'est probablement lui qui 

ramena d'Italie un juriste Vacarius, qui faisait à Oxford en 1149 des 
leçons de droit et laissa un Ziber pauperum ou abrégé de sources juri- 

diques romaines à l’usage des étudiants pauvres qui ne pouvaient ache- 
ter les textes romains. Vers le même temps parut un supplément À 
l’Abbreviatio de gestis imperatorum, écrit par Guillaume de Malmes- 
burg et où figurent des extraits du Bréviaire d’Alarie, du Code Théo- 
dosien, des Novelles théodosiennes et un amalgame de Gaius et de 

Paul. Jean de Salisbury, qui fut à la même époque secrétaire de Théo- 

bald, archevêque de Cantorbéry, le vrai fondateur de la jurisprudence : 
canonique en Angleterre, apparaît également très versé en droit cano- 
nique et en droit romain. A la fin du xni siècle, il faut citer maître 
Richard l'Anglais, Ricardus Anglicus, auteur d'un manuel de procé- 
dure ou ordos judiciarius. Au xi1° siècle Thomas de Marlborough, 
élève d’Azon à Bologne, enseigna le droit romain et le droit canom- 
que à Exeter ; le canoniste William de Drogheda professa à Oxford ; 

François Accurse, qui fut pendant sept années au service d'Edouard I, 
enseigna probablement aussi le droit romain à Oxford. 

En Angleterre il ne se produisit rien de semblable à ce qu'on ap- 
pelle improprement la réception du droit romain : le droit romain n'eut 
aucune action directe sur le droit coutumier et sur le droit statu- 
taire; mais la lutte n’en fut pas moins parfois assez vive entre le droit 
pational et le droit romain, tant sur le terrain de la théorie que sur 
celui de la pratique. Dans la pratique, la lutte entre le droit romain 
et le droit anglais se produisait entre les juridictions, qui appliquaient 
le droit anglais et dont la sphère d'action était de beaucoup la plus 
étendue, et les juridictions qui appliquaient le droit romain, telles que 
les cours ecclésiastiques, la cour militaire et la cour de l'amirauté. 
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Les conflits entre ces deux catégories de cours de justice se tradui- 
saient par des empiètements des unes sur le domaine réservé à leurs 
rivales ; or ce furent surtout les cours de droit coutumier qui réussi- 
rent à étendre leur compétence par ce procédé. Sur le terrain de la 
théorie, ce fut aussi, depuis le x1r1e siècle, la culture du droit natio- 
nal qui fut surtout protégée et favorisée. L'enseignement du droit 
contumier anglais se faisait dans les Znns ou hôtels de cour, véritables 
écoles de droit national, où professèrent des hommes tels que Littleton, 
Fortescue, Robert Rede, Thomas Morus, Edward Coke et Francis Ba- 
con. Mais de leur côté le droit romain et le droit canonique conti- 
nuaient à être enseignés à Oxford et à Cambridge, dans les écoles de 
lois (scholae legum) et dans les collèges ; il arriva même que l'on pro- 
cédât ici à l’incorporation de docteurs en droit civil (c'est-à-dire ro- 
main) qui avaient obtenu leur titre sur le continent : ce fut le cas en 
1573 pour Pierre Pithou, échappé au massacre de la Saint-PBarthé- 
lemy, et en 1581 pour Albéric Gentil, docteur de l’Université de Pé- 
rouse, qui professa à Oxford de 1587 à 1608 et y forma des civilistes 
remarquables. Une autre école notoire de droit romain fut le collège de 
- Gresham fondé en 1597 et dissous en 1767; parmi les titulaires suc- 
cessifs de la chaire de droit romain de ce collège, on relève les noms 
suivants : Henry Mowtlow, Clément Corbert, Thomas |Eden, Benja- 
min Thornston, Joshera Crosse, docteur Bond, Richard Pearson, John 
Clarke, Roger Meredith, Robert Briggs, John Cumyng. . 

Ce qui contribua surtout à ranimer l'étude du droit romain en An- 
gleterre, ce fut la circonstance que ce droit apparaissait comme for- 
mant la base sur laquelle la majeure partie du droit des gens avait été 
édifiée. Le droit romain, enseignait-on, fournit les principes d’après 
lesquels devaient se diriger les rois et les princes dans leurs rapports 
mutuels; pour la solution des différends entre les rois, les princes et 
les républiques, la science du droit romain offre les garanties de ter- 
minologie et de clarté, outre qu'elle compte des adeptes dans tous les 
pays civilisés. Cette thèse de la quasi-assimilation du droit romain au 
droit des gens fut mise en œuvre pur exemple au début du xvir° siècle 
dans les luttes entre l'Angleterre et les Provinces-Unies au sujet de 
la maîtrise des mers, luttes qui firent surgir notamment le Mureliberum 
de Hugues Grotius et le Mare clausum de John Selden. Le de jure 
belli ac pacis de Hugues Grotius s'inspire des mêmes idées et eut une 
influence considérable sur les travaux des jurisconsultes anglais, parmi 
lesquels il fdut citer en première ligne Richard Zouch, l'illustre pro- 
fesseur d'Oxford, dont la Juris et judicii fecialis, sive juris inter gen- 
tes, et quaestionum de eodem explicatio, parut en 1650. Parmi les pu- 
blications anglaises importantes, qui touchent à des questions de droit 
romain et de droit des gens, on peut relever : Arthur Duck, De usu et 
authoritate juris civilis Romanorum in dominiis principum christiano- 
run libri duo (1653); sir Robert Wiseman, The Law of Law or the 
excellency of the civil Law above all other human Laws whatsoever 
shewing of how great use and necessily the civil Law is in this n'ution 
(1757); John Godolphin, Xuydyoo0s Oxhäostos, a view of the Admiral 
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Jurisdiction (1661); John Exton, The maritime dicaeologie or sea- 
jurisdiction of England (1664). 
Un foyer intense d’études de droit romain fut l'Association des doc- 


. teurs en droit faisant partie des cours ecclésiastiques et de la cour de 


l’amirauté ou pratiquant devant ces tribunaux. Ce collège de docteurs 
en droit civil, fournit une longue et brillante carrière : formé à Lon- 
dres en 1511, il ne fut dissous que le 27 janvier 1858, à la suite de 
la suppression des tribunaux ecclésiastiques. Les pages, dans lesquelles 
M. Nys nous décrit l’organisation et l’activité de cette intéressante 
corporation ignorée jusqu'ores, sont les plus originales et les plus ins- 
tructives, en même temps que les plus malaisées à résumer. À la vé- 
rité il faut les lire pour savourer l'évocation d'une très curieuse tranche 
de la vie juridique anglaise, et pour constater en même temps com- 
bien le collège des docteurs en droit civil, pendant sa longue et belle 
carrière de 347 ans, contribua puissamment à fortifier l'influence du 
droit romain sur le développement du droit en général et plus parti- 
culièrement sur le développement du droit des gens en Angleterre. 
Que de nomsillustres dans la liste des membres du collège, de 1512 à 
180%, que M. Nys publie d’après un livre de Charles Coote paru en 1804. 
. GEORGES CoRNIL. 
Henri Sée. — Les classes rurales en Bretagne du xvi* siecle à la Ré- 
volulion. — Paris, Giard et Brière, xx1-544 p. in-80. 

L'auteur de ce livre était mieux désigné que quiconque pour traiter 
le sujet qu’il se proposait; et son ouvrage constitue une mine précieuse 
de renseignements où l'historien pourra puiser à pleines mains. 
M. Sée connaît tout ce qui a été écrit sur la Bretagne, et l’a utilisé; 
mais de plus et avant tout, il a fait œuvre personnelle. Il s’est livré à 
un dépouillement consciencieux et qui paraît très complet des archi- 
ves départementales bretonnes, et il semble bien qu’il n’a plus rien 
laissé d'important à glaner après lui. Je note cependant que sa docu- 
mentation est notablement plus riche pour les xvii® et xvirt® siècles 
que pour le xvie. 

Avant de passer À l'analyse du livre de M. Sée, je me per- 
mettrai de lui adresser une critique générale. Il me semble que l’au- 
teur est légèrement trop sévère dans son appréciation de la France 
d'autrefois. Chacun de ses chapitres ou presque, se termine par un 
couplet sur la misère du paysan breton, et l'on a à la lecture l'impres- 
sion que cette misère tient avant tout à l'ancien régime. Sans doute, 
le sort des agriculteurs de Bretagne ne semble pas avoir été très en- 
viable dans les derniers siècles de la monarchie. L'’est-il beaucoup 
plus de nos jours? Il est permis d'en douter pour quiconque connaît 
certaines régions bretonnes où l’état des classes rurales ressemble en- 
core à celui que décrit M. Sée. 

Après une rapide introduction où il résume ses études antérieures 
sur les classes rurales en Bretagne, l’auteur entre dans son sujet pro- 
prement dit. Il étudie d'abord la condition personnelle des paysans. 
Dès le xvi* siècle le servage semble avoir presque complètement dis- 
paru en Bretagne. Il a cependant laissé des traces que nous retrou- 
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vons dans l’usement de Rohan et dans la quevaise sous forme 
d'une sorte de servage réel avec mainmorte et droit de juveigneurie. 
Les quevaisiers essaient bien de se soustraire à leurs obligations en 
tâchant de se faire reconnaître comme tenanciers libres, mais ils n'y 
parviendront guère, et la quevaise subsistera jusqu'à la Révolution. 

Passant ensuite à l'organisation de la propriété, M. Sée nous donne 
un tableau de la propriété noble. Elle consiste en grands domaines pos- 
sédés par des gentilshommes de vieille ou de fraîche date, sans comp- 
ter les seigneurs ecclésiastiques. A côté de ces grands domaines pul- 
lulent des petites terres qui appartiennent à de minces hobereaux 
dont les revenus sont précaires et dont la vie est souvent fort miséra- 
ble. Cette terre noble n’est pas allodiale; elle est divisée comme par- 
tont ailleurs en domaine proche et en mouvances. Rarement le sei- 
gneur féodal administre lui-même ses terres; il confie ce soin à des 
ofliciers qui souvent tiennent leur charge à ferme et comme tels ne 
sont pas révocables ad nutum. Ces officiers commettent de nombreux 
abus sur lesquels les seigneurs ferment les yeux. 

En face de cette propriété noble nous trouvons une propriété 
paysanne, Pas plus que la terre noble la terre roturière n’est allodiale 
en Bretagne. Presque tous les paysans sont propriétaires; mais, sauf 
exception, leurs propriétés sont infimes. 

Le paysan ne peut vivre sur sa terre qu'il est obligé de bailler à 
ferme ou de donner à métayage pour devenir lui-même fermier ou 
métayer; parfois moins encore : ouvrier ou tisserand. 

Les terres sont soumises à l'aven qui coûte cher à établir et souvent 
sert de prétexte à des exactions. Elles sont en outre soumises à des 
droits en argent et à des corvées. Les premiers sont perçus par 
des collecteurs pris parmi les tenanciers : les « sergents »; qui ont 
le rôle toujours ingrat et parfois onéreux (ils sont personnellement 
responsables) de quéter les rentes et d'aller les porter au receveur 
seigneurial, Les droits casuels de rachat de lods et ventes avec 
leurs diverses modifications sont assez élevés et constituent un 
profit sérieux du seigneur. Enfin, le tenancier doit subir la justice 
seigneuriale. Dans le chapitre traitant ce sujet, M. Sées’est largement 
inspiré de la belle étude de M. André Giffard (1) et nous ne saurions 
que l’en féliciter. A noter aussi une rétractation que fait l’auteur en 
tête de ce chapitre et qui réjouira vivement bon nombre d’historiens : 

& J'ai cru pouvoir démontrer dans un précédent ouvrage (2) que la 
justice seigneuriale dérive essentiellement du droit de propriété que 
le maître exerçait primitivement sur les personnes de ses esclaves et 
sur les terres de son patrimoine. Peut-être ma conception était-elle 
trop absolue; peut-être la justice seigneuriale a-t-elle procédé aussi, 
dans une certaine mesure, d'un démembrement dela justice de l’État ». 


(1) Les juslices seigneuriales en Brelagne aux xvue el xvrne siècles, Paris, 
1902, 

(2) Les classes rurales et le régime domanial en France au Moyen àge, 
pp. 434 sqq. 
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Le passage le plus intéressant peut-être de cette étude sur les jus- 
tices en Bretagne est celui dans lequel M. Sée montre comment les 
seigneurs furent amenés peu à peu à délaisser l'exercice de leur com- 
pétence au criminel, trop onéreux pour eux; si bien que plus on 
avance vers le xvin: siècle plus on voit lesofficiers royaux juger au cri- 
minel au détriment des justices seigneuriales. Au contraire, en matière 
civile, la compétence des juges seigneuriaux tend à se développer au 
préjudice des justices du roi. — Les bänalités sont étudiées avec statis- 
tiques à l'appui. Pour les péages, les droits de foires et marchés, 
M. Sée montre comment la royauté se sert des premiers dans un but 
fiscal ou commercial, et comment elle lutte, sans succès d'ailleurs, 
contre les seconds. Viennent ensuite l’étude du droit de chasse et de 
pêche, et de certains usages plus pittoresques que gênants, tel que le 
devoir de quintaine. 

La dîme semble avoir pesé lourdement sur le paysan breton qui 
souvent réclame contre elle; d'autant que les décimateurs réduisent les 
curés à la portion congrue, et que ceux-ci pour vivre exigent un 
casuél et des honoraires qui viennent doubler la dîme. 

Toutes ces charges sont souvent perçues abusivement ; les agents 
féodaux emploient des modes de tracasseries qui exaspérent les 
paysans; les hobereaux qui habitent leurs terres sont pis encore que 
les officiers ; ils ont besoin d'argent et pressurent leurs tenanciers. Au 
xvintsiècle on refait les terriers, et les seigneurs deviennent plus 
rigoureux encore dans la perception de leurs revenus, faisant revivre 
des taux anciens ou des droits tombés en désuétude ; ai bien que le 
paysan eut à cette époque le sentiment « que des droits nouveaux 
étaient créés, que les rentes étaient accrues ». Ce qui vexe surtout 
les ruraux, c'est que les seigneurs usurpent les communaux et les 
afféagent; dès lors la misère éclate, et les campagnes se révoltent, 
parfois à main armée comme à Couëron en 1785. 

M. Sée continue son ouvrage par l'étude de la situation économique 
des paysans. Les uns sont cultivateurs au service d'autrui, métayers 
ou fermiers. L'auteur expose les obligations du preneur et du bailleur 
dans le bail à ferme dont la durée ne dépasse jamais neuf ans. Il con- 
state en outre que les fermiers sont souvent soumis à des corvées outre 
le prix de leur ferme : journées de labour au profit du propriétaire, 
garde des vaches, etc. L'auteur en conclut que les propriétaires veu- 
lent ainsi grever leurs fermiers de charges féodales. C'est peut-être 
aller un peu loin. De même, sur les terres nobles, le fermier est sou- 
vent astreint par son contrat à aller moudre au moulin banal du sei- 
gneur. Faut-il dire avec M. Sée que l’on veut assimiler ainsi pendant 
la durée du bail le fermier à un sujet féodal ? Je ne le crois pas. De 
nos jours encore, si un propriétaire possède et exploite un moulin sur 
son domaine, il est de toute évidence que son fermier sera au moins 
moralement obligé d'y aller moudre. 

Quant aux métayers, l'auteur les trouve plus à plaindre que les fer- 
miers et constate leur plus étroite dépendance vis-à-vis du proprié- 
taire. Sans doute; mais cette dépendance procure aussi des avantages; 
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car, le propriétaire intéressé à la culture deviendra l’auxiliaire de son 
métayer et souvent son bailleur de fonds comme cela se pratique en- 
core de nos jours. Lorsqu'un fermier n'arrive pas à payer son terme, 
on en fait un métayer, dit M. Sée, et cela lui paraît déplorable. 
L'auteur oublie que de nos jours encore, la conversion du fermage en 
métayage est chose courante lorsque le fermier est mal dans ses affai- 
res; mais c’est généralement lui-même qui demande cette conversion ; 
et il est des cas où c’est le seul moyen de le tirer du mauvais pas. Les 
taux des fermages sont variables; ils tendent à hausser à la fin de 
l'ancien régime. M. Sée voit là un signe des temps. 11 n’y a peut-être 
qu'une simple coïncidence. 

D’autres cultivateurs sont installés sur des domaines congéubles. A 
la fin du xviri° siècle des abus se produisent; on élève trop les rentes 
lors des renouvellements, et les congéments sont des désastres. — Les 
complantiers du pays nantais sont dans une situation juridique qui 
rappelle celle des domainiers. Leur sort semble avoir été assez misé- 
rable. 

A côté des paysans cultivateurs, nous rencontrons en Bretagne des 
ruraux ouvriers agricoles, domestiques ou artisans. M. Sée constate 
que cette classe qui forme environ un quart de la population rurale 
est assez malheureuse. Les salaires sont très bas, ils tendent, il est 
vrai, à augmenter au xviri* siècle, mais ils n’augmentent pas à propor- 
tion de la hausse des prix qui se produit alors. 

La fiscalité royale pèse lourdement sur les classes rurales, c'est sur 
elles que retombe à peu près tout le poids des impôts. Au xvinI° siè- 
cle, le centième denier vient faire double emploi avec le droit de ra- 
chat; les charges de la milice sont accablantes, on commet des frau- 
des lors des tirages au sort; enfin, la corvée royale plus que partout 
ailleurs grève le paysan; les Etats n'ayant jamais voulu demander sa 
conversion en taxe qui aurait pu peser sur les privilégiés. 

M. Sée termine son ouvrage par une étude sur la culture bretonne, 
le commerce et les industries rurales, et par trois chapitres sur les con- 
ditions de vie matérielle, morale et politique des paysans au cours des 
derniers siècles de la monarchie. — Dans un appendice, enfin, il 
donne des tableaux du prix des céréales en 1723; les apprécis de la 
seigneurie de Saint-Étienne de 1684 à 1729, un état des ensemence- 
ments de l’an III et un très curieux inventaire daté de 1777 qui nous 
révèle l'état de fortune d’un petit fermier à cette époque. 

C. CHABRUN. 

G. des Marais. — Le compagnonnage des chapeliers bruæellois. — 
Bruxelles, Lamertin, 1909, 112 pages in-8° avec plusieurs gravure<. 
Dans un précédent ouvrage sur l'organisation du travail à Bruxel- 

les au xv° siècle, M. des Marais avait déjà signalé l'existence dans 

plusieurs des villes situées dans les régions qui forment aujourd’hui la 

Belgique, d'associations compagnonniques. Ce nouveau travail complè- 

tera utilement le beau-livre de M. Martin Saint-Léon. L'auteur montre 

en s'appuyant sur des documents inédits, ce qu’étaient ces associations 
dans les Pays-Bas au xvi* siècle, c'est-à-dire à une époque pour la- 
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quelle le savant auteur de l’histoire de Belgique, M. Pirenne, avait 
cru « qu’il n’y avait aucune organisation analogue aux compagnon- 
nages de France ou au Gesellenver bände d'Allemagne ». Cela tenait, 
disait-il, à la prépondérance du capital qui avait réduit une grande 
partie des ouvriers à la condition de simples prolétaires. Le savant 
archiviste de Bruxelles croit, au contraire, que des associations de ré- 
sistance se sont formées dans toutes les industries où les traditions 
corporatives ont été abandonnées en faveur de la manufacture. L'in- 
dustrie drapière fut la première à en posséder. Les compagnons fou- 
lons de Bruxelles, s’organisèrent dès le xv° siècle, et ce fut une véri- 
table explosion démocratique qui dicta au patron les conditions du 
travail. Ces juridictions corporatives furent transformées en tribunaux 
mixtes, qui fonctionnèrent souvent comme chambres de conciliation 
ou d'arbitrage. 

Les rapports de ces groupements ouvriers, avec les groupements 
analogues des pays voisins, notamment avec ceux de la France, sont 
particulièrement intéressants à étudier. M. des Marais a trouvé dansles 
archives, des correspondances très instructives attestant un esprit de 
solidarité internationale tout à fait curieux. Le travail que nous signa- 
lons ici se borne presque exclusivement à l'étude du compagnonnage 
des chapeliers. Nous voudrions aussi connaître les voyages d’études, 
analogues à notre tour de France, que faisaient certains compagnons 
Espérons que l’auteur, poursuivant ses recherches, fera de nouvelles 
découvertes sur les compagnonnuges des Flandres et du Brabant. Les 
coups de sonde qu’il vient de donner dans les riches dépôts dont il a 
la garde font désirer un livre plus complet. 

GEORGES BLONDEL, 

J. Letaconnoux. — Zes subsistances et le commerce des grains en 
Bretagne au xvin° siècle. Essai de monographie ésonomique. — 
Rennes, Oberthur, 1909, in-8, xxxvin-396 p. et 3 cartes. 

Le travail de M. L. a d'abord été présenté à la Faculté des lettres 
de Rennes en vue de l'obtention du diplôme d’études supérieures d’his- 
toire. Son auteur l’a remanié et considérablement développé sous l’ins- 
piration de M. Henri Sée dont les travaux importants sur l’histoire 
des classes rurales en Bretagne sont bien connus. Cet excellent mé- 
moire repose sur une exploration étendue des documents d'archives 
comme des sources imprimées et il fournit de précieux renseignements 
sur l’une des principales questions de l'histoire économique. 

M. L. souligne tout d’abord l'importance toute spéciale du com- 
merce des grains pour la province de Bretagne, mise avec le Poitou. 
au premier rang des provinces productrices de blé. Dans une première 
partie, il étudie les « condutions de la production ». Elles ne sont pas 
brillantes; les procédés de culture sont des plus arriérés; la côte sans 
doute est fertile, mais les régions de l'intérieur sont composées surtout 
de landes d’une valeur négligeable. Cependant M. L. signale de nom- 
breux défrichements au cours du xviire siècle, surtout jusqu'en 1774; 
il n’a peut-être pas assez souligné le rôle du pouvoir royal, des États 
et des sociétés d'agriculture dans ce mouvement qui atteste une cer- 
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taine vitalité dans l’agriculture bretonne. La surproduction en grains 
de la Bretagne est, selon M. L., toute relative; elle tient surtout à 
l’insignifiance de la consommation locale; le paysan se nourrissant 
d’orge, de seigle ou surtout de sarrasin, il reste du blé en assez grande 
abondance pour l'exportation. Il faut donc distinguer deux formes du 
commerce des grains : le commerce d’approvisionnement qui satisfait 
à la consommation locale et le commerce d'exportation. 

La seconde partie de l'ouvrage est consacrée au commerce d'appro- 
visionnement. Il était exercé par de petits marchands, les « blattiers », 
et se fournissait surtout chez les paysans et petits propriétaires. Le 
gouvernement le favorise d’une façon toute particulière, car c'est lui 
qui assure les subsistances dans la province. Et l’on a toujours peur 
de la disette. Les petits consommateurs, artisans et journaliers, sont 
nombreux et leur situation est misérable. Si le grain est trop cher, ils 
souffrent de la disette. Il faut, d’autre part, que le grain soit vendu à 
un prix rémunérateur sous peine de ruiner les petits producteurs. Tous 
les efforts de l'Administration tendent au maintien d'un prix moyen 
qui concilie les intérêts en présence. Elle ne l'attend pas de la libre 
concurrence ni de quelque loi économique providentielle. Elle met 
toute sa confiance dans une réglementation minutieuse dont M. L. nous 
expose avec soin tout le détail. Les marchés sont rigoureusement ré- 
glementés; les producteurs sont contraints de les garnir. On prend 
mille précautions pour les ouvrir d'abord aux consommateurs et pour 
prévenir les manœuvres d'accaparement des marchands et des boulan- 
gers. Mais toute cette réglementation échoua pour des raisons diverses. 
Les variations de prix sont fréquentes et brusques au cours du xviri® 
siècle. La négligence des officiers de police, l’obstination des privilé- 
giés (seigneurs et décimateurs) à former des greniers afin d’écouler 
leur grain au plus haut prix, les manœuvres des marchands, les difi- 
cultés des communications, tout concourt à rendre inutiles les efforts 
de l'Administration. Elle ne réussit pas à empêcher des disettes qui 
furent nombreuses et désastreuses, malgré les mesures énergiques prises 
pour en atténuer les effets (ouverture des greniers, emprunts aux sub- 
sistances militaires, achats de grains par le gouvernement, sociétés 
charitables qui vendent à prix coûtant ou à perte, prohibition rigou- 
reuse de l'exportation des grains). 

Le commerce d'exportation, auquel M. L. consacre sa troisième par- 
tie, a en Bretagne une toute particulière importance à cause de la sur- 
production des grains et surtout du froment. Il est soumis à un régime 
précaire d’autorisations temporaires, de tolérance ou de prohibition 
absolue, Le gouvernement permet plus volontiers l'exportation à l'in- 
térieur du royaume, mais il dut souvent aussi permettre l'exportation 
à l'étranger qui présentait en Bretagne des facilités spéciales et des 
perspectives de bénéfice très brillantes. Le commerce d'exportation 
est fait par des marchands en gros qui s'alimentent surtout chez les 
seigneurs et les décimateurs. Ceux-ci possèdent des greniers abondants 
et peuvent passer de gros marchés. Aussi les privilégiés sont-ils très 
attachés à la liberté du commerce, remarque M. L., et bien avant que 
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les doctrines physiocratiques l'aient mise à la mode ou l’aient fait pré- 
valoir dans l’esprit du ministère. Leur pression sur le pouvoir central 
réussit souvent à obtenir pour le commerce breton une situation privi- 
légiée et une liberté au moins relative. Cette liberté disparaît avec les 
craintes de disette, mais selon M. L., une fraude continuelle tournait 
les prohibitions les plus rigoureuses. 

Pour compléter l'étude du commerce des grains, M. L. expose, dans 
une quatrième partie, les enfraves au commerce sans distinguer entre 
le commerce d’approvisionnement et le commerce d'exportation. L’in- 
stabilité qui résulte du système gouvernemental est une première 
gêne. D'autre part, les transports sont difficiles et onéreux, surtout les 
transports terrestres, Sans doute, dans la deuxième moitié du xvinie 
siècle, le réseau des grandes routes s'est bien amélioré, mais les che- 
mins ruraux et de petite communication sont déplorables. La diversité 
des mesures est une source de complications et surtout le commerce 
est entravé par une multitude de droits de circulation et de marché 
dont la quotité sans doute est faible, mais dont l'accumulation devient 
onéreuse, d'autant que la perception en est souvent vexatoire. Le com- 
merce des grains manque enfin de sécurité. Le peuple est hostile à 
l'exportation des grains, et à la moindre menace de disette, les émeu- 
tes éclatent, pillant les voitures, bateaux ou greniers des marchands. 
L’agitation provoquée en 1788 et 1789 par la cherté des grains mani- 
festa les rancunes profondes du peuple à l'encontre des privilégiés qui 
abusaient de leur situation. Et ainsi la question des grains fut l’un 
des prodromes de la Révolution. 

Telles sont les principales conclusions auxquelles aboutit l'impor- 
tant travail de M. L. Elles sont justifiées par une documentation 
abondante insérée en note ou en appendice. J'ai cependant l’impres- 
sion que le tableau retracé par M. L. est un peu trop poussé au noir. 
I tire parfois de faits rares ou isolés des conclusions un peu trop gé- 
nérales. Il n’en reste pas moins que ses observations sont exactes dans 
leur ensemble et fournissent une contribution importante à l’histoire 
des faits économiques dans la France du xvi11* siècle. 

0. M. 


Lucien Lachaze. — L'Assemblée provinciale du Berri sous 

Louis X VI, — Paris, Rousseau, 1908, in-8°, 604 p. 

‘Le gros livre de M. L. est un résumé, peu soigné dans le fond 
comme dans la forme, des travaux de l’Assemblée provinciale du Berry 
instituée en 1778 sur l'initiative de Necker, à titre d'expérimentation, 
et qui subsista avec des vicissitudes diverses jusqu’à la Révolution. Il 
vaut mieux, en effet, ne pas parler de la première partie de l'ouvrage 
ambitieusement consacrée aux « États provinciaux de l'ancienne 
France ». Cette introduction trop développée ne contient ni recherches 
personnelles, ni vues originales. Écrite rapidement avec quelques livres 
choisis, dirait-on, au hasard, alors que d’autres parfois plus importants 
ne sont pas connus, elle ne saurait inspirer aucune confiance. L'ou- 
vrage propre de M. L. était d’ailleurs de décrire l’activité de l'Assem- 
blée provinciale du Berry. Il s'y est pris, semble-t-il, assez lourdement 
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en étudiant successivement les cinq tenues de l’Assemblée et en repre- 

nant pour chacune d'elles le même cycle régulier de questions : règle- 

ment, impôts, travaux publics, agriculture, commerce et industrie. Çe 
plan devait engendrer une fatigante monotonie; il nuit d’ailleurs 
beaucoup à la parfaite compréhension des réformes de l’Assemblée qui 

auraient dû être suivies, dans leurs phases diverses, de 1778 à 1789. 

Maïs il apparaît clairement que M. L. s’est borné à résumer les pro- 

cès-verbaux imprimés de l’Assemblée, sans s'imposer le travail d’en 

tenter la synthèse. S'est-il rendu compte que par là même il enlevait 
presque toute utilité à son ouvrage? Il se trouvera plus d’un lecteur 

sans doute, qui mis en défiance par la singulière méthode de M. L., 

jugera plus sûr de se référer, tout simplement, aux documents eux- 

mêmes. 
0. M. 

H. Couturier. — La préparation des Etats généraux de 1789 en Poi- 
tou, principalement d'après les cahiers des paroisses el des corpora- 
tions. — Poitiers, Société Française d'imprimerie et de librairie, 1909, 
in-80, xxv-387 p. 

Comme l'ouvrage de M. Mallet, celui de M. C. a pour but d’appor- 
ter quelques lumières nouvelles à la question si importante de la pré- 
paration des Etats généraux de 1789. Mais alors que M. Mallet se bor- 
nait à publier des textes in extensn pour une circonscription électorale 
restreinte, M. C. a voulu extraire des textes tous les renseignements 
qu'ils peuvent contenir et pour une circonscription beaucoup pluséten- 
due. Son travail repose sur les cahiers de paroisses et de corporations 
qu'il a pu retrouver dans les archives publiques ou privées et concer- 
nant l’ancienne province du Poitou. Une bibliographie détaillée donne 
eur cette source fondamentale tous les renseignements que l’on peut 
souhaiter. M. C. a retrouvé 192 cahiers de paroisses; les cahiers de 
corporations se sont beaucoup moins bien conservés; le groupe prin- 
cipal en est constitué par 25 cahiers des corporations de St-Maixant 
qui ont été retrouvés par M. Richard, archiviste de la Vienne, chez un 
cloutier. Les cahiers des villes portées à l’état annexe manquent en 
majorité et les cahiers des assemblées bailliagères n’ont pas tous été 
conservés avec leur procès-verbal. Malgré ces regrettables lacunes, 
l'enquête de M. C. a porté, on le voit, sur de nombreux documents 
complétés d’ailleurs par une série de pièces d'archives. Il en présente 
les résultats avec clarté et sens critique; ses appréciations toujours 
modérées et prudentes me paraissent justes de ton. M. C. connaît bien 
- Ja bibliographie déjà fort étendue de son sujet et ne craint pas d'y 
chercher, avec discernement, d’instructives comparaisons avec les docu- 
ments poitevins. À défaut d’une publication intégrale des textes souvent 
longue et toujours coûteuse, la monographie soignée de M. C. rendra 
des services. À en juger par sa méthode, on pourra, je crois, s'y référer 
avec confiance. Et l'on y trouvera une mise en œuvre toute prête de do- 
cuments dont l’abondance et la monotonie pourraient bien rebuter. 

Le plan de M. C. est simple et logique. Une introduction intéres- 
sante retrace l’état du Poitou en 1789. Le livre premier étudie en dé- 
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tail toutes les opérations électorales dans les assemblées rurales et ou- 
vrières. Il se termine par un chapitre sur la valeur des cahiers de 
paroisses et de corporations au point de vue historique. Sans connaître 
toutes les études qu'a suscitées en France et ailleurs ce difficile pro- 
blème, M. C. pose fort bien la question en ce qui concerne le Poitou. 
Il reconnaît que des modèles de cahiers ont circulé mais sa conclu- 
sion très nette est que les cahiers reflètent l’exacte pensée du Tiers 
Etat tout entier et la parole connue de M. de Tocqueville : « ils res- 
teront le testament de l'ancienne société française... » qui sert d’épi- 
graphe à son livre manifeste clairement sa conviction. Le livre IT étu- 
die à l'aide des cahiers, « les doléances paysannes et ouvrières ». Il 
contient en une série de chapitres bien classés et clairement écrits, 
les doléances du peuple concernant les institutions politiques et ad- 
ministratives, les impôts, la justice, la féodalité, l'Eglise ou l’assis- 
tance. Il est naturellement impossible de résumer ici ces chapitres qui 
contiennent des renseignements très neufs puisés aux sources. Les do- 
léances populaires sont dans leur ensemble modérées et réalistes. Elles 
subirent dans le fond comme dans la forme une transformation com- 
plète au sein des assemblées bailliagères. C’est ce que montre M. C. 
dans son livre III, très court mais fort intéressant. Les délégués ruraux 
ont été habilement éliminés des assemblées bailliagères et la rédaction 
des cahiers de bailliage a été avant tout l’œuvre de la bourgeoisie ins- 
truite. Cela explique que dans le cahier du Tiers État du Poitou, il ne 
reste rien de populaire; il contient le reflet des opinions bien plus ra- 
dicales de la bourgeoisie. La conclusion de M. C. est que « la tenta- 
tive de consultation nationale n'a pas atteint son but en Poitou »; l’ex- 
pression des doléances rurales & n'a pas dépassé les assemblées 
bailliagères ». Les cahiers de paroisse n'ont eu aucune influence; mais 
ils doivent être considérés comme un document de premier ordre pour 
nous renseigner sur le dernier état des institutions de l'ancienne France 
et sur les vœux populaires à la veille de la Révolution. 
0. M. 

Ernest Mallet. — Les élections au bailliage secondaire de Pontoise 

en 1789. — Paris, Champion, 1909, in-8°, 421 p. 

L'ouvrage de M. Mallet est une publication de documents concer- 
nant les opérations électorales entraînées par la convocation des États 
généraux de 1789 dans le bailliage secondaire de Pontoise, relevant 
du bailliage de Senlis. Ces documents se limitent aux assemblées élec- 
torales du Tiers État car les membres du clergé et de la noblesse fu- 
rent directement convoqués à Senlis. Mais le dossier imprimé par 
M. Mallet concernant le Tiers État est très complet et retrace tout le 
détail, assez compliqué, des opérations. Le livre premier contient les 
documents relatifs à la convocation : la lettre du roi du 27 avril 1789, 
le règlement rendu en vue de son exécution et les diverses pièces ad- 
ministratives qui s’y trouvèrent annexées ou en furent la conséquence. 
Le livre IL est consacré aux assemblées particulières du Tiers État en 
vue de la rédaction des cahiers et de la nomination de députés à l’as- 
semblée générale du bailliage de Pontoise. Il nous permet de suivre les 
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habitants de Pontoise groupés en corps, communautés ou corporations 
et rédigeant ainsi leurs doléances particulières puis se réunissant pour 
la rédaction du cahier de la ville. De même, il contient les procès- 
verbaux des paroisses rurales du bailliage qui ont été conservés, soit. 
85 sur 62 communautés. Le livre III nous fait assister à l'élaboration 
du cahier du Tiers État pour le bailliage de Pontoise par lés députés 
de la ville et de la campagne, élaboration qui termine la série des 
opérations dont le bailliage secondaire de Pontoise fut le siège. Le 
livre IV reproduit la correspondance du lieutenant général avec le 
ministère. 

Tous ces documents sont publiés d’après les originaux conservés 
notamment aux Archives communales de Pontoise. La publication 
est faite in extenso, avec une grande conscience, mais sans notes. Elle 
est très luxueusement imprimée, ce qui ajoute de l'agrément à sa 
commodité. Les historiens trouveront dans ces documents les rensei- 
gnements de tout genre qu'ils sont accoutumés d’y chercher. M. ‘Mal- 
let n’a point tenté de faire pour eux ce travail. Les documents qu’il 
publie ne sont pas précédés d'une introduction qui en épuiserait ab 
limine tout l'intérêt. M. M. s’est modestement effacé derrière eux et il 
n’a pas peut-être pas eu tort car ils parlent assez d'eux-mêmes et les 
interpréter par avance eût diminué sans doute l'impression pénétrante 
qu'ils laissent. C'est à peine si, dans une introduction de quelques pa- 
ges, il donne des renseignements généraux et indique avec sincérité la. 
préférence qu’il nourrit pour le système électoral de l’ancien régime. 
Nous devons remercier un éditeur aussi désintéressé car c’est plaisir 
vraiment que de lire chez soi, à loisir, dans une impression soignée, 
des documents qu'il faut consulter d'ordinaire, avec hâte, dans des. 


salles d'archives et parmi la poussière des vieilles choses. 
0. M. 
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CHRONIQUE 


I 


Enseignement. — M. Cauwès a été nommé doyen de la Faculté de 
droit de Paris. M. Larnaude a été nommé assesseur. 


3 
co 


Par arrêté ministériel du 12 janvier 1910, ilsera ouvert à Paris des 
concours pour dix places d'agrégés des facultés de droit, savoir : 


4° Le 3 octobre 1940 : 


Section de droit privé et de droit criminel, 5 places. 
Section de droit public, 2 places. 


2° Le 6 octobre 1910 : 


Section d’histoire du droit, 2 places. 
Section des sciences économiques, 1 place. 


o 
o © 


Les cours de doctorat faits cette année 1909-1910 dans les diverses 
Facultés de Droit françaises sur l’histoire des institutions portent sur 
les matières suivantes : 


PANDECTES 


Aix. — Prof. M. Vermond : Du rôle que joue le jus naturale dans la 
formation de la théorie de la propriété et des servitudes en droit 
romain. 

Bordeaux. — Prof. M. Monnier : Les rapports de l'Église et de l'État 
au Bas-Empire. 

Caen. — Prof. — M. Debray: La justice privée. 

Dijon. — Prof. M. Desserteaux : Les effets de la capitis deminutio. 

Grenoble. — Prof. M. Duquesne : Textes choisis de droit romain. — 
Les critériums d'interpolation (1). 


(1) La Faculté de Grenoble organise en outre, pour chaque semestre, des 
cours théoriques et des exercices exégéliques de droit romain pour ses étu- 
diants de langue allemande. Cet enseignement, dont une partie est donnée en 
allemand, est confié à MM. Caillemer, Cuche et Duquesne. M. Caillemer fait 
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Lille. — Prof. M. Mouchet : Les exceptiones et praescriptiones. 

Lyon. — Prof. M. Appleton : Les doctrines de Juventius Celsus. 

Montpellier. — Prof. M. Bridrey : Les obligations qui se forment 
re. 

Nancy. — Prof. M. Senn : Les personnes juridiques. 

Paris. — Prof. M. Jobbé-Duval : Le testamentum inofficiosum (1). 

Poitiers. — Prof. M. Bonnet : Explication du titre de rei vindica- 
tione, Dig., VI, 1. 

Rennes. -— Prof. M. Théloban : La constitution de dot. 

Toulouse. — Prof. M. Fliniaux. Les modes de citation sous la procé- 
dure formulaire. 


HISTOIRE DU DROIT PRIVÉ 


Aix. — Prof. M. Jourdan : Études de droit provençal. 

Bordeaux. — Prof. M. Ferradou : Études sur le droit privé des pays 
de droit écrit. À 

Caen. — Prof. M. Debray : Le droit de famille (2). 

Dijon. — Prof. M. Champeaux : La méthode historique. Les sources 
du droiten Bourgogne. Les droits réels (3). 

Grenoble. — Prof. M. P. Fournier : Les personnes et les biens en 
droit coutumier. 

Lille. — Prof. M. Boulard : Les caractères distinctifs et la genèse du 
fief comparée aux institutions analogues. 

Lyon. — Prof. M. Lambert : La procédure dans le très ancien droit 
français, spécialement les procédures de preuve et les procédures 
d'exécution. 

Montpellier. — Prof. M. Bridrey : I. Notions générales sur l’histoire 
et les sources du droit écrit. II. Application à l'étude du régime 
des successions (testamentaire et ab intestat) dans les pays de 
droit écrit. 

Nancy. — Prof. M. Michon : Les origines de l’hypothèque en droit 
français. 

Paris. — Prof. M. Lefebvre : Introduction générale à l’histoire du droit 
français. Les successions dans l’ancien droit français. 

Poitiers. — Prof. M. Testaud : Le livre des droiz et commandemens 
d'office de justice. : 


aussi, pendant le semestre d'hiver, aux mêmes étudiants, un cours d'histoire 
du droit allemand (moyen âge el temps modernes) et un cours de droit privé 
allemand envisagé uans son développement hislorique. 

(1) Cours de droit romain approfondi, Prof. M. P. F. Girard : La procé- 
dure civile des Romains. — Cours d'histoire du droit publie romain : Prof. 
M. Cugq : Questions choisies sur l'administration financière provinciale, 

(2) Cours de Coutume de Normandie : Prof. M. Astoul : Le droit nor- 
mand au x1u° siècle. 

(3) Cours de Droit bourguignon : Prof. M. Champeaux : Les foires de 
Chalon-sur-Saône. [a communauté en Bourgogne. 
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Rennes. — Prof. M. Olivier Martin : Études d'histoire du droit bre- 
ton. I. Sources. Époque franque. Époque féodale. 

Toulouse. — Prof. M. Thomas : Le transfert de propriété dans les 
coutumes, 


HISTOIRE DU DROIT PUBLIC 


Aix. — Prof. M. Roman : Le droit public aux xn° et xui* siècles. 

Bordeaux. — Prof. M. Maria : Études sur l'administration provin- 
ciale. 

Caen. — Prof. M. Astoul : L'Église dans l’ancien droit public 
français. > 

Dijon. — Prof. M. Chabrun : Le parlement au x1n1° siècle. 

Grenoble. — Prof. M. Paul Fournier : Les institutions de la monar- 
chie française pendant les trois derniers siècles (1). 

Lille. — Prof. M. Collinet : Les transformations de la monarchie. 

Lyon. — Prof. M. Lameire : Développement de la personnalité 
morale, communale et régionale. 

Montpellier. — Prof. M. Giffard : Le droit public de la Révolution. 

Nancy. — Prof. M. Gavet : I. Formation du droit royal dans la Gaule 
franque et l'ancienne France. II. Saint Empire romain. III. Légis- 
lation bénéficiale. IV. Formation du duché de Lorraine. 

Paris. — Prof. M. Esmein : L'organisation administrative, judiciaire 
et financière en France de 1789 à 1799 (2). : 

Poitiers. — Prof. M. Prévôt-Leygonie : Les fonds d’État et le papier- 
monnaie pendant la Révolution française. 

Rennes. — Prof. M. Olivier Martin : Les rapports de l'Église et de 
l’État en France à la fin de l’ancien régime. 

Toulouse. — Prof. M. Declareuil : Introduction à l'histoire dn prin- 
cipe de la souveraineté en France. 


Le 
o 9 


Parmi les Thèses soutenues dans les Facultés de Droit en 1908- 
1909, nous signalons particulièrement les suivantes : 


BarRès, H. DE (Paris). — Les secours publics à Paris sous Louis 
XIV. Paris, 303 p. (4r. bien). 

Boucusr, M. (Paris). — L'assistance publique en France pendant la 
Révolution. Paris, 609 p. (tr. bien). 


(1) Ce cours est aussi suivi par les candidats à la licence d'histoire. — 
M. R. Caillemer fait en outré, pour étudiants en droit et de licence d'histoire, 
des explications de textes relatifs aux institutions du Moyen âge. 

(2) Cours de droit constitutionnel comparé. Prof. M. Chavegrin : Les systèmes 
politiques qui ont prévalu en Allemagne depuis la chute du Saint-Empire jusqu'à 
l'établissement de l'Empire actuel. 


Revue nisr, — Tome XXXIV. 19 
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BRANOKER, M. (Paris). — La juridiction civile du « praefectus urbi ». 
Paris, 96 p. (éloge). 


BrirFAUD, F. (Caen). — Un receveur des finances sous la Révolution. 


Le citoyen Hezan, receveur du district d'Évreux. in v111-405 
p- (éloge). 

BY, M. J. (Aix). — Essai sur la vente dans les papyrus gréco-égyp- 
tiens. Paris, 1909, 1v-353 p. (éloge). 

ComBes DE Parris, B. (Toulouse). — L'esprit financier des Girondins. 
Paris, 166 p. 

Cousin, Cu. (Paris). — Étude sur le droit matrimonial dans la cou- 
tume de Sedan. Paris, 217 p. (tr. bien). 

Coururier, H. (Poitiers). — La préparation des États généraux de 
1789 en Poitou. Poitiers, xv1-387 p. (éloge). 

Cuxy, L. (Poitiers). — Le rôle de Dupont de Nemours en matière fis- 
cale à l’Assemblée constituante. Paris, 205 p. 

Déprez, L. (Paris). — Les institutions municipales d'Aire-sur-la-Lys, 
des origines à la fin du xv° siècle. Paris, 94 p. (éloge). 

EssuinNGER, A. (Paris).— Leconseil particulier des finances à l’époque 
de la Polysynodie (1715-1718). Paris, 202 p. 

FRAIN DE LA GAULAYRIE, P. (Rennes). — Les majorats depuis le pre- 
mier Empire jusqu’à nos jours. Rennes, 127 p. 

GéLineAuD, L. (Bordeaux). — Les doctrines sociales et politiques de 
Mably. Rochefort, 136 p. 

GouLaRp, P. (Paris). — Les modifications successives de l'impôt sur 
les actes juridiques et l:s mutations de l’an VII à 1908. Paris, 
239 p. 

GuizLois, A. (Paris). — Recherches sur les maîtres des requêtes de 
l'Hôtel, des origines à 1350. Paris, 281 p. (é/oge-retenue). 


Hamon, J, (Rennes). — La vie municipale dans les communes du 
canton de Passais pendant la Révolution. Rennes, 316 p. (tr. ho- 
norable). 

HÉnissay, J. (Paris). — Législation et police des spectacles pen- 


dant la Révolution (1789-1800). Paris, 194 p. (tr. bien). 

JAMIN, G. (Paris). — Des hautes cours de justice sous la Révolu- 
tion. Paris, 187 p. 

KNecaT, R. (Paris). — Des conflits des coutumes matrimoniales de 


Paris et de Normandie à partir du xvi* siècle. Paris, 281 p. 


(éloge-retenue). 


Laponpr, L. (Bordeaux). — La dot dans les fors et coutumes du 
Béarn. Bordeaux, 227 p. (médaille). 

LACH42E, L. (Paris). — L'Assemblée provinciale du Berri sous 
Louis XVI. Paris, 604 p. (tr. bien). 

LA: PERRIÈRE, H. DE (Paris). — Du droit de succession à la cou- 
ronne de France dans la uni capétienne. Paris, 149 p. (tr. 
bien). 


Le Grie, J. (Paris). — Le Conseil supérieur de Clermont-Ferrand 
(1771-1774). Paris, 289 p. (tr. bien). 
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LELONG, J. (Paris), — La vie et les œuvres de Loyseau (1564-1627). 
Paris,323 p. (tr. bien). 

Lécureur, Cn. (Paris). — Étude sur l'ancien droit des successions 
d'après les coutumes du Maine. Paris, 284p. (tr. bien). 

Léonarpi, Cu. (Paris). — Le Conseil d'État sous la Restauration 
Paris, 261 p. (éloge). 

LOTTRÉ, L. (Paris). — Le droit des gens mariés dans les coutumes de 
Flandre. Paris, 180 p. (tr, bien). 

Lovwr, A. (Toulouse). — Le calendrier juridique des jours fastes et 
néfastes dans l’ancienne Rome. Toulouse, 188 p. 

MaircarD, G. (Lille). — Le notariat sous la Révolution. Lille, 179 p. 

Mu, P. (Paris). — L’impôt des aides sous l'ancien régime (1360- 
1791). Paris, 262 p. (tr. bien). 

MouLoxGuer, P. (Paris). — La souveraineté de Béarn à la fin de 
l’ancien régime. Toulouse, 206 p. (tr. bien). 

PERCEVAULT, R. (Rennes). — Etude sur les institutions civiles et poli- 
tiques de la Bretagne armoricaine dans la seconde moitié du 1x° 
siècle. Rennes, 117 p. 

Periroocas, L. (Lyon). — La législation sociale de la Révolution. 
Législation ouvrière et législation d'assistance (1789-1799). Pa- 
ris, V111-227 p. 

Puyoi, A. (Toulouse). — La conception matérialiste de l'histoire. Ton- 
louse, 153 p. ; 

Puy, E. pr (Nancy). — Les particularités du droit noble en Lor- 
raine. Paris, 196 p. 

Puxrous, TH. (Toulouse). — Un diocèse civil de Languedoc. Les 
Etats particuliers du diocèse de Toulouse aux xvi1° et XVII1° siè- 
cles. Toulouse, 458 p. 

Quesez, J. (Dijon). — Le gage mobilier dans l'ancienne Bourgogne 
et chartes de l’abbaye de Saint-Étienne de Dijon (1300 à 1309). 
Autun, x11-143-200 p. 

Reurcer, D. (Lille). — Les successions dans la coutume de la ville 
de Lille. Lille, 276 p. (honorable). 

RiaNDEY, P. (Dijon). -— L'organisation financière de la Bourgogne 
sous Philippe le Hardi et Chartes de l’abbaye de Saint-Etienne de 
Dijon (1280-1285). Dijon, x1-195-162 p. 

Roper, H. (Lyon). — Le contrat social et les idées politiques de 
J.-J. Rousseau. Paris, 443 p. 

SAMUEL, P. (Paris). — Du droit de pétition sous la Révolution. Paris, 
162 p. (éloge). 

SaRnazIN, A. (Paris). — Étude sur les fondations dans l'antiquité en 
particulier à Rome et à Byzance. Paris, 240 p. (éloge). 

Si8ERT, M. (Paris). — Etude sur le premier ministre en Angleterre 
depuis ses origines jusqu'à l’époque contemporaine. Paris, 352 p. 
(éloge-retenue). 

Tuovuvenot, M. (Nancy). — L'avouerie de l'abbaye de Senones et Ja 
principauté de Salm. Bordeaux, 127 p. 

Tréoa, G. (Lille). — Les doctrines et les réformes de droit public en 
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réaction contre l’absolutisme de Louis XIV dans l'entourage du 
duc de Bourgogne. Paris, 159 p. (très honorable-retenue). 

Vian, P. (Dijon). — Histoire de la dîme ecclésiastique principalement 
en France jusqu’au décret de Gratien. Dijon, x1-266 p. (éloge). 

Vicier, E. (Paris). — Du partage des biens communaux en Auvergne 
sous l'ancien régime et étude sommaire de la question de la Ré- 
volution à nos jours. Paris, 140 p. 

Viqxe, A. (Aix). — Ministres et Assemblées délibérantes. Leurs rap- 
ports de 1789 à 1830 au point de vue de l’origine du droit de ques- 
tion et du droit d’interpellation en France. Aix, 137 p. 


o°0 

Un volume de Mélanges [Erswuarets, Grazer Festgabe zur 50. Ver- 
sammJung deutscher Philologen und Schulmänrer. Graz, Selbstverlag 
des Festauschusses, 1909; 1 vol. in-8°, 172 p.] vient d’être publié à 
l’occasion de la 50° réunion des philologues allemands. S'y trouvent 
insérés : un article de M. A. Ledl sur une loi attique concernant les 
successions ab intestat; un article de M. L. Wenger, Un jugement 
postjustinien sur papyrus. 

o°0 

Dans les Transactions of the American Philological Association 
(xxx, 1909, p. 49-72), M. W. A. Oldfather (Livy, 1, 26, and the 
Supplicium de More majorum) donne un commentaire documenté du 
texte de Tite-Live relatif au fratricide d'Horace. « Duumviri perduel- 
lionem judicent.. » 11 s'efforce d'établir les diverses phases légales du 
supplice. 

°°° 

La « Bibliothèque d'histoire du droit normand », fondée sous les 
auspices de la Faculté de Droit de l’Université de Caen, contiendra 
des textes et des travaux relatifs à l’histoire des institutions (droit pu- 
blic et droit privé) de la Normandie. Cette collection ne sera pas 
seulement d’un intérêt local; à cause de l'importance des coutumes 
normandes dans l’histoire générale du droit médiéval, elle s'adresse à 
tous les historiens du droit et des institutions et particulièrement à 
l'historien du droit scandinave, du droit germanique et du droit an- 
lais. 
ÿ Le premier volume, déjà paru (première série : textes) contient 
une édition critique, établie par M. Ernest Perrot, d'arrêts d’Échiquier 
du dernier qaart du xu1° siècle, groupés en deux collections dès les 
environs de l'an 1300, et très répandus dès lors dans les livres de la 
pratique. 


Le Gérant : L. LAROSE. 








BAK-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 
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ÉTUDES CRITIQUES 


SUR 


LE DÉCRET DE BURCHARD DE WORMS‘" 


DEUXIÈME ÉTUDE 


COMMENT BURCHARD PRÉSENTE LES TEXTES 
CANONIQUES 


Nous nous sommes efforcé, dans une première étude, de dé- 
terminer les sources auxquelles Burchard a puisé les textes 
dont il a composé le Décret. La présente étude a pour objet de 
répondre à la question suivante : Comment Burchard a-t-il 
présenté les textes recueillis par lui? 

Nous porterons d'abord notre attention sur le plan d’après 
lequel l’évèque de Worms et ses collaborateurs ont réparti 
les 1785 canons dont leur œuvre est composée. Cette ques- 
tion fera l'objet d’un premier chapitre. Dès qu’elle sera réso- 
lue, il conviendra de déterminer le degré de confiance mé- 
rité par les indications que Burchard donne sur ses sources, 
soit dans la liste générale qui termine sa préface, soit dans les 
inscripliones qui précèdent chaque chapitre et sont censées en 
indiquer l’origine ; à cette étude seront consacrés les chapitres 
IL et III. Enfn, dans le IV° chapitre, nous nous demanderons 


si Burchard a reproduit fidèlement les textes ou s'il les a 
altérés. 


(1) Voir ci-dessus, p. 41-112 et p. 213-221. 
Ravve msr. — Tome XXXIV. 20 
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CHAPITRE I 
LE PLAN DU DÉCRET 


Les collections canoniques se présentent à nous sous deux 
aspects ; les unes sont conçues d’après un plan chronologique, 
les autres d’après un plan méthodique: d’ailleurs ces deux 
plans peuvent se combiner entre eux. Tandis que Iles collec- 
tions anciennes étaient plutôt composées d’après l'ordre chro- 
nologique, le Moyen âge a préféré l'ordre méthodique. C’est 
l’ordre méthodique qu'a choisi Burchard. Ses deux guides 
favoris, Réginon et l’auteur inconnu de l’Anselmo dedicata, ont 
dans une assez large mesure inspiréson plan. Mais, au demeu- 
rant, il ne s’est cru obligé de suivre servilement ni l’un ni s’au- 
tre, si bien que le plan auquel il s’est conformé peut être con- 
sidéré comme son œuvre personnelle. 

La collection de Réginonest divisée en deux livres ; le premier 
contient les règles qui concernent surtout les membres du 
clergé, le second s'adresse à tous les chrétiens. Les textes de 
l’Anselmo dedicata sont répartis en douze livres; dans chaque 
livre l’auteur présente trois séries de textes, une série générale, 
une série d'extraits du registre de saint Grégoire et une série 
de fragments des compilations de droit romain. L’ordre des 
matières qui y est suivi peut se résumer ainsi : primatie du 
Siège apostolique, archevêques et évêques, conciles, clercs, 
moines, laïques et plus particulièrement empereurs, foi, sacre- 
ments, culte, hérétiques et païens. 

Visiblement Burchard a trouvé trop étroits les plans adoptés 
par ces deux collections. Celui de Réginon ne touchait guère à 
la constitution de l’Église; celui de l'Anselmo dedicata ne com- 
prenait pas la pénitence, matière d'ua i ntérêt quotidien, de la 
plus haute importance aux yeux de Burchard. Aussi conçut-il 
le projet d'une œuvre plus complète, divisée en vingt livres, 
dont le contenu est indiqué dans un exp osé sommaire placé en 
tête de l'œuvre; on y remarque, entre autres particularités, 
que le livre final est consacré à des notions théologiques en 
rapport étroit avec la morale : création et chute de l’homme, 
prédestination, grâce et fins dernières. Toutefois il suffit de 
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comparer le sommaire des livres de l’Anselmo dedicala et celui 
du Décret pour apercevoir l'influence qu'a exercée le recueil ita- 
lien sur l’œuvre de Burchard. L'influence du plan du livre de 
Réginon, moins sensible, ne doit pas cependant être mécon- 
nue. Le lecteur pourra apprécier l'importance de ces deux in- 
fluences en consultant le tableau suivant. 


BuRcHARD (1) 


Primus liber continet de 
potestateet primatu apostolicæ 
Sedis, patriarcharum, caete- 
rorumque primalum, melro- 
politanorum, et de synodo 
celebranda et vocatione ad sy- 
nodum. De accusatis et accusa- 
toribus et testibus. De exspo- 
liatis injuste. De judicibus ac 
de omni honore competenti, 
ac dignitate et diverso negotio 
et ministerio episcoporum. 


Secundus liber continet de 
congruenti dignilate et diversa 
institutione ac nutrimento vel 
qualitate vitæ et diverso nego- 
tio et ministerio presbylero- 
rum et diaconorum, seu reli- 
quorum ordinum ecclesiastico- 
rum. 


ANSELMO DEDICATA 
ET REGINON 


À. D. — Prima pars con- 
tinet de primatu et dignitate 
Romanæ Sedis, aliorumque 
primatum, patriarcharum, ar- 
chiepiscoporum atque metro- 
politanorum. 

A. D. — Secunda pars 
continet de honore competenti 
ac dignitate et diverso nego- 
tio episcoporum et chorepis- 
coporum. 

A.D.—Tertia pars continet 
de synodo celebranda et vo- 
catione ad synodum; de accu- 
satoribus etaccusationibus ; de 
testibus et teslimoniis; de 
spoliatis injuste, de judicibus 
et judiciis ecclesiasticis vel sae- 
cularibus. 

A. D. — Quarta pars conti- 
net de congruenti dignitate et 
diverso negotio presbytero- 
rum et diaconorum seu reli- . 
quorum ordinum ecclesiasti- 
corum. 

A. D.— Quinta pars con- 
tinetdeclericoruminstitutione 


(1) On a imprimé en italiques les portions de ces sommaires qui semblent 
procéder directement des sommaires ou des titres de l'Anselmo dedicata (A. 


D.) ou de Réginon. 
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Tercius liber continet de 
divinarum domorum  institu- 
tione et cultu et honore. De de- 
cimis et oblationibus et justi- 
tiis singulorum, et qui libri 
in sacro catalogo recipiantur, 
qui vero apocryphi, et quando 
apponendi sint. 

Quartus liber continet sa- 
cramentum baptismatis et mi- 
nisterium baptixandorum et 
baptixatorum, et consignan- 
dorum et consignatorum. 

Quintus liber continet de 
sacramento corporis et san- 
guinis Domini et de percep- 
tione el observatione eorum. 

Sextus liber continet de ho- 
micidiis sponte et non sponte 
commissis, et de parricidiis et 
de fratricidiis, et de illis qui 
uxores legitimas et seniores 
suos interficiunt, et de occi- 
sione ecclesiasticorum, et de 
observatione et de paenitentia 
singulorum. 

Septimus liber continet de 
incesta copulatione consangui- 
nitatis et in quo geniculo fide- 
les et conjungi et separari de- 
beant, et de revocatione et de 
paenitentia singulorum. 

Octavus liber continet de 
viris ac feminis Deo dicatis et 
sacrum propositum transgre- 
dientibus et de revocatione et 
de paenitentia eorum. 
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et nutrimento vel qualitate 
vitæ. 

A. D. — Decima pars con- 
tinet de templorum divinorum 
iastitutione et cultu, ac prae- 
diis, de sacrificiis, oblationi- 
bus ac decimis. 


A. D. — Nona pars conti- 
net de sacramento baptismatis 
et baptizandis ac baptizatis. 


Rég., Il, 6-97. — De paeni- 
tentia homicidarum. 


Cf. Rég., III, 184-202. 


A. D. — Sexta pars conti- 
net de proposito monachorum 
etprofessionesanctimonialium 
ac viduarum. 
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Nonus liber continet de vir- 
ginibus et viduis non velatis, 
de raptoribus eorum et de se- 
paratione, de conjunctione le- 
gitimorum connubiorum, de 
concubinis, et de transgres- 
sione et paenitentia singulo- 
rum. 

Decimus liber continet de 
incantatoribus, et de auguri- 
bus, de divinis, de sortilegis, 
et de variis illusionibus dia- 
boli, et de maledicis, et de 
contentiosis, et de conspirato- 
ribus, et de paenitentia singu- 
lorum. 

Undecimus liber continet de 
excommunicandis et excom- 
municatis, de furibus et de 
prædatoribus, et de praesump- 
tione et contemptu et negli- 
gentia et reconciliatione et 
paenitentia eorum. 

Duodecimus liber continet 
de perjurio et de paenitentia 
ejus. 

Tertius decimus liber con- 
tinet de veneratione et obser- 
vatione sacri jejunii. 

Quartus decimus liber con- 
tinet de crapula, et ebrietate, 
et de paenitentia eorum. 

Quintus decimusliber conti- 
net de imperaloribus, de prin- 
cipibus et de reliquis laïcis et 
de ministerio eorum. 

Sextus decimus liber conti- 
net de accusatoribus, de judi- 
cibus, de defensoribus, de fal- 
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Ces matières, traitées dans 
la VII° partie de l'Anselmo 
dedicata, ne sont pas annon- 
cées dans le sommaire. 


Rég., Il, 354-375.— De in- 
cantatoribus, maleficis et sor- 
tilegis. 


Rég. II, 266-296. — De 
furto et rapina. 


Rég. 11, 315-350.— De per- 
jurio. 


A. D. — Septima pars con- 
tinet de laïcis, imperatoribus 
scilicet, principibus, et reli- 
quis saeculi ordinibus. 
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sis testibus et de paenitentia 
singulorum. 

Septimus decimusliber con- Rég. II, 98-183.— De adul 
tinet de fornicatione et incestu  teriis et fornicationibus. 
diversi generis, et de paeni- 
tentia utriusque sexus et di- 
versae aelatis. 

Octavus decimus liber con- 
tinet de visitatione et paeni- 
tentia et reconciliatione infir- 
morum, 

Nonus decimus liber, qui 
Corrector vocatur, continet cor- 
rectiones corporum et anima- 
rum medicinas. 

Vigesimus liber Speculator 
vocatur (1). 


11 me semble qu’à la seule inspection de ce tableau le lecteur 
a dû reconnaître la grande influence que le plan de l'Anselmo 
dedicata a exercée sur le plan du Décret. L'influence de la dis- 
tribution des matières dans le livre II de Réginon a été moin- 
dre; mais on a pu en apercevoir la trace. En somme, il en est 
du plan du Décret comme de sa composition : Burchard s’est 
inspiré, pour l’un comme pour l’autre, de l’œuvre de Réginon 
et de l’Anselmo dedicata. 

Dans chaque livre, les canons sont présentés d'après un 
certain ordre, non pas rigoureux, mais souvent reconnais- 
sable. Ainsi les 234 chapitres du livre [ peuvent être ramenés 
à quelques grands points, dont il est traité successivement : 
privilège du Pontife romain; élection des évêques; conciles ; 
métropolitains; relations entre les évêques ; devoirs et droits des 
évêques ; procès contre les évêques; déposition des évêques ; 
translation d’un évêque d’un siège à un autre. On en pourrait 
dire autant de la plupart des livres qui composent le Décret. À 
coup sûr, les auteurs de ce recueil ne se sont pas, en géné- 


(1) C’est le livre final, consacré à des notions purement théologiques, mais 
en rapport étroit avec la morale. 
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al, contentés de ranger les canons les uns à la suite des 
-aütres ; ils ont tenté de les classer. 


CHAPITRE II 


LES INDICATIONS GÉNÉRALES DE SOURCES PLACÉES 
A LA SUITE DE LA PRÉFACE DU DÉCRET 


Burchard a cru devoir terminer sa préface par une liste des 
‘sources ex quibus haec decreta collegerit (1). Il n’est pas inutile 
d'examiner cette liste. 

En première ligne, l’évêque de Worms a placé une mention 
assez énigmatique, d’après laquelle il a extrait des textes ex 
canonibus qui Corpus canonum vocantur. On s’est divisé sur le 
point de savoir quel sens il attachait à ces mots Corpus cano- 
num. 1] me semble que l'explication la plus vraisemblable con- 
siste à y voir la Dionysio-Hadriana; peut-êlre aussi pour- 
rait-on entendre cette expression des Fausses Décrétales. Je 
n’oserais croire que Burchard ait voulu faire allusion au recueil 
de Réginon ou à l’Anselmo dedicata. Eu tout cas, il faut con- 
venir que cette première désignation est fort équivoque. 

Si Burchard a ouvert sa liste des sources par l'indica- 
tion d’une des collections où il a puisé, il ne va pas plus loin 
-dans cette voie; il se contente ensuite d'indiquer, non pas les 
recueils qui lui ont fourni des textes, mais, d'une manière gé- 
nérale, la nature des fragments qu’il a insérés dans son Décret. 
Ce sont, dit-il, des canons de conciles : d'abord des conciles 
d'outre-mer (sans doute il fait allusion aux conciles orientaux 
et africains) et ensuite des conciles tenus en Germanie, en Gaule 
ou en Espagne. Cela peut s'appliquer aussi bien aux canons 
des conciles tirés des anciennes collections qu'aux canons des 
conciles mérovingiens, carolingiens et postcarolingiens dont 
nous avons fait l'énumération. 

Burchard mentionne ensuite les décrétales des Papes. On a 
vu que celles dont il cite des fragments ont été presque toutes 
tirées des collections auxquelles il a eu recours; rares sont les 
décrétales qui n'en proviennent pas. Ajoutez à cela que, parmi 


(4) Patrologia latina, t. CXL, col. 539. 
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les textes qu’il présente comme des décrétales, figurent bon 
nombre d’apocryphes, soit parce que Burchard les a emprunté 
au faux Isidore, soit pour d’autres raisons que je ferai connaître 
en traitant des inscriptiones qu'il a données à ces textes. 

Burchard avertit alors le lecteur qu'il a tiré parti des livres 
de l'Ancien et du Nouveau Testament. Il donne ainsi à penser 
que la Bible a été pour lui une source de textes égale en im- 
portance aux décrétales des Papes ou aux canons des conciles, 
ce qui est complètement erroné. J’ai eu l’occasion de montrer 
que les textes bibliques sont très peu nombreux dans le 
Décret; M. Diederich n’en compte pas plus de huit (1). 

Après la Bible viennent les écrits des Pères. Burchard nous 
fait savoir qu'il a mis.à contribution les œuvres de saint Gré- 
goire, ce qui est exact (2). Puis il cite saint Jérôme, saint Au- 
gustin, saint Ambroise, saint Benoît, saint Basile et Isidore de 
Séville. Ainsi conçue, cette liste donne une impression fausse 
à quiconque veut se rendre compte de l'importance des sources 
patrologiques auxquelles Burchard de Worms a eu recours. 
J'ai montré dans la précédente étude l'importance des frag- 
ments tirés des écrits d’Isidore de Séville. Quant aux œuvres 
de saint Augustin, Burchard n'en a pas fait un dépouillement 
méthodique; il cite nombre de textes du saint docteur qu'il a 
recueillis de seconde main, dans d’autres collections, et place 
sous son nom une certaine quantité de fragments qui ne lui 
appartiennent pas, à commencer par les extraits de l'ouvrage 
de Gennadius, de ecclesiasticis dogmatibus (3). Burchard n’a 
pas davantage dépouillé les œuvres de saint Jérôme, de saint 
Ambroise, de saint Benoît et de saint Basile : les textes qu’il 
cite sous leurs noms et qui d’ailleurs ne sont pas nombreux 
proviennent du recueil de Réginon ou de l’Hibernensis. En ce 
qui concerne saint Jérôme, j'en ai relevé treize, trois tirés de 


(1) Op. cit., p. 51. Voir la Ire étude dans la Nouvelle Revue hislorique, 
t. XXXIV, p. 93. 

(2) Ibid. 

(3) Voir la Ire étude. Réginon et l'Hibernensis ont fourni à Burchard quel- 
ques textes d’Isidore et de saint Augustin qui doivent être ajoutés aux tex- 
tes, venus d’autres sources, qui ont été mentionnées dans la [re étude. Le chif- 
fre n’en est pas considérable; en effet Réginon lui-même ne contient que 
neuf textes de saint Augustin et quatre d’Isidore. 
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Réginon (1) et buit de l'Hibernensis (2). Réginon a fourni huit 
textes de saint Basile (3); il en est un autre qui a été extrait 
de l'Hibernensis (4). Burchard a pris en outre à Réginon 
trois textes de saint Benoît (5) et un de saint Ambroise (6). 
Tout compte fait, ces citations sont bien peu nombreuses; 
il faut avouer qu'on ne devait pas s’attendre à voir les 
ouvrages de ces docteurs cités parmi les sources principales 
du Décret. I] est surprenant d’ailleurs que Burchard n’ait pas 
donné une mention à d’autres écrits patristiques qu'il a exploi- 
tés, ceux de Raban Maur, de Ratramn de Corbie, les Vitæ 
Patrum ; il eût pu indiquer aussi Paulin d’Aquilée et Wala- 
frid Strabon, à chacun desquels il a fait un emprunt unique, 
mais important. 


(1) XI,145 — Rég., Il, 314. 
XI,55 — — Il, 973. 
XUV,42 —  — I, 140. 


Le second de ces textes est seul sous le nom de saint Jérôme dans le 
Décrel; les deux autres sont attribués à saint Augustin, 


(2) I, 204 — Hibernensis, XXX VII, 20, b. 
— 207 _ _ _ 4, a. 
WU, 91 = _ XLIX, 9 
— 160 et 161 — - XVII, 14, a, b, ec. 
VI, 43 = _ XXVII, 8,aet b. 
IX, 25 = — XLVI, 28, b. 
XII, 24 = — XXXV, 1,f, 
XIII, 22 — = XII, 8, b. 
XIX, 78 = _ XI, 1,a. 
— 113 = _ XXXII, 21, b. 


J'ai cité dans cette liste les textes auxquels Burchard, à tort ou à rai- 


s0n, à donné ou laissé le nom de saint Jérôme, 


(3) , B. 11,228 — Rég., I, 435. 
11,497 —  — app. Il, %6. 

IX, 45 — 11, 109. 

X, 52 — — ],167. 

_—, Hi — — 1,166. 

—, 67 — — 1, 168. 

XIX,. 289 ES 2" ‘VA8$; 

_, 6 = — 1, 98. 

(4) XIX, 79 —Hibern., XI, 1, b. 

(5) B. 11,105 — Rég., I, 181. 

II, 8 — — I, 55. 

XIV, 4 — — I, 14. 

(6) B. X, di — Rég, Il, 97. 
Original from 
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Quant aux pénitentiels, auxquels il a pris 111 fragments, 
sans compter ceux qui, en grand nombre, proviennent de 
Réginon, Burchard affecte de n'en connaître que trois; il a, 
dit-il, tiré ses textes : ex paenitentiali Romano, ex paenilen- 
tiali Theodori, ex paenitentiali Bedae; il fait d’ailleurs, non pas 
dans son introduction, mais dans deux passages par lui inter- 
polés, des restrictions sur la valeur du pénitentiel de Bède (1). 
J'ai établi plus haut la liste des pénitentiels auxquels Burchard 
me paraît avoir recouru. Sans doute on y trouve le pénitentiel 
de Théodore; il y faut joindre, pour quelques fragments, 
l'Excarpsus Bedae, et aussi le pénitentiel pseudo-romain qui est 
le livre VI du recueil d’Halitgaire. Mais nous avons vu qu'il 
y faut ranger aussi nombre de recueils dont Burchard ne fait 
aucune mention : ainsi l'Excarpsus Cummeani, l'Excarpsus 
Egberti, le pénitentiel de Saint-Hubert et les écrits pénitentiels 
de Raban Maur. En réalité Burchard n'a cité ces recueils ni 
dans sa préface ni dans aucun endroit de son Décret; j'aurai 
l'occasion de le montrer en traitant des inscriptiones. 

Il convient d'ajouter que la liste dressée par Burchard omet 
plusieurs catégories des sources du Décret: les Capitula des 
évêques et les recueils de textes du droit séculier, lois romai- 
nes et capitulaires. On a pu apprécier l'importance respective 
de la place qu'occupent dans le Décret les textes appartenant à 
ces diverses catégories; on verra plus loin que Burchard les a 
systématiquement démarqués, ce qui explique qu'il se soit 
abstenu de les mentionner en bloc dans sa préface. 

En somme, la liste de Burchard, conçue sans méthode pré- 
cise, se distingue d’une manière fâcheuse par de graves omis- 
sions, et aussi par des indications vagues ou tendant à donner 
à certaines sources une importance qui ne répond pas à la 
réalité des faits. 


(1) Voir l'interpolation qui se trouve au c. 8 du livre XIX, emprunté à la 
préface de l’Excarpsus Egberti. Burchard y mentionne comme sources les 
Jjustae sentenliae des trois pénitentiels, el ajoute : Sed in paenitentiali Bedae 
plura inveniuatur utilia; plura autem iaveniuotur ab aliis inserta, quae nec 
caaonibus nec aliis paenitentialibus conveniuot(Patrologia lalina,t. CXL, col. 
979). Le pénitentiel de Théodore eût, lui aussi, bien mérité une restriction. 
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CHAPITRE III 
LES INSCRIPTIONES DU DÉCRET 


Nous venons de déterminer la valeur des indications géné- 
rales données par Burchard à la fin de sa préface : on a vu 
qu'elle est médiocre. Il convient maintenant d'apprécier celle 
des indications spéciales qu’il donne en tête de chaque chapitre, 
c'est-à-dire de ses inscriptiones. 

Il est certain que Burchard a plus d’une fois rectifié ou com- 
plété les inscriptiones qu'il trouvait dans les recueils qui lui 
servaient de sources, en les rapprochant d’autres recueils où 
l'inscriptio se présentait en un meilleur état. De ces amélio- 
rations M. Maassen a donné des exemples assez nombreux, 
auxquels on ne peut mieux faire que de se référer. J'en cite 
seulement quelques-uns (1) : 


B.,'1, 1,exepistola Anacleti papæ ad episcopos Italiæ directa 
= Anselmo dedicata, 1,2,où l'énscriptio est réduile à ces mots: 
Anacleti papæ, c. XXIV. 

B., I, 2, ex epistola Melchiadis papæ Hispanis episcopis di- 
recta = Ans. dedic., 1, 7, avec l'inscriptio : Melchiadis papæ, 
c. HI. 

B. I, 3, Ex epistola Anacleti papæ missa omnibus episcopis 
et reliquis sacerdotibus = Ans. dedic., IV, 1, avec l’inscriptio : 
Anacleli papæ, cap. XXVIII. 

B., I, 112, Ex concil. Chalced., cap. 2, est un extrait du 
c. 2 de ce concile d’après la version de Denys. Burchard, qui 
l’a sans doute pris dans le recueiljde Réginon (I, 237) a ajouté 
le numéro du canon, qui ne s’y trouvait pas. 


Je ne crois pas utile de prolonger cette énumération; en 
multipliant les exemples, on démontrerait sans peine ce fait 
que Burchard et ses collaborateurs n’ont pas craint de con- 
fronter les divers recueils où se trouvait consigné le même texte 
et de compléter les indications des uns par celles des autres. 


(1) Voir Maasseo, Zur Geschichle der Quellen des Kirchenrechts und des 
rômischen Rechts im Mitlelalter, dans Krilische Vierteliahrschrift de Pôs7zl, 
4. V,ann. 1863, p. 197 et s.). 
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Si d’ailleurs beaucoup des inscripliones du Décret sont 
exactes, et si quelques-unes ont été reclifiées par les soins de 
Burchard, il n’en est pas moins vrai que la compilation dont 
il est l’auteur contient une foule d’inscriptiones erronées. 
Pourquoi Burchard a-t-il éliminé nombre d’énscriptiones exac- 
tes, c’est ce que nous devons rechercher en premier lieu. Nous 
étudierons ensuite les énscriptiones erronées que Parce 8 
substituées à celles qu'il a jugé bon de biffer. 


Première section. — Les « inscriptiones » éliminées. 


Il peut se faire qu'une erreur plus ou moins excusable ait 
amené Burchard à placer une inscriptio inexacte en tête d’un 
texte. 

Parfois l’erreur tient à ce que Burchard n'a fait que répéter 
une mention inexacte qu'il trouvait dans une de ses sources. 
C'est ainsi, par exemple, qu'il a reproduit l'erreur commise par 
Réginon, qui, empruntant neuf canons aux Capitula d'Hinmecar 
de Reims, les a fait précéder de cette attribution ex concilio 
Remensi ou ex concilio Nannetensi (1). C’est ainsi qu’à diverses 
reprises il a ajouté foi à des mentions erronées: par lesquelles 
Réginon semble donner à penser que tel fragment doit être 
attribué à l’auteur du fragment qui le précède dans sa collec- 
tion (£). C’est ainsi que Burchard a reproduit les attributions 
de sources données plus ou moins arbitrairement par Réginon 
à des capita incerta (3). Enfin il est possible que l'évêque de 


(1) B., II, 52, 104, 106, 161 à 364; III, 104; XIX, 100 (Cf. Rég., ], 214, 
211, 212, 216 à 219, 82, 215). Je ne crois pas ioulile de faire remarquer que 
ces textes, tirés des Capitula d'Hincmar (les seuls d’ailleurs qui figurent dans 
le recueil de Réginon d’après la lable de Wasserschleben), ont tous été dé- 
marqués par Réginon; c'est lui qui les a attribués à de douteux conciles de 
Reims et de Nantes. 

(2) La mention Undè supra est souvent placée par Réginon en tête de ses 
chapitres. Elle signifie parfois (pas loujours) que le chapitre qu’elle précède 
est tiré de la même source que le chapitre auquel il fait immédiatement suite. 
Or il est arrivé que Réginon s'est quelquefois trompé el que le second cha- 
pitre provenait d’une origine différente. Cependant Burchard a suivi l'indi- 
cation de Réginon; bien plus, il a aggravé son erreur en reproduisant en 
toutes lettres l’inscriptio du chapitre précédent. Cf. B., X, 1 (Rég., Il, 371); 
XI, 13 et 45 (Rég., 11, 290 et 291); XIX, 64 (Rég., I, 328), etc. 

(3) Exemple : Réginon (II, 73) avait attribué un caput incerlum à un con- 
cile de Mayence : Burchard a reproduit cette attribution (VI, 38). 
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Worms ait été entraîné à commettre des erreurs en reprodui- 
sant les attributions peu sûres de la collection irlandaise. 

J’en viens à des erreurs qui appartiennent en propre à Bur- 
chard. En premier lieu il est permis d'en relever un certain 
nombre qui ne sauraient être imputées qu'à l’inadvertance. 
Ainsi s'expliquent des fautes de lecture : c. Arelatense, ou c. 
Arvernense pour c. Aurelianense el réciproquement (1). C'est 
encore par inadvertance que Burchard donne plus d'une fois 
à un chapitre, non point. l’inscriptio qui lui convient, mais 
celle du chapitre qui'le précède dans la collection employée 
comme source. Parfois cette erreur n’a d’autre cause qu'une 
simple étourderie (2); très souvent, elle provient de ce que 
Burchard, recueillant dans une collection un chapitre anonyme, 
l’a considéré comme une suite du chapitre précédent (3). Des 
erreurs analogues tiennent à une autre cause : pour les expli- 
quer, il faut savoir que si Réginon a employé les mots Undè 
supra, en tête d’un chapitre, pour indiquer que ce chapitre 
procédait de la même source que le précédent, il les a aussi 
employés, dans d’autres cas, pour marquer l'identité de l’objet 
traité dans un chapitre et dans le chapitre à la suite duquel il 
se trouve placé, de telle façon que ces mots désignent tantôt 
l'identité de sources, tantôt l'identité d'objet. Burchard a quel- 
quefois méconuu cette seconde acception et entendu à tort 
l'Undè supra de l'identité de sources, ce qui a donné lieu à des 
fausses inscripliones (4) 

(4) Cf. IL, 47; IV, 87, etc. 

(2) Exemple : le c. 17 du livre IX est attribué à tort à un concile d'Arles; 
c'est en réalité un canon du concile tenu par le pape Eugène II. L'erreur pro- 
vient de ce que Burchard, prenant ce texte dans l'Anselmo dedicata (VII, 
52), a copié l’inscriptio du c. 51, qui est le c. 22 du premier concile d’Arles. 

(3) B., IL, 117 et 118 (Rég., I, 90 et 89), qui sont des fragments de lettres 
d'Innocent [*', portent l'inscription ex canone Apostolorum, parce que, ano- 
nymes dans l’œuvre de Réginon, ils ÿ suivent un canon précédé de cette 
inscription. B., Il!, 9 est fau ssement attribué dans le Décret au concile de 
Meaux pour une raison analogue; c'est un texte anonyme de Réginon (I, 
30), qui suit dans son recueil un canon de Meaux. Le c. 38 du livre VI de 
Burchard, reproduisant le canon anonyme de Réginon, II, 84, doit à ane 
circonstance analogue son attribution par Burchard au concile d'E lvire. On 
pourrait faire de semblables observations pour de nombreux chapitres du 
Décret : il suffit, pour s'en convaincre, de parcourir les notes que W assers- 
chleben a ajoutées au texte de Réginon. 

(4) Voici l'indication d’un certain nombre de chapitres où Burchard n’a pas 
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Il est des erreurs qui mettent en jeu plus directement la 
responsabilité de Burchard, parce qu’il n’a point été induit à 
les commettre par les indications qu’il trouvait dans Les œuvres 
des canonistes ses prédécesseurs. Je ne parle pas ici des quel- 
ques inscriptiones qu’il a cru pouvoir forger pour les placer en 
tête de fra gments anonymes qu’il rencontrait dans le recueil] 
de Réginon ou ailleurs (1). Ce qui est plus grave, c'est que 
Burchard a systématiquement biffé un bon nombre d'inscrip- 
tiones, afin de donner le change sur la nature des sources 
qu’il mettait à contribution. Cette conclusion résulte nécessai- 
rement, à mon avis, des constatations dont le résumé suit. 

1° On a rencontré dans le Décret de Burchard de nombreux 
textes pro venant des Capitulaires, vrais ou faux.J'en ai relevé 
87 qui n’ont pas été tirés du recueil de Réginon; il en est en 
outre beaucoup qui ont été extraits de ce recueil (2). Or, c’est 
un fait certain, déjà remarqué par Baluze et les Ballerini, que 
tous ces textes ont été démarqués ; l’inscriptio indiquant leur 
origine séculière a été soigneusement biffée et remplacée par 
une inscription leur attribuant une origine ecclésiastique (3), si 


compris que l'indication Undè supra donnée par Reginon s'appliquait, non 
pas à la source (ce qui est son sens le plus fréquent dans l’œuvre de Régi- 
non), mais au fond, et a agi en conséquence, donnant à tort au canon l'in- 
scriptio du canon précédent : If, 217 (Rég., I, 171); II, 190 (Rég., 1, 174; ; 
XIX, 26 (Rég., 1,295); VIII, 26 (Rég., I, 434); XVII, 37 (Rég.Il, 26); XVI, 
16 (Rég., If, 550), etc. Cf., sur cet usage de Ja mention Undè suprà, Was- 
serschleben, note sur le c. 171 du livre I de Réginon, et Beitraege zur Ges- 
chichte der vorgratianischen Kirchenrechtsquellen, p. 7. 
(1) B., II, 28, 29 et 30 (c. de Tolède) — Rég., [, 415, 416, 414. 
XI, 4 et 5 (c. d'Orléans) — Il, 444 et 445. 


— 6 (c. de Tours) = — — 416. 
— 7et8(c. d'Orange) = — — 417 et 418. 
XIX, 2 (ex dictis Augustini) — — ], 292. 


On pourrait multiplier ces exemples. 

(2) Cf. ci-dessous, p. 351. Si l’on veut juger du nombre de cestextes, qu'il 
me suffise de signaler un fait : dans la série 1-100 des chapitres du livre Ier 
de Réginon, il y a au moins treize fragments de capitulaires que Burchard 
a démarqués pour les transporter dans son Décret. 

(3) M. Diedrich (op. cil., p. 55) soutient que Burchard a cité parfois d’une 
manière expresse les capitulaires, et il invoque à litre d'exemple les chapi- 
tres suivants : [1, 168; IX, 27; XVII, 10. — Or le premier de ces textes a 
pour inscriptlio les mots : Ex concilio apud Arvernas; ce qui n’a rien de com- 
mun avec les capitulaires; les deux autres chapitres sont précédés de l'in- 
scription : ex concilio apud Vermeriam, ce qui me paraît un moyen de donner 
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bien que les décisions des Carolingiens sont présentées comme 
des décrétales de Papes ou des canons conciliaires. La même 
observation doit être faite à propos de tous les textes de droit 
romain accueillis par Burchard, quelle qu’en soit l’origine. 

De tels faits, qui concernent sûrement plus de 150 chapitres 


‘du Décret, ne sauraient s'expliquer par un pur hasard. Il faut 


les imputer à un parti pris de ne poiat admettre dans le droit 
ecclésiastique les lois promulguées par les princes séculiers. 
D'ailleurs cette aversion pour le droit d’origine laïque se ma- 
nifeste par d’autres traits ; j’aurai l’occasion d’en montrer la 
trace dans certains remaniements des textes dont Burchard est 
responsable. 

2° Les Capitula des évêques de l’époque Carolingienne sont, 
on l’a vu, une source assez importante du Décret de Burchard. 


, J'ai relevé dans le Décret 39 chapitrestirés de ces Capitula, qui 


ne proviennent point de Réginon ni de l’Anselmo dedicata (1). 
Or Burchard en a soigneusement caché la provenance en les 
démarquant; il ne faisait d’ailleurs en cela que suivre l’exem- 
ple de Réginon qui avait démarqué les Capitula d'Hincmar en 
les attribuant à des.conciles de Reims et de Nantes. Il est pro- 
bable que Burchard a cru que des textes tirés de lois exclusi- 
vement diocésaines manquaient de l’autorité nécessaire pour 


s'ix poser aux autres diocèses ; c’est pourquoi il a estimé utile 


de transformer ces textes en décrétales, en canons ou en ex- 
traits des Pères de l’Église. 

Burchard a trailé par le même procédé les onze textes qu'il 
8 empruntés aux Capitula Angilramni. Comme Angilramn 
n'était qu’un évêque, le patronage qu’il donnait à ces Capitula 
n’a pas paru suffisant. De même Burchard a donné des inscrip- 
tions de son choix aux textes tirés par lui de la compilation 
insérée dans le recueil du faux Isidore sous le nom de Capitula 
Martini episcopi Bracarensis (2); pour leur assurer une autorité 
incontestée, il a cru devoir effacer la mention contenant le nom 
de l'évêque de Braga (3). 


use couleur ecclésiastique au capilulaire de Verberie. Il n'y a là aucune cita- 
tion expresse de la législation séculière. 

(4) Voir ci-dessous, p. 351. 

(2) Hinschius, Decrelales pseudosidorianae, p. 428 et 8. 

(3) Exemple : 1, 73, ex epist. Bonifacii papae (c. 7 de Martin de Braga); 


Original from 
Digtized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


304 ÉTUDES CRITIQUES 


3° J’ai eu l’occasion de montrer ci-dessus que Burchard en- 
tend se donner l'apparence de ne connaître que trois péniten - 
tiels, le pénitentiel dit Romain, celui de Théodore et celui de 
Bède (1). Or on a vu qu’il a emprunté des textes à d’autres 
recueils, notamment à l'Excarpsus de Cummean, à l’£xcarpsus 
d’Egbert, au pénitentiel de Saint-Hubert et aux pénitentiels de 
Raban Maur. Pour être fidèle à lui-même, il s’est fait une loi 
d’effacer la mention de ces divers recueils. lei encore, il trouve 
l'occasion de donner à de nombreux textes une fausse attri- 
bution qui sûrement n’est pas due au hasard. 

49 Plus d’une fois, Burchard a aussi éliminé systématique- 
ment des énscriptiones de conciles. Vraisemblablement, ce 
n’est point par hasard que les quatre canons empruntés direc- 
tement au vieux concile d'Auxerre ont perdu l’inscriptio qui 
les rattachait à ce concile (2). Ce n'est point non plus fortuite- 
ment que les buit canonsdes conciles italiens de Pavie (850) et 
de Ravenne (877) sont démarqués et attribués à des Papes et 
à des conciles de pays gallicans (3). Enfin c'est sans doute 


1. 187, ex concil. Spalensi, c. 8 (c. 8 de Martin); I, 215, ex decretis Martini, 
papae, c.20 (c. 14 de Martin de Braga, déjà déguisé dans Réginon, 1, 349); IT 
48, ex concil. Cabilonensi, c. 5 (ce. 25 de Martin); X,15, ex decretis Martia- 
lis papae (c. 13 de Martin); X, 6, 19 et 20, ex coacilio Braggarensi, 10 et 21 
(c. 71, 75 et 74 de Martin); XIII, 20, ex concilio Turonensi (ec. 57 de Mar- 
tin), etc. 

(1) Voir ci-dessus, p. 298. 

(2) Quatre canons qui proviennent du concile d'Auxerre, portent les in- 
scriptions suivantes : ex concilio Urbico (LIT, 226 et VIIL, 101); ex concilio 
Agathensi (UI, 236); ex concilio Cabilonensi (XIX, 131). Il faut remarquer 
que la désignation Urbicanus a été employée pour des déc rétales dans certai- 

-nes coMections de l’époque franque, celles des manuscrits de Lorsch, d'Albi 
et de Cologne (Maassen, Geschischle, p. 230; cf. Bibliotheca lalina juris ca- 
nonici manuscripla, dans les Sitzungsberichle. de l'Académie impériale de 
Vienne, classe de philos. et d’hist., t. LIV, p. 162). — Sur l'attribution de ce 
titre à des canons d'Auxerre, cf. E. Seck2l, Studien zu Benediclus Levita, 
dans Neues Archiv, t. XXIX, p. 218. 

(3) Concile de Pavie de 850. Les quatres canons empruntés à ce concile 
sont transformés en cauons d'Orléans (1, 103), d'Orange (1, 105), de Paris 
(TI, 226) et en une décrétale du pape Eusèbe (X IV, 7). 

Concile de Ravenne, de 871. Les quatre canons emp runtés à ce concile 
sont transformés, un en une décrélale du pape Damase (1, 25), deux emdes 
décrétales du pape Hoaorius (I, 211 et X!, 49), le ni en une décré - 
tale du pape Eutychien (XI, 30). ï 
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avec intention que Burchard effaça nombre d’attributions à 
des conciles connus, mérovingiens ou carolingiens, pour les 
remplacer par des attributions à des conciles plus célèbres dans 
le pays rhénan, tenus à Mayence, à Worms ou à Tribur. De 
même, quand il s’agit de textes tirés de l’Hibernensis, Bur- 
chard nes'accommode pas desdésignations quelque peu insolites 
qu'il y rencontre en tête des décisions synodales, à savoir, 
Synodus, Synodus Hibernensis ou encore Synodus Alexan- 
drina (1). Vraisemblablementil croit que cesinscriptiones dérou- 
teraient son lecteur, et préfère leur en substituer d’autres qui 
lui semblent posséder une plus grande autorité. 

5° Une conclusion analogue se dégage de l'examen des tex- 
tes patristiques. Burchard, on le conçoit, n'éprouve aucun 
scrupule à citer saint Grégoire, dont le nom revient souvent 
dans son recueil, saint Augustin, saint Jérôme, saint Am- 
broise, saint Basile, Isidore de Séville et autres personnages 
dont le nom retentit dans l’histoire ecclésiastique. Mais, quand 
il s’agit d'écrivains d’une notoriété moindre, il n'hésite pas à 
substituer à leurs noms des noms plus connus. Il rencontre 
dans l’Hibernensis un texte de saint Patrice: il le transcrit en 
l’attribuant à saint Basile(2). De même quand il reproduit le 
traité de magicis artibus de Raban Maur (3), sans aucune con- 
sidération pour les glorieux souvenirs de Mayence qui est sa 
métropole, il l’attribue à saint Augustin(4). Il a fait un large 
emprunt au traité de Ratramn de Corbie, de veritate praedes - 


(1) Synodus est remplacé par ex concilio Triburiensi cui Arnolfus rex in- 
terfuit (B., Il, 233) ou par ex concilio Aurelianensi, c. 2 (XII, 27); Synodus 
Hibernensis par ex concilio Aurelianensi, c. 2 (1, 12), ou encore, conformé- 
ment à l'exemple donné par Réginon (I, 338), par ex concilio Elibertano 
{XIX, 155); cependant cette désignation est au moins une fois accueillie sans 
modification par Burchard (XII, 25). Les mots Synodus Alexandrina sont 
remplacés par ex dictis Isidori (VIIL, 68). Les mots Synodus Romana sont 
remplacés par ex concilio Meldensi, c.2 (IX, 60). 

(2) B., Il, 70. 5 

(3) B., X, 41-47. 

(4) De même, il attribue (VII 9) à Isidore de Séville un passage tiré de 
la lettre de Raban Maur, à l'évêque Humbert, qu'il a d'ailleurs trouvé 
dans le recueil de Réginon (IT, 201), et cela parce que Raban y fait une 
citation d'Isidore. Avant tout, Burchard s'est fait une loi de ne pas citer 
Raban, qu’il en emprunte les textes à Réginon ou les puise directement 
dans les œuvres de l'archevêque de Mayence. 


Revu misr. — Tome XXXIV. 21 
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tinationis; il se garde bien de prononcer son nom. Ilen est de 
même de l’abbé de Saint-Mihiel Smaragde et de Walafrid Stra- 
bon. Je ne mentionne que pour mémoire l'attribution à saint 
Augustin du traité de Gennadius de dogmatibus ecclesiasticis et 
d'une homélie de saint Césaire d'Arles : car Burchard n'a fait 
sans doute, en en donnant la paternité à l'évêque d’Hippone, 
que partager une opinion commune au Moyen âge (1). 

Des constatations dont le résultat vient d'être indiqué, il 
résulte que l’auteur a éliminé bon nombre d'’inscriptiones sous 
l'empire d'idées nettement arrétées, soit qu'il ne voulût point 
se donner l'apparence d'accueillir des textes extraits des lois 
séculières, de Capitula d'évêques ou de certains pénitentiels, 
soit qu’il fût curieux de placer en tête de ses chapitres des 
inscriptiones destinées, dans sa pensée, à les rattacher à des 
sources bien connues. Au surplus, j'aurai l’occasion de mon- 
trer plus tard, dans les textes insérés au Décret, des altérations 
inspirées par dés idées analogues; c’est ainsi que l’auteur y 
efface volontiers certains passages qui font allusion aux lois 
séculières et à l'intervention du pouvoir laïque, el que, par une 
évidente interpolation, il ne reconnaît d’autorité qu'aux trois 
pénitentiels mentionnés dans la préface, à l'exclusion de tous 
les autres (2). 

Remarquez d’ailleurs que Burchard, dans la liste des sour- 
ces placée à la fin de sa préface, omet les recueils de droit 
séculier aussi bien que les Capitula d'évêques, et cite unique- 
ment les trois pénitentiels auxquels j'ai fait allusion. Ainsi 
la rédaction de cette préface et certaines altérations des textes 
décèlent la même pensée que beaucoup des éliminations d'ins- 
cripliones que nous venons de signaler. On en doit conclure 


(1) Sur tous ces points, voir ci-dessus ce qui est dit des textes tirés des 
œuvres des Pères et des écrivains ecclésiastiques. 

(2) J'ai déjà montré (p. 298) que le texte du c. 8 du livre XIX a été 
altéré par Burchard pour être mis en harmonie avec sa théorie qui consiste 
à n’admettre que trois pénitentiels; c'est la même pensée qui a inspiré 
l'altération de beaucoup d'inscriptions. Je montrerai plus tard que divers 
chapitres de Burchard (II, 53 — Rég., I, 29; IX, 33 — Ben. Lev., IN, 
395; XIII, 18 — Rég., I, 287; XV, 1 — Rég., If, 296) ont été amputés de 
passages qui faisaient allusion à la regalis potestas, au bannus dominicus, et 
d’une manière générale à l'action du pouvoir séculier ; c’est précisément cette 
pensée qui a déterminé tant de falsifications d'inscriptiones. 
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que ces éliminations sont dues à la même main qui a rédigé 
la préface et altéré les textes, c’est-à-dire à l’auteur du Décret; 
il est donc impossible de les considérer comme résultant d’un 
accident imputable au hasard (1). 

Je ne saurais d’ailleurs méconnaître qu'à côté des altérations 
d’inscriptiones dont le caractère tendancieux ne saurait être 
méconnu, il est bon nombre d’altérations qui demeurent 
inexpliquées. Pourquoi, par exemple, Burchard semble-t-il 
accueillir ou biffer suivant sa fantaisie les noms de conciles 
tels que ceux d’Elvire(2), d'Arles (3), de Laodicée(4), de 
Tolède (5), de Braga (6), de Séville(7), d'Orléans (8), de Cha- 


(1) Que Burchard ait sciemment altéré bon nombre d’inscripliones du 
Décret, c'est l'opinion, non seulement de Baluze (préface au recueil de Ré- 
ginon : Patrologia lalina, t. CXXXII, col. 181), mais de Wasserschleben, 
(p. 6 de la préface à son édition des Lihri synodales de Réginon, et Beitraege 
zur Geschichte der vorgratianischen Rechtsquellen, p. 30) et de Maassen 
{Zur Geschichte……., p. 199). Les considérations présentées par Mgr Schmitz 
(die Bassbücher, II, p. 179-180) en vue de justifier en partie Burchard ne 
me paraissent nullement démonstratives. M. Diedrich (op. cit., p. 56) les re. 
produit, et y ajoute un argument tiré d’une hypothèse formulée par 
M. Hauck dans sa dissertation déjà citée (p. 70); d’ailleurs M.Hauck ne pa- 
raît pas lui-même très convaincu de la valeur de cette hypothèse. En tout 
cas, M. Diedrich s’en autorise pour arriver à conclure que la question de 
savoir dans quelle mesure Burchard est responsable des falsifications des 
inscripliones n'est pas, à l'heure présente, suffisamment élucidée pour que 
des conclusions certaines puissent être proposées. Je crois qu'il n’est pas 
besoin de tant hésiter : pour les raisons indiquées ci-dessus, je tiens que 
Burchard est responsable d'un grand nombre de ces altérations; elles 
sont l'œuvre de la même main qui & écrit la préface et altéré les textes 
eux-mêmes. Un fait, signalé par M. Hauck, vient encore à l'appui de cette 
opinion : Burchard (VIII, 18) attribue à pseudo-Pie un texte composite que 
Réginon (II, 175) avait cru pouvoir attribuer au concilium Africanum; or ce 
texte cite le pape saint Gélase. Pour le mettre en harmonie avec la fausse 
inscriplio, Burchard a effacé dans le texte la mention de Gélase. lei encore 
l'inscriptio est l'œuvre de la main qui a remanié le texte. 

(2) IX, 69, c. 70 d'Elvire, remplacé par Mayence. 

(3) IL, 47, e. 2 du 4er c. d'Arles, remplacé par Orléans. 

(4) I, 9, c. 12 de Laodicée, remplacé par Orléans, c. 12. 

(5) I, 45, c. 15 du 11° c. de Tolède, sous le nom d’Arvernense. Cependant 
Burchard (XV, 36) remplace Arvernense, c. 5, par Lyon, c. 5, 

(6) I, 111, c. 5 du 2e c. de Séville, remplacé par Braga. 

(7) I, 89, c. 9 du 2° c. de Séville, remplacé par Braga. 

(8) I, #6, c. 1 d'Orléans, ann. 638, remplacé par Meaux; IV, 87, c. 30 
d’Orléans, ann. 541, remplacé par Arvernense. 
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lon (1), de Tribur(2), sans parler de beaucoup d’autres? A 
dire vrai, l’auteur du Décret paraît absolument indifférent à la 
préoccupation de citer exactement les textes, même alors que 
la citation exacte ne heurterait aucune de ses tendances. Sou- 
vent volontaires, parfois aussi fortuites, les erreurs d’inscrip- 
tiones pullulent dans le Décret ; il ne me paraît pas exagéré de 
dire que leur nombre ne doit pas être inférieur au tiers de la 
somme totale des chapitres qui composent la compilation de 
l’évêque de Worms. 


Deuxième section. — Les « inscriptiones » imaginées 
par Burchard. 


Après avoir constaté que Burchard a démarqué un grand 
nombre des textes recueillis par ses soins, il est intéressant 
de rechercher les inscriptiones qu'il a substituées à celles qu'il 
effaçait. Or Burchard, d’après sa préface, se donne pour n’avoir 
composé sa collection que de décrétales des Papes, de canons 
des conciles, de décisions tirées de trois pénitentiels, de frag- 
ments extraits soit de la Bible, soit de quelques Pères de 
l'Église. Aussi, quand il démarque des textes, il faut qu'il les 
présente au lecteur comme des décrétales, des canons, des 
fragments de l’un des trois pénitentiels admis par lui ou des 
passages des Pères. C’est ainsi que l’on peut dégager dans son 
Lécret quatre groupes d’apocryphes sur chacun desquels j’ap- 
pellerai successivement l'attention du lecteur. 


I. — Décrétales apocryphes des Papes. 


Les décrétales apocryphes des Papes que Burchard a lancées 
dansla circulation sont trèsnombreuses. Les auteurs des Regesta 
Pontificum Romanorum en ont signalé beaucoup; mais ils ont 
eu le tort de les faire remonter seulement au Décret d'Yves de 
Chartres. En réalité ils eussent dû les rechercher jusque dans 


(1) Burchard insère souvent des canons de Chalon sans les démarquer ; 
cependant au livre VIII, c. 59, 93, 94 et 95, il attribue au concile de Mayence 
les c. 58, 7, 53 et 61 du concile tenu à Chalon en 813. | 

(2) 11, 45; le c. 35 de Tribur devient un canon d'Ilerda; VIII, 35 et VIII, 
38 (canons 25 b et 23 de Tribur) deviennent des canons d'Orléans. Je ne cite 
ici que des exemples; l’énumération complète serait très longue. 
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le Décret de Burchard; car c'est l’évêque de Worms qui en est 
responsable; Yves n’a fait que les lui emprunter. 

Je donne ci-dessous la liste, aussi complète que possible, de 
ces fausses décrétales dont j'en ai relevé une centaine. J’ai pris 
soin d'indiquer la véritable origine du texte, après m'être livré 
à an travail d'identification qui, pour beaucoup de ces apocry- 
phes, n’avait pas été fait; j'ai aussi ajouté le renvoi aux Regesta 
Pontificum Romanorum, lorsque mention de l'apocryphe a été 
faite dans ce recueil. 


BurcHARD. PSsEUDO-EVARISTE. REGESTA. 
III, 27 Pénit. de Théodore, IL, 8, 6. 22 
XVIII, 16 Capitula de Hérard de Tours, 59. 23 

PSsEUDo-ALEXANDRE,. 
1; 59 c. 17 du c. d'Orléans, 549 (1). 28 
XVI, 15 Pseudo-Fabien, lettre 11 : Hinschius, 
p- 165 (2). 30 
XIX, 100 Capitula de Hincmar, an. 852,13 (3). 27 
Pseupo-Hyaix. 
ITI, 11 et 12 — Éxcerptiones Egberti, c. 139 (4). 39 
21 Capitulaire de Worms, an. 829, c. 3 (5). 38 
39 Pénit..de Théodore, II, 1, 3. | 40 
IV, 24 Ibid., II, 4,8. 41 
PseuDo-P1E 

III, 72 c. 13 du XIe c. de Tolède. 53 


(4) Provient du 3° appendice de Réginon, c. 43. 

(2) Provient probablement du 3° appendice de Réginon, c. 62, qui l'attri- 
bue à un concile d'Afrique. 

(3) Provient de Rég., I, 215, où l’origine n’est pas indiquée exactement. 
La fausse attribution donnée par Burchard lient à ce que le c. 213 de Régi- 
non est tiré du pseudo-Alexandre. 

(4) Ce texte, d'origine inconnue, était répandu au xe siècle; il figure dans 
la collection en cinq livres du Vatic. 1349, II[, 49, 50, et dans la collection 
contenue dans le manuscrit IX, 32 de Saint-Pierre de Salzbourg, du x°-xr° 8, 
analysé par Philipps, Siézungsberichte de l’Aca lémie impériale de Vienne, classe 
de philos. et d’hist., t. XLIV, p. 437 et s. Il est attribué dans ces recueils au 
pape Vigile : cette attribution est aussi apocryphe. Comme je l'ai dit dans 
la Ir Étude, il me semble très douteux que les Ezxcerpliones Egberti soient 
une source du Décret. 

(5) Rég., I, 40. 


Original from 


Digtized by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 





310 ÉTUDES CRITIQUES 


124 Lettres de saint Grégoire, I, 75 (1). 55 
V, 27 Cayitula de Hincemar, an. 852, c.7 (2). 54 
47 Ezcarpsus Cummeani, XIII, 18et 19 (3). 52 
VI, 37 Capitulaire de Worms, an. 829, c. 3 (4). 51 
VIII, 18 Rég., II, 175 (5). 47 
XII, 4 Rég., II, 335 (6). 49 
15 Novelles de Julien, 71, c. 1. 48 
XIX, 63 Pénit. de Théodore, I, 12, 4. b6 
PSEUDO-ANIOET. 
V, 29 Capitula de Théodulphe, c. 5. 
PsEuDO-SoTER. 
ITI, 73 c. 14 du XI* c. de Tolède. 63 
74 c. 10 du c. de Coblence, an. 922 64 
V, 20 c. 47 du c. de Chalon, an. 813 (7). 65 
V, 45 Ans. dedic., V, 73 (8). 
IX, 7 . Ben. Lev., III, 463. 
XII, 18 Rég., II, 329 (9) 62 
PSEUDO-FABIEN. 
II, 10 Capitula de Martin de Braga,c.20(10). 102 
V, 17 Ansegise, II, 43 (11). 104 
24 c. 4 du 2° c. de Macon. 103 
36 Excarpsus Cummeani, XIV, 3. 104 
VII, 21 Texte fabriqué d’après la Lex Ro- 
mana Visigothorum, Interprelatio 
du c. 2, C. Th., IX, 4 (12). . 100 


(1)1, 71 de l'édit. des Bénédictins. 

(2) Rég. (1, 342) donne ce texte en l’attribuant au concile de Nantes. 

(3) L'attribution de ce décret à saint Pie avait été accueillie dans les leçons 
du Bréviaire romain (11 juillet); elle a disparu par l'effet d’une correction 
récente. 

(4) Rég., Il, 15. Burchard a démarqué le texte qu'il a d’ailleurs altéré pour 
effacer les mentions décelant l’autorité temporelle dont il émane. 

(5) Texte composite : ex concilio Africano d'après Réginon. 

(6) Texte d'origine pénitentielle, auquel Burchard a fait des additions con- 
sidérables. 

(7) Vraisemblablement pris dans Ben. Lev., addit. III, 67. 

(8) Y figure comme tiré des conciles d'Ancyre et Neocésarée. Cette double 
attribution a peut-être déplu à Burchard. 

(9) Burchard a substitué Soter à Bède. 

(10) Rég., App., IX, 41. 

(11) Rég., I, 334. 

(12) La dernière phrase, Si autem progenies…, est composée de toutes pièces. 
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IX, 30 Lez Romana Visigothorum, Senten- 
tiae Pauli, XI, 19, 7 (1). 97 
. X, 59 Rég., App. III, 71. g 95 
60 — — 72. 95 
XII, 8 Rég., II, 330 (2). 96 
Pseupo-Lucrus. 
XIX, 69 Capitula de Hérard de Tours, 120 (3). 
Pseupo-FéLix. 
XVI, 5 c. 11 du 6° c. de Tolède. 
PsEUDO-EUTYCHIEN. 

VIII, 17 Relatio episcoporum, an. 829, c. 17 (4). 149 
IX, 59, 60 Pénit. de Théodore, II, 12, 18-19. 152 
XI, 30 c. 7 du c. de Ravenne, an. 877. 151 

XII, 14 Capitula de Théodulphe, 26. 150 

XIV, 2 Ben. Lev., I, 162. 154 

3 c. 18 du c. de Reims, an. 818. 155 

10 c. 10 du c. de Chalon, an. 813. 156 

XIX, 105 Excarpsus Cummeani, XI, 25-32. 148 
Pseuno-Evsère. Ÿ 

III, 99 c. 6 du concile de saint Silvestre (5). 168 

VIII, 19 Penit. de Théodore II, 12, 33 (6). 169 
IX, 13 Rég., IL, 179 (7). 

XIII, 17 Anseg., I, 47 (8). 167 

XIV T c. 3 du c. de Pavie, an. 850. 166 

XIX, 110 Capitula de Hérard de Tours, 139. 

PSEUDO-JULES. 
ITE, 1 Isidore de Séville, Etymologiæ (9), 
VII, 1. 204 


(1) Rég., I, 128. 

(2) Texte pénitentiel. 

(3) Cf. Ben. Lev., III, 243 et 242. 

(4) Boretius-Krause, Capitularia, {. II, p. 42. — Peut avoir été emprunté 
à Ben. Lev., add. II, 18. 

(5) Concile de 277 évêques : Hinchius, p. 450. 

(6° Cf. Ben. Lev., Il, 92; von Hôrmann, Quasiaffinilät, t. If, p. 97, note 1. 

(7) Attribué à tort par Réginon au pape Zacharie, 

(8) Probablement emprunté à Rég., I, 286. 

(9) L'identité entre le texte de Burchard et celui d'Isidore n’existe que 
«pour la première moitié du texte ; ensuite on constate des divergences. 
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204 
V,1 
VII, 7 
IX, 18 
XVIII, 21 


XIII, 13 
14 
18 


III, 17 


ÉTUDES CRITIQUES 
Texte d’origine inconnue (1). 
c. 1 du 3° c. de Braga. 

Pénit. de Théodore, 11, 12, 27. 
26, Code de Justinien, V, 4. 
Pénit. de Théodore, I, 8, 5. 


PSsEUDO-LIBÈRE. 
Capitula de Théodulphe, 42. 
—_ 43. 
Rég. I, 287 (2). 
PsEUDO-DAMASE. 
c. 1 du c. de Ravenne, an. 877. 


PsEuDo-SIRICE. 


Anseg., I, 92 (3) et Ben. Lev., 
I, 118. 


PsEuDo-BoNIFACE. 
Novelles de Julien, 115, c. 36. 


— — c, 10. 
— — c. 17. 


* Pénit. de Théodore, II, 6, 7. 


Ben. Lev., II, 405. 


PsEupo-LÉéoN. 
Ben. Lev., III, 179 (4). 
PsEUDO-HILAIRE. 
Rég., I, 163 (caput incertum) 


Pseupo-Horsmipas. 
Ben. Lev., II, 202 (5). 


354 
358 
359 


357 


567 


880 


(1) Se retrouve dans le court traité De compositione emunitalis et sacrilegii 
publié par Schmitz, Die Bussbücher und die Bussdisciplin, p. 740; rien ne 
prouve que cet écrit soit antérieur à Burchard. Notre texte inspire évidemment 
le c. 17 du titre IV du pénitentiel dit romain qu'a publié, Antoine Augustin 
(Canones poenitentiales, Venise, 1584, p. 43); mais ce recueil procède de Bur- 
chard. Je suis donc amené à ranger notre texte parmi les fragments d'origine 


inconnue. 


(2) Texte tiré des Capitulaires (Boretius, t. I, p. 122, n°4). 
(3) Vraisemblablement puisé dans le recueil de Réginon, 1, 195. 
(4) Cf. von Hôrmann, Quasiafiinität, t. IL, p. 152, note 1. 


(5) Cf. E.Seckel, Studien zu Benedictus Levita, dans Neues Archiv, t. XXIX, 


p. 318, note 2. 
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IV, 58 Pénit. de Théodore, I, 9, 11. 871 
IX, 3 Cf. Capitula de Hérard, 130. 867 
23 Ben. Lev., III, 46. 
PSEUDO-SILVÈRE. 
II{, 23 Ben. Lev., I, 186. 903 
V, 19 Capitula de Théodulphe, 41. 902 
PSEUDO-GRÉGOIRE 
1, 14 Hibernensis, XXX VII, 10, f. 1969 
203 —  — (9%, 1958 
206 — XXVIII, 18, f. 1961 
III, 41 Capitulaire de Worms, an. 829, 2 (1). 1953 
VIII, 65 Novelles de Julien, 115, c. 57. 1951 
IX, 40 c. 29 de Raban à Héribald (2). 
IX, 44 Texte d'origine incertaine (3). 1934 
XII, 28 Ibid., (4). 1970 
XIII, 1 Caprtula de Théodulphe, 37. 1971 
XV, 14 Hibernensis, XXXVII, 6. 1962 
XVI, 1 Texte d’origine incertaine. 1963 
PsEeupo-Honorius. 
I, 211 c. 3 du c. de Ravenne, an. 877. 2030 
XI, 49 . ©. 7 du même concile. 2037 
Pseupo-MarTIN. 
II, 135 Capitula de Martin de Braga, 69 (5). 
IV, 47 Pénit. de Théodore, I, 9, 7. 
Psrupo-GRréGoiRe II ou III. 
VII, 45 Ben. Lev., addit. IV, 88. 218 
PSEUDO-ADRIEN 1°, 
II, 39 Capitula Angilramni, 15. 
200 ibid., 37 
III, 199 ibid, 6 (2° série). 
XVI, 6 ibid., 1 (2° série). 
14 ibid., 49 


(1) Probablement tiré de Rég., I, 245. 

(2) Probablement tiré de Rég., IT, 242. 

(3) Voir Ir* Étude. 

(4) Paraît procéder de S. Grégoire, Moralia, XVII, c. 3, n, 5. — Est attri- 
bué par Burchard à S. Grégoire. ? 

(5) Texte emprunté à Réginon (1, 331), qui a déjà altéré l'inscriptio dont il 
a fait ez decretis Martini papæ. 
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PsEupo-Pasoaz Ie, 
VIII, 31 Texte d’origine inconnue. 


_Pseupo-Euaène II. 
IV, 49 Capitula de Théodulphe, c. 17. 6 


Pseupo-NicoLas 1er, 
IX, 28 Lez Romana Visigothorum, Sententiae 
Pauli, II, 19, 7, Interpretatio (1) 2711 


PsEuDo-JEAN (?) 


XI, 22 c. 60 du c. de Meaux, an 845 (2). 
PsEuDo-MARTIAL (?) 
X, 16 Capitula de Martin de Braga, 73. 


II. — Canons apocryphes de conciles. 


J'en viens aux fausses indications de conciles dont Burchard 
s’est servi pour démarquer les textes. Les canons apocryphes 
qu'il a ainsi créés sont extrêmement nombreux; on en compte 
sûrement plusieurs centaines. L'évêque de Worms a montré 
une préférence accusée pour les conciles de l’époque carolin- 
gienne ; je me suis efforcé de dresser une liste des canons apo- 
cryphes de cette époque qu'il a lancés dans la circulation. Mais 
ce serait une erreur de croire qu'il n’a pas employé d’autres 
étiquettes pour dissimuler ses textes. C'est ainsi qu’on trouve 
dans son recueil (je ne cite que quelques exemples) de faux 
canons de Gangres (3), d'Ancyre (4), de Tolède (5), de Se- 
ville(6), de Braga(7), d'Ilerda(8), d'Arles(9), d’Agde(10), d’O- 
range(11), de Clermont(12), d'Orléans et de beaucoup d'autres 


(1) Probablement tiré de Réginon, IN, 129. 
(2) Probablement tiré de Réginon, II, 289. 
G) 11, à 

(4) X 

s) 1H : 31; III, 1422; VIII, 7; IX, 37, etc. 
5) 1, 102, 166, 487, 213, 214, etc. 

| 1, 89,111 et s. | 

) If, 15, 184; IX, #, etc. 

(9) IX, 6, etc. 

(10) IT, 446, 181; III, 236, etc. 

(11) 1, 405; XVI, à. 

(12) I, 45, 67. 
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assemblées antérieures à l'époque carolingienne; ilconvient d’a- 
jouter que Burchard a manifesté une prédilection spéciale pour 
les conciles d'Orléans, auxquels il attribue de nombreux textes 
qui leur sont absolument étrangers (1). 

Sans insister sur les apocryphes attribués à des conciles an- 
ciens, j'en viens à ceux que Burchard a tenté de rattacher à 
des assemblées de l'époque carolingienne. Je les ferai connaî- 
tre en suivant, autant que possible, l’ordre chronologique. 

1° Burchard présente comme des conciles, à l'exemple de 
Réginon, les assemblées de Compiègne et de Verberie (2) ; en 


(1) Je crois utile de montrer, par des citations plus nombreuses, l'usage 
fréquent que Barchard a fait de l'inscription mentionnant, à faux, le concile 
d'Orléans. 

B., I, 9 — Laodicée, 12. 
12 — Hibernensis, XX XVII, 2, b. 
103 — c. 1 du c. de Pavie (850). 
Il, 24 — Rég., |, 392 (caput incertum). 
38 — c. 8 du c. de Gerunda. 
47 = c. 2 du {er c. d'Arles. ‘ 
19 — Capitula de Haiton de Bâle; 3. 
138 — Anseg., I, 3. 
203 — Ben. Lev., III, 211. 
212 — Anseg., I, 64 (tiré de Rég., 1, 176). 
214 — Ben. Lev., Ill, 245. 
Il, 13 — Pénit. de Théodore, If, 1, 5. 
14 — — Il, 4,4 et 5. 
78 — Anseg., I], 6 (Rég., I, 193). 
129 — Cayilula de Hérard de Tours, 65. 
IV, 60 — Capilula de Hérard de Tours, 75. 
V, 12 — Rég., I, 72 (caput incertum). 
50 — Excarpsus Cummeani, XIV, 13, 
54 = — XIII, Tets. 
VIII, 35 — c. 25 du c. de Tribur (Rég. II, 178). 
38 = c. 23 du c. de Tribur, avec addition à la fin. 
XII, 7 — Rég., I, 280 (capul incertum). 
XV, 3— 21 du c. de Tours, an. 567. 

On pourrait prolonger cette liste; les exemples donnés suffisent à montrer 
l'usage fait du vocable : concile d'Orléans. 

(2) Je cite l'assemblée de Verberie après celle de Compiègne pour me 
conformer à l'ordre de l'édition des Capitularia de Boretius-Krause. On sait 
que, si la date de l'assemblée de Compiègne est certaine (elle fut tenue en 
751), il n'en est pas de même de celle de Verberie, qui, suivant les opinions, 
est donnée comme antérieure ou postérieure à celle de Compiègne. Je ne pré- 
tends pas ici trancher la question; on lira avec intérêt la note écrite sur ce 
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cela, il ne mérite, à mon sens, aucune critique, car l’approba- 
tion de Pépin le Brefne paraît pas avoir enlevé aux résolutions 
prises par les évêques à ces assemblées leur caractère de dé- 
cisions synodales (1). Toutefois, il faut remarquer que, tandis 
que Réginon se borne à rattacher le concile de Verberie à l’é- 
poque de Pépin le Bref, il arrive à Burchard d'y mentionner 
la présence du roi carolingien : Ex concilio apud Vermeriam, | 
cui interfuit Pippinus Rex (2). 

A ,côté de textes authentiques de l'assemblée de Com- 
piègne (3), on rencontre dans le Décret des textes qui lui sont 
faussement attribués, ainsi : 


B., II, 81 — c. 37 du c. de Mayence, an. 813. 


B., 1V, 74 == Pénit. de Théodore, II, 2, 13. 
IX, 81 — Ben. Lev., I, 153 (4). 
XI, 12 — c. 8 du capitulaire de Carloman, an. 884 (5). 


Il en est de même en ce qui concerne l'assemblée de Verbe- 
rie (6), comme le prouvent les constatations suivantes : 


B., VI, 42 = c.11 du c. de Mayence de 852 (7). 
IX, 27 — Ben. Lev., I, 20. 
XVII, 13 — oc. Tribur, 45 (Rég., II, 211). 


point par M. von Hôrmann, Quasiaffinität, 1.11, p. 394-395, qui se prononce pour 
l’opinion déjà indiquée par M. Verminghoff(Verzeichniss der Akten fränkischer 
Synoden von 142-843 dans Neues Archiv, t. XXIV, p. 468) d’après laquelle 
l'assemblée de Verberie serait de 756. 

(1) C’est une opinion généralement admise; voir les renseignements donnés 
sur cette question par M. von Hôrmann, Loc. cit. 

(2) B., IX, 26. 

(3) B., IX, 42 et IX, 47 (tirés de Réginon). On y rencontre ainsi des 
canons de Compiègne démarqués : ainsi XVII, 7, attribué par Burchard au 
concile de Tribur, et XVII, 12, attribué à un concile de Mayence. Ce sont les 
canons 18 et17 de Compiègne. 

(4) Probablement Burchard a pris dans le recueil de Benoît ce texte qui 
est en réalité le c. 3 du concile de Mayence de 813. 

(5) Tiré sans doute de Réginon, II, 292. Burchard a supprimé la mention 
de fideles nostri qui aurait trahi le capitulaire. 

(6) Burchard cite nombre de décisions authentiques de Verberie, qu’il a dû 
emprunter à Réginon : cf. Décret, VI, 41; 1X, 26, 41, 46, 54; XVII, 3, 
transformé en un canon d'Orléans; XVII, 10 et 11. Le texte du c. 26 du livre 
IX est altéré. Le c. 46 du livre IX est attribué à un concile de Reims. 

(7) Rég., II, 96; c'est Réginon qui a fourni ce texte à Burchard. Réginon 
l’attribue correctement au concile de Mayence. 
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14 — c.Tribur, 44 (Rég., IT, 212). 
XVII, 12 — c. 17 de Compiègne (1). 


2° Burchard, chef d’une église qui dépendait de la métro- 
pole de Mayence, a souvent attribué à des conciles de Mayence 
des canons qui ne leur appartenaient pas (2); probablement il 
avait surtout en vue le concile important qui fut tenu en celle 
ville au cours de l'année 813. En voici des exemples : 


B., III, 102 — Ben. Lev., III, 279. 
III, 133 — Walafrid Strabon, de exordiis et incre- 
mentis rerum ecclesiasticarum, c. 28. 
IV, 95 — Pénit. de Théodore, II, 4, 11. 
VIIL, 59 = c.62 du c. de Chalon, an. 813. 
92 — c.17 du c. de Reims, an. 813. 
93 — c.7 du c. de Chalon, an. 818. 
94 — c. 68 ibid. 
95 = c.61 ibid. 
IX, 69 = c.70 duc. d’Elvire (3). 
XIX, 96 — c.12 du c. de Reims, an. 813. 
97 c. 13 ibid. 
98 — c.16 ibid. 


3° Burchard a altribué des canons à une assemblée d’évê- 
ques tenue du temps de Charlemagne à Aix-la-Chapelle, à sa- 
voir : 
B., I, 218 — Ben. Lev., ILT, 123 (4). 
219 — Ibid., 141. 
III, 15 — Anseg. I, 31, 
III, 22 — Texte d'origine incertaine. 


Il a usé pour les deux premiers textes de l’inscriptio sui- 
vante : Capitulum Caroli imperatoris de episcopis Aquisgrani col- 
laudatum. Ce mot collaudatum indique peut-être, sous la plume 
de Burchard, l’approbation, par l'autorité ecclésiastique, des 
décisions émanant du pouvoir séculier, et fait disparaître ainsi 


(4) Aîtribué à l'assemblée de Verberie par Burchard, d'après Réginon, If, 
220. 

(2) I est vrai qu'il a parfois démarqué des canons de Mayence : on vient 
d’'ea donner un exemple à propos de l'assemblée de Verberie. 

(3) Probablement tiré de Réginon, II, 139. 

(&)C'estle préambule du capitulaire de Charlemagne de 769: Boretius-Krause, 
t. I, p. #4. 
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le vice originel, dont, aux yeux de Burchard, elles étaient in- 
fectées. 
4° Burcharda aussi inséré dans soo œuvre des canons apocry- 
phes de Reims, qu’il ne rapporte pas au concile tenu en 813 
dans cette ville; en effet, dans une inseriptio (11, 239) il fait 
allusion à la présence de Louis le Pieux qui aurait assisté à . 
l'assemblée : 
B., Il, 26-30 = Rég., I, 414-418 (capitula incerta). 
113 = c. d'Agde, 11. 
188 — Capitula proposita de 802, c. 20. 
239 — Rég., 1. 250 (c. 75 du concile de Meaux). 
IV, 68 Pénit. de Théodore II, 2, 1. 
VIII, 84 — Ibid. II,7,1et2(1). 
IX, 46 — c. 21 de Verberie (2). 


5° Il est possible que d'après les intentions de Burchard, il 
faille reporter au concile teau à Paris en 829 les quelques 
apocryphes qu'il a attribués à un concile de Paris, par exem- 

le : 
ds B., VI, 14 — c.9 du c. de Reime, an. 630 (3). 
XVI, 20 — Ben. Lev., III, 101. 
XVII, 59 = Raban à Regimbald, c. 2(4). 


6° Je serais tenté de penser que Burchard a voulu attribuer 
au concile tenu à Lyon en 829 les apocryphes suivants, qu'il 
a placés sous le nom d’un concile de Lyon : 


11,77 —  Capitula de Haïton de Bâle, 8. 
III, 24 = Pénit. de Théodore, IL, 6, 6. 
IV, 56 — Canon. Apostol., 47. 

72 — Ben. Lev., add. IIN, 7. 
XV, 36 — c.5 duc. Arvernense. 


7° Au règne de Louis le Pieux appartiennent divers conci- 
les de Thionville dont on ne connaît point de canons. Burchard 
usa de cette désignation pour démarquer plusieurs textes em- 
pruntés par lui au recueil de Benoît le Diacre, à savoir : 


(1) Le texte de Burchard est amplifié. 

(2) Cf. Wasserschleben, die Bussordnungen, p. 209, notes # et5; Schmilz, 
t. Il, p. 573. 

(3) Rég., 11, 124. 

(4) Texte qui est aussi le c. 11 du concile de Clichy de 626 ou 627. Figure 
déjà dans Rég., Il, 11, avec l'attribution au concile de Paris. 
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B., III, 194 — Ben. Lev., II, 168. 
IV, 90 = — IT, 286. 
VII, 12 = — III, 432. 
XVI, 4 = — II, 397. 


8° C’est enfin au même règne que Burchard fait remonter 
des canons apocryphes attribués par lui à un concile de Senlis 
auquel Louis le Pieux aurait assisté (1). 
B., III, 164. Ex concilio apud 
Sylvanectim praesente Ludovico rege — Anseg., II, 29. 
165 = — 30(2). 


90 Les historiens des conciles admettent assez généralement 
qu'une assemblée conciliaire fut tenue à Rouen, vers l’époque 
de Louis le Pieux. Aussi convient-il de rechercher ici les tra- 
ces que nous en pouvons trouver dans le Décret. 

On y rencontre, en premier lieu, six canons de Rouen qui 
figurent déjà, avec la même attribution, dans le recueil de 
Réginon (3). Il est permis d'en conclure que Burchard les a 
extraits de ce recueil. 

On y trouve en outre dix autres canons de Rouen, tous 
apocryphes, dont je crois utile de reproduire la liste en indi- 
quant l’origine de chacun : 

B., I, 81 — Anseg. 1, 40. 

— Ben. Lev., III, 126. 
III, 114 — Rég. I, 276 (sans attribution dans Réginon). 


(1) Rég., LI, 61, sous le uom de Raban, que Burchard n’a pas manqué 
d'effacer. 

(2) Ces textes (Novelles de Julien, VIT, c. 1 et 2), reproduits par le capitu- 
laire d’Ingelheim, figurent dans Réginon, Il, 372 et 375 ; c'est de ce recueil 
que Burchard les a tirés. Cf. Anseg., II, 29 et 30. 


(3) B., I, 90 — Rég., II, 1. 
LU, 71 = — —, 420. 

239 — — —, 395. 

EE, 74 = — « L A2 

227 — — —, 203. 

VII, 66 — — II, 165. 


Ces six canons reproduisent respectivement les canons 16, 14, 15, 2, 4 et 
10 du concile de Rouen de date incertaine qui figure dans les collections de 
conciles (Cf. Harduin, 1. VI, 1, p. 206 et s.; Mansi, t. XIV, col. 107 et s.). Il 
ya de légères différences, pour les deux derniers canons, entre Burchard 
et Réginon : or, en ce cas, le texte de Burchard s'accorde toujours avec celui 
des collections de conciles, et non avec celui de Réginon. 
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130 — c.3 du c. de Mayence (852), depuis les mots sed 
quid. 

Gennadius, de dogmatibus ecclesiasticis, c. 52. 

Relatio episcoporum,an. 829 (1), c.47 et 48, ou Ben. 
Lev., [IT, 172. 

X, 17 d'après Rég., p. 213, n. 51. 


IV, 39 
VIII, 33 


X, 18 d'après Rég., p. 212, n. 44. 
XI, 42 — Anseg., I, 1. 
XIX, 119 fait d’après Excarpsus Cummeani, VI, 8 (2). 


Enfin, Burchard a encore inséré dans son Décret, en les 
attribuant au concile de Rouen (XI, 2 et 3) deux formules 
d’excommunication qu'il a trouvées, sans aucune indication 

. d’origine, dans la collection de Réginon {IT, 40). 

Ainsi nous constatons dans le Décret de Burchard la présence 
de seize canons de Rouen, sans compter les deux formules 
d’excommunication. 

Or ces seize canons constituent, à eux seuls, la série des 
décisions synodales, que, le premier, Pommeraye a publiées 
dans ses Concilia Ecclesiae Rothomagensis (3) comme les canons 
d'un concile de Rouen. Ces canons ont passé ensuite, avec 
cette attribution, dans les recueils conciliaires, et ont souvent 
été attribués au temps de Louis le Pieux. L'éditeur déclare 
les avoir trouvés dans un manuscrit ancien de l'abbaye du 
Bec (4). 

Ce qui vient d’être dit suffit à démontrer que les seize ca- 
nons du manuscrit du Bec ne forment point un tout homogène 
qui puisse être rattaché à l’époque de Louis le Pieux, ou, 
.comme certains l’ont pensé, à une époque antérieure. En el- 


(1) Boretius-Krause, Capitularia, t. 11, p. 42, n. 17. 

(2) Ces canons reproduisent respectivement les canons 11, 8, 7, 3, 5, 9, 
13, #, 6 et 2 des collections conciliaires. La seule divergence de texte à noter 
concerne le c. 9 (B., VIII, 33). On lit dans le Décret : Statutum est viduas 
non debere velare se, inconsulto episcopo, et dans les collections : Statutum 
est viduas non debere velari. — Le Décret reproduit ici sa source, le c. 47 
de la Relatio episcoporum; c’est le texte des collections conciliaires qui en 
diffère. 

(3) Sur la bibliographie de ce concile, cf. A. Verminghoff, Verzeichuiss 
der Aklen fränkischer Synoden von 742-843, dans Neues Arehiv, t XXIV, 
p. 492. Pommeraye a publié son recueil en 1671. 

(4) Ez veteri codice manuscripto Beccensi. 
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‘fet, nous y avons distingué une première série de six canons 
figurant dans les collections de Réginon et de Burchard, et une 
seconde série de dix canons qui ne se retrouvent que dans 
l'œuvre de Burchard; or cette seconde série comprend au 
moins deux apocryphes (B., X, 17 et 18) procédant de textes 
de Réginon, c’est-à-dire postérieurs à son œuvre et datant 
au plus tôt du x° siècle. A mon avis, il y a beaucoup de chances 
pour que cette seconde série ait été confectionnée par Burchard, 
dont elle reproduit les sources accoutumées, capitulaires, Re- 
latio des évêques de 829, concile de Mayence, Excarpsus de 
Cummean, recueil de Réginon. Ainsi Burchard aurait ajouté 
dix pseudo-canons de Rouen aux six canons portant cette 
inscriptio qu'il avait trouvés dans la collection de Réginon, 
sans compter les deux formules d’excommunication auxquelles 
il a assigné la même provenance. 

L'origine de la série des seize canons du manuscrit du Bec 
peut d’ailleurs s'expliquer facilement : après la publication du 
Décret, un compilateur, curieux des textes du droit canonique 
normand, a sans doute détaché du Décret les seize canons de 
Rouen qui y sont contenus, en négligeant les formules d’ex- 
communication qu’il ne pouvait considérer comme des canons 
de conciles, et les a réunis en une série qui est celle du Bec. 
Ce qui confirme cette opinion, vraisemblable pour plus d’un 
motif, c’est que dans les deux cas où se produisent des diver- 
gences entre le texte de l’un des six canons de la première 
série donnée par Réginon et le texte de Burchard, l’auteur de la 
série du Bec suit le texte du Décret; il a donc vraisemblable- 
ment puisé ces textes dans le Décret. En un cas seulement, 
pour l’un des canons qui ne se trouvent que dans l’œuvre de 
Burchard, il s'est permis de modifier le texte du Décret, et, 
du même coup, la règle disciplinaire, d’ailleurs très contestée, 
qui y était contenue (1). 


(1) Pour ces divergences de textes, voir ce qui a été dit plus haut, p. 319, 
uote 3 et 320, note 2. Il appartiendra à la critique d'apprécier la valeur de 
la série de six textes transmis par Réginon à Burchard comme provenant d'un 
concile de Rouen. L'affirmation de Réginon n'est peut-être pas une garantie 
suffisante, lorsqu'elle n’est pas corroborée par d’autres indications. Au sur- 
plus, la plupart de ces soi-disant canons présentent plutôt l'aspect de chapitres 
de statuts diocésains : Réginon pourrait bien les avoir démarqués, comme il 


Revue misr. — Tome XXXIV. 2 


Digtized by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 


322 ÉTUDES CRITIQUES 


10° Burchard ne s’est pas contenté de recueillir un certain 
nombre de canons authentiques du concile tenu à Beauvais. 
en 845 (1); il a en outre attribué à ce concile un fragment tiré 
du pénitentiel de Théodore, à savoir : 


B., IV, 94 — Pénit. de Théodore, Il, 4, 7. 


11° A côté des nombreux textes authentiques qu'il a tirés 
de l'important concile tenu à Meaux en 845, et qu’il a d’ailleurs 
empruntés pour la plupart à Réginon, Burchard a faussement 
attribué à ce concile nombre de chapitres de son Décret, à savoir : 


B., II, 213 = Rég., I. 278 (caput incertum). 
III, 151 = Capitula de Théodulphe, 9. 
IV, 13 — Capitula d'Hincmar, an. 852, 3 (2). 
, 67 = Relatio episcoporum, an. 829, c. 6 (3). 
75 — Anseg., I, 156 (4). 
79 = — — 93(5). 
VII, 16 — Incertain, mais sûrement apocryphe {6). 
IX, 61 = Hibernensis, XLVI, 29. 
68 — Rég., 11, 135 (texte pénitentiel). 
X, 35 — c. 35 du c. d’Elvire. 
XI, 13 = c. 5 du capitulaire de 884 (7). 
XI, 45 = c. 6 du même capitulaire (8). 
XV, 31 — Ben. Lev., II, 122. 


semble avoir démarqué les Capitula d’Hincmar pour les transformer en ca- 
nons de Nantes. D'ailleurs, on connaît au moins un autre canon apocryphe 
de Rouen, qui a circulé en Allemagne au x°,siècle et n’a point été utilisé par 
Burchard; c'est le texte sur la juridiction synodale (Concilio Rodomacensi, 
eap. XXV), contenu dans le manuscrit de Saint-Pierre de Salzbourg, IX, 32, 
et publié par Phillips, dans son étude sur ce manuscrit (Sitzungsberichte de 
l'Académie impériale de Vienne, classe de philos. et d’hist., t. XLIV, 
p. 501). M. Koeniger, tient ce texte pour rédigé vers 830 ou 840 (Die Sendge- 
richte in Deutschland, t. 1, p.35, 71 et s.), etle reproduit en appendice, p. 202. 
11 semble enclin à en admettre l'authenticité, qui me paraît très contestable. 
(1) B., II, 166 — Rég., I, 374. 
1 


67— — 315. 
168 —  — 376. 
169 — — 18. 
475 — — 371. 


(2) Réginon (I, 274), l’a fourni à Burchard après l'avoir démarqué. 
(3) Boretius-Krause, t. LI, p. 40, c. 6; cf. Ben. Lev., addit. II, 67. 
(4) Rég., [, 76. 

(5) Rég., 1, 77. 

(6) Cf. Berardi, Graliani canones génuini, t. I, p. 478. 

(7) Rég,, II, 290. 

(8) Rég., II, 291. 
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12° Non seulement Burchard a fait usage des textes authen- 
tiques du concile tenu en 853 à Saint-Médard de Soissons, 
mais il a rattaché à ce concile nombre de fragments apocry- 
phes, placés sous une inscriptio qui mentionne la présence de 
« l'empereur Charles » à cette assemblée. Remarquez que cette 
mention est inexacte; car Charles le Chauve n'était point 
empereur, mais seulement roi des Francs de l’Ouest, quand il 
assista au concile de Soissons. 
Voici l'indication d’un certain nombre d’apocryphes qui 
portent l'étiquette de ce concile : 
B., 1,228 — c. 28 du c. de Meaux (845). 
II, 82 
83 ) — Anseg., I, 75 (1). 
84 
85 — Ben. Lev., I, 153 (2). 
111,175 = c. 6 du c. de Beauvais (845) (3). 
XI, 21 —c.7 duc. de Gangres (4). 


13° Burchard, qui s’est servi d'après Réginon des canons de 
concile de Worms de 868, a inventé de nombreux apocry- 
phes de Worms, à savoir : 
B. III, 7 = Capitulaire de Salz, an. 803, 3 (5). 
52 — Anseg., 1, 85 (6). 


IV, 28 — Ben. Lev., III, 175 (7). 
40 = _ — 408. 
59 — … — 177. 


62 — Capitula de Hérard de Tours, 137. 
V,2 (ie partie) — Gennadius, de dogmatibus ecclesiasticis, 
42 (8). 
V, 10 — Anseg., I, 155 (9). 


(1) Admonitio generalis de Charlemagne (789), c. 81; cf. Boretius-Krause, 
t. I, p. 61. — Ces trois chapitres se trouvent dans le recueil de Réginon, I, 
383, 384 et 385. 

(2) Rég., I, 386. 

{3) Boretius-Krause, L. Il, p. 404, n° 22; Rég., [, 371. 

(4) Rég., LE, 187, avec l'inscription : {n canonibus scriplum. 

(5) Rég,, J, 21. 

(6) Rég., I, 24. 

(7) C£.E. Seckel, Studien zu Benedictus Levita, dans Neues Archiv, t. XXIX, 
p. 318, note 3. 

(8) Rég., I, 348. 

(9) Rég., 1, 70. 
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XVI, 32 = Cupitula Angilramni, 50. 
XVII, 57 — Rég. II, 88 (caput incertum) (1). 


14° Je me figure que c’est à l’un des conciles tenus à Cologne 
en 870, 873, 877 que, dans la pensée de Burchard, se ratta- 
chent les apocryphes suivants, qu'il attribue à un concilium 
Aggripinense : 
B. III, 38 — Pénit. de Théodore, II, 1, 2 (2). 
51 — Capitulaire de Thionville, 17 (3). 
135 — Capitula de Haiton de Bâle, 15. 
VII, 15 = Ben. Lev., add. IV, 74. 


15° C’est au concile de Metz de 888 que Burchard a sans 
doute rapporté les apocryphes suivants : 
B. III, 42 — Ben. Lev., add. III, 51 (4). 
134 — Capitulaire de Worms, 7 (5). 
197 — Ben. Lev., II, 198. 


16° Burchard a mis dans la circulation un certain nombre 
d’apocryphes qu'il a attribués au concile de Tribur de 895, à 
savoir : (6). 


B. Il, 204 = Capitula Angilramni, 14. 

207 — Ben. Lev., 4dd., III, 31. 
233 —  Hibernensis, XL, 15, c. (7). 
236 — C.19 duc. de Mayence, an. 888. 
237 — (Capitula Frisingensia, 6. 

III, 56 — C.9 du c. de Mayence, an. 888. 

VI, 6 — Capitulaire apocryphe de Thionville (8). 

11 — Ben. Lev., I, 186 (9). 


(1) On peut, à la lecture de Réginon, croire ce texte dépendant de la Lez 
Romana, ce qui est contraire à la réalité. 

(2) Cf. Ben. Lev., I, 441. 

(3) Boretius-Krause, t. [, p.125. 

(4) C. de Châlon (813), 26. 

(5) Rég., 1,49, 

(6) Les indications que je donne sur ce point s'accordent, dans la plupart 
des cas, avec celles que donne M. V. Krause, dans la liste imprimée au 
tome II des Capitularia, p. 206. 

(7) Cf. Seckel, Zu den Aklen der Triburer Synode, dans Neues Archiv, 
t. XX, p. 302. 

(8) Boretius-Krause, t. I, p. 360. 

(9) Rég., Il, 41. 
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34 — (C.30 du c. de Worms (868) (1). 
VII, 96 — ÆExcerptiones Egberti, 64 (2). 


99 
| — (Capitulaire de Salz, an. 803, c. 6 et 7. 
100 
X, 25 — Rég., Il, 386 (sans attributions). 
XI, 74 à rapprocher du c. 14 du c. de Metz, an. 888. 


XV, 9 — Capitula Angilramni, 36. 
XVI, 20 — Ben. Lev., II, 101. 
XVII, 7 = Reg. Il, mi] 


17 ie) 


18 218 
25 C. 55 du c. de Mayence, an. 813 (4). 
XIX, 157 — Pénit. de Théodore, I, 14, 20 (5). 


avec l'attribution au concile 


de Verberie (3). 


Ainsi le Décret a mis en circulation vingt el un canons apo- 
cryphes du concile de Tribur. 

17° Les textes du Décret de Burchard qui portent une ins- 
criptio les attribuant à un concile de Nantes, énigmatique et de 
date incertaine (elle oscille, suivant les avis, entre le vu° siècle 
et le 1x°)(6) peuvent être répartis en deux catégories (7). 


(1) Rég., IT, 27, l’attribue à un concile de Mayence, 

(2) Sur ce texte, qui circulait à l'époque de Burchard et avant lui, voir 
4re étude, 

(3) Voir ci-dessus, p. 316. 

(4) Rég., II, 197. 

(5) M. Seckel, après avoir attribué l'origine de ce texte au c. 42 du péni- 
tentiel dit Vallicellanum Ium (Neues Archiv, t. XVIII, p. 384), a abandonné 
cette idée et y voit un emprunt au prototype des Capilula du pseudo-Théo- 
dore; il se fonde sur l'analogie qui existe entre ce texte et le c. 35 de ces 
Capitula publiés par Petit (Cf. Pafrologia latina, t. XCIX, col. 935 et s. et 
Seckel, Neues Archiv, t. XX, p. 303). Mais, d'une part, le Vallicellanum Tom 
n'a fourni aucun autre texte à Burchard ; il serait surprenant que l’auteur du 
Décret lui eût emprunté un texte isolé. D'autre part, pour des motifs que 
j'ai indiqués ailleurs (Florilegium Voyüé, p. 241 et s.), les Capitula du pseudo- 
Théodore doivent être cousidérés, à mon avis, non comme une source du 
Décret, mais comme un recueil qui en procède. Aussi, écarlant les deux hypo- 
thèses de M. Seckel, je crois que Burchard a tiré le chapitre dont il s'agit 
du pénitentiel de Théodore, en modifiant légèrement la sanction, ce qui lui 
arrive souvent. 

(6) Vermioghoff, Verzeichniss der Aklen fränkischer Synoden, dans Neues 
Archive, t. XXIV, p. 416. ; 

(7) Sur les textes attribués au concile de Nantes, cf. Seckel, Séudien zu 
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Dans la première se placent les textes (au nombre d’une 
vingtaine) que Burchard a transcrits, avec leur attribution au 
concile de Nantes, d'après le recueil de Réginon. Nombre 
d'entre eux sont sûrement apocryphes, mais la responsabilité 
de la fausse inscriptio n’incombe pas à Burchard. Je ne m'oc- 
cuperai pas de ces textes. 

Dans la seconde catégorie figurent des textes, pris comme 
les premiers dans le recueil de Réginon, mais qui n'étaient 
pas donnés dans ce recueil comme des canons du concile de 
Nantes. C’est Burchard qui, pour une raison ou une autre, les 
a rattachés à ce concile. 

Parmi ces textes, il en est plusieurs dont l'attribution au con- 
ciie de Nantes s'explique par une négligence de Burchard ou 
de ses collaborateurs. Je classerai dans cette série : 


B. II, 161-164 et 166 — Rég. I, 216, 218, 217, 219 et 212. 


Burchard a imputé ces textes au concile de Nantes, croyant 
en cela copier Réginon. En effet, dans les Libri de synodalibus 
causis, les inscriptiones de ces canons répèlent, au moins im- 
plicitement, l’inscriptio du c. 210: Ex concilio Nannetensi. 

Une explication analogue rend raison de l'inscriptio ex con- 
cilio Nannetensi qui précède le c. de Burchard, XVIII, 3 = 
Rég., I, 107 ; le c. 105 de Réginon est attribué au concile de 
Nantes; les c. 106 et 107 sont précédés des mots Undè supr. 

Voici maintenant des textes où l'attribution au concile de 
Nantes ne paraît pas être le résultat d’une étourderie. Il semble 
qu’elle ait été voulue par Burchard. 


B. II, 91 — Anseg., I, 147(1). 
IT, 167 — Capitulaire de 884, c. 12 (2). 


Benedictus Levita, 1 (Neues Archiv, t. XXVI, p. 39 et s.). Tous ces canons 
sont connus par le recueil de Réginon. Mais il résulte des recherches de 
M. Seckel que huit seulement auraient quelques chances d'être authentiques ; 
au moins n'a-t-on pas découvert jusqu'à ce jour, comme on l'a fait pour les 
autres, la source originale, dissimulée ensuite sous le nom de concile de 
Nantes dans le recueil de Réginon et les collections ultérieures. 

(1) Extrait de Réginon, 1, 62, où il porte l'inscription : Ex capitularibus. 
Burchard ne pouvait manquer d'effacer cette inscriplio ; il l’a remplacée par 
celle du c. 61 de Réginon. 

(2) Extrait de Rég., II, 428, où il porte l'inscription : Ex eodem capitu- 
lari, Burchard l’a effacée, et a voulu reprendre l'inscription du chapitre pré- 
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V, 17 — Rég., II, 25, ex Poenitentiali (1). 


En résumé, il me paraît que sciemment ou par négligence, 
Burchard a mis dans la cireuiation neuf canons apocryphes de 
Nantes. 

180 Je ne veux point abandonner cette trop longue énuméra- 
tion sans signaler encore un apocryphe créé par Burchard. Il 
a attribué à un concile apocryphe de Tongres le c. 24 du 


concile d’Altheim (916), qu’il a inséré au n° 65 de son livre X. 


Peut-être faut-il voir, dans cette évocation d’une antique cité 
du pays liégeois, un souvenir donné par Olbert de Gembloux, 
le collaborateur de Burchard, à une région qui lui était 
chère. 

En somme, je viens de signaler environ 200 canons apocry- 
phes de conciles variés qui figurent dans le Décret de Bur- 
chard. Je crois qu'en poursuivant les recherches, il ne serait 
pasdifficile d'en découvrirencoreune quantité égale, sinon supé- 
rieure. Toutefois, les faits quej’ai mis en lumière me paraissent 
suffire à faire connaître le rôle de l'auteur du Décret en tant 
que créateur de décisions apocryphes d’assemblées conciliaires. 


III. — Textes pénitentiels apocryphes. 


Le Décret de Burchard coutient un bon nombre d'attribu- 
tions fausses de textes pénitentiels. Ces erreurs, d’ailleurs 
commises en connaissance de cause, proviennent pour la plu- 
part d’un fait déjà signalé : Burchard ne veut citer que trois 
pénitentiels, le Romain, celui de Théodore et celui de Bède. 
Aussi lorsqu'il n’a pas attribué les textes pénitentiels à des 
sources d’une autre nature, décrétales des papes, canons de 


-conciles ou écrits patristiques (nous en avons vu et nous en 


verrons des exemples), il les a imputés à l’un de ces trois péni- 
tentiels, le plus souvent sans se préoccuper de savoir si l'em- 
ploi qu'il faisait de l’inscriptio correspondait à la réalité. Il 


suffira, pour s’en convaincre, de jeter les yeux sur la liste qui 


suit : 
cédent dans la recension de l'œuvre de Réginon dont il se servait. Cf. W as- 
serschleben, Libri duo de synodalibus causis, p. 380, note. 

(4) Burchard a effacé celte référence vague et l’a remplacée par l’inscriptio 
-du chap. 22 de Réginon. 
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B. V, 46, Pén. de Bède, 
48, Pén. de Théodore, — 
49, Pén. Romain, 
52, 
XI, 65, 
XII, 3, 
5, Pén. de Théodore, 
6, Pén. Romain 

11, Pén. de Théodore, 
XIV, 8, 
13, Pén. Romain 
14, Pén. de Bède, 
15, 
B.XVII, 27 et 28, Pén. de Théod. 


ÉTUDES CRITIQUES 


Rég., I, 151 (sans attribution). 
Excarpsus Cummeani, XIII, 22. 


— — 23, 

— — 17. 
Rég. II, 276, ex Paen.(1). 
— — 333, — 

— — 336-337— 

= 1008 Pa 

— — 332, — 


Excarpsus Cummeuani, 1, 6 (2). 
Rég., I, 147, ex Paen. 
— — 149, 
— — 150, 
Reg., Il, 251 (sans attribution). 


32, Pén. de Théodore 
33, Pén. Romain 
34, Pén. de Théodore = 
38, Pén. Romain 
39, Pén. de Théodore 
40, Pén. Romain 
41, Pén. de Théodore 
42, Pén. de Bède 
43, Pén. Romain 
56, Pén. Romain 
60, Pén. Romain 
XVIII, 14, Pén. de Théodore 
XIX, 1, Pén. Romain 
4, 
6, Pén. de Théodore 
9, Pén. Romain 


254 
Anseg., I, 48 (3). 
Rég., II, 255 (4). 
Texte d’origine inconnue. 
Excarpsus Egberti, 5 (5). 

c. 9, S 2. 

c. 9, $ 10ets. 
Rég., II, 252 (sans attribution). 
253 
Excarpsus Cummeani, II (6). 
VI, 2L 
C. 26 du c.de Mayence, an. 847. 
Capitula de Théodulphe, 36. 
Rég., I, 304 (Théodoreet Bède). 
Rég., p. 146. 

— Excarpsus T'gberti, IV, 16. 


(1) J'abrège ainsi l’inscription ex Paenitentiali, très fréquente dans le re- 
cueil de Réginon. Souvent elle y vise des extraits tirés du pénitentiel dit 
de Darmstadt, ou de la collection Vaticana en quatre livres. Ea tout cas, 
cette inscriptlio n’a pas chez lui un sens précis. 

(2) Sauf la fin. Le texte est plutôt conforme au manuscrit de l'Excarpsus 
Cummeani conservé à la Bibl. nationale de Paris, latin, 1603. 

(3) Réginon (1, 258) l'a fourni à Burchard. 

(4) Texte modifié par Burchard, notamment en ce qui concerne les distine- 
tionsetles sanctions. La dernière disposition rappelle l'Excarpsus Cummeani, II, 
3 (Schmitz, t. IL, p. 608). 

(5) Schmitz, t. II, p. 665,avec des variantes; on en trouve d'ailleurs dans 
les textes suivants. 

(6) Schmitz, t. II, p. 608; nombreuses variantes. 
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11, 
12, 
19, 
20, 
21, 
22, 
28, 
24, 
B., XIX, 25, 
33, 


84, 

92, 

94, 
101, 
102, 
103, 
104, 
106, 
115, 
116, 
117, 
118, 


120, 
121, 
129, 
135, 
136, 
137, 
138, 
139, 
144, 
145, 
146, 
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dE | inspirés par Rég., 11, 452. 
Pén. Romain; procède de Rég., II, 447. 
— — 449. 
Pén. de Théodore; — 454. 
— — 446. 
— — 453. 
Pén. de Bède; — 454. 
Pén. Romain : procède de Excarpsus Bedae, 10. 


Pén. de Théodore — fragment de la préface du livre 
. VI du pénitentiel d'Halit- 
gaire (1). 
Pén. de Bède —= Ezxcarpsus Cummeani, 1, 38. 


Pén. de Théodore = Pén. de Saint-Hubert, 59. 
Pén. Romain = = 39. 
— — Excarpsus Cummeani, VI,22 et 28. 
Pén. de Bède = — VI, 24-26. 
Pén. Romain = — VI, 28. 
Pén. de Théodore — — VII, 2. 
Pén. Romain — Excurpsus Egberti, XTIL, 4-10. 
— — Excarpsus Cummeani, VIIL, 2. 
— = _ VIII, 15. 
— = — VIII, 17. 
Pén. de Bède — fragment du c. 2 de la préface 
de l’Excarpsus Cummeani. 
Pén. Romain — Excurpsus Bedue, IV, 10 et 11. 
Pén. de Théodore = _ Vi: 
Pén. Romain — Pén. de Théodore, II, 2, 15. 
Pén. de Théodore — Pén. de Saint-Hubert, 40. 
Pén. Romain = — 41. 
= = = 44. 
Pén. de Théodore — — 47. 
— == — 48. 
— — Préface du livre IV d'Halitgaire. 
— = c. 33 du c. de Chalon,an.813(2). 
Pén. de Bède = c. 35 — (3). 


J'ai ainsi énuméré plus de soixante Lextes pénitentiels attri- 


(1) Patrologia 


latina, t. CV, col. 695. — Le c. 32 en est aussi tiré; mais 


Burchard le donne comme un extrait du pénitentiel Romain. 
| (2) Probablement pris dans Ben. Lev., add. 111, 57; Burchard s’est em- 
| pressé de le démarquer. 
(3) Probablement pris dans Ben. Lev., add. II], 60. 
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bués à tort au pénitentiel Romain, à celui de Théodore et à 
celui de Bède, les seuls dont Burchard se soit donné l’appa- 
rence de tenir compte. 


IV. — Inscriptiones patristiques apocryphes. 


Burchard dissimule un certain nombre de canons — relati- 
vement peu élevé — sous le nom d'écrivains ecclésiastiques, 
et principalement de saint Augustin. En cela il suit l'exemple 
et d’ailleurs emprunte la formule de Réginon : Ex dictis Augus- 
tini. Les indications réunies ci-dessous en fournissent la 
preuve; elles concernent des canons attribués par Burchard à 
saint Augustin (1). 


B. IT, 54 —  Capitula de Théodulphe, 45-46. 
55 — — 1. 
58 — — 28. 
80 — Capitula de Haïiton de Bâle, 18. 
100 — Capitula de Théodulphe. 2 et 3. 
106 = Cupitula de Haïton de Bâle, 20. 
129 — Texte d'origine inconnue. 
NT, 80 == Rég., I, 54, 2° partie (2). 
IV, 16 — Gennadius, 74 (3). 
Vi, 31 — Résg., II, 49 (4). 
X, 43-47 — Traité de Raban Maur, de magicis 
artibus. 
XII, 21 — c.23 du c. d’Altheim. 
XIV, 12 — Rég., I, 140 (5). 
XVIII, 12 — Fragment d'une homélie de Césaire 
d'Arles (6). 
XIX, 2 — Rég. I, 292, 301, 302 (7). 


(1) Je ne relève pas les quelques textes attribués par Burchard à saint 
Augustin d'après les indications, souvent douteuses, de la collection irlan- 
daise. De même Burchard a pu reproduire, sur ce point comme sur les autres, 
de fausses attributions de Réginon, par exemple dans XVII, 35 (Rég., I, 
259). 

(2) Réginon attribue à saint Augustin la première partie du chapitre, mais 
non notre texte qui en forme la seconde partie. Burchard a commis une con- 
fusion (Cf. Wasserchleben, op. cil., p. 49, note sur le c. 54). 

(3) De ecclesiasticis dogmatibus. 

(4) Attribué par Réginon au diacre Ferrand de Carthage. 

(5) Attribué par Réginon à saint Jérôme et au diacre Ephrem. 

(6) Patrologia latina, t. LXVIT, c. 1082. 

(7) Sans attribution ou avec d’autres attributions dans Réginon. 
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29 — Extraits pénitentiels. 
30 — id. 
36 — c. 10 du c. de Mayence, an. 852. 
60 — Texte d'origine incertaine, 
64 — Rég. I, 328 (1). 
107 — Gennadius, 81. 
108 — — 82. 
XX, 1-7 — Gennadius, 14-20. 
28-39 — Ratramn de Corbie, de praedestina- 
tione, lib. II. 
40-44 — Gennadius, 10-13. 
100-102 — Gennadius, 7-9. 
109-110 — Prognosticon de Julien de Tolède, 


47 et 49 (2). 


Quoique les fausses attributions à saint Augustin soient les 
plus nombreuses, on en rencontre d’autres. A titre d’exemple, 
jesignalerai une attribution erronée à saint Jérôme (3), une 
autre, aussi inexacte, à Isidore de Séville (4), et enfin une 
fausse attribution à saint Grégoire(3). 


En résumé, de l’examen que j’ai fait d'une quantité considé- 
rable d’inscriptiones apocryphes (il en est d’ailleurs un grand 
nombre que je n'ai pu relever), je suis en droit de conclure 
que Burchard a jeté dans la circulation : 
1° Une centaine de fausses décrétales ; 

2° Plusieurs centaines de faux canons; 

30 Plus de soixante textes pénitentiels apocryphes qu'il at- 
tribue à tort au pénitentiel Romain, ainsi qu'à ceux de Théo- 
dore et de Bède ; 

4° Un nombre moins élevé d'extraits apocryphes des Pères, 
la plupart attribués à saint Augustin. 


(4 suivre). Pau FourNIEr. 


(1) Texte de la règle de saint Basile : la fausse attribution est imputable 
à Burchard. 

(2) Ce sont en réalité des fragments du de Civilate Dei, cités d'après Julien 
de Tolède (Voir I'* étude, p. 95). 

(3) B. XIX, 31; il s’agit d'un passage de la préface d'Halitgaire : Patro- 
logia Latina, t. CV. 

(4) B. IV, 10 ; le texte provient du pén, de Théodore, I, 9, 42, 

(3) B. IX, 40 ; passage de la lettre de Raban Maur à Héribald (Rég., 11,243). 
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LA  LIBERTAS ” ROYALE 
DES COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES AU KI SIÈCLE 


1] 
La « liberté » vis-à-vis des évêques (°). 


La mise à l’écart des puissances laïques devait, pour les mê- 
res raisons et dans le même dessein, permettre l'éloignement 
de l’évêque du monastère. Si les comtes troublent trop sou- 
vent la tranquillité du couvent, lui prennent ses biens, exigent 
de lui des coutumes indues, les évêques sont tout aussi avides 
et rapaces. Les actes de Philippe I font plusieurs fois allusion 
à des conflits de cette nature(1). 

Mais l’évêque, à cause de son caractère et de ses pouvoirs 
juridictionnels est moins facile à écarter que le comte. IL pos- 
sède en effet trois sortes de droits. Tout d’abord il peut avoir 
sur la communauté religieuse des droits temporels, identiques 
à ceux que pourrait posséder tout seigneur laïc; ensuite, à titre 
d'ordinaire, il a des droits lemporels nés de la juridiction épis- 
copale, la procuration, le droit au gîte, au vivre, à une rede- 
vance en nature ou en argent, à la parata, à la circada, au 
synodaticum; enfia, comme supérieur ecclésiastique, il a le 
droit de visite, la juridiction, pouvoir essentiellement canoni- 
que. Dans quelle mesure ces trois sortes de droits vont-ils être 
atteints au xr° siècle par la libertas ? 

En ce qui concerne tout d’abord les droits temporels et rede- 
vances qui n'ont aucun caractère ecclésiastique et qui appar- 
tiennent à l'évêque comme à tout autre fonctionnaire ou justi- 


{(*) Voir Nouv. Rev. historique, a. 1909, t. XXXTII, p. 594. 


(1) Diplôme pour l’église de Fontaine-Mesland (1060), Prou, n° VII, p. 22. 
Diplôme pour Saint-Denis (1088), Prou, n° XL, p. 114. 
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cier laïc, la libertas donnée par l'évêque les fait disparaître ou 
en transfère la perception aux moines. C’est ainsi que Gervais, 
archevêque de Reims, concède à l’église Saint-Denis des ton- 
lieux, des droits de foire etde marché qui lui appartenaient (1). 
C'est ainsi qu’Agobert, évêque de Chartres, fait remise à Mar- 
moutier de droits sur la vente et l'étalage des marchandises, 
par une absolulio ab omni venditione el comparatione (2). 

Frolland, évêque de Senlis, renonce vis-à-vis des chanoines 
de Notre-Dame de Senlis, à des profits de justice, justitias quas 
ex alris canonicorum habebat, ainsi qu’aux repas qu’il avait 
le droit de prendre dans les villae des chanoines, lors de ses 
voyages, commessationes quas in villulis fratrum, ilineris occa- 
sione, faciebat, dimisit (3). Personne ne songerait à voir ici 
une remise de cércada : le rapprochement entre les justitiae et 
les commessationes indique qu'il y a là un ensemble de rede- 
vances qui n’ont aucun caractère strictement ecclésiastique; la 
remise de parata ou de circada serait formellement indiquée ; 
ces repas sont pris non en cas de visite, mais en temps de 
voyage, itineris occasione ; enfin l’évêque ne visite pas ces vil- 
lulae. Il ne s’agit donc que de redevances analogues aux pastus 
que l'on doit aux fonctionnaires laïcs (4) et qui peuvent être 
aussi bien dues à des ecclésiastiques sans avoir aucun rapport 
avec la visite et la procuration (5). 


(1) Diplôme pour Saint-Denis (1067), Prou, n XX XI, p. 94. 

(2) Diplôme pour Orchaise (1060), Prou, no VI, p. 17. 

(3) Diplôme pour l’église de Senlis (1068), Prou, n° XXXIX, p. 110. 

(4) On en trouve un exemple dans un diplôme de 1101 (Prou, ne CXLIT, 
p- 852) par lequel Hervé confirme une renonciation faite par Bouchard, son 
beau-père, à une coutume consistant en deux repas que Bouchard exigeait 
des moines de Saint-Mesmin de Micy aux deux fêtes de ce saint. 

Les libéralités faites à Notre-Dame de Senlis par les évêques Thibaud, 
vers 4147 (Gallia christiana, T. X, Instrumenta, n° XX, col. 213). Amaury, 
en 1162{(ibidem, n° XXII, col. 214), Amaury, vers 1162 (ibidem, n° XX1V, col., 
215), ne font aucune allusion à une exemption de procuration. La bulle de 
Lucius III, du 30 juin 1182 (Jaffé, Regesta pontificum romanorum, n° 14672), 
ve parle pas d'une exemption de procuration et réserve la juridiction de 
l'ordinaire. La charte de l'évêque Reuri de 1184 est également muette sur 
l'exemption de procuration (ibidem, n° XXXI, col. 222). 

(5) Voy. encore Prou, ns XLVIII et XLIX : renonciation à toute coutume 
autre que le synodum, la circada et les pouvoirs en matiére de cura ani- 
marum. 
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A côté de ces privilèges, d’autres sont d’une interprétation 
plus difficile, à raison de leurs rapports avec l'exemption spi- 
rituelle. Parmi eux, une distinction capitale s'impose entre 
ceux qui sont concédés à des églises desservies par des moi- 
nes et ceux qui sont accordés aux monastères eux-mêmes. 

Le moine en effet est en principe séparé du monde, il vit 
dans un isolement matériel et moral; le couvent ne célèbre donc 
pas de services religieux publics, sa chapelle est réservée 
aux moines seuls, et les sacrements, notamment la confession, 
et la communion, ne sont pas administrés aux étrangers ; en 
un mot le monastère ne sert qu’à la vie religieuse de la cemmu- 
nauté monastique. 

Mais il arriva de plus en plus fréquemment, principalement 
sous l'influence d'idées réformatrices, que le clergé régulier 
fut appelé à seconder et à remplacer les clercs séculiers dans 
l'exercice de la cura animarum. On confia volontiers aux 
moines la charge des âmes; et par là les couvents augmentè- 
rent leurs revenus, la pratique des sacrements fut rendue 
plus facile, le développement religieux plus intense. Or la cura 
animarum des personnes non participantes à la vie monastique 
relève directement de l’évêque, sa mission naturelle réside 
dans la haute surveillance du ministère sacerdotal vis-à-vis 
des laïcs. 

Sans doute, par suite d'abus et d’empiétements autorisés 
par la papauté et en partie légitimés par l’indifférence, l’inap- 
titude, l'absence de zèle du clergé séculier, les réguliers purent 
peu à peu écarter le contrôle épiscopal et la soumission à l'or- 
dioaire en matière de cura animarum et spécialement au point 
de vue de la prédication et de la confession, et généralement 
de l'administration des sacrements, dont par leur origine ils 
n'étaient point chargés, et ce fut le concile de Trente qui resti- 
tua à l’épiscopat une partie de ses droits, non sans peine et 
sans restrictions. Mais la question se pose de savoir à quel 
point en est cette entreprise au x1° siècle. 

A l’époque où nous nous plaçons, existent entre les séculiers 
et les moines une émulation et une rivalité intenses dans la 
chasse aux bénéfices, lutte d’ailleurs suscitée trop souvent 
beaucoup moins par des considérations religieuses et le souci 
de la plus grande gloire de Dieu que par l’appât des revenus 
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des biens d'église. La simonie, escortée de tous les vices, op- 
pose à la réforme une résistance opiniâtre. Les moines ten- 
dent à tout accaparer et le clergé séculier de son côté tiendrait 
à les voir renfermés dans leurs cloîtres. 

Les adversaires des moines répandent en effet l'idée que le 
religieux mort au monde ne peut prendre soin des âmes et que 
notamment il est incapabte de remettre les péchés : en un mot 
il est indigne de l’officium sacerdotule. Ce mouvement antimo- 
nastique est général et difficile à réprimer. Il apparaît princi- 
palement tout d’abord dans les pays placés sous la domination 
anglaise. Lanfranc, archevêque de Cantorbéry, avait signalé à 
Alexandre II les excès de certains clercs qui, aidés de laïcs, 
s’efforçaient de chasser de l’église de Saint-Sauveur les moi- 
nes pour leur substituer des clercs séculiers. Bien plus, ces 
perturbateurs se proposaient d'expulser tous les moines des 
sièges épiscopaux. 

Entre 1071 et 1073, le pape répondit pour condamner ces 
prétentions erronées et frapper d’anathème les fauteurs de 
désordre {1). Cette opposition aux moines ne disparaît cepen- 
dant pas, et nous voyons le concile de Rouen, de 1074, canon 
5, refuser aux moines la charge des paroisses (2). 

Les mêmes tendances existent également dans le midi de la 
France : le concile de Nimes, de 1096, canon 2%, condamne, 
sous les peines les plus sévères ceux qui prétendent que les 


- moines sont indignes de l'officium sacerdolale, sous prétexte 


qu’ils sont morts au monde (3). Toutefois nous verrons encore 
le concile de Poitiers, de 1100, afürmer la doctrine contraire 
et refuser aux moines de remplir un ministère paroissial (4). 

Ces exagérations réprouvées par le clergé éclairé n'appar- 
tiennent qu'à une minorité turbulente, jalouse et injuste. 
Les esprits sensés se bornent à reconnaître que les moines en 


(1) Jaflé, n° 4761. 

(2) Mansi, Sacrorum conciliorum nova el amplissima collectio, XX, c. 400. 
UE nulli monacho parrochia regenda commitatur . 

(3) Mansi, XX, col. 934, 

(4) Le canon 10 permet aux clercs régaliers d'administrer les sacrements et 
de prêcher, jussu episcopi, mais le canon 11 défend aux moines la prédication 
et l'administration des sacrements (Mansi, XX, col. 1123-1124). Ut nullus 
monachorum parochiale ministerium presbyterorum, id est baplizare, praedi- 
care, paenilentiam dare praesumat: 
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prennent à leur aise avec les prérogatives épiscopales et pré- 
tendent à tort se passer du consentement des évêques pour 
occuper les églises : toute investiture d'église doit émaner de 
l'ordinaire, et non des laïes; toute charge d'âme, dans un 
diocèse, doit être confiée par l’évêque. | 
Trop nombreux sont les conciles qui, sur ces points, ont eu | 
à rappeler aux moines leurs obligations ; les conciles de | 
Bourges de 1031, canon 22(1), de Poitiers en 1078, canon 1 (2), 
de Clermont en 1095, canon 4 (3), de Rouen en 1096, canon 
6 (4), de Nîmes en 1096, canon 1 (5). 
Ces décisions des conciles français ne sont d'ailleurs pas 
isolées. Divers conciles allemands, anglais et italiens formulent 
les mêmes prescriptions et s'efforcent de porter remède aux 
mêmes abus. Les conciles de Selingstad de 1022, canon 13(6), 
d'Amalfi en Pouille de 1090, canon 5 (7), le concile romain de 
1078, canon 2(8), les conciles de Londres de 1102, canon 
21 (9), de Guastalla, sur le Pô, de 1106 (10), s’attaquent aux 
investitures laïques et proclament le strict devoir pour les 


(1) Utnullus laicus presbyleros in suis ecclesiis mitlal, nisi in manu episcopi 
sui, quia episcopus curam animarum debel unicuique presbytero commendare 
de parochiis ecclesiarum singularum (Mansi, XIX, col. 505). : 

(2) Mansi, XX, col. 498. La défense est portée nominativement contre le 
roi et les comtes. Le canon 6 (Mansi, XX, col. 498) défend aux abbés de 
revendiquer des églises qui ne leur ont jamais appartenu, nisi consentiente 
episcopo, in cujus fuerint dioecesi. 

(3) Mansi, XX, col. 902. Ce canon a passé au Décret de Gratien : causa | 
16, questio 2, canon 6, Sane quia. Le canon 7 (Mansi, XX, col. 817) décide 
quetout autel donné à des chanoines ou à des moines revient à l’évêque, à 
la mort du donateur, si l'évêque n’a pas coufirmé cette donation. Voyez 
encore les canons 15 et 16 du même concile (Mansi, XX, col. 817). 

(4) Mansi, XX, col. 924. 

(5) Reproduction du canon Sane quia (Mansi, XX, col. 933). 

(6) Mansi, XIX, col. 398. [lem decretum est ut nullus laïcorum alicui pres- 
bytero suam commendet ecclesiam praeler consensum episcopi, sed eum prius 
miltat suo episcopo, vel ejus vicario, ut probetur si scientia, aelate, et mori- 
bus talis sit, ut sibi populus Dei commendetur. 

(1) Mansi, XX, col. 123. Nullus laicus.…. ecclesiam... sine consensu epis- 
copi… monasteriis aut canonicis offerre praesumat. Cette disposition est repro- 
duite dans le canon 15 du concile romain de 4099 (Mansi, XX, col. 963). 

(8) Mansi, XX, c. 509. 

(9) Mansi, XX, c. 1151. Ne monachi ecclesias nisi per episcopos accipiant. 

(10) Mansi, XX, c. 1210-1211 : ecclesiarum investituras a laïcis fieri om- 
nimodo prohibemus. 
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moines de ne prendre possession dés églises qu'avec le con- 
sentement de l’Ordinaire. Le concile normand de Lillebonne 
en 1080, dans son canon 12, réglemente la desserte d’églises 
qui cessent d'être confiées aux séculiers pour appartenir dé- 
sormais aux moines (1). 

Malgré la théorie exagérée de ceux qui veulent exclure l'or- 
dre monastique des évêchés et des églises, nombre de ces 
dernières sont confiées aux moines. Le ‘plus souvent, l’évêque 
intervient, se montre plus ou moins bienveillant et accorde 
des faveurs et des libertés d’importance différente, selon les 
cas. 

Tout d’abord nous rencontrons certains actes dans lesquels 
il n’est question que d’églises à fondèr, des terrains sont don- 
nés aux moines, à charge d’y construire ou avec promesse par 
le donateur d’élever une église. 

Il faut d'ailleurs remarquer que, dès cette époque, pour 
fonder une église, les moines et les laïcs doivent avoir l’assen- 
timent de l’évêque diocésain. Nombre de diplômes que aous 
examinerons bientôt démontrent cette nécessité. Par exemple 
Agobert, évêque de Chartres, note avec le plus grand soin 
que l'abbé de Marmoutier lui a demandé (2) l'autorisation de 
construire une église à Orchaise; l’assentiment de l'archidiacre 
est aussi mentionné (3). 

Marmoutier avait construit une autre église dans la forêt 
de Blémars, voluntate et assensu Theoderici, carnotensium epis- 
copi et Arnulphi, archidiaconi, ad cujus archidiaconatum perti- 
nebat. Plus tard une translation s’imposa, et elle fut faite, 
auctlorixante supradicto pontifice. Enfin un nouveau transfert 


(1) Si donatur monachis ecclesia, presbyler qui eamdem lenel ecclesiam ho- 
norifice leneat quicquid de eadem ecclesia habere antequam monachi eam habe- 
rent : el lanlo melius quanlo sanctioribus associaltur hominibus; eo autem 
mortuo, vel aliqualenus deficiente, abbas idoneum quaerat presbyterum, et 
episcopo eum per se vel per nunlium suum ostendat. Quem si recipiendus est, 
episcopus recipiat… Presbyter vero episcopo suo juste sit subdilus el episco- 
pales redditus persolvat (Mansi, XX, col. 557. Le même canon se trouve en- 
core sous len° XV dans Mansi, XX, col. 562). 

(2) Ex nostra permissione, a nobis perficiendi licentiam requisisset. 

(3) Favore eliam domni Arnulf, archidiaconi nostri, qui in illis tunc partibus 
ubi fabricanda erat archidiaconatus sui gerebat officium. Diplôme pour Or- 
chaise (1060), Prou, n° VI, p. 11. 


Ravug msr, — Tome XXXIV, 23 
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devint nécessaire et il ne se réalisa qu’avec l'assentiment de 
l’évêque et de l’archidiacre, quibus supra annuentibus (1). 

En 1075-1076, Philippe 1 donna une terre au lieu dit Vetus 
Castellaris pour y construire un monastère à l'usage des moines 
de Cluny(2). Ce fut Guy, comte de Ponthieu, qui se chargea 
de sa construction et le remit à Cluny en 1100, avec le con- 
sentement de l’évèque d'Angers (3). 

Philippe 1, dans son privilège du 7 avril 1080, note que 
l'église du Gué de Pithiviers a été fondée du consentement de 
l’évêque d’Orléans(4), et même d’après la charte de fondation, 
l'évêque d'Orléans, l'ordinaire, en avait posé la première 
pierre (5). 

Alors que jusqu'ici nous n’avons eu affaire qu’à des actes 
relatifs à des églises à fonder, nous devons maintenant nous 
occuper d'une seconde catégorie d’actes, comprenant des dona- 
tions d'églises et d'autels existants. Nous allons encore rencon- 
trer le plus souvent l'intervention de l’évêque, accompagnée 
de l'octroi de libertés plus ou moins étendues. 

L'église de Saint-Symphorien d'Autun est donnée à Saint- 
Benoit-sur-Loire par l’auctoritas du pape et sous l'approbation 
del'ordinaire, Aganon, évêque d’Autun.Le diplome de Philippel 
délivré en 1077 porte que les fondateurs, le pape et l'évêque, 


(1) Diplôme pour l’église de Fontaine-Mesland (1060), Prou, n° VII, 
p. 22. 

(2) Diplôme pour l’église de Barly (1075-1076), Prou, ne LXXIX, p. 200. 

(3) Prou, p. 201, note 2. 

(4) No XCIX, p.254. 

(5) Propriis manibus in edificanda ecclesia primum lapidem posuit. La do- 
nation avait été faite par l’évêque Haderic, mais cet évêque fut excommunié 
en 1067; la confirmation de celle donation fut faite par son successeur, 
Rainier, et Hadéric n’apposa son signum qu'en qualité de clerc, signum {la- 
derici clerici, qui fuit Aurelianensis episcopus. Dans cette confirmalion, inter- 
vint également le métropolitain, Richer, archevêque de Sens (Bruel, Rerueil 
des chartes de l'abbaye de Cluny, t. IV, p. 547, n° 3438). Ni dans la charte 
de 1070, ni dans le diplôme de 1080, il n’est question d'une exemption de 
procuration. Cette exemption ne fut accordée qu'en 1092 par l’évêque Jean : 
on lui demanda que l’église de Pithiviers fût libre de toutes ses coutumes, 
liberäm omnium consueludinum nostrarum esse concederem. Il l’accorda : 
ecclesia illa libera et quieta sit noslrarum consueludinum, non reddens sino- 
dum vel circadam, ut cetere ecclesie. Mais il réserva ses droits juridictionnels, 
salva consuetudine el subjectione ecclesie Sancle Crucis Aurelianensis (Bruel, 
Recueil des chartes de l'abbaye de Cluny, t. V, p. 11, n° 3664). 
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ont donné la liberté à cette église, liberam faciunt. Quelle était 
l'étendue de cette liberté? La suite du diplôme nous indique 
seulement que l'église sera soluta et quieta. On ne peut savoir 
exactement le sens de ces deux expressions, car l'acte de con- 
cession resta sans effet, mais tout porte à croire que, malgré 
l'intervention du pape et de l'évêque, cette liberté était pure- 
ment temporelle. Peut-être se complétait-elle par une exemp- 
tion de procuration, mais en tout cas il n’y avait là aucune 
exemption juridictionnelle proprement dite (1). 

Fa 1070, Philippe I confirme un privilège par lequel Geof- 
froy, évêque de Paris, concède à Saint-Germain-des-Prés 
comme coutre-partie d’un échange, deux autels : et ces 
deux autels, il déclare les donner libres de toute coutume, soit 
au profit de l’évêque lui-même, soit au profit de l'archidiacre, 
ces coutumes ne peuvent être d’ailleurs que des coutumes pure- 
ment temporelles, puisque l’évêque se réserve formellement la 
circada, le synodum et tousdroits relatifs à la cura animarum. Yci 
l'évêque se réserve et le droit de visite, et le droit de procura- 
lion né de la visite, et la surveillance sur la manière dont les 
moines prendront soin de la cura animarum, et enfin les taxes 
qui naissent de ce contrôle (2). 

En 1063, Philippe I confirme un acte par lequel Heddo, évé- 
que de Soissons, concède deux autels, à l'abbaye de Saint-Cré- 
pin-le-Grand, avec cette clause qu’au décèsdes desservants, le 
nouveau titulaire présenté par l'abbé sera institué par l’évêque 
sine pecunià (3). 


(1) Diplôme pour Saint-Symphorien d'Autun (1077), Prou, ne LXXXVI, 
p. 224. Sur l'absence d'effet de ce privilège, voir nole 2, p. 224. 

(2) Diplômes pour Saint-Germain-des-Prés (1070); Prou, nos XLVIII et XLIX, 
p. 130 et p. 132, ulque ab hac die nulli aut episcopo vel archydiacono aliqua 
occasione sint dedila, aut ullius consuetudinis redibilione sint obnoæia, excep- 
lis circadis et synodis el hiis que ad curam animarum pertinent. 

Cet échange est mentionnédans Archives nationales, L 409, liasse, 2, n° 50 : 
« Eschange de l’an 1070 par lequel l'Abbé de Saint-Germain-des-Prèzs lez 
Paris donne à Monsieur l’evesque de Paris la moitié de Garches et un moulin 
à Sèvres pour deux aultelz l’un à Suresnes et l'autre a Evrinville exemptz 
de loute redevance et coustume horsmis de visite et synode et de ce qui 
touche à la cure des ames. Ladite pièce est au sacq des tiltres de Saint- 
Cloud ». 

(3) Diplôme pour Saint-Crépin de Soissons (1063), Prou, n° XVI, p. 47. 
Nous ne pensons pas que la condition ait été imposée par le roi, sur le con- 
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A la demande du roi, l'évêque de Soissons et son archidia- 
cre confirment aux chanoines de Saint-Corneille de Compiè- 
gne la possession de l'église Saint-Germain, qui leur avait été 
donnée par Charles le Simple en 917. Mais aucune liberté 
n’est conférée à cette église (1). 


seil de l'archevêque de Reims et de l'évêque de Laon, bien que l'archevêque 
de Reims soit le supérieur de l’évêque de Soissons. Philippe I confirme ce 
qui lui est demandé, mais le diplôme ne renferme qu'une seule fois la clause 
de gratuité de la présentation des desservants. 

La bulle de Célestin Il, du 6 décembre 1143 (Jaffé, n. 8452) meotionnne 
« Sparnant » et « Columpnas », avec réserve de la canonica juslilia episcopi 
(Bibliothèque nationale. Collection Grenier, t. 294, n° 41). La Bulle d’Adrien 
IV, du 14 des calendes de janvier 1154 (19 décembre 1154, (Jaffé, n. 9955) 
pe parle pas de l’autel de Colombes, mais mentionne villam que dicitur Par- 
nant cum ecclesia et personalu eius, decimis el omnibus perlinenciis suis. On 
rencontre dans cette ‘bulle la clause commune Sane in parochialibus vestris 
ecclesiis.… donnant à l'abbé le droit de choisir les prêtres à envoyer dans les 
églises appartenant au couvent, mais avec obligation de les présenter à l’évè- 
que qui est appelé à les agréer. Cette présentation, pour les églises de Per- 
pant et de Colombes n’entraînait le paiement d'aucune redevance depuis 1063, 
La même bulle réserve enfin la canonica justilia de l'ordinaire (Bibliothèque 
nationale. Collection Grenier, T. 294). Cette réserve se relrouve encore dans 
la bulle de Lucius ff, du 4 décembre 1181 (Jaffé, n. 14528) qui ne mentione 
pas les églises de Pernant et de Colombes, 

Quant aux charles épiscopales, nous possédons trois chartes, de 1129, 1143 
1128 (Archives de l'Aisne, H 455, folios 35 à 40), par lesquelles les évêques 
de Soissons confirment à Saint-Crépin ses possessions. Seule la charte de 
1243 (H 455, folios 36 v. et 37) mentionne les églises de Pernant et de Co- 
lombes, dans les termes suivants : « Ad jus autem ecclesie tue pertinentia hec 
sunt, quod nulla secularis persona infrà procinclum monasterii vel foris, in Lolo 
ejusdem ecclesie dominicalu, ullam potestalem habeat, nec per vicecomitatum 
vel vicarium res martyrum inquielare audeat, nec aliquid de possessionibus vel 
rebus diripere vel auferre aut infringere presumat, scilicel… Sparnant.. Co- 
lumnas, cum ecclesis et altaribus es appendiliis suis ». Nous devons ce ren- 
seignement à l'obligeance de M. Broche, Archiviste de l'Aisne, par l'intermé- 
diaire de M. Espinas, Attaché aux Affaires étrangères. Nous prions l'un et 
l’autre d'agréer nos respectueux remerciements. 

(1) Diplôme pour Saint-Corneille (1106-1108). Prou, ne CLXX, p. #14. 
Cette église fut la cause de nombreuses difficultés. Au xu° siècle, elle est 
condamnée pour concurrence déloyale faite au monastère (E. Morel, Cartu- 
laire de l'abbaye de Saint-Corneille de Compiegne, t. 1, n° 143, p. 233). Pais 
l'evêque de Soissons, visitant les églises, réclamait une procuration qui lui 
était refusée, et lui, excommuniait les curés et les moines ; il fallut l'interven- 
tion de Célestin 111 (Bulle du 9 mai 1191, Morel, t. I, n° 193, p. 294). La mul- 
tiplicité de droits sur l'église Saint-Germain rendait impossible la création 


Original from 


pigiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 











DES COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES AU XI° SIÈCLE. 341 


L’évêque de Châlons, Roger, donne à l’église de Toussaints- 
en-l'Ile l’autel de Saint-Sulpice, sans abandonner aucun de 
ses droits. La confirmation royale de cette donation porte 
même le signum du métropolitain de Reims (1). 

C'est encore en vertu de ses propres pouvoirs qu'Araud, 
évêque de Chartres, confère une prébende à Cluny, qui en 
aura la jouissance, sans être tenu du service hebdomadaire 


de nouvelles paroisses dont la nécessité était manifeste. Une enquête ponti- 
ficale eût lieu {Bulle d’Innocent III du 25 mai 1198, Morel, t. I, n° 220, 
p. 327); puis l’évêque et les moines transigèrent en 1199 (Morel, t. J, n°236, 
p. 349). D'après une enquête faite au x siècle, tous les curés de Compiè- 
gae dépendent de l'évêque quoad curam laicorum, pour le reste ils relèvent 
de l’abbé. D'autre part, l'évêque n'a pas droit à la procuration (Bulle du 
21 janv. 1213, Morel, t. I, n° 303, p. 425). La lutte pour la procuration de- 
vient tellement âpre que les évêques visitent même les grangiae appartenant 
au monastère et y exigent la procuration à peine d'excommunication. Gré- 
goire 1X leur interdit ces visites inutiles et vexatoires (Bulle du 21 déc. 
1227, Morel, t. Il, n° 374, p. 54). 

{1) 1065, Prou, n° XX, p. 57. Cette donation avait été faite par Roger 
en 1062 (Gallia Christiana, X, Instrumenla, n° VIT, col. 154. Bibliothèque 
nationale, ms. lat. nouv. acq. 1278, folio 1). Cette église Saint-Sulpice est 
mentionnée dans les bulles de Grégoire VII, du 4 décembre 1078 (Jaffé, no 5034. 
Ms. lat. nouv. acq. 1278, folio 10), d'Innocent II, du 12 novembre 1134, 
avec réserve de la canonica juslilia de l'évêque (Jaffé, n° 7510. Ms. lat, 
nouv, acq. 1278, folio 8 verso), d'Alexandre III, du 9 décembre 1161 (Jaffé. 
n° 10685. Ms. lat. nouv. acq. 1278, folio 29). 

Quant au monastère lui-même, il avait été fondé par l’évêque Roger 
1043-1065), qui avait obtenu de Clément ]l une bulle confirmative en 1046- 
1047 (Jaffé, n° 4135). L'évêque avail tenu à assurer au monastère, toute li- 
berté, même contre ses successeurs; le pape y consent : uf'episcopus qui 
pro lempore fuerit nullum jus habeal ibi quicquam nocendi, vel aliquam cous- 
lumiam ab eo exigendi, vel aliquam polentiam exercendi, nisi quantum pertinel 
ad ecclesiastici ordinis el monaslica religionis correplionem, vel forte si ex 
culpa el negligentia abbalum el fratrum aliquid de rebus monaslerii deperieril, 
lunc liceat episcopo illud requirere et ad usum monasterii revocare. D'où il ré- 
suite que l'évêque conservait en entier sa juridiction spirituelle et qu’il con- 
servait encore un droit d'intervention dans la gestion des biens, en cas 
de nécessité (Gallia Christiana, X, Instrumenta, n° VI, col. 153. Ms. lat. 
nouv. acq. 1278, folio 9 verso). 

La restitution à Saint-Etienne, église cathédrale de Châlons-sur-Marne, 
de l'abbaye de Saint-Menge est faite sur l'intervention de l’évêque Roger 
en 1065 (Prou, n° XXI, p. 58). Cette abbaye fut donnée aux chanoines régu- 
liers par bulle d'Innocent III, du 15 février 1131 (Jaffé, n° 7454. Gallia Chris- 
liana, X, Inttrumenta, n° XX, col. 164). 
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qui devait être précédemment fait en l’église de Chartres, par 
le détenteur de cette prébende (1), 

Si l’acte n’émane pas de l'évêque lui-même, mais d’un laïc, 
ou d’un clerc, ou d’une communauté, 1l y aura eu entente 
préalable entre le fondateur et l'évêque. Baudoin, comte de 
Flandres, donne à Saint-Pierre de Lille l’église de Saint-Mau- 
rice, à Fins, mais avant de faire confirmer cette donation par 
le roi, il s'entend avec l’évêque de Noyon, Baudoin, au sujet 
de la desserte de cette église et des droits que l’évêque pourra 
percevoir lorsqu'il s'agira de remplacer un des deux chanoines 
préposés à la desserte de cet autel(2). 

En 1034, Gédoin de Saumur, voulut établir des moines 
dans les églises Notre-Dame et Saint-Pierre de Pontlevoy. 

L'évêque de Chartres, Thierry, approuva ce dessein et ac- 


(1) Cette concession fat confirmée par Philippe Ier entre 1069 et 1075 
(Prou, n° LXIX, p. 176),et par le métropolitain, Richer, archevêque de 
Sens. 

Voir encore un diplôme pour Montier-la-Celle de 1074 (Prou, no LVIII, 
p. 153). Hugues, évêque de Troyes donne au monastère de Montier-La- 
Celle, l’église Saint-André. Il n’est question dans le diplôme que d'une con- 
cession. mais l'évêque ne paraît perdre aucun de ses droits. 

(2) Diplôme pour Saint-Pierre de Lille (1066), Prou, ne XXV, p.70. Apud 
Fins, in honore sancli Mauricii allare, ea tamen ab episcopo Balduino condi- 
tione concessum ut ibi duabus personis canonicorum electivne positis cum se- 
cunda a vila discesserit, non amplius decem ipsi episcopo vel successoribus ejus 
solidis persolvantur pro restilulione simililer duarum personarum el sic res 
înler eos omni lempore procedat. 

Il n’y a ici aucune exemption de procuration. Saint-Pierre, qui avait reçu 
des chanoines en 1055, et avait été consacrée par Baudoin, évêque de Tour- 
nai, le 2 août 1065, obtint en septembre 1066 sa grande charte. C'était « un 
privilège d'exemption territoriale et civile sous la forme la plus étendue, une 
exemption totale de la juridiction du comte et des tribunaux ordinaires » (E. 
Hautcœur, Histoire de l'église collégiale et du chapitre de Saint-Pierre de Lille, 
t. I, p. 23-24). A la demande de l’évêque, Alexandre II, le 8 avril 4067 con- 
firma les privilèges temporels et spirituels accordés au couvent, mais sans 
accorder d’exemption ni de juridiction, ni de procuration (Jaffé, n° 4629. 
Bulle suspecte). En tout cas jusqu'au xiu° siècle, Saint-Pierre paya volon- 
tiers la procuration, comme la payaient les églises lui appartenant et notam- 
ment celle de Saint-Maurice, englobée dans la ville depuis 1144. Innocent IV, 
par sa bulle du 28 février 1254, fixait à quatre marcs d'argent le maximum 
de la procuration à payer par Saint-Pierre. En 1258, les difficultés commen- 
cent à apparaître pour ne plus s'éteindre (V. Hautcœur, t. I, p. 206-208, et 
le chapitre 28, t. Il, p. 60-71). 
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corda même une exemption de procuration. Ce t acte fut con- 
firmé par Philippe I en 1075 et l’évêque de Chartres, Hugues, 
apposa son signum au bas du diplôme(1). 

Anseau de Ribemont, fondateur de l’abbaye de Saint-Nico- 
las, sollicite du roi la confirmation de cette fondation et désire 
que personne n'ait le pouvoir de percevoir sur les biens du 
couvent aucune coutume. Hélinand, évêque de Laon, lui aussi 
veut que ce lien fût ab omni inquietudine et subjectione cujus- 
libet persone solutus et quietus, mais il se réserve la juridiction, 
salva reverentia et ex christianitate debita et canonica subjec- 
tione sancte Laudunensis ecclesie et ipsius sedis episcopi. Les 
moines auront même le libre choix de leur abbé ; mais il rece- 
vra de l'ordinaire ses pouvoirs quant à la cura animarum. Le 
diplôme délivré porte le signum d’Helinand (2). 

Hugues de Dommartin fit donner par l’évèque de Beauvais 
l'église de Saint-Leu d'Esserent à Cluny. Cet acte fut confirmé 
par Philippe I en 1080 : aucune atteinte n'était portée aux droits 
de l’évêque (3). L'année suivante, Gui, évêque de Beauvais 


(4) Diplôme pour Pont-Levoy (1075), Prou, n° LXXIV, p. 186, sed ab 
omni episcopali relenlione seu venditione perhenniler absolutum, ab omni vero 
circada atque parata liberum (Voyez encore le n° LX XV, p. 188). 

(2) Diplôme pour Saint-Nicolas de Ribemont (1084), Prou, n° CX, p. 279. 

Nous possédons également la charte de fondation émanant d'Anseau : nous 
y rencontrous déjà la formule quise retrouve dans l'acte confirmatif de Philip- 
pel:abbaliam.…. conslituimus quam liberam et quielam et ab omni inquielatione 
et subjeclione alicujus persone ubsolulam esse concedimus in perpeluum, salva 
reverenlia e éx chrislianilate debita, el canonica subjectione sancle Remensis 
ac Laudunensis eclesie. L'abbé choisi dans la communauté même, de ipso loco 
01 dans une autre, sans qu'Anseau ait aucun droit dans cette élection, sera 
présenté par le fon lateur ou ses héritiers à l’évêque qui le bénira. Cette 
charte porte les signa d'Hélinand et de l'archevêque de Reims (Stein, Cartu- 
laire de l'ancienne abbaye de Saint-Nicolas-des- Prés sous Ribemont, n° 19, 
p. 50). Quand, en 1108, le fils d'Ausean confirma cette donation, Helinand 
apposa encore s0n signuwm (Stein, n° 21, p. 54). 

Quant aux bulles relatives à celte abbaye la première est d'Innocent II, 
du 43 mai 1143 (Jaffé, no 8364), elle porte seulement : locum ipsum. liberum 
cum omnibus appendiciis suis in ea libertale que ab eodem Anselmo discre- 
tionis intuitu … concessa est avec réserve des droits de l'ordinaire , réserve 
que nous retrouvons dans les bulles d'Adrien IV, du 1or janvier 1157 
(Jaffé, nos 10238 el 10239), Urbain III, du » mars 1187, (Jaffé, no 15949) 
Alexandre III, du 23 janvier 1168 (Jaffé, n° 11378), Honorius JII, du 26 
novembre 1224. 

(3) Diplôme pour Saint-Leu d'Esserent (1080), Prou, n° CIIT, p. 264. 
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confirma cette donation, mais il n'accorda aucune remise de 
droits (1). 

Hugues de Château-Thierry restitue à l’évêque de Soissons, 
Thibaut, divers autels qu’il tenait en bénéfice de cet évêque, 
mais en lui demandant de les remettre à l'abbaye de Saint- 
Jean-des-Vignes. L’évêque y consent, mais, ne... ipsam.. vo- 
luntatem domni Tetbaldi... quivis subsequens episcopus in rapi- 
nam et dissipationem ipsius loci converteret,.… dispositum est… 
ut clerici, salvo ecclesiastico jure, ab omni exactione liberi per- 
maneant, les chanoines de Saint-Augustin auront le droit de 
choisir leur prieur dans le même ordre et il recevra de l'évè- 
que eorum curam. Le presbiter cardinalis ipsius loci, c'est-à- 
dire le prêtre responsable du service religieux, devra rendre 
compte à l’évêque et à l’archidacre de cura parrochianorum. 

Cette double disposition se trouvait ainsi résumée dans le 
diplôme confirmatif délivré par le roi en 1076 et dans lequel 
l'évêque de Soissons figure comme testis, mais il existait en- 
core une charte spéciale donnée par l’évêque pour consacrer 
ces dispositions (2). 


(1) Bruel, Recueil des Chartes de l'abbaye de Cluny, t. IV, p. 734, 
n° 3586. 

(2) Diplôme pour Saint-Jean-au-Mont (1076), Prou, no LXXXII, p. 211. 
La charte épiscopale porte : De clericis vero ut, salvo jure ecclesiastico, ab 
omnium personarum exaclione vel inquieludine liberi permaneant, el ut res 
omniaque quae ipsorum sunl, et hominum ad ipsos pertinencium a nemine per- 
vadentur (Ch. A. de Loueo, Histoire de l'abbaye royale de Saint-Jean-des-Vi- 
gnes de Soissons, Preuves, p. 271-274). La bulle d'Urbain Il, du 11 janvier 
1089 (Jaffé, n° 5391) reaferme la réserve du synodum : presenli etiam de- 
creto slatuimus ul nulli ecclesiastici ordinis persone, vel a vobis vel ab eccle- 
siis ad jus vestrum pertinentibus, proeter synodalia liceat aliquid exigere; nous 
retrouvons cette clause dans la bulle de Callixte II, du 2 mai 1121-1124, 


(Jaffé, no 7124) : nulli eliam ab eis (ecclesiis parochialibus), preter sinodalia . 


aliquam exaclionem liceat exigere. La bulle d’Innocent II, du 14 avril 1139, 
(Jaffé, n° 7990) mentionne les église d’Artaise el de Montlevon et ne fait au- 
cune allusion à la juridiction épiscopale et aux profils temporels de l'évé- 
que. La bulle d'Adrien [V, du 1£ avril 1156, mentionne nominativement 
toutes ces églises et réserve la juridiction des ordinaires (Jaffé, n° 10169, 
coté actuellement : Archives nationales, L 229, liasse 2, no 6). 

La bulle d'Alexandre III, du 14 mai 1164 (Jaffé, n° 11022) réserve la ju- 
ridiction épiscopale. Au x1rr° siècle, il y eut des difficultés entre le couvent 
et l'évêque au sujet de la procuration due à ce dernier. Des arbitres furent 
choisis. Ils décidèrent que dans trois églises l'évêque toucherait la légitime 
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L'église de Châteaüfort, qui était de bois et fort petite, fut 
reconstruite par Amaury qui la dédia à saint Christophe. Même 
il fixa des limites autour de l’église, à l’intérieur desquelles 
nullus justiliam habuerit nec quicquam fecerit nisi tantum 
canonici. Cette charte fut confirmée par Philippe I°° en 1069, 
ainsi que par l'archevêque de Sens et l’évêque de Paris, ordi- 
naire (1). Malgré la généralité apparente des termes employés 
pour caractériser la liberté de cette église, il paraît bien évi- 
dent que l’évêque de Paris ne perdait aucun de ses droits. 

D'ailleurs Amaury ne tarda pas à donner à Saint-Pierre de 
Bourgueil la nouvelle église. Dans cet acte, on trouve la for- 
mule suivante qui est une concession de liberté : si quis vinculis 
cujuslibet absolutus intra monachorum habitationem vel intra 
muri, qui circum ecclesiam est, ambitionem confugerit, nullam 
denique oppressionem paciatur; nullus equidem intra eorum 


procuration à lui due à raison de la visite. Quant aux trois autres procura- 
tions que l’évêque revendiquait, notamment de l'église de Charly, l'évêque 
recevra ces trois procurations dans l'église de Saint-Jean quand il voudra 
les recevoir. Pour toutes les autres églises desservies par les chanoines de 
Saint-Jean et pour les grangiae, elles ne paieront pas de procuration etl’évé- 
que les visitera propriis slipendiis, à ses frais. Seulement en compeosation, 
le monastère devait verser à l’évêque deux cents livres. Cette transaction 
indique donc la situation de l'église de Charly et des autres églises, 
Montlevon, Saint-Agnan, Rosoy, Artaise ; ces dernières ne devant plus payer 
de procuration. Elle nous est révélée par le carlulaire de Saint-Jean-des- 
Vignes (Bibliothèque nationale, Ms. lat, 1100%, x11° s.) et porte la date de 
1221 (folios 18 v° à 19 vo). 

D'autre part le mème cartulaire nous donne le reçu des deux cents livres 
délivré par Jacques de Bazoches en 1221 (folio 59 vo), et un autre reçu de 
la même somme donné par l'archidiacre pour le compte de l'évêque portant 
la date de janvier 1221 (folio 75 ro). Le mépris de cette transaction amena 
Clément IV, en 1267, à rappeler à l'évêque de Soissons el à son archidiacre 
que le couvent de Saint-Jeaa-des-Vignes et ses églises ne doivent pas 
exiger de procuration supérieure à celle fixée par le concile de Latran 
(Potthast, Regesta pontificum romanorum, n° 19945). 

(4) Diplôme pour Saint-Christophe de Châteaufort (1069), Prou, n°  XLII, 
p- 118. 

On peut rapprocher de ce diplôme le privilège pour la Chapelle-Aude, 
faux forgé entre 1071 et 1073, dans lequel il est dit que quatre bornes sur- 
montées d’une croix détermineront un espace dans lequel personne ne pourra 
exercer aucune polestas, sauf le prieur. Ce privilège qui n'est que temporel 
porte le signum de l'archevêque de Bourges, Haimon, in cujus diocesi est 
ecclesia Capelle (Prou, n° XXIX, p. 86). 
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clausulas nisi ipsi, justitiam faciet. C’est là un libertas qui ne 
vise que les juges séculiers ou même les évêques, investis d’un 
pouvoir de justice qu'ils ne tiennent pas de leur qualité d'évé- 
ques. Aussi le signum et la corroboration de Geoffroy, évêque 
de Paris, s'appliquent à la donation d'église seule, et non à un 
abandon d’une puissance juridictionnelle ecclésiastique; l'évé- 
que ne renonce même pas à la procuration (1). 


(1) Diplôme pour Saint-Pierre de Bourgueil (1074), Prou, n° LX VI, 
p. 172. . ; 

Dans un privilège concédé en mars 1003 par Silvestre IT au monastère de 
Saint-Pierre de Bourgueil (Jaffé, n° 3940) (Bibliothèque nationale, Ms. lat. 
17127, p. 245 et 253), on réserve même à l'évêque la procuration : ecclesiae 
aulem ipsius monaslerii in quibuscumque terriloriis silae maneant absque ali- 
cujus episcopi seu archidiaconi nec non el allerius personae inquieludine 
exceplo sinadali vel quae vulgo circada vel parala dicuntur. On remarque 
encore cette autre formule qui s'applique à toute autre chose qu’à la procu- 
ration : ut nullius potestalis vir quicquam de predicli monaslerii dominio vel 
Dossessione presumat auferre vel malas consuetudines inibi vel in eorum terris 
vel possessionibus millere. Cette bulle, qui fut vue par Innocent [I quand il 
délivra son privilège de 1208, garantissait donc aux évêques le droit de pro- 
curation, sauf concession contraire. Or cette concession contraire ne nous 
paraît pas résulter de l'acte de 1074, et par conséquent l’évêque de Paris 
continuait à avoir droit à la procuration sur l'église Saint-Christophe. Peu 
après la donation de 1074, le 24 novembre 1083 (Jaffé, n° 5264), Grégoire VII 
délivra à Bourgueil une bulle qui ne nous est conaue que par de simples 
mentions (Ms. lat. 17127, p. 187 et p. 255; Ms. lat. 12633, folio 310 ro, 
n° 4). Quant à la bulle d'Urbain Il, du 20 novembre 1093 (Jaffé, n° 5498), 
elle ne fait aucune allusion à la procuration. La bulle de Paschal IT, du 25 
octobre 1105 (Jaffé, n° 6044), mentionne in parisiensi pago, l'ecclesia de 
Castroforli; elle ne parle pas de la procuration, mais défend seulement la 
perception de coutumes indues : nulla sacerdotalis vel laïcalis persona pre- 
sumat aliquam indebilam exaclionem vel malam cônsueludinem.… inferre. La 
bulle d'Innocent III, délivrée le 21 septembre 1208, ad exemplar felicis récor- 
dationis Silvestri papae predecessoris nostri (Polthast, n° 3502) (Ms. lat. 
n° 47127, p. 183 et 253), réserve aux évêques leur procuration : ecclesiae 
vero monasterii vestri, in quibuscumque lerritoriis silae fuerint, absque alicu- 
jus episcopi seu archidiaconi necnon el allerius personae inquietudine, exceplo 
synodali vel quaë vulgo circada vel parala dicilur redditione consistant. Et plus 
loin nous retrouvons celte formule qui n’a aucun rapport avec la procura- 
tion : Ad haec, novas el indebitas exacliones ab archiepiscopis, episcopis seu 
decanis, aliisque omnibus ecclesiasticis secularibusque personis omnino fieri 
prohibemus. Dans cette bulle nous trouvons enfin la réserve de la justilia 
canonica episcopi. 

De ces textes, il résulte que l’évêque de Paris n’avait pas abandonné son 
droit de procuration sur l'église donnée par Amaury. D'ailleurs en 1090, 
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Agobert, évêque de Chartres, ayant autorisé Albert, abbé 
de Marmoutier, sur sa demande, à établir une église à Orchaise, 
non seulement exempte le territoire qui l’environne de taxes 
temporelles, droits de vente et d’étalage, venditio et comparalio, 
mais encore s'engage à ne percevoir sur l'église elle-même ni 
synodum, ni circada, ni parata. Mais si l’évêque fait remise des 
profils dérivant de l'exercice de son supériorat spirituel, il 
n’en conserve pas moins son supériorat lui-même, seulement 
il l’exercera impensis propris, à ses frais (1). 

Un prêtre, Aubert, avait donné à l’église de Bury les biens 
nécessaires à la vie de quatre chanoines. Guy, évêque de 
Beauvais, avait approuvé cet acte le 29 juin 1079 ou 1080. 
Quelques années plus tard, Aubert voulut placer l’église qu’il 
avait dotée, sous la dépendance du monastère de Saint-Jean- 
d'Angely. L'évêque de Beauvais eut encore à approuver ce 
changement, mais il soumit son approbation à la réserve sui- 
vante: {a tamen utin subjectione et obedientia sanctae Belvacen- 
sis ecclesiae et nostra el successorum nostrorum, sicut tempore 
canonicorum fuerat, ipsa ecclesia permaneret. Cet acte est du 
25 février 1085 (2). La même année Philippe [°" confirma celte 
convention : le diplôme nous rappelle le consensus de l’évêque 
de Beauvais et la clause réservatrice de juridiction, salva sub- 
jectione sanctae Belvacensis ecclesiae (3). Urbain II, dans sa 
bulle de 1095-1096, réserve également les droits de l’ordi- 
naire, salva nimirum Belvacensis episcopi cannonica reveren- 
lia (4). 


quand le même Geoffroy donne également à Bourgueil l'église de Limors, il 
se réserve la procuration, relenlis sibi synodo el circada (Bibliothèque natio- 
nale, Ms, lat, 12663, p. 302 et p. 314). 

(1) Diplôme pour l’église d'Orchaise (1060), Prou, n° VI, p. 17, ab omni 
venditione el comparatione, a synodo vel circada, ab omni debilo et parata abso- 
lulam inslitueremus. - 

La même faveur fut accordée dans la même mesure à l'église de Fontaine- 
Mestand dépendant de Marmoutier : libera ab omni vendilione et compara- 
lione, a synodo et circada, ab omni debilo et parata auclorilate jamdicli presulis 
effecta (Prou, n° VII, p. 22). 

- (2) Archives historiques de la Saintonge et de l'Aunis, t. XXX, Cartulaire 
de Saint-Jean-d'Angély, t. I, n° 15, p. 36. 

(3) Prou, n° CXIII, p. 285. 

(4) Cartulaire, t. 1, p. 35, n° 14. Bien que ces actes ne paraissent réser- 
ver que la juridiction pure, cette église n'élait cependant pas exempte de 
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L'église Saint-Martin du Vieux-Bellème, sans doute fondée 
par Guiliaume de Bellème, fut donnée à Marmoutier par Hu- 
gues de Rocé entre 1050 et 1064 (1). L'évèque Yves ajoutait 
à cette donation un certain nombre de biens, mais sans rien 
perdre de ses droits d'évêque. En 1067, le 6 décembre, cette 
donation fut confirmée en présence d'Yves (2). En 1069-1070, 
cette charte reçut la confirmation royale (3). Yves, évêque de 
Séez, n’intervint que comme possédant les biens à titre de fief, 
cujus erant ea omnia fevo (4). 

Nous voyons encore que Ive, comte de Beaumont, ayant 
voulu confier aux moines du Bec la desserte de l'église de 
Sainte-Honorine de Conflans, en demande l'autorisation à l’é- 
vêque de Paris, dans le diocèse, la parrochia, duquel se trou- 
vait cette église. L'évêque y consent, mais sous certaines 
réserves. Si tout d’abord, il juge bon d'interdire les offices pu- 
blics soit dans tout le diocèse, soit spécialement à Conflans, 
les moines devront lui obéir. De plus si les abbés ou prieurs 
résident dans le diocèse de Paris et sont appelés par l’évêque 
consilii causa, ils devront se rendre à l'appel épiscopal. De 
même tout moine qui devra recevoir les ordres en France ne 
pourra les demander qu’à l'évêque de Paris (5). Ea somme 


procuration. En 1217, ce prieuré de Bury passa à Cluny, ce qui amena une 
contestation entre l’évêque et Cluny : le premier prétendait que le prieuré 
lui était soumis, le second le déclarait exempt. On transigea. Le prieuré 
était donné à l'évêché qui verserait chaque année à Cluay 70 livres parisis. 
Cette transaction est de 1240 (Dom Marrier, Bibliotheca Cluniacensis, folios 
1598-1502). 

(1) Barret, Cartulaire de Marmoulier pour la Perche, n° 5, p. 13. 

(2) Barret, n° 6. 

(3) Prou, n° L, p.134. 

(4) Vers 1074, Robert, évêque de Séez, abandonna à Saint-Martin tous les 
cens qui pouvaient lui être dus, moyennant une livre d’encens et une livre 
de poivre chaque année (Barret, n° 12). Cette concession se retrouve dans 
une sentence de 1292 (Barret, n° :45, p. 27). Au xive siècle, il y eut un 
conflit au sujet de la procuration due à l’évêque en cas de visite. L'évêque 
prétendait avoir droit à deux procurations au prieuré de Saint-Martin, les 
moines s’en déclaraient exempts. On transige en mai 1322. L'évêque aura 
droit chaque année à une procuration de 14 livres (Barret, n° 52, p. 68). 

(5) Diplôme pour Saiate-Honorine de Conflaas (1090), Prou, n° CIE, p. 263. 
Voyez le fait rapporté dans la Chronique du Bec sous l'année 1082 (Lanfranc 
Opera, 1, p. 201, édit. Giles). Voyez encore Chanoine Porée, Histoire de 
l'abbaye du Bec, t. I, p. 387-393. L'abbaye elle-même obtint de l'archevé- 
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c'est une réserve de la canonica justitia de l'ordinaire. Quant 
aux biens, ils passent sub libera potestate et ordinatione abba- 
tum. 

Quand Aubert, fils de Ribaud, avait voulu donner à Saint- 
Père de Chartres l’église de Saint-Germais de Brézolles, l’évé- 
que Agobert avait été consulté, comme ordinaire, cum episcopo 
Agoberto, in cujus diocesi eadem ecclesia est. Agobert ne perdait 
d’ailleurs aucun de ses droits puisque le bien donné acquérait 
la liberté vis-à-vis des seuls fonctionnaires laïcs : sit liberum 
alque ab omni judiciaria potestate solutum.. sine ulla inquietu- 
dine cujuslibet secularis hominis. Et si dans la suite du diplôme, 
nous trouvons la formule interdicere nequis unquam.…. huic 
operi. presumat contraire neque de rebus.. nec in magno nec 
in parvo minuere audeat, neque corvedis neque exactione qua- 
libet prefate ecclesie homines premat, set securi et liberi mane- 
ant, malgré la généralité du terme quis, cette expression doit 
être précisée par le contexte et ne saurait être regardée comme 
concernant l'évêque à titre d'ordinaire. D'ailleurs dans une 
copie du xn° siècle, on rencontre la formule plus précise, set 
liberi ab omni consuetudine secularium hominum securiet liberi 
inhabitent. Ce diplôme qui est d'Henri I, et porte le signum 
d’Agobert fut souscrit par Philippe I, la même année (1). 


que de Rouen, Guillaume, entre 1091 et 1093, une libération ab omni e pisco- 
pali exactione, mais les églises situées dans le diocèse de Rouen et relevant 
de l’abbaye restaient soumises à toutes les redevances épiscopales (Gallia 
Christiana, XI], Instrumenta, c. 17 et 18). Ce privilège fut confirmé par Hu- 
gues d'Amiens le 12 juiu 1141 (Lanfranci opera. Edit. Giles, L. [, p. 350), et 
par Alexandre III, le 7 janvier 1168-1170 (Jaffé, n° 11668). 

(£) Prou, n° II (1060), p. 3. Rapprocher le texte de l'original de celui de la 
copie du xu siècle, reproduit p.5, note v. (Voyez encore le diplôme n° I] de 
la même année et relatif au même objet, p. 8). Saint-Germain n’était donc pas 
exempt de procuration. Ce fut Yves de Chartres qui lui accorda cette faveur 
le 4°" juillet 1093 (Guérard, Cartulaire de l’abbaye de Saint-Père de Chartres, 
11, p. 265-266, libera et quieta a synodo et circada), et elle fut confirmée par 
bulle de Pascal II, du 6 janvier 1106, réserve faite de la juridiction de l'or- 
dinaire (Jaffé, n° 6067. Guérard, 11, p. 257-259). Dans sa charte co nfirmalive 
du 27 novembre 1126, Geoffroy évêque de Chartres, déclare que Saint-Père 
possédera les églises qui lui appartiennent, comme il les a possédées jus- 
qu’2lors, salvo Carnotensis ecclesie jura (Guérard, IT, p. 263). Dans le privi- 
lège d’Honorius I1, du 8 mars 1127, on trouve encore la formule salva dio- 
cesanorum episcoporum juslitia (Guérard, Il, p. 261-263) (Jaffé, no 7285). 
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La petite abbaye de Saint-Christophe en Halatte, dans le 
diocèse de Beauvais, fut donnée en 1061 par les chanoines de 
Saint-Pierre de Beauvais au chevalier Galeran, avec l’agré- 
ment de l'évêque diocésain, annuente ejusdem ecclesie Gausberto 
antislile (1). 

Dans tous les actes que nous avons examinés jusqu'ici, 
l'évêque est intervenu avant la confirmation royale; il a été 
consulté pour la fondation de l’église ou pour sa remise à un 
monastère. Mais il arrive aussi que-ce consentement épiscopal 
n'intervienne qu'au moment de la confirmation donnée par le 
roi. Le fondateur a tenu à rester le seul maître de la pieuse 
disposition dont il est l’auteur; en même temps que le roi, 
l’évèque l’approuvera. Il faut ajouter d’ailleurs que si lestextes 
ne nous révèlent aucune entente préalable avec l’évêque, en 
fait cette entente n’en a peut-être pas moins existé, dans cer- 
tains cas. 

Ainsi Guy, comte de Ponthieu, donne à Cluny l'église de 
Barly, dans la Somme, et Philippe [ confirme cette donation 
en 1075-1076, en y ajoutant même une terre pour construire 
un monastère. Nous n’av ons pas la première charte de Guy, et 
le diplôme du roi, bien que délivré à Angers, ne fait aucune 
allusion à une intervention de l’évêque. Mais il n’en est pas 
moins vrai que quand Guy, après avoir édifié l’église, la donne 
à Cluny en 1100, il déclare que la construction et la donation 
ont été faites avec le consentement et de la volonté de l’évêque 
d’Angers (2). 

La charte accordée par Bouchard IL à Saint-Spire de Corbeil 
est un privilège purement temporel. Pour remédier aux abus 
qui ont été commis et qui ont réduit le chapitre à une misère 
presque complète, il veut le rendre libre ab omni injusta po- 
testate et iniqua dominacione et le protéger contre toute injuste 
dominacionis infestacionem, contre toule injustam potestatem. 


(4) Diplôme de 1061, Prou, n° IX, p. 28. Le relâchement ne tarda pas à 
s'introduire dans ce couvent et Galeran, pour le réformer, le donna au mo- 
pastère clunisien de la Charité-sur-Loire, en 1083 (Vattier, Cartulaire du 
prieuré de Saint-Chrislophe en Halatte, p. 5). Cette fois, l'évêque ne paraît 
pas être intervenu. A celte époque, Guy était évêque de Beauvais. 

(2) Prou, n° LXXIX, p. 200. Voyez spécialement la note 2, p. 201, qui 
reproduit la charte de 1100. 
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C'est-à-dire que personne ne pourra enlever aux chanoines 
leurs biens, mais qu'ils en auront la libre possession et le droit 
absolu de disposition. Toutefois il établit un partage de la 
compétence entre l’évèque et l'abbé, en réservant au premier 
Ja connaissance des affaires criminelles commises à l’intérieur 


du cloître. 
Cette charte qui fut confirmée par le roi en 1071, le 2 novem- 


bre {1), n’alteint en rien les droits de l'évêque comme supé- 
rieur spirituel du chapitre. La charte est revêtue du signum 
de l’évêque de Paris. Le diplôme est confirmé par l’archevé- 
que de Sens et l’évêque de Paris. C’est avec intention que le 
diplôme mentionne spécialement la corroboratio de l’archevê- 
que et de l’évêque (cartam) quam quoque Richerius, Senonum 
archiepiscopus, cum Gaufrido, Parisiorum presule... corro- 
boraverunt. C'est aussi avec intention que leurs signa sont en 


tête des 51 signa apposés sur le diplôme. 
Le consentement de l’évêque n’a même pas besoin d’être 


(1) Prou, n° LX, p. 155. En 1190, des difficultés s'élevèrent entre Maurice 
de Sully, évêque de Paris, et le chapitre au sujet de la procuration, Clé- 
ment |I1 délégua Maynard, abbé de Pontigny, et Guy, abbé de Preuilley, pour 
juger le différend. L'intervention des évêques Hugues, d'Auxerre, et Jean, de 
Nevers amena une transaction, Si l’évêque vient, avec ou sas l'archidiacre 
ejusdem castri, c'est-à-dire l'archidiaere dont relève Corbeil, le jour de Saint- 
Spire, 1** août, pour célèbrer la grand'messe, il aura droit à 50 sous de 
procuration. Si l'archidiacre vient seul, ce jour-là, il n'aura droit à rien. Si 
l’un ou l’autre vient, à toute autre époque, ni l'un ni l’autre ne devra rien 
percevoir (Couard Luys, Cartulaire de Saint-Spire de Corbeil. Introduction, 
p. XVIII; charte des juges délégués, n° IV, p. 9; charte de l'évêque, n° V, 
p. 10; charte de la reine Adèle, no VI, p. 11; charte du Doyen de Paris, 
ne VII, p. 12). Célestin III confirma cette transaction par bulle du {°r février 
1196, mais sous réserve de la canonica juslilia de l'ordinaire (Couard Luys, 
Cartulaire, n° III, p. 6). 

Au xu° siècle, une nouvelle contestation fut soulevée par l'archidiacre seul 
et terminée par une reconnaissance de la transaction‘ de 1191. Voyez la 
reconnaissance par l’archidiaere, de décembre 1229 (Couard Luys, Cartu- 
laire, n° IX, p. t4) et la confirmation pontificale de Grégoire IX, du 15 mars 
1230 (1bidem, n° VIII, p. 14). 

Nous possédons un statut de l'évêque de Paris, Renaud III, du mois d’aôut 
1260, par lequel, ayant constaté au cours d’une visite que l'office divin 
n’était pas célébré avec dignité, il prescrit un certain nombre de règles qui ne 
nous indiquent pas que le chapitre était très pieux (Carfulaire, n° XV, p. 27. 
Inventaire sommaire des archives de Seine-el-Oise, G. 234, p. 135, col. 2 in 


fre), 
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expressément mentionné dans le texte de l'acte ; il peut se tra- 
duire par la seule apposition du signum épiscopal (1). Les 
textes d’ailleurs distinguent le témoin passif de l'acte, celui 
qui n’a eu qu’à voir et qu’à entendre, ad hoc videndum et au- 
diendum (2), de celui qui a été partie à l’acte, et avait à le con- 
firmer. 

Dans le diplôme de 1078-1079, par lequel Gautier donne à 
Cluny, l'église d’Aulnay, dans le corps de l'acte, il n’est pas 
question du consentement de l’évêque, mais à la fin, dans les 
souscriptions, on distingue des simples testes, requis ad pro- 
bationem, ceux qui ont confirmé la charte, istam donationem 
et cartam signant et firmant ; et sous ce vocable on désigne 
d’abord le roi, ensuite l'évêque de Paris, ordinaire et enfin 
l’archidiacre dans l’archidiaconé duquel se trouve l’église (3). 
Il faut d'ailleurs remarquer que cet acte ne porte aucun pré- 
judice à leurs droits, il n'y a pas exemption de procuration. 

Thibaud, comte de Troyes, a donné au monastère de Montier- 
la-Celle l’église Sainte-Savine à Troyes ; l'abbé, Bernard, de- 
mande au roi de confirmer cette donation. 1l accorde cette con- 
firmation, sur les conseils de l’archevêque de Sens, d’autres 
évêques et de certains fidèles, dit le texte. Or bien qu'on ne 
mentionne pas le consentement de l'ordinaire, d'une manière 
spéciale dans l’acte, on n’en a pas moins tenu compte de sa 
qualité dans l’apposition des signa, puisque son signum suit 
immédiatement celui de l’archevêque de Sens, métropoli- 
tain (4). 


(1) Giry, Manuel de diplomatique, p. 612-613. 

(2) Diplôme pour la chapelle de Saint-Gilles (1060-1108),)Prou, n° CLXIV, 
p. 407. 

(3) Diplôme pour l’église d’Aulnay (1078-1079), Prou, n° XCVI, p. 249. 

(4) Diplôme pour Sainte-Savine de Troyes {1071), Prou, n° LVII, p. 151. 

Les mêmes remarques s'appliquent à la donation faite par l’évêque de 
Troyes lui-même, de l'église de Saint-André au monastère de Moutier-la- 
Celle. Les deux diplômes ont la même contexture et portent la même date 
(Prou, n° LVIII, p. 153). Ces deux églises d’ailleurs n'étaient pas exemptes 
de procuration (Voyez encore la liste des signa dans le diplôme n° LXXX VI). 

La fondation d'un collège de chanoines au monastère de Faye-la-Vineuse 
par Geoffroy d'Anjou, confirmée par Philippe I en 1067, l'est également par 
l'évêque de Poitiers qui appose son signum (Prou, ne XXXIII, p. 99). 

La donation de l'église de Chalette, sur le Loing,!à Saint-Benoît-sur-Loire 
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Nous avons donc pu nous rendre compte que dans un 
grand nombre de cas, quand un bienfaiteur veut élever une 
église ou donner à des moines une église déjà construite, 
l’évêque diocésain intervient. C’est à lui en elfet qu’il appar- 
tient de veiller à la cura animarum et il lui faut savoir où sont 
les églises et qui les occupe; ce n’est pas aux donateurs qu’il 
appartient normalement de décider à qui l’église sera confiée 
et qui sera chargé du soin des âmes vivant autour d'elle et 
venant y recevoir les sacrements. 

Nous rencontrons les mêmes interventions épiscopales en ce 
qui concerne l’organisation monastique elle-même, donation 
d’abbayes secondaires à des monastères supérieurs, élévation 
d’églises au titre d’abbayes, etc. 

Entre 1077 et 1081, Philippe I confirme la donation de l’ab- 
baye de Saint-Arnoul de Crépy, au monastère de Cluny, 
astante et concedente Silvanectensi pontifice Yvone (1). 

Le privilège de 1070 en faveur de Saint-Pierre-le-Vif de 
Seas, qui n’est d'ailleurs que la reproduction d’un privilège 
d'Henri I, et qui sera lui-même reproduit daas le privilège de 
Louis VI de 1103, ne vise en rien les droits de l’ordinaire, 
qui apposera son signum. Si l’abbé a demandé au roi un pri- 
vilège, c’est que le prévôtet les fonctionnaires royaux senonais 
veulent imposer au couvent des coutumes injustes et mau- 
vaises. Aussi le roi répète que ses prédécesseurs ont déclaré 
ce couventlibre de omniseculari inquietudine et potestate et lui- 
même déclare que désormais la terre de l'abbaye restera 
libera et immunis ab omni strepitu et judiciarie potestatis im- 


confirmée par Philippe I en 1065, l'est aussi par l’évêque d'Orléans, Hadéric, 
qui appose son signum (Prou, n° XVIIT, p. 51). 

La renonciation par Roland à tous droits sur l'église de Quiers est signée 
de l'ordinaire, Huzués, évêque de Langres. Il est à remarquer que celle re- 
nonciation a lieu à Melun et non à Langres, donc l'évêque est appelé 
quand un acte doit être dressé, reia'ivement à un des lieux relisieux de son 
diocèse (1065-1069. Prou, n° XLIV, p. 124). 

(1) Diplôme pour Saiut-Arnoul de Crépy (1077-1081), Prou, n° CV, p. 268, 
L'évèque conservait d'ailleurs tous ses droits. Vers 1095, Hugues autorise 
l'abbé de Cluny a nommer librement abbé et moines, ifa lamen ut Silvanecten- 
sis ecclesia et ejusdem episcopus, ea quae secundum Deum el aucloritalem sanc- 
torum patrum oplinere debent, non amillant; verum ea secundum quod canoni- 
cus ordo poslulaverit, oblineant. (Gallia Christiana, X, Instrumenta, no VIII, 
col, 207). 
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pulsione, qu'elle ne paiera à aucun judex publicus aucune 
redevance et que ses hommes ne relèveront pas de la justice 
des tinistri royaux (1). 

Le privilège accordé à Saint-Père de Melua en 1094 est un 
privilège purement temporel qui défend à « tout mortel » d'en- 


‘lever au monastère toul ou parlie de ses biens et libère Le cou- 


ventdes exactions nées de negotia secularia et de la Lex secularis. 
L'archevêque de Sens, Richer qui appose son signum sur ce 
diplômeet qui a été présent à la réclamation des moines contre 
les exlorsions du prévôt royal ne perd aucun de ses 
droils (2). 

En 1078, Philippe 1 confère à l’église de Saint-Pierre de 
Néaufle-le-Vieux le titre d'abbaye avec l’assentiment du mé- 
tropolitain de Sens el de l'ordinaire de Chartres, dont les 
signa sont apposés sur le diplôme (3). Nous pensons que la 
formule curieuse libera conditione possidere amodo ecclesias- 
tico jure renferme tout au plus une exemption de procuration. 
Quant aux pouvoirs juridictionnels de l’évêque, ils restaient 
certainement saufs, car Bernard, abbé de Néaufle, prêtait à 
Geoffroy, évêque de Chartres de 1116 à 1149, le serment suivant : 
Promitto Carnotensi ecclesiae et tibi, Gaufride pater, et succes- 
soribus Luis, debitam subjectionem atque obedientiam securilum 
instituta sanctorum patrum (4). 

En 1085, Flavigny obtient du roi la confirmation de ses 
possessions, à la requèle de l'abbé et à la prière de l'évêque 
d’Autun (5). 

La donation du monastère de Mozac à l’abbaye de Cluny 
par le comte d'Auvergne fut confirmée par l'évêque de Cler- 
mont, Duran, et par l'archevêque de Bourges, Albert, avant de 
l'être par le roi. D'après la charte ‘de Daran 1095), Mozac 
passe in potestale et ordinatione abbatis cluniacensis cænobii, 


(1) Prou, n° LIT, p. 140. 

(2) Prou, n° CXXXIHI, p. 337. 

(3, Diplôme pour Néaufle-le-Vieux (1078), Prou, ne XCI, p. 234, 

(4) Archives départementales d'Eure-et-Loir, G. 3153, reproduit par Mer- 
let, Fondation de l'abbaye de Néaufle-le-Vieux, dans Bibliothèque de l'Ecole 
des Chartes, T. LIT, p. 581, note 6. 

(5) Domni Aganonis, eduensis episcopi rogatu, in cujus diocesi Vocus idem 
silus est; Affuit bi Agano episcopus qui fieri postulavit et fuctum laudavil(Proa, 
ne CXII, p. 283). 
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mais sous réserve des droits de l'ordinaire, ita tamen ut abbas 
ejusdem loci et fratres ibidem constituti huic sancte matri ec- 
clesie debitam exhibeart reverentiam (1), on ne saurait conclure 
de cette formule à la réserve de la juridiction pure et à une 
exemption de procuration. Le privilège de Philippe I accordé 
la même année, 1095, porte seulement que Mozac est donné 
aux moines jure perpetuo possidendum atque regulariter ordi- 
nandum. Dans cet acte l’évêque de Clermont n'intervient pas, 
mais son autorisation antérieure, d’ailleurs mentionnée, rendait 
inutile une intervention nouvelle (2). 

Gervais, archevêque de Reims, ayant restauré l'église Saint- 
Nicaise, l’avait confiée à des bénédictins. Le 28 septembre 
1066, le roi confirme cette restauration à la demande de l'évé- 
que, dont le signum figure sur le diplôme. Ce privilège, qui 
ne fait aucune allusion à la libre élection de l'abbé, porte cette 
clause intéressante : Claustrum vero et suburbia que cirra mo- 
nasterium sunt, ad ipsum pertinentia, ita ab omni exactione 
sint libera ut ab eisnemo quicquam exigat nisi ut abbas loci aut 
cuiipse preceperit (3). On peut douter que sette clause constitue 
une exemption de procuration. Pour en connaître la portée, il 
faut nous reporter à d'autres privilèges. Or, l'année suivante, 
en 1067, Alexandre II fut appelé, à son tour, à confirmer les 
vues de Gcrvais (4). Il énumère les biens donnés, confirme les 
possessions présentes el à venir et mentionne d’une manière 
nette la libération du monastère vis-à-vis des exactions (5). 


(1) Bruel, Recueil des chartes de Cluny,t. V, p. 45, n. 3697. 

(2) Prou,n. CXXXV, p. 342, Cette union avait été faite dans le but de ré- 
former ce couvent, comme l'indique le préambule du diplôme. Cette réforme 
eatreprise du consentement de l'évêque lui mérita de la part des moines des 
dénonciations calomnieuses auprès du pape. D'ailleurs, au milieu du X1III* 
siècle, ce couvent se révoltera contre Cluny et cet état de choses durera une 
dizaine d'années, entre 1257 et 1267. Ajoutons que le diplôme délivré par 
Pépin en 763 (H. Gomot, Histoire de l'abbaye royale de Mozat, p. 244) est 
ua privilège purement temporel par lequel les biens passent de jure supra- 
dictorum ac nostro in jus ac dominationem säncti Austremonii. 

(3) Prou, n° XXVI, p. 16. 

(4) Jaffé, n. 4633. Juxta petilionem confratris nostri Gervasii... hujus modi 
privilegium presenti auctorilatis nostre decrelo indulgemus. 

{5)Saluentes nullum regum,nullum antistitum, nullum qualibet preditum di- 
gnitale, vel quemque alium, de his que eidem monasterio @ prefato Gervasio 
archiepiscopo, vel ab aliis fidelibus jam donala sunt, vel ia futurum a quibus 
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Quaat à l'élection de l'abbé, elle ne sera point libre, et dérivera 
d'un commun accord entre l’archevêque et les moines, et l'abbé 
ainsi nommé ne pourra être déposé que criminis causa; celte 
affaire grave ne pourra d’ailleurs être jugée que par l’archevé- 
que assisté de ses comprovinciaux (1). 

La dépendance de Saint-Nicaise à l'égard de l'archevêque 
persiste à travers les siècles. Gervais avait placé à la tête 
du couvent un moine de Saint-Rémy qui mourut bientôt et fut 
remplacé par Aubry que l’on dut chasser pour simonie et sa- 
crilège. Ces événements hâlèrent la mort de Gervais. Son 
successeur, Raymond, voulut confier l’abbaye à l'abbé de Saint- 
Remy mais la ruine ne fit que s'accroitre. En 1090, l’archevé- 
que remit le monastère à l'abbé de la Case-Dieu(2). 

Le 10 avril 1113, Pascal II conféra un nouveau privilège à 
Saint-Nicaise, mais il ne concerne que les églises dépendant 
du monastère (3). 

En 1129, Raynaud délivra au couvent une charte de la plus 
haute importance. Il avait prétendu, paraît-il, percevoir le 
gîte et la procuration tant au monastère lui-même que dans les 
églises en dépendant. L'abbé et les moines lui objectèrent que 
nul de ses prédécesseurs n'avait perçu ce droit et à l'appui de 
leur dire, ils lui présentèrent la bulle d'Alexandre IT de 1067 
super hujus modi libertate et immunitate, le diplôme de Phi- 
lippe I super eadem libertate et une charte de Gervais dont 
nous n'avons pas connaissance, mais qui peut être regardée 
comme reproduite dans la bulle de 1067. Raynaud consulte 
des hommes éclairés et reconnaît la liberté du monastère et 


des églises (4). 


libet aliis de proprio jure fuerint collala, sed cujus libel cause vel occasionis 
specie, minuere vel auferre, sive suis usibus applicare, vel aliis piis causis 
pro sue avaricilie excusalione concedere, sed cuncla que ibi oblata sunt, vel offerri 
contigerit, Lam a te quam ab eis qui in tuo ofjicio loroque successerint, a presenti 
lempore illibata ac sine ingwieludine aliqua possideri; eorum lamen usibus pro 
quorum sustentalione gubernalioneque concessa sunt, modis omnibus profutura. 

(1) Obeunte te, vel post Le aliquo ejusdem monaslerii abbale, non alius ibi 
quacumyue obreplionis astutia ordinelur, nisi quem Remensis archiepiscopus, 
cum communi consensu ejusdem cenobii monachorum, secundum Dei timorem 
elegeril, aut previderil ordinandum. 

{2) Bibliothèque nationale, ms. lat, 42779, folio 165 et suiv. 

(3) Jaffé, ne 6347. 

(4) Vario, Archives administratives de la ville de Reims, t. 1,1, p.282, no XLIX. 
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Faut-il conclure de là que la libération de touteexactio com - 
porte remise de la procuration? La charte de Raynauld ne s0- 
lutionne peut-être pas complètement la difficulté, parce qu’elle 
est fondée non pas seulement sur lediplôme de Philippe |, mais 
encore sur la bulle très explicite d'Alexandre IL et sur un 
privilège de Gervais qui lui aussi devait être très précis. 

Les textes n'apportent pas sur ce point une lumière com- 
plète. Certains tendraient à prouver que l'abandon de toutes 
coutumes, du moins dans le cas où l'ordinaire est partie à 
l'acte, comporterait celui du synodum et de la circada. Ces 
deux droits, malgré leurs attaches très étroites avec le pou- 
voir juridictionnel n’en seraient pas moins regardés comme des 
consuetudines et des exactiones ordinaires. Ainsi dans une 
charte par laquelle Geoffroy, évêque de Paris, donne deux 
autels à Saint-Germain-des-Prés, il est dit: ils ne devront 
aucune coutume ni à l’évêque ni à l'archidiacre, sauf la circada 
et le synodum, utque ab hac die nulli aut episcopo vel archidia- 
cono aliqua occasione sint dedita, aut ullius consuetudinis redi- 
bilione sint obnoxia, exceptis circadis et synodis (1). 

Ce texte semble bien indiquer que si l’évêque avait fait 
abandon de toutes coulumes, le synodum et la circada auraient 


Au sujet de l'exemption de procuration de Saint-Nicaise, il est bon d'indi- 
quer comment elle est mentionnée dans les privilèges immédiatement posté- 
rieurs. La bulle d'Innocent {1, du 10 novembre 1136 (Jaffé, n° 7796) réserve 
bien entendu le pouvoir juridictionnel de l’évêque, salva nimirum dyocesani 
episcopi canonica justitia el reverentia; notons qu'elle ne parle pas de l'élec- 
tion de l'abbé, quant à la liberté du couvent, elle est exprimée par la for- 
mule suivante : Claustrum ab omni exaclione liberum esse decernimus, ut in 
eis nullus audeal aliquas exacliones imponere, sed tam tu, quam successores lui 
qui in eodem loco pro tempore fuerint vel cui ipsi preceperinl, el consueludines, 
quas idem cenobium aclenus in ipsis habuisse cognoscitur, libere vobis liceal 
possidere, videlicet porlagium, rotagium, thelonagium, modiagium, foragium, 
cum banno el justilia (Varin, Archives administratives, 1. I, 1, p. 354, n°178, 
note 1). Enfia la bulle de Clément III de 1190 {Jaffé, n° 16524. Bibliothèque 
nationale, mss. lat. n. 12779, folios 148-152 et 12688, folio 34), porte, en ce 
qui concerne la liberté du monastère : proelerea liberlates et immunilates 
monaslerio vestro collalæ sicut hactenus servala sunt ratae habentur ac eas per- 
petuis lemporibus illibatas permanere sanzimus. Decernimus eliam... salva… 
diocesani episcopi canonica juslitia. 

(1) Diplôme pour les églises de Suresnes et de d’Avrainville (1070), Prou, 
nos XLVIII et XLIX, p. 130 et 132. 
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été remis îps0 facto; pour conserver le droit de les percevoir, 
il fallait une réserve formelle. 

Ce n'est d’ailleurs pas le seul exemple que nous trouvions. 
Dans une charte de l’évêque Jean, pour l’église de Pithiviers, 
il est bien spécifié que l’église qui ne doit aucune coutume à 
l'évêque ne lui doit ni synodum. ni circada (1). Dans la bullede 
Sylvestre 11, de mars 1003, pour Saint-Pierre-de-Bourgueil, 
la libération de toute inquietudo. épiscopale, est accompagnée 
de læ réserve des droits utiles de procuralion et de synode (2). 

Mais par contre y a-t-il des textes dans lesquels on constate 
que la remise générale des coutumes est accompagnée d'une 
libération spéciale de: la procuration? Ce qui tendrait à prouver 
que l& procuration n’est pas, une coutume comme les autres, 
parce qu’elle est intimement unie à la juridiction. 

A vrai dire, nous ne rencontrons pas à notre époque de 
textes de cette nature. Mais du moins. nous voyons que la pro- 
curetion est mise à part dans une remise de. coutumes. et 
d’exactions. Ainsi. dans la charte de 1075 pour Notre-Dame et 
Saint-Pierre de Pont-Levoy, on trouve la formule, ab omni 
episcopali retentione, seu vendilione perhenniter absolutum, ab 
omani vero. circada alque parala liberum (3), formule que nous 
retrouvons encore dans un diplôme pour Orchaise (4) et dans 
ua privilège pour Fontaine Mesland (5) : ab omni venditione 
et comparatione, a synodo vel circada, ab omni debito et parata 
absolutam (ecclesiam). 

En somme, nous croyons qu’il est impossible d'affirmer que: 
la libération de toute exaction comprend celle de la procuration 
qui est sans doute une exaction, mais qui a un caractère tout 
spécial à cause de ses relations avec la juridiction. Il faut, dans 
chaque cas particulier donnant lieu à quelque incertitude. dans. 
l'interprétation, se référer à l’ensemble des privilèges accordés: 
à la même église ou au même monastère, et même il restera 
encore possible que des juges, des arbitres, des papes, des rois 


(4) Voir: plus haut, pi 338, note 5. 

(2) Voir plus haut, p. 346, note t. 

Voir également la bulle d’Innoeent I1L rapportée, p. 348, note 4. 
(3) Prou, n° LXXIV, p. 186. 

(#) Prou, n° VI, p: 17 (1060). 

(5) Prou, n° VII, p. 22 (1060). 
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auxquels on aura demandé de préciser la portée d'un privilège 
ancien se moatrent plus libéraux et plus larges que l'auteur 
même de cette première faveur. 

Dans tous les cas par nous examinés jusqu'ici, l'évêque est 
intervenu avant la confirmation royale ou au moment même 
où elle est accordée. Ces actes sont réguliers et manifestent 
de la part du roi un respect légitime des droits des ordinaires. 

Cependant il arrive aussi que l’évêque n'intervient qu'a- 
près la confirmation royale. S’il s'agit d’unions ou de fonda- 
tions pures et simples, on peut regretter que l'ordinaire n’ait 
pas été consulté. Maïs on serait plus légitimement surpris de 
voir un donateur imposer à l’évêque une restriction à ses 
droits temporels et juridictionnels. Si un évêque fait une dona- 
tion, il est libre de conserver ou de remettre les redevances 
qui lui sont dues : sa générosité relève de sa bienveillance. 
S'il apporte son consentement à un acte dont il n'est pas l'au- 
teur, il lui est encore loisible d’accorder des faveurs qui lui 
sont personnelles. Mais peut-on lui imposer une libertas? 

Pour résoudre la question, il faut tenir compte de la distinc- 
tion que nous avons déjà faite entre les droits purement tem- 
porels, les droits temporels nés de la juridiction, autrement 
dit la procuration et enfin la juridiction elle-même. En d'au- 
tres termes peut-on obliger l’évêque à renoncer à des coutumes 
qu’il possède, parce qu’il est évêque sans doute, mais qui 
pourraient être aussi bien possédées par des comtes, droits de 
marché, taxes de circulation, droits de vente et d’étalage, 
droits de gîte sans rapports avec la visite? Peut-on aussi obli- 
ger l’évêque à renoncer à des droits qui sont inlimement unis 
et fiés à son caractère épiscopal, au droit de procuration, au 
synodum, à la circada? Peut-on enfin lui enlever le droit de 
visite et [a juridiction elle-même ? 

A cette première distinction, il faut en ajouter une autre et 
tenir compte de ce que l’acte émane directement ou non du 
roi, de ce que le roi donne ses: biens et statue à. l'égard d’un 
établissement de fondation royale ou ne fait que confirmer 
use donation faite par‘ un seigneur. 

Quand le roi lui-même veut donner une église à un couvent, 
il doit en principe se conformer aux prescriptions canoniques 
applicables en la matière, il doit demander le consentement 
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de l'ordinaire, alors même que les droits de l’évèque ne subi- 
raient aucune atteinte. 

Cependant le roi se considère comme pourvu de certains 
pouvoirs d'ordre ecclésiastique ; il est plus que l’évêque du 
dehors, mais quelque peu l’évêque des évêques. C'est en vertu 
de ces prérogatives qu'il ordonne au doyen du chapitre de 
l'église de Paris de lancer l'excommunication contre quicon- 
que voudrait construire autour du cloître. Il ne conseille pas 
de prononcer l’excommunication, il ordonne, vobis. precipio, 
de la fulminer (1). 

Le roi est surtout le gardien du bon ordre dans l'Eglise ; 
placé par la grâce de Dieu à la tête de la France, son attention 
doit se porter principalement sur les personnes et les biens 
consacrés à Dieu, il doit veiller au maintien de la discipline et 
porter remède aux défauts qui lui sont signalés : il est le grand 
réformateur de l'Eglise de France. C’est à ce titre qu’il chassa 
les moines de l'église de Poissy pour y mettre des chanoines. 
Yves de Chartres n'eût qu'à confirmer ce qu’il appelle une 
« juste expulsion », complétée par un « louable rétablissement 
des chanoines », et sanctionnée par un laudabile decretum (2). 

Mais, malgré la plénitude de ses droits, le roi montre le plus 
souvent une grande réserve, il n’agit pas lui-même et se borne 
à susciter l'intervention de l'ordinaire, dont il approuve la 
décision. 

L'église de Saint-Eloi de Paris élait réduite à rien, or il 
demande à l’évêque de Paris, de rechercher à quel ordre reli- 
gieux il pourrait bien la confier. Cette réforme est entière- 
ment laissée à la volonté du prélat, ad intellectus vestri volun- 
ltatem, à son zèle pastoral, pastorali providentia (3). L'évêque 
consulta le pape, renvoya les moniales dont les excès étaient 
flagrants et remit l’église à Saint-Maur-des-Fossés qui y 
plaça douze moines et un prieur. L'évêque d'ailleurs se ré- 
serva toute juridiction, salvo quidem jure sue potestatis et 


(1) Mandement délivré entre 1103 et 1108 (Prou, no CLXIX, p. 413). 
Voyez encore le privilège pour Saint-Corneille de Compiègne de 1092 dans 
lequel le roi déclare qu'il a fait prononcer l’excommunication par les évêques 
réunis à Paris contre quiconque oserait prendre les biens protégés (Prou, 
ne CXXIV, p. 314). 

(2) 1100, Prou, no CXXXIX, p. 348. 

(3) Diplôme délivré vers 1107, Prou, no CLX, p. 401. 
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ecclesie parisiensis. Ce sont ces dispositions que le roi con- 
firma en 1107 (1). 

Si nous voyons le roi confier entre 1090 et 1100, le monas- 
tère de Faremoutier à Marmoutier(2), c'est qu’il ne peut agir 
autrement. Ce couvent de femmes en était parvenu à un degré 
de dépravation telle que sa mauvaise renommée était partout 
connue, à Chartres et à Tours notamment. Ive, devenu évêque 
de Chartres en novembre 1090, avait signalé ces désordres à 
Gautier, évêque de Meaux, le priant de réformer ce prostibu- 
lum mulierum demonialium. 

Gautier de Chambly ne paraît pas avoir eu beaucoup de 
zèle dans son ministère, puisqu’Ive de Chartres se croit obligé 
d’intervenir et juge utile de lui dire ce qu'il peut faire : corriger 
directement les religieuses ou les soumettre à un autre cou- 
vent, avec garantie qu’il les réformera et leur donnera de quoi 
vivre. Yve s'excuse bien d'avoir à signaler pareil fait à un 
évêque, il lui déclare bien que c’est à charge de réciprocité, 
mais il ne peut s'empêcher de lui reprocher son inertie et sa 
négligence (3). 

A côté des cas d'union provoqués par le délabrement malé- 
riel et moral des églises, se trouvent d'autres unions suscitées 
non par la nécessité de prendre contre une communauté dépra- 
vée des mesures de rigueur, mais dans la seule pensée de fa- 
voriser le couvent majeur au profit duquel l'union est réalisée 
et de développer la vie religieuse dans l'église concédée aux 
moines. Or nous constatons que le roi cède fréquemment des 
églises sans le consentement des ordinaires. 

Cependantil nesuffit pas de constater que l’évêquen'intervient 
pas, mais il faut encore rechercher les raisons pour lesquelles 
il n’est pas intervenu. Or cette recherche nous permet de re- 
marquer que très souvent personne n'a songé à évincer l’évê- 
que et que si son consentement fait défaut, c'est par suite de 
raisons majeures. 

Saint-Amé de Douai fut fondé vers 950 par Arnoul-le-Vieux, 
comte de Flandre. En 1076, cette église obtint de Philippe [, 
la confirmation d’une liberté qui lui aurait été accordée par le 


(4) Prou, n° CLXI, p. 402. 


(2) Prou, n° CXXX VII, p. 345. 
(3) Migne, Patrologie latine, t. 162, c. 89, épître 70. 
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commun accord du roi, du comte et des évêques. Cette li- 
berté ne portait d’ailleurs que sur la libre disposition des biens 
et l'église était seulement ab omni laicali potestate libera. C'est 
encore contre les laïcs seuls que Philippe délivre son privi- 
lège, pour’ que sur les biens ullæ laicalis persona mittat ma- 
num neque rex neque comes neque castellanus neque aliquis 
sub eis laicus. En outre le roi accorde aux chanoines la libre 
élection de leur prévôt (1). Ce diplôme ne porte pas le 
signum de l’évêque d'Arras, parce que l'évêché d'Arras dispa- 
rail du milieu du vi siècle pour ne reraître qu'en 1093 /2). 

Durant cette période l’évêque de Cambrai eut également 
sous sa juridiction le diocèse d’Arras. Or si le signum de Liet- 
bert ne figure pas sur le diplôme, c'est à cause du grand âge 
de cet évêque, qui. n'administre plus en fait son diocèse et 
qui mourut le 22 juin 076, après 26 ans d’épiscopat (3). 


(1) Diplômes pour Saint-Amé de Douai (1076), Prou, nos LXXX, p. 202; 
LXXXI, p. 207, et p. 438. 

(2) Gallia christiana, 11, col. 371-372. 

(3) Prou, Introduction, XX-XXI[. Gesla episcoporum cameracensium. Con- 
linualio. Gesta Lietberti episcopi dans Monumenta germaniae historica. Scrip- 
tores, t. Vi, p. 497 : Tandem in huiusmodi bonorum operum exercilia deci- 
dit in infirmilatem quam per tres fere annos cum mulla patientia sustinens, 
in vigilia. sancti Johannis Baplistae nlenus dierum obiit:martem. Dans la Vita 
Sancti Lietberti cameracensis episcopi du moine Raoul (Migne, Patrologie la- 
tine, t. 146, ch. LIX, ec. 1479) on lit : .… Pontifex... in infirmilalem decidit, 
quam per tres conlinuor annos mira palientia sustinuit. 

Par contre, le diplôme de 1076 est revêtu du signum du métropolitain de 
Reims, Manassès. Dans. le diplôme: LXXF, on trouve seulement : Signum 
Manasse, Hemensis. archiepiscopi. Mais. cette confirmation est. plus. nette et 
plus fortement accusée dans le diplôme LXXX, qui est une copie, et dans 
l'original reproduit, p. 438 : Ego Manasses, archipresul Remensis ecclesie, 
confirmavi hoc privilegium. 

Eu 1084, Gérard 11, évêque de Cambrai et d'Arras, eonfirmæ aux chanoines 
leurs possessions et leurs privilèges. On retrouve dans cette charte la for- 
mule du diplôme LXXX : Nullus qui vivat mortalium auferre. potest ab ecclesia 
ile concessis vel dandis rebus. L'évêque ajoute que l’église sera ex (olo libera. 
Mais c'est lui seul’ qui bénira le chrême et les saintes huiles et qui confiera 
au doyen, librement élu, la charge pastorale. Il reste donc le supérieur da 
chapitre (Miroeus, Opera: dinlematica, H, p, 1360. Le Glay,. Revue des Opera 
diplomatica de Miroeus, p. 121-126). 

D'ailleurs la bulle accordée par Pascal II, à la prière de l'évêque Lambert, 
le 10 novembre 1104 (Jaffé, n° 5990) accorde sans doute à Saint-Amé divers 
droits, libre élection du doyen, liberté dw chapitre &h omni seculari potestate, 
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Le privilège confirmatif des immunités concédées à Saint- 
Remi de Reims en 4090 comporte la libération ab omni aliena 
justitia et potestate sur le castrum et le bourg, et la défense à 
tout autre qu’à l'abbé d'y exercer une judiciaria districtio ; 
l'interdiction aux archevêques et aux évêques, comme aux 
comtes et vicomtes de porter aucune atteinte aux biens du cou- 
vent, et l’ordre de les laisser libres ab: omni inquietudine et 
externa potestate, nous font regarder ce privilège comme pure- 
ment temporel (1). Le. signum de l'archevêque n’y figure pas, 
parce qu'à cette époque Raynaud est soit à Rome, soit à la 
Chaiïse-Dieu (2). Tout porte à croire que l'abbé Henri avait 
précisément profité de l'abseace de l'archevêque pour solliciter 
du roi ce diplôme : les: archevêques de Reims étaient depuis 
une vingtaine d'années en conflit perpétuel avec le monastère. 
Dès 1073, Manassès | avait fait main basse sur les Biens du 
couvent. D'autre part, certains moines supportaient difficile- 
ment la présence à leur tête de Guillaume, imposé par l’arche- 
vêque et venu de Saint-Arnoul de Metz. — Guillaume partit en 
1074 et eut pour successeur Henri. Pour rester maître du cou- 
vent, Manassès excommunia les moines rebelles; ces derniers 
en appelèrent au pape. Mais ils se fondaient non pas sur une 
exemption complète, mais sur un détournement de pouvoir. Le 
monastère avait. le droit de libre election de l'abbé et de libre 
possession des biens, l'archevêque ne pouvait donc user de 
l'excommunication. pour contraindre les moines à abandonner 
ces deux privilèges. Mais:ceci ne contredit en rien le supériorat 
légitime de Manassès. S'il fut excommunié, ce n’est pas parce 
qu'il avait usé de ses pouvoirs juridictionnels sur Saint-Remi, 
mais parce qu'il en avait abusé, parce qu’il était simoniaque, 
parce qu'il prenait des biens qui n’étaient pas à lui, parce qu’il 
usait à tort et sans cause légitime de l’excommunicalion, parce 
qr'enfia il refusait de se soumettre au jugement du pape et de 
ses légats (3). 

Saint-Pierre d’Aire avait.été fondé par Beaudoin le. Pieux 


mais réserve deux fois la juridiction de l'ordinaire : salva in omnibus Atre- 
batensis episcopi canonica reverentia. 

(4): Prou, ns CXX, p. 304. 

(2) Gallia christiana, Ecclesiæ Remensis, IX, @. 75-76: 

(3) Gallia christiana, Ecclesia Reménsis, IX, c. 70 et suiv. 


Original from 
Digtized by (AO gle PRINCETON UNIVERSITY 


364 LA « LIBERTAS » ROYALE 


en 1049 (1), sous le pontificat de Drogon, évêque de Térouane 
qui avait procédé à la dédicace de cette église (2). En +075, Phi- 
lippeI confirme au chapitre la libertas que les fondateurs lui ont 
donnée et il leur accordeen outre la libre élection du prévôt (3). 
Cette liberté, quant aux biens, devait se limiter à un droit 
de libre disposition, avec remise de coutumes temporelles, 
sans comporter peul-être une exemption de procuration. L'acte 
de 1075 porte seulement qu’il fut fait tempore Droyonis episcopi 
Morinorum. L'évêque n'a donc pas été consulté. Mais à celte 
époque Drogon était fort âgé et souffrant, il ne pouvait plus 
s'occuper d’un diocèse à la tête duquel il était depuis 1030. Peu 
après 1075, un légat allait l'interdire et l'archevêque de Reims 
demanda même à Grégoire VII en 1078 de rapporter une 
mesure qui pouvait être funeste’à la vie du prélat. Drogon mou- 
rut d’ailleurs la même année 1078. 

Ce fut donc par nécessité absolue que Drogon ne confirma 
pas le diplôme de 1075. 

Le chapitre d’ailleurs n’était pas exempt. La bulle de Pas- 
cal II de 1104réserve la juridiction‘épiscopale, salva Morinensis 
episcopi reverentia, ainsi que celle d'Alexandre III de 1178, 
salva diocesani episcopi canonica justitia (4). Mais peu à peu, 
il avait su éviter de payer la procuration. En 1180 (5). Didier, 
évêque de Térouane, entreprend la visite de son diocèse, 
partout il est reçu sais episcopaliler satisque solemniter, mais 
Saint-Pierre refuse de le recevoir processionnellement, et de 
lui donner la procuration; ni la coutume, ni le droit écrit ne 
les y obligeaient, prétendaient-ils. D'où procès qui se termine 


(1) L'acte de fondation n'a pas été conservé. 

(2) Sans doute avant 1064 (Gallia chrisliana, X,'col. 1538). 

(3) Prou, n° LXXIT, p. 182. 

(4) Rouyer, Recherches historiques sur le chapitre et l'église collégiale de 
Saint-Pierre d'Aire dans Mémoires de la sociélé des Antiquaires de la Mo- 
rinie, t. 10, 2° partie, p. 126-127. Ces bulles sont analysées dans Bibliothè- 
que nationale, Manuscrit français 22366, folio 181. 

(5) Rouyer, p. 127-198, Manuscrit français 22366, folio 192 vo, Rouyer ne 
donne pas cet acte et le date de 1180. Dans le maouscrit 22366, il est rap- 
porté comme non daté. Il est certainement postérieur au 3e concile général 
de Latran de 1179, auquel il est fait allusion et qui eut lieu au mois de mars. 
La charte de Didier est donc de 1180 ou 1181. On sait que le canon 4 de ce 
concile prescrivait aux évêques de ne pas se faire accompagner dans leurs 
visites de plus de 20 à 30 personnes (Mansi, t. XXII, c. 219-220). 
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par une transaction : quand l’évêque viendra de se faire consa- 
crer à Rome ou de participer à un concile général, on le rece- 
vra cum solemnitale processionis et on lui donnera la procuration 
fixée par Alexandre III au concile général. Mais s’il se rend 
à Rome pour une affaire privée, negocium proprium, il n’aura 
droit, à son retour, à rien, ni procuration, ni réception solen- 
nelle (1). 

Heaori [er, ayant entrepris la restauration de Saint-Martin- 
des-Champs, avail, du consentement de l'archevêque de Sens 
et de l’évêque de Paris, Humbert, déclaré cette église et cet 
autel, clarificatum omni libertate, honoré d'une liberté com- 
plète, qui se traduit notamment par le droit de libre élection 
de l’abbé. C'est mème à l'ordinaire que fut remise la charte 
des libertés du couvent (2). Philippe 1°" fit procéder à la dédi- 
cace de l’abbaye en présence de Richer, métropolitain de Sens 
et de Geoffroy, évêque de Paris, ordinaire. A celte occasion, 
le roi ajouta aux possessions de Saint-Martin, l'abbaye de 
Saint-Samsos et Saint-Symphorien d'Orléans qui était de fon- 
dation royale, in polestate nostra (3). A cette époque, le 
siège d'Orléans était vacant par la déposition d'Hadéric, mais 
plusieurs clercs de l'église cathédrale de Sainte-Croix, le 
doyen, le sacriste, et un chanoine, représentent le diocèse 


(1) Voir encore la charte de non-préjudice donnée par Pierre de Douai 
pour avoir assisté à l'iastallation d'un prévôt (Rouyer, p. 129. Manuscrit fran- 
çais 22366, folio 19 Tvo)- Au xiv° siècle, il y eut entre l'évêque et le chapitre 
ua premier procès qui se termina parun arrangement en 1323, puis la querelle 
se raviva et se termina en 1340 par un compromis; le chapitre reconnaissait 
la juridiction de l'évêque, mais conservait ses privilèges en malière d'exem- 
ption de procuration, de visite et de synode. Après le concile de Trente, en 
1584, l'évêque Jean Six visita le chapitre d’abord comme légat du Saint-Siège, 
puis prétendit le faire comme ordinaire; ses successeurs contiauèrent cet 
usage, jusqu’à La réforme qui fut entreprise par Christophe de France en 1639, 
réforme qui altestait bien, bon gré, mal gré, le supériorat de l'évêque sur le 
chapitre qui si longtemps avait été exempt (Rouyer, chapitre III, p. 126 et 
suiv.). 

(2) 1060. Dom Marrier, Marliniana, folio 10. Dom Marrier, Monasterii 
regalis Sancti Martini de Campis historia, p. 3 el 4. 

(3) 1067. Prou, no NXX, p. 91. L'église Saint-Samson passe en 1152 aux 
Frères du Moat-Sion (Dom Marrier, Monasteri regalis Sancti Markini his- 
loria, p. 49) et Adrien 1V, par bulle du 40 mai 1158 (Jaffé, n° 10406), con- 
firme cette institution, loul en réservant la juridietion de l'ordinaire. 
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privé de pasteur. D'ailleurs les droits de l'évêché d'Orléans 
n'étaient aucunement atieints. 

Déjà, en 1065, Philippe Ier avait donné à Saint-Martin-des- 
Champs les eglises de Janville et Neuville, en Beauce, au 
diocèse d'Orléans. Cette donation n’est pas revêtue du signum 
de l'ordinaire, Haderic (4003-1067) (1). 

Ea 1069, Philippe I confirme à Saint-Germain de Pontoise 
tous ses biens et lui confère une liberté telle, libertatem hanc 
tribui, que cette église possédera lous les biens à acquérir 
dono vel emtione, absque inquietudine (2). L'évèque de Rouen, 


(4) Prou, n° XIX, p. 54. Ces églises sont nominativement désignées dans 
la bulle de Calixte 1{, du 27 novembre 1119 (Jaffé, n° 6789. Cartulaire À de 
Saint-Martin-des-Champs, xi° siècle, Archives nationales LL 1351, folio 3, 
recto, in aurelianensi pago, Hyemvillam… et allare de novavilla. Cartulaire B, 
xve siècle, LL 1352, folio 2 verso, Cartulaire C, xvi° siècle, LL 1353, fo- 
lio 3 recto), dans celle d'Innocent II da 19 août 1136 (Archives nationales, 
LL 1351, folio 6 recto, in aurelianensi pago, Hyemwilla.… et aliare de nova 
villa, LL 4352, folio 5 recto, LL 1353, folio 6 recto), dans la bulle du mème 
pape, du 23 mars 1143 (Jaffé, n° 8352. Archives nationales, LL 13514, folio 4 
verso : in aurelianensi pago Hiemvillam.… et allare de nova villa, LL 1352, 
folio 3 verso et 4 recto, LL 1853, folio 4) dans celle d'Eugène 111, du 2 juin 
1147 (Jaffé, n° 9069, Archives-nationales, LL 1351, folio 9 verso : ecclesiam 
de Jemvilla, LL 1352, folio 8 recto, LL 1353, folio 8 verso), dans celle de 
Lucius Ill, du # septembre 1184 (Jaffé, n° 15075, Archives nationales, LL 
13514, folia 11 verso, in episcopalu aurelianensi, prioratum de Hienvilla, eccle- 
siam Nove Ville, LL 1352, folio 40 recto, LL 1353, ‘falio 10 verso. 

La charte de Louis le Gros de 1111 mentionne aussi les :autels de Janville 
et de Neuville (Archives nationales, LL 1351, ifolio 20 redto, LL 1352, folio 
19 verso, LL 4353, folio 49 recto), ainsi que le privilège de Louis le Jeune 
de 1137 (Archives nationales, LL 1351, folio 24 recto, LL 1352, folio 23 
verso, LL 1353, folio 22 verso). 

En 4142, l'évêque d'Orléans, Hélias, abandonva une partie de ses droits 
sur les oblations faites à l’église de Janville, et confirme un abandon identi- 
que accordé par Jean à l’église de Neuville (Archives nationales, LL 1351, 
folio 18 verso et 79 recto; LL 1352, folio 78 verso et 77 recto ; LL 1353, fo- 
lio 89). Une confrination ‘en fut donnée par Manassès, en 1148 (Archives 
nationales, LL 4351, folio 79; LL 1352, folios 77; LL 1353, folios 89 et 90). 

(2) Prou, n° XLV, p. 125. Cette abbaye dépendit d'abord de Cluny ; elle 
dépendait ‘de l'ordinaire, à tel point que quand l'abbé Gauthier gagna en 
secret Cluny, les moines s'adressèrent à l'évêque de Rouen ‘pour le faire re- 
venir. Plus.tard le même Gauthier, ne pouvant se faire libérer de la charge 
abbatiale, se rend auprès de Grégoire VII, mais le pape, imflexible, lui or- 
donne de rejoindre ses ‘moines, par obéissance à son évêque (Gallia chris- 
liana. Ecclesia Rothomagensis, XI, c0!. 253 el suiv.). L'abbaye devint indé- 
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n'intervient pas, mais tous ses droits sont respectés (1). 

Simon de Montfort, chevalier, avait donné à Saint-Magloire 
de Paris les deux églises de Saint-Pierre et de Saint-Laurent 
de Montfort, mais sans leur concéder aucune liberté. Quand 
Philippe 1‘ eut à confirmer cette donation, il s’appuya sur ce 
fait que Saint-Magloire était de fondation royale, nostro pala- 
tio adherenti, ex beneficio nostro fundatus, pour décider que ut 
ab hodierna die nullus metropolitanus, nullus ‘episcopus, nec is 
eliam qui carnotinam Lenuerit cathedram, aliquam violentiam 
super ipsos servos Dei audeat inferre vel aliquo modo aliquid ab 
eis violenter exigere. Ce n'est pas là une exemption de procu- 
ration, l'empêchement d'exiger avec violence quelque bien ne 
contredit pas le droit d'exiger ce qui est légitimement dû (2). 

L'archevêque de Sens, métropolitain de Chartres, apposa son 
signum sur le diplôme (3), mais l'évêque de Chartres, Araud, 


pendante en 1161 (Bulle d’Alexaadre IIL, du 27 février 1162, Jaffé, no 10699), 
puis entre 11485 et 1190 fut donnée à Saint-Denis. 

(1) L'archevêque de Rouen n'intervint pas, probablement parce que le di- 
plôme fut délivré pendant la vacance du siège. Maurilius en effet mourut 
le 9 août 1067 et Jean I[ de Bayeux ne fut intronisé qu’en août 1069. 

(2) On peut rapprocher cette formule de celle par daquelle le roi ou le 
pape défend d'imposer novas el indebitas consueludines. Voyez encore le pri- 
vilège donné entre 1101 et 1106 pour Bagneux (Prou, n° CLIIT, p. 485) : les 
hommes de Bagneux devront payer juslas redditas et justas consuetudines, 
mais à part le paiement de ces coutumes légitimes, on ne pourra exercer 
contre eux aucune violence et ils resteront soluti el quieli ab omni violenta 
exactione. 

(3) Prou, n° LXII, p. 163. Dans la bulle d'Adrien IV, du # mars 1159 
{Jaffé, n° 10551) on mentionne in carnolensi episcopabu, ecclesiam Sancti 
Laurencii cum pertinenciis suis, ecclesiam Sancli Petri. cum perlinenciis suis. 
(Bibliothèque nationale, Ms. lat. n° 5413, fofio 16 ve). On rencontre égale- 
ment cette formule qui n'est pas une exemption de procuration : Statuimus 
aulem ul in prediclis ecclesiis vestris nullus episcoporum vel quorumlibet 
hominum injuslas aut indebitas exactiones debeat exercere, avec réserve de la 
juridiction de l'ordinaire, saloa… diocesanorum episcoporum canonica justicia 
{folio 17 vo). Voir encore la bulle de Lucius II, du 12 mai 1183 (Jaffé, 
n° 44880) (Bibliothèque nationale, Ms. lat. n° 5413, folios 18 et 49). Pierre, 
évèque de Chartres, confirma en 1182, les églises que passédait Saint-Ma- 
gloire, il cite Saint-Pierre de Montfort et non Saint-Laurent. Mais ne réserve 
pas sa canonica justicia (Ms. lat. n° 5443, folio 62). Voyez «ncere une autre 
confirmation du 6 novembre 1210 et un acte de présentation par l'abbé de 
Saint-Magloire d’un curé pour Saint-Pierre de Montfort, le 3 mars 1307, dans 
A. de Dion, Le prieuré Saint-Laurent de Mon{fort-l'Amaury. dans Mémoires 
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bien que visé personnellement n'eut pas à intervenir (1). 

Voilà un grand nombre de cas dans lesquels la non-interven- 
tion de l'évêque s'explique par des raisons majeures. Faute de 
se rendre un compte exact de la date et des circonstances 
dans lesquelles les diplômes ont été délivrés, on serait amené 
à penser que le plus souvent on n’a pas consulté l'évêque et 
que par conséquent on n’a pas à le consulter, alors que le con- 
traire seul est vrai. 

Mais ce n'est pas à dire que dans d’autres cas, que nous 
devons maintenant passer en revue, l’évêque ne paraisse pas 
avoir été laissé entièrement de côté. 

Le diplôme par lequel Philippe [ donne l’église Saint Remi 
à Chanteau aux ehanoines des Saint-Gervais et Protais d'Or- 
léans est assez curieux en ce que le diplôme(2) bien que daté 
d'Orléans, né mentionne pas le consentement de l’évêque, 
Rainier, ni ne porte son signum, alors qu’au contraire on 
trouve le signum de l'archevèque de Sens, métropolitain. Ce 
privilège d’ailleurs ne renferme aucune libertas opposable à 
l’évêque, elle est seulement conférée à l'encontre des fonclion- 
naires royaux (3). 

Quand Philippe I lui-même donne aux chanoines de Notre- 
Dame d’Etampes le bien de Bédégon, pour y construire une 


et documents publiés par la sociélé archéologique de Rambouillet, t. VIIL, 
n° 12, p. 172, et n° 17, p. 180. 

(1) Araud signe des diplômes en 1070 (ne LII), en 4071 (nos LVII-LVIIT), 
mais depuis 1071 il n’en signe plus, bien que sa mort n’ait eat lieu que le 10 
février 1075. Depuis 1071, Araud cesse d'être bien vu; le 4° juillet 1071-1072 
(Jaffé, no 4699 et 4699 a), Alexondre IL le menace d’excommunication pour 
avoir usurpé sept églises appartenant à la Trinité de Vendôme. 

(2j Prou, n° LXXXVII, p. 227. Ce diplôme est de 1077 avant le 23 mai. 
Or à la même date, Rainier signe un diplôme relatif à Saint-Symphorien 
d'Autun (n° LXXXVI). D'ailleurs en 1077, Rainier n'est pas excommunié, 
(Gallia christiana. Ecclesia Aurelianensis, VII, c. 1439) et la sentence dont 
il est menacé depuis 1075 n'a pas encore été prononcée. 

Donc il eut pu et dû légitimement intervenir, 

(3) La formule precipimus ne nos aut nostri successores vel nosler minis- 
lerialis aut nostrorum successorum, venalor seu cujuscumque ministerii fuerit 
nostri vel allerius, aliquid consuetudinis vel exaclionis in ecclesia supradicla… 
requiral aul exigal, ne peut pas s'appliquer à un évèque, ni à un archidiacre. 
Elle est d'ailleurs reproduite sous la form hoc donum... quielum el solutum 
sine. qualibel consueludine vel exactione que ab eis inde requiratur nostra vel 
celerorum in perpeluum leneant el possideant. 
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église (1); l'ordinaire qui est l'archevêque de Sens n'apparait 
pas(2). Il est vrai que la libertas accordée ne vise que les rois ou 
les ministeriales royaux et qu'il n’est pas question de l'évêque. 

Ea 1079, Philippe I‘ donna Saint-Martin-des-Champs au 
monastère de Cluny. Cluny possédera ce couvent et ses biens 
cum omni libertate et quiete, absque ulla calumpnia alicujus 
viventis persone vel potestate. Maïs l'évêque de Paris conserve 
sa juridiction, salva subjectione debita sanctae matris ecclesiae 
Parisiensis (3). 


(1) Diplôme pour Notre-Dame d'Etampes (1101-1104), Prou, no CXLIX, 
p. 378. ' 

(2) Il ne pouvait pas être mentionné parmi ceux qui inlerfuere huic dona- 
tioni et dont nous n'avons pas la liste, car ceux dont il s'agit ici, sont de 
simples témoins ad probationem. 

(3) Prou, n° XCV, p. 245. Cette réserve de juridiction que l'on rencontre 
dans une copie contemporaine de l'original (Bibliothèque nationale, Collec- 
tion de Bourgogne, vol. 78, Cluny, pièce 139) a disparu au x1° siècle, 
notamment dans le vidimus du diplôme de Philippe 1°", donné par Alexan- 
dre IV le 21 janvier 1256 (Bibliothèque nationale. Ms. lat. 17088, pièce 1, et 
Archives nationales, L 250, n° 60). Cette disparition n'a d’ailleurs rien de 
fortuit (Voir Prou, Introduction, XLVIT). 

Geoffroy de Boulogne n'intervient pas. On sait qu’il cessa d'être chan- 
celier de 1077 à 1081, or peut-être faut-il en attribuer la cause à ses démêlés 
avec Rome, au sujet de l'élévation de son neveu au siège épiscopal de Char- 
tres. Geoffroy en effet prit possession du siège de Chartres le 30 juillet 
1077. Cette élection entachée de simonie fut favorisée par Geoffroy de Paris. 
Geoffroy de Chartres fut excommunié par le légat pontifical, au concile d'Au- 
tua, tenu le 10 août 1077, et Grégoire VII l'ea félicita (Jaffé, n° 5055). D'ailleurs 
le roi soulenait un autre candidat. Par lettre du 9 mars 1078 (Jaffé, n° 5067), 
Grégoire VII leva l'excommunication parce que le coupable avait été con- 
damné sans être entendu, mais un jugement contradictoire devait être pro- 
noncé, après enquêie, par le légat, ce dernier excommunia de nouveau Geof- 
froy de Chartres. L'oncle et le neveu se rendirent alors à Rome et une lettre 
de Grégoire VII, du 4 décembre 1081, nous apprend qu'ils sont alors à Rome 
depuis plus de 20 jours, et que leur arrivée a été retardée parce ‘que des 
brigands les ont arrêtés, retenus et ne les ont laissés poursuivre leur che- 
min qu'après avoir exigé une rançon (Jaffé, no 5222). En 1082, Grégoire 
écrivit au clergé de Chartres pour l'inviter à recevoir son évêque qui a pu 
se purger de toutes accusations (Jaffé, n° 5224). 

Geoffroy, évèque de Paris, est donc en France en 1078 (Diplôme n° XCI]), 
en 1078-79 (a° XCVI), en 1080 (n° CII); dans les derniers mois de 1081, il 
se rend à Rome et arrive dans la première quinzaine de novembre (Jaffé, 
Do 5222). Le 6 janvier 1082, il eet à Paris (n° CVI). 

Donc en 1079, il aurait pu consentir à la cession de Saiat-Martin-des- 
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Quand en 1083, le roi donne à la Ssuve-Majeure, l’église de 
Saint-Léger-aux-Bois, l'ordinaire, l'évêque de Beauvais, n’est 
pas consulté et ne donne aucun consentement. Mais tous ses 
droits sont respectés, et le roi déclare seulement qu’il aban- 
donne tous ses droits personnels, aullum jus, nullam domina- 
tionem, nullam corveiam nec mihi nec successoribus meis reti- 
nens. C’est dans cette mesure que l’église était libre (1). 

Noa seulement le roi fait des donations ou des unions sans 
consulter les ordinaires, mais des seigneurs agissent de même, 
sans que toutefois ni les uns ni les autres ne portent atteinte 
aux droits temporels et spirituels de l’épiscopat. 

Ainsi la donation à Marmourtier des églises de Sablé et no- 
tamment de celle de Saint-Malo n’est signée que de l’archevé- 
que de Tours et non de l’évêque du Mans. Mais il faut savoir 
que cet acte est du 7 août 1067, or l’évêque Vulgrinus est mort 
en mai 1065 et son successeur, Arnaldus, élu en 1066, vit son 
élection contestée; la solution de ce conflit ne fut donnée qu’en 
1067-1868 par Alexandre Il qui même ordonna au nouvel élu 
d'être à Rome avant le 11 novembre. Araud ne pouvait donc pas 
intervenir, soit qu’il n'ait pas encore été évêque, soit qu'étant 
évêque, il se fût trouvé à Rome à ce moment (2). 

Geoffroy donnant à Notre-Dame de Coulombs l’église de 
Maisons, sans porter d'ailleurs atteinte en aucune façon aux 
droits de l'ordinaire, ne lui demande aucune confirmation, mais 
se borne a solliciter celle du roi (3). 

La donation à la Sainte-Triaité-du-Mont de Rouen du quart 
de l’église de Berville-en-Vexin n'est pas contresignée par l’ar- 


Champs à Cluny. Geoffroy de Chartres est également à Paris en 1080, puis- 
qu’il signe avec son oncle le diplôme n° CII. 

La première confirmation pontificale de la cession de Saint-Martin-des- 
Champs à Cluny se trouve dans une bulle d'Urbain II, du 1** novembre 
1088 (Jaffé, no 5372). 

(1) Prou, ne CIX, p. 276. Guy est alors évêque de Beauvais. 

(2) Jaffé, nos 4610, 4611 et 4642. Gallia christiana, Ecclesia Cenomanensis, 
XIV, c, 372. Prou, n° XXXIV, p. 100. 

(3) 1067-1090. Prou, n° CXXI, p. 307. Entre 1067 et 4090, Chartres eut 
# évêques dont deux furent déposés. Si la charte est de 1087, comme le pré- 
tend L. Merlet, Histoire de l'abbaye de N.-D. de Coulombs, p. 19, à cette 
époque le diocèse était sans évêque, par la déposition de Geoffroy. 
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chevêque de Rouen qui, à cette époque, 1084, était Guillaume 
Bonne-Ame (1). 

La restitution par Geoffroy de Bourges, en 1012, des biens 
enlevés à Saint-Ursin de Bourges et la confirmation de ses pos- 
sessions, la libre disposition des prébendes par les chanoines, 
sans l'intervention même de l’évêque, nominativement désigné, 
le droit de justice conféré au chapitre, ne comportent pas d’ap- 
probation épiscopale. Mais la charte elle-même nous indique 
que c'est par suite d'un cas de force majeure, l'absence d’évé- 
que : urbs Biluris tunc carebat praesule quia Dagbertus jam ab 
hac recesserat luce (2). 

Dans ces divers actes, si l'évêque n'est pas consulté, ses 
droits du moins restent saufs, mais il arrive encore que le roi 
restreint motu proprio les droits de l'ordinaire. Mais il faut 
noter avec soin dans quelle mesure ces droits sont atteints et 
constater que c’est dans une mesure très restreinte. 

Aiosi, en 1106, Philippe | donne au monastère de la Tri- 
nité de Morigny l’église et l’abbaye de Saint-Martin d’Etam- 
pes-les-Vieilles, qui lui appartiennent, que nostra propria erat. 
Il n’est pas question du consentement de l'ordinaire, l’arche- 
vêque de Sens. Or Philippe I, bien que ne parlant pas de la 
procuration, décide que les chanoines pourront garder leurs 
prébendes en les vendant à qui ils voudront, de plus tout 
chanoïne qui voudra devenir moine pourra le faire sans rien 
payer et devra être rangé parmi les moines bénédictins de 


{1} Prou, ne CXI, p. 282. On sort d'ailleurs que les actes relatifs à cette 
église sont très rares. Nous ferons remarquer en passant que la charte de 
fondation de la Trinité en 1030, porte le signum de l'archevêque Robert, 
devant qui la donation fut faite (Deville, Cartulaire de la Sainte-Trinité-du- 
Mont de Rouen, dans Collection des Cartulaires de France,t. II, p. 421). Cette 
fondation n’atteignait d’ailleurs en rien les droits épiscopaux. 

La donation peu importante de la Chapelle de Saint-Gilles, près de Mantes, 
à Marmoutier, ne fait pas apparaître non plus le consentement de l'évêque, 
qui est celui de Chartres. M. Prou place le diplôme entre 1060 et 1108, or 
durant cette période l'Eglise de Chartres changea 7 fois de pasteurs et fut très 
troublée par des évêques simoniaques (Prou, n° CLXIV, p. 407). 

(2) Prou, n° CXLVI, p. 368. La coafñrmation royale accordée vers 1102 
ne comporte loutefois par le signum de l'ordinaire, quiétait alors Léger (1096- 
1120). Nous devons ajouter que nous avons très peu d'actes relatifs à Saint- 
Ursin et qu’une confirmation épiscopale a pu intervenir, mais sans parvenir 
jasqu'à nous. 
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Maurigny (1). Ce ne fut qu'en 1112 que l'archevêque de Sens, 
Daimbert consentit à cette union ; non sans difficultés d'ail- 
leurs car il avait fort à se plaindre de la rébellion des moines 
vis-à-vis de son autorité (2). La charte ne fut même accordée 
que salvo lamen jure senonensis ecclesie per omnia a primis per 
medium usque ad ultima (3). 

Quand Henri [ confirme à Notre-Dame de Poissy ses pos- 
sessions, l’évêque n’est pas consullé, mais ses droits restent 
saufs et ce sont seulement les laïcs qui sont atteints, sine ali- 
qua exactione et redibitione secularis dignitatis personarum, ca- 
nonici..… quiele possideant.Mais quand Philippe I tranche une 
question de partage d'oblations, il ne paraît pas non plus con- 
sulter l’évèque (4). En 1077, la concession à l'abbaye du Bec 
des églises de Notre-Dame de Poissy et de Meulan est faite 
sans l'intervention des ordinaires de Chartres et de Rouen (5). 

Mais le fait par le roi de placer des biens donnés sub libera 
potestate abbatum et d’enlever aux évêques la possibilité de 
percevoir des redevances et même la procuration ne doit pas 
nbus surprendre, ce n’est pas de sa part une usurpation, c’est 


(4) Prou, n° CLIV, p. 381. 

(2) Chronique de Maurigny, édition Du Chesne, Hisloriae Francorum Scrip- 
tores, 1. 1V, p. 364. 

(3) Chronique de Maurigny, p. 364. Cartulaire de Morigny, Bibliothèque 
nationale, ms. lat. 5648, folio 89, no LXXXII. En 1419, Calixte IT coofirma 
la cession de Saint-Martin, salva Senonensis archiepiscopi reverentia (Me- 
nault, Morigny, son abbaye, sa chronique et son cartulaire, pièces juslifica- 
tives, p. 14). La possession de cette église fut encore confirmée par Hu- 
gues, archevêque de Sens, eo 1161, nous le savons par ua vidimus confir- 
matif de l'archevêque Gilon, donné en août 1247 (Cartulaire de Morigny, 
Bibliothèque nationale, ms. lat. 5648, folio 85, no LXX VIII). 

(4) Ce diplôme fut délivré en 1061, avant le #4 août, et Agobert, évê- 
que de Chartres ne devait pas tarder à mourir (déc. 1061). Prou, n. XII, 
p. 34. 

(5) En 1077, Robert Il de Chartres est excommunié. Geoffroy fut élu le 
30 juillet 1077, puis déposé au synode d'Autun du 10 août 4077. Quant au 
diocèse de Rouen, il a pour évêque en 1077 Jean de Bayeux. Nous savons 
d'ailleurs qu'entre 1091 et 1093, l'évêque de Rouen Guillaume se réserva 
sur les églises de son diocèse et dependant du Bec toutes les redevances 
épiscopales (Voir plus haut, p. 348, note 5). L'évêque de Chartres, en 
vertu de son pouvoir de juridiction confirma, en 1100, la réforme de 
l'église Notre-Dame de Poissy, par la substitution de chanoines aux moines 
(Prou, n° CXXXIX, p. 348). 
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le strict exercice d’un droit. Ces privilèges que le roi accorde 
directement aux églises de fondation royale, il les confère 
aussi à des églises données par d’autres, c'est là une faveur 
insigne qui ne dépasse pas les limites de son pouvoir. 

Le roi d’ailleurs ne confère que des privilèges temporels, 
les pouvoirs spirituels de l'évêque, sa canonica justitia restent 
intacts. Nous voyons même le roi, les réserver formellement. 
Quand, en 1079, il donne à Cluny le monastère de Saint- 
Martin-des-Champs de Paris, il réserve à l’évêque de Paris 
tous ses droits spirituels sur un couvent cependant majeur, 
puisqu'il est de fondation royale (1). 

Les mêmes faits se produisent lorsque la donation émane 
d’un comte, d’un chevalier, d’un haut fonctionnaire laïc : sou- 
vent l’évêque n’est pas consulté et souvent aussi on lui enlève 
certains de ses profits pécuniaires. Les fondateurs d’églises 
aiment à soumettre leur dévotion à des conditions; créateurs 
d’un édifice religieux qu'ils ont doté, ils veulent en rester les 
maîtres, et c'est à cetle époque que l'Église doit lutter contre 
les investitures laïques, sans obtenir d’ailleurs facilement gain 
de cause. Le roi même intervient pour couvrir de son autorité 
les cessions faites à l'encontre des droits épiscopaux. Souvent 
l'évêque ne donne son consentement que très tard à un acte 
contre lequel il ne peut s’insurger. 

Eble de Roucy et Hugues, comte de Dommartin, donnent à 
Marmoutier le monastère de la Celle près de Crécy. L'évèque 
de Meaux ne paraît pas avoir été consulté (2). En 1082, Phi- 
lippe Î confirme cette donation et dans ce diplôme, il n'est pas 
question de l'évêque (3). Il est vrai que cet acte ne renferme 
aucune liberté, mais l’évêque devait intervenir à cause du 
transfert seul. Ce fut sous le pontificat de Manassès, en 1107, 
que l'ordinaire consentit à cette cession, d'ailleurs sous la 
réserve suivante : eo ulique lenore qualinus et honestam subjec- 





(4) Prou, ne XCV, p. 245.11 est à noter que la réserve salva subjeclione 
debita sancte matris aecclesie parisiensis qui devait se trouver sur l'original 
comme eile existe, et même soulignée, daus une copie contémporaine de l'o- 
riginal tend à disparaître (Voir plus haut, p. 369, note 3). 

(2) Bibl. nationale, Chartularium Majoris Monasterii, ms. lat., 54411, 
p. 45-49, Il est à noter que l'évêque Gauthier est mort la 49 octobre 
1082. 


(3) Prou, no CVII, p. 272. 
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tionem et debitam obedientiam et ego Maunasses episcopus et suc- 
cessores Meldensis ecclesie episcopi inde habeamus (1). 

Hugues de Pithiviers donne à Saint-Benoît-sur-Loire la 
villa de Baudrevilliers, sans qu'il soit d'ailleurs question d’an 
octroi de liberté. Hugues donne la villa telle qu'elle est : sur 
cette terre personne n’a aucune coutume, sauf Saint-Aignan 
d'Orléans, à qui la redevance due continuera d’être payée; 
quant à l’église paroissiale que possède la villa, elle ne doit à 
l’évêque ni synodum, ni cércada, ni toute autre coutume, sauf 
l'obligation pour le curé d'assister au synode diocésain. Cette 
donation seule devait exiger le consentement de l’ordinaire, 
mais il était encore rendu plus nécessaire par ce fait que les 
moines devaient construire une nouvelle église. Il est à peine 
besoin de noter que cette nouvelle église ne pouvait prétendre 
de plein droit aux libertés qui avaient été conférées par l'Or- 
dinaire à l’église antérieure. Or ce diplôme ne mentionne au- 
cun consentement de l’évêque d’Orléans et son rem ne 
figure pas au bas de l’acte (2). 

Beaudoin le Jeune restaure le monastère de Hasnon, lui res- 
titue des biens qui lui ont été enlevés et en ajoute de nouveaux 
libera et ab omni exactione remota, sur les conseils et avec 
l'assentiment de Lietbert, évêque de Cambrai. La confirmation 
royale porte bien le signum de l'archevêque de Reims, métro- 
politain et des évêques de Noyon, Amiens, et Beauvais, et non 
celui de Lietbert de Cambrai. ‘Et cependant, dans la date de 
l'acte, on spécifie qu'il fut passé la 17° année de l'épiscopat de 
Lietbert (3). 

Nous sommes loin de la procédure normale qui nous est 
révélée par la charte dans laquelle Gédoin de Saumur donne 
deux églises aux moines. Je les donne, dit-il, ita libere et abso- 
lute ut illas tenere dinoscor, aussi libres qu'elles peuvent l'être 


(1) Bibl. nationale, Chartularium Majoris Monasterii, ms. lat, 54411, 
p. 49. 

(2) Diplôme pour Saint-Benoit-sur-Loire (1074), Prou, n° LVI, p. 448. Re 
nier de Flandre est alors évêque d'Orléans. 

(3) Diplôme pour Hasnon (4065), Prou, nos XXII, p. 59 et XXIL, p. 63. 
IL faut ajouter que le diplôme ne vise que la liberté vis-à-vis des comtes, des 
marchiones, et de toute personne, ayant un grand ou un faible pouvoir, qui 
serait tentée de prendre au monastère ses terres ou d'exiger des droits sur 
les habitants. 
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vis-à-vis de moi. Puis intervient l'évêque de Chartres qui 
approuve celte union et même exempte ces églises de parata 
et de circada. Liïres vis-à-vis de Gédoin, elles deviennent 
ainsi encore libres vis-à-vis de l’évêque (1). 

Et cependant ce ne sont point là des abus. Si l’évêque n'in- 
tervient pas, ce qui en général n'arrive pas, c’est que des rai- 
sons majeures s’y opposent : le siège esl vacant, l'évêque est 
déposé, le diplôme est délivré loin de la résidence épiscopale. 
Et puis certains considèrent encore la fondation qu’ils créent, 
l'église qu'ils fondent et qu'ils dotent, comme leur propriété, 
ils la remettent doncà qui bon leur semble, décident de la dis- 
position des biens, de la répartition des revenus, du nombre 
des moines ou des chanoines. Si l’idée absolue de propriété 
n'intervient pas, l’action des fondateurs est basée sur un droit 
de patronage étendu. 

L'Église d’ailleurs lutte contre ces immixtions laïques et 
nous pouvons constater, du moins pour l’époque que nous 
étudions et d’après les textes que nous analysons, qu'en réa- 
lité le plus souvent l’évêque est consulté au préalable ou que 
lout au moins il se rallie volontiers et approuve des disposi- 
tions justes et légitimes, contre lesquelles nulle objection 
sensée et sérieuse ne saurait être élevée. 

Mais dans aucun cas nous n’avons rencontré d'exemption de 
juridiction : aucun évêque n’en accorde, aucun fondateur n’en 
impose, pas même le roi, en faveur des abbayes de fondation 
royale. Parmi les trois sortes de droits dont nous avous parlé, 
ce dernier seul reste jusqu'ici intact; les droits temporels com- 
muns aux clercs el aux laïcs tombent, la procuration, annexe 
des droits spirituels disparait elle-même, mais la juridiction 
pure, exercée par l’évêque, à ses frais, subsiste. 

Cependant il reste à examiner si cette règle n'a pas com- 
porté certaines exceptions. Elles seraient rares, il est vrai, 
mais combien étrange serait-il de voir le roi accorder des 
exemplions! C’est là incontestablement le point le plus délicat 
de notre travail, aussi voulons-nous le traiter à part. Il est né- 
cessaire en effet de nous servir ici des documents les plus va- 


(1) Diplôme pour les églises Notre-Dame et Saint-Pierre de Pontlevoy 
(1075), Prou, ne LXXIV, p. 186. 
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riés et surtout de placer le privilège délivré par Philippe I dans 
la série des privilèges pontificaux, royaux et épiscopaux ac- 
cordés à la même église; c'est le seul moyen rigoureusement 
critique de discerner d’abord le vrai du faux, et ensuite d’aper- 
cevoir le progressus des faveurs accordées. 


J. VENDEUVRE. 
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[ 
DES MOYENS 


DIRIGES CONTRE LE DÉFENDEUR À LA REVENDICATION 


D ._ quise défait de la chose litigieuse avant la 
« litis contestatio ». 
(A PROPOS DE QUELQUES TRAVAUX RÉCENTS) (1) 


Le Corpus mentionne quatre principaux moyens de procé- 
dure pouvaat être dirigés contre le défendeur qui se débarrasse 
d'une manière quelconque de la chose litigieuse avant la Litis 
contestatio : Des actions délictuelles et, parmi elles, une action 
in faëtum spéciale ; une restitutio in integrum ; la règle dolus 
pro possessione est (2). Ces moyens n'ont ni la même origine, 
ni le même domaine d'application, ni la même portée; tantôt 
ils se complètent l'un l’autre, tantôt ils s'excluent. Les auteurs 
qui les ont étudiés à l'état isolé ne pouvaient pas toujours te- 
air ua compte suffisant de la coexistence d'armes si différen- 
tes. C’est ce rapprochement que nous voudrions brièvement 


tenter. 


Les buts que poursuit le possesseur qui se défait d'un objet 


(4) Siber, Die Passiviegitimaltion bei der rei vindicalio (1906); Lenel, Das 
Edicium perpeluum, 2° éd., 1907, $$ 46 et 90; Partsch, De l'éditsur « l'aliena- 


(2) Ajoutons l'utile judicium dont parle Gaius (D., #, 7, De alienal., 5); 


| tio judicii mulandi causa facla » (1909). 
nous le retrouverons lout à l'heure. 

| 

È 
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litigieux sont divers : Il peut par exemple avoir l'intention de 
réaliser un bénéfice en aliénant la chose, — ou jouer un mau- 
vais tour à son adversaire en l'empêchant d'agir, — ou simple- 
ment mettre en face de celui-ci un défendeur plus redoutable (1). 
Également divers sont les moyens dont il dispose : aliéner la 
chose, la détruire, l'incorporer à un autre objet, etc. — Dans 
les pages qui suivent nous nous placerons spécialement au 
point de vue de la revendication, sans pouvoir nous y restrein- 
dre absolument; en d'autres termes, nous supposerons le plus 
souvent que le demandeur réclame la propriété de l’objet du 
procès et que le défendeur n’a pu disposer que de la posses- 
sion ; cela aboutit à rechercher les précédents de l'extension 
de la revendication contre celui qui dolo desiit possidere. 

Les actions délictuelles du droit commun et la règle du 
dolo desinere possidere visent tout abandon dolosif de la chose, 
tandis que l’action in factum de l'Édit et la restitutio in unte- 
grum ont pour but de réprimer des fraudes plus précises. Je 
n’étudierai pas ces moyens rigoureusement l’un après l'au- 
tre, mais je suivrai autant que possible l’ordre chronologi- 
que. 


I 


Le plus ancien de nos moyens futévidemment l’action délic- 
tuelle qui pouvait être l'action furti, l’action legis Aquiliæ, l'ac- 
Lion doli. Ce système était trop étroit et avait en outre l'incon- 
vénient de protéger insuffisamment le droit du propriétaire 
qui, ne sachant pas toujours à la suite de quel délit son adver- 
saire avait perdu la possession, pouvait intenter une action ne 
correspondant pas au vrai délit, Un premier perfectionne- 
ment fut introduit par une règle dont Ulpien fait honneur à 
Labéon : 


Non solum autem si alia actio nonsit, sed et si dubitetur an alia 
sit, putat Labeo de dolo dandam actionem(2). 


Désormais le demandeur pouvait. à coup sûr employer l'ac- 
(1) Le titre 4, 7 prévoit d’ailleurs bien d’autres buts que nous rencontre- 


rous plus loin. 
(2) D,, 4, 3, De dolo malo, 1. — Sur ce texte comp. Siber, op. cil., p. 25. 
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tion de dol contre le défendeur qui avait frauduleusement cessé 
de posséder. 

Un autre développement qui se poursuit parallèlement au 
précédent est celui de l'action ad ethibendum. Dès l’époque de 
Labéon, qui paraît ainsi avoir joué un rôle prépondérant en 
cette matière, celte action est donnée contre celui qui a cessé 
de posséder par dol(1) et l’on peut admettre que cette exten- 
sion de l'action ad exhibendum explique en partie le retard 
que la règle du dolo desinere possidere mit à s’introduire dans 
la revendication (2). En effet, les deux actions doivent aboutir 
sensiblement au même résultat contre le défendeur qui ne peut 
ou ne veut obtempérer à l’arbitrium du juge (3); celui-ci doit 
être condamné à une somme d’argent représentant l'intérêt 
que l’exhibition de la chose présente pour son adversaire (4); 
or cetintérêlest précisément égal à la valeur de l’objet, puisque 
le juge ne peut prononcer une condamnation que s’il estime 
que le demandeur est vraisemblablement le propriétaire (5) et 
que par conséquent celui-ci obtiendrait la chose elle-même si 
le défendeur l’exhibait (6). D’ailleurs le demandeur a le droit 
de fixer le montant de la condamnation par le jusjurandum ad 
litem. 

Dès lors, l’action ad exhibendum délivrée contre l’aliénateur 
frauduleux présentait une double supériorité sur l'action de 
dol ; elle n’était pas infamante ; elle donnait une assiette 
moins variable aux prétentions du demandeur; la prudence 
avec laquelle le préteur délivrait l’action de dol permet de 
croire qu’il se prétait plus volontiers au jeu de l’action ad 
exhibendum. 

Mais cette action si souple n’élait possible que pour les 


(4) Pomponius, D., 10, 4, Ad exh., 15. 

(2) Cf. Girard, Manuel, p. 340, n. 1. 

(3) Demelias admettait même que l'action ad erhibendum était plus avan- 
tageuse pour le demandeur que la reveadication. Cf. Exhibitionspflicht, S 1, 
p. 80et s. 

(4) Cf. Lenel, Ed?, p. 216. 

(5) {bid., p. 219. 

(6) Il ne faut pourtant pas exagérer l'absorplion de la revendication par 
l'action ad exhibendum (pour employer la terminologie de M. Siber). — Cf. 
les restrictions de M. Kübler, Z. Sav. S1., 1908, p. 488; nous y reviendron« 
plus loin. 
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meubles. Le propriétaire d'un immeuble devait-il être réduit à 
l'action de dol quand son adversaire avait frauduleusement 
abandonné la possession ? — M. Siber l’admet et n’y voit pas 
grand inconvénient. Un immeuble ne disparaît pas, dit-il; si le 
défendeur le dégrade, le demandeur emploiera l’action de 
dol; s’il l’aliène, il le revendiquera contre l’acquéreur. —- 
Mais l’aliénation peut elle-même nuire aux intérêts du deman- 
deur. Pour nous en tenir aux textes, le défendeur peut trans- 
mettre l'immeuble à un personnage plus puissant qui intimi- 
dera son adversaire ou à une personne qui habite dans une 
autre province(1). La lacune de l’action ad exhibendum est 
comblée sur ce point par deux moyens prétoriens qui visent 
précisément le cas d’aliénation. 


Il 


En effet, le préteur accordait une action délictuelle spéciale 
dans le cas d'alienatio judicii mutandi causa facta. Celle action 
est plus restreinte que l’action de dol; elle ne prévoit que l’hy- 
pothèse d'une aliénation et d'une aliénation consentie non pas 
pour s'enrichir, mais dans le but de changer les conditions 
d’un procès; c'est une action réipersécutoire, annale, intrans- 
missibie passivement, par laquelle le demandeur peut obtenir 
quantum intersit alium adversarium non habuisse (2). On peut 
expliquer sa création en remarquant que le préteur avait une 
teadance à limiter le champ d'application de l’action de dol et 
à délivrer à la place des actions in factum non infamantes (3). 

A côté de cette action l'Édit (4) promettait une restitutio in 
integrum, mais ie litre du Digeste (5) qui traite de ces deux 
moyens est l’un de ceux qui ont été le plus fortement rema- 
niés et interpolés;, manifestement les compilateurs ont sup- 


(1) On sait que le droit classique ignore le forum rei sitae, Beth maan-Hol- 
weg, R. C. P.,t. Il, 8 73. 

(2) Pour ces caractères de l’action, cf. D. 4, 7, De alienat., 1, pr.; #, 5 et 
6; 5-1. 

(3) Cf. Girard, Manuelt,p. 421, n. 1 et 4. 

(4) MM. Lenel et Partsch, op. cil., pensent que la clause édictale ne eon- 
tenait que la promesse de restilutio in inlegrum. Nous ne voyons aucune 
raison d’en exclure la promesse de l’action in factum. 

(3) D. 4,7, De alienalione judicii mulandi caus1 facla. 
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primé à mainte reprise la mention de larestitulio in integrum, si 
bien qu’on ne sait plus, si tel développement se rapportait dans 
le texte original à ce moyen de procédure ou à l’action in fac- 
tum (1). Toutes deux semblent mème identifiées par Gaius (2), 
mais il ne fait plus de doute pour personne que le passage soit 
altéré : La restilutio in integrum, donne au demandeur le droit 
d'agir contre l’aliénateur comme si celui-ci était toujours pos- 
sesseur et par conséquent le droit d’intenter l’ancienne action 
et non pas une nouvelle action in factum. 

Il s’agit donc de délimiter le domaine de chacun de ces 
moyens de procédure et, pour ce faire, nous allons indiquer d'a- 
bord les différentes espèces dans lesquelles le préteur donnait 
soit une restitulio, soit une aclion, — sans décider pour le 
moment laquelle des deux : 

Le défendeur peut aliéner un objet appartenant à autrui 
pour opposer au propriétaire un adversaire plus puissant ou 
pour le forcer à porter l’affaire devant le tribunal d’une pro- 
vince différente (fr. 3, pr., h. t.); il peut le faire pour la reven- 
dication ou, en cas de propriété indivise, pour l’action communi 
dividundo (fr. 12). — Le fragment 3, $ 1, prévoit encore l’hy- 
pothèse où le défendeur n’a pas aliéné à proprement parler, 
mais où il a affranchi un esclave litigieux. Dans ce cas, par 
faveur pour la liberté, le préteur ne permet pas qu’on revienne 
sur cel affranchissement, mais il donne une arme contre le pos- 
sesseur qui y a procédé. 

Le magistrat intervient en second lieu dans des hypothèses 
où le défendeur est sans contestation propriétaire de la chose ; 
ici le but de ce dernier est tout spécial : 

Actio aquae pluviae arcendae (3, 2). — Un propriétaire fait 
sur son lerrain un travail qui Lombe sous le coup de cette action 
ou encore de l'interdit quod vi aut clam, puis il aliène le ter- 


(1) Les seuls textes qui parlent directement de la reslilulio in inlegrum 
sont au Digeste un texte de Gaius, (4, 7, 3, #) et au Code un rescrit de Dio- 
clétien (2, 54 [55], 1). Tous deux dans leur rédaction actuelle confondent les 
deux moyens. — Le fragment 1, pr. (#, 7) devait, avant d'être tronqué, faire 
allusion à un autre moyen que l'action in faclum : in eam quoque rem pros- 
pexil. — Les autres textes, ou bien ne parlent que de l’action in factum, ou 
bien parlent simplement de l'Edit (4, 7, 4, pr. el 2). — Comp. Partscb, op. 
cit., p.itets. 

(2) D., 4, 7,3,4. — Cf. Lenel, Edictum ?, p. 121-122. 
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rain. Le propriétaire dont le fonds est lésé subit un préjudice 
du fait de ce changement. En ellet, s’il dirigeait son action con- 
tre l’ancien propriétaire, il pourrait lui demander des domma- 
ges-intérêtsetle contraindre à démolir lui-même. Siaucontraire 
il agit contre le propriétaire qui n’a pas fait le travail, il a seu- 
lement le droit de détruire à ses propres frais l’ouvrage qui 
nuit à l'écoulement des eaux (1). 

Noui aperis nuntiatio (3,3). — Supposons que le propriétaire 
à qui il a été fait sommation de suspendre des travaux vende 
son fonds et que l'acquéreur poursuive le travail : Le proprié- 
taire lésé ne pourra agir ni contre le vendeur qui n’a pas pour- 
suivi le travail, ni contre l'acquéreur qui n’a pas reçu person- 
nellement. de sommation (2). 

Telles sont les hypothèses prévues par les textes et sur les- 
quelles nous pouvons tabler solidement. Ces données permet- 
tent-elles de concilier les deux moyens de procédure ? 

M. Karlowa enseignait que la restitulio in integrum s’appli- 
quait aux aliénations consentiesaprès la litis contestatioet l'action 
in factum à celles qui avaient précédé le procès (3). Mais les 
deux moyens doivent viser les aliénations opérées après la 
litis contestatio, pour la raison bien simple que le demandeur 
n’a pas besoin d'autre arme que la revendication elle-même 
pour obtenir une indemnité. Il n'y a pas à revenir sur cette 
théorie victorieusementcombattue par MM. Lenel et Partsch (4) ; 
mais nous devons nous arrêler aux systèmes bien plus vrais- 
semblables de ces derniers auteurs. 

M. Lenel s’est justement laissé guider par la distinction que 
nous avons esquissée il y a uninstant. Larestitutio in integrum, 
dit-il, ne peut pas s'appliquer aux hypothèses où le défendeur 
n’est pas propriétaire de la chose litigieuse, car dans ces eas il 
n'a pu aliéner que la possession. Or ce moyen a pour but de 
déclarer non avenu un acte juridique et non pas un simple fait. 


(1) D., 39, 3, De aqua, 6, 6 et 7. 

(2) Javolenus admet une autre solution que Gaius (39, 1, 32), mais le frag- 
ment de Gaius suppose exacte la jurisprudence indiquée au texte; c’est donc 
à celle-ci que nous nous tenons. 

(3) Karlowa, Rechtsgeschiche, IT, p. 1093 et s. 

(4) Lenel, op. cit., p. 122, n. 2; Partsch, p. 16 ets. 
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Aussi dans ce cas le préteur délivrera-t-il une action in fac- 
tum (1). 

Ce système est contredit par un rescrit de Dioclétien, d'après 
lequel l'Édit perpétuel donnait au revendiquant une in inte- 
grum restitutio (2). M. Lenel prétend bien que le demandeur 
n'en a pas besoin puisqu'il bénéficie de la règle dolus pro pos- 
sessione est et que par conséquent le texte ne peut pas parler 
d’une in integrum restilutio au sens technique. — Nous croyons 
eneffet quenotre inintegrum restitutio n’existe plus à l’époque de 
Dioclétien, mais pourquoi récuser le témoignage d'un texte 
qui s’en refère au contenu de l'Édit perpétuel (3)? 

De plus que devons-nous penser de la conception de la 
restitutio in integrum sur laquelle se fonde M. Lenel? Est-il 
vrai que celte procédure ne puisse pas être employée contre 
un transfert de possession? M. Partsch a énergiquement affirmé 
le contraire (4), et, sans raisonner d'une manière aussi didac- 
tique que cet auteur, je croirais volontiers que les Romains ne 
sont pas entrés dans la distinction subtile qu’établit M. Lenel 
entre le fait et le droit. Ce qui est certain c’est que la revendi- 
cation était impossible en principe contre celui qui avait aban- 
donné la possession, et possible contre le possesseur. Une res- 
tilutio in inlegrum ne pouvait-elle pas intervenir pour déclarer 
non avenu cet abandon de possession? Elle détruisait ainsi un 
empêchement de droit; elle rétablissait une situation de droit. 
Le préteur ne devait pas chercher plus loin (5). L'hypothèse 
de M. Lenel est en tout cas gratuite et rien ne nous dit que 


(1) Lenel, op.cil., p. 121-125. — Outre cette raison générale, M. Lenel n'ajoute 
qu'un argument pour consolider ce qu'il appelle lui-même une simple hypo- 
thèse. Lar.i.i,ne pouvait pas être employée contre le défendeur qui abandon- 
nait la possession, car dsns ce cas le demandeur était déjà protégé par la règle 
dirigée contre is qui dolo desiit possidere. Nous reviendrons sur ce point dans 
un instant, 

(2) C. J., 2, 54,1. 

{3) M. Partsch a essayé d'interpréter les frag. 4, 2 et 8, 2 (4, 1) contre le 
système de M. Lenel, — [1 suffit d'admettre que l'Edit parlait à la fois de la 
r.i.i et de l’action à. {. pour qu'il soit impossible d'invoquer ces Lextes. 

(4) Op. cit., p. 30-33. 

(5) Comme le remarque M. Partsch d'après les observations mêmes de 
M. Lenel : « Dans de nombreux cas il est évident que le préteur en accor- 
dant la restitution en entier ne pose pas la question de savoir si un droit civil 
s’est éteint; le magistrat se demande s’il y a action ou non ». 
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l’édit ait assigné à l’action in factum et à la restilutio in inte- 
grum des domaines aussi distincts. 

Remarquons enfin que M. Lenel est conduit à restreindre 
d'une manière excessive le champ d'application de la restitutio 
in integrum. 11 l’admet dans l’hypothèse de l’action aquae plu- 
viae arcendae, mais, d’après l'opinion commune qui paraît for- 
tement motivée, la restitutio in integrum n’est pas délivrée 
lorsqu'il existe une voie de recours parallèle ; or, dans le cas 
où un propriétaire avait modifié l'écoulement naturel des eaux, 
il pourrait être poursuivi même s’il avait aliéné, par l'interdit 
quod vi at clam (1). D'autre part Gaius s’en réfère à la juris- 
prudence suivant laquelle l’operis novi nuntiatio s'adressait au 
seul propriélaire à qui elle avait été faite et n'avait par 
conséquent d'effet que contre lui. Avec ce système la restitutio 
in integrum n'aurait élé d'aucune utilité contre le demandeur 
puisqu'elle ne pouvait pas faire considérer que c'était l’ancien 
propriétaire qui avait accompli lestravaux. Une seule ressource 
lui était laissée : l’action in factum (2). — Et alors quel est le 
domaine qui pourrait rester à la restitutio in integrum? — 
D'abord le cas où ua individu a vendu sa part indivise pour se 
soustraire à l’action communi dividundo (3) ; puis l'espèce visée 
par le fragment 3, $ 1 : 


Sed et si hominem quem petebamus manumiserit, durior nos- 
tra condilio est quia praelores faveant libertatibus. 


Gaius suppose que le défendeur affranchit l’esclave qui ne lui 
appartient pas pour se soustraire au procès. Par faveur pour 
la liberté le préteur empêche le vrai propriétaire de réclamer 
cet esclave, mais il peut par une restitutio in integrum faire 
considérer l’affranchissement comme non avenu au point de 
vue du défendeur qui sera poursuivi par la revendication et, 
ne pouvant s’exécuter, sera condamné à des dommages-intérêts. 
Dans ces deux cas, (cela est directement attesté pour le pre- 
mier) (4) une action in factum pouvait être également accordée; 


(4) D., 39, 3, 14, pr. 

(2) D.,7, 4, 33 : Te hoc judicio leneri. — Le système de Gaius est adopté 
par Üipien et Papinien (39, 1, 5, 5; 18, pr.); Javolenus en admet un autre 
(39, 4, 28). 

(3) D., 4, 7,12; 10, 3, Com. divid., 1. 

(4) 10, 3, Com. divid., 1 : Teneris mihi praeloria actione. 
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ils sont en outre assez peu importants; le second ne constitue 
même pas une aliénation. Ces remarques sont d'autant plus 
frappantes que M. Lenel admet que la restilutio in integrum 
élait seule visée dans l’édit (1). 

A côlé de ce système mentionnons celui que M. Mitteis vient 
de suggérer brièvement (2). L'in integrum restitutio serait don- 
née en cas de perte d'un droit pour le demandeur (deterior 
causa) et l'action in factum serait réservée au demandeur qui 
souffre d’un simple accroissement de difficulté (durior causa), 
par exemple parce qu'il serait obligé de plaider dans une autre 
province ou contre un polentior. Il nous semble que cette théo- 
rie attache une trop grande importance à une opposition de 
termes qui est à peine indiquée dans un texte tronqué et 
remanié (3). 

M. Parisch a proposé avec beaucoup de force une nouvelle 
idée (4) : L'Édit ne contenait qu’une promesse de restitution. 
Le demandeur avait le choix entre la restitution qui lui per- 
mettait d’agir contre l'ancien possesseur et l’action normale 
contre le nouvel acquéreur. Mais s’il avait suivi cette seconde 
voie, il pouvait se retourner ensuite contre l’aliénateur pour 
lui réclamer des dommages-intérêts et il le faisait justement 
par l’action in factum. Les textes supposent en effet qu'on a 
déjà fait un procès à l'acquéreur lorsqu'on intente l’action ir 
factum, dans laquelle le défendeur est condamné au quanti nos- 
tra intersit alium adversarium non habuisse (5). 

De plus l’action in faclum doit être employée aussi dans le 
cas où la reslilutio in integrum ne pouvait jouer aucun rôle et 
M. Parisch cite un- seul exemple, celui de l’operis novi nun- 
tialio, que nous avons déjà commenté. Il aboutit à cette con- 
clusion (6) : 


(1) N'est vrai que M. Lenel pourrait objecter que toutes les hypothèses 
de reslilutiones in integrum ne sont pas prévues par les textes. C'est pourtant 
sur celles-là que nous sommes obligé de tabler. 

(2) Compte rendu de la brochure de M. Partsch, Z. S. S£., 1909, p. 451- 
454. 

(3) D., 4,7,1, pr.— Sur les remaniements apportés au texte, Cf. Partsch, 
p. 48-51. 

(4) Op. cit., p. 42. 

(5) 4. t.,1, pr.; 3, # (Gaius). 

(6) P. 47. 


Revue uisr. — Tome XXXIV. 26 
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! « L'action in factum pouvait être employée dans tous les cas 
où l'intéressé n'usait pas de l'in integrum restitulio soit qu’elle 
fût exclue par la nature juridique des cas, soit que l'intéressé 
eût préféré l'action ordinaire contre l'acquéreur ». 

Ce système prudent semble contenir une grande part de 
vérité. Pourtant nous lui présenterons quelques objections. 
L'argument qu'il tire de l'expression adversarium habuisse est 
assez faible : Adversarium ne fait pas nécessairement allusion 
à un procès; habuisse n'implique pas forcément que l'affaire 
est achevée; l'expression peut signifier simplement que le de- 
mandeur a trouvé en face de luiun autre possesseur. Ainsi nous 
sommes moins gênés pour mettre en relief les difficultés que 
suscite la nouvelle théorie. 

A notre avis M. Partsch fait encore la part trop grande à la 
reslitulio in integrum en ratlachant à son domaine, avec quel- 
que hésitation, il est vrai, l’action uquae pluviae arcendae. 
Nous l'avons déjà exclue aussi bien que la novi operis nun- 
lialio. 

Tenons-nous en donc à l'hypothèse d'une revendication. 
M. Partsch donne au demandeur le choix entre la restitution 
contre l’ancien possesseur et la revendication intentée contre 
le nouveau et suivie de l'exercice de l’action in factum. Mais 
quelle sera la fonction de celle-ci? Supposons que le deman- 
deur ait perdu son procès contre le possesseur actuel ; il ne 
pourra pas se retourner contre l’ancien, car dans les deux cas 
c'est la même question qui se pose, la question de propriété (1). 
Mais s’il l'a gagné, s'il a récupéré sa chose, il n’a plus besoin 
d’une action in factum, car il possède une revendication dis- 
tincte ou une condictio pour réclamer les fruits ou leur valeur 
au possesseur de mauvaise foi et ce dernier n’est nullement 
tenu des détériorations de la chose survenues avant la Litis 
contestatio (2). Nous pouvons seulement admettre que le de- 


(1) D., 4,7, 4, 5: Si res non fuit peliloris cessal judicium. — On pour- 
rait supposer que le demandeur a perdu sou procès parce que son nouvel 
adversaire était un potenlior; mais il faudrait que le juge de l’action in 
factum se résolve à faire peser sur son prédécesseur l'accusation de faiblesse 
ou de vénalité. — Si l'action in factum était ce que dit M. Partsch, elle rem- 
plirait très mal son but en cas d'aliénation à un potentior. 

(2) Girard, Manuel#, p. 343, n. 1 et 2. 
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maodeur aurail besoïn d'une action spéciale pour les frais sup- 
plémentaires qu'il a dû faire lorsqu'il & été contraint d'aller 
plaider dans une autre province. Ainsi l'intérêt de l’action én 
factum serait assez mince en matière de revendication (1). 

Pour lui donner un rôle un peu important en même temps 
que pour éviter au demandeur les complications d’un double 
procès il faudrait permettre au propriétaire d’intenter immé- 
diatement l’aelion in jactum contre l'ancien possesseur, sans 
Fobliger à poursuivre d’abord l'acquéreur. Dans ce cas l’action 
in factum tendrait à l'obtention de la valeur même de la chose 
aliénée. C’est cette solution qui nous paraît la plus probable, 

Ajoutons que cette dernière explication jette peut-être quel- 
que lumière sur nne solution qui ne laisse pas de demeurer 
étrange malgré l’ingéniosité déployée par les commentateurs 
pour la justifier (2). On sait que, plus tard, lorsque le proprié- 
taire put intenter la revendication adversus eum qui dolo desiit 
possidere, il gardait le droit de revendiquer ensuite l’objet 
entre les mains de l'acquéreur; le cumul de ces deux actions 
lui permettait ainsi d'obtenir d’abord la chose elle-même, puis 
la valeur de la chose (3). Cette décision qui étonne en matière 
de revendication et qui se coneilie mal avee les solutions don- 
nées dans des cas analogues (4) se comprend mieux si l’on 
admet qu'elle s’était d’abord appliquée à l’action ir factum qui 
était une action personnelle et délictuelle. Mais alors il faut 
supposer que l'action in factum était d’abord dirigée contre 
l’ancien possesseur et qu’elle jouait le même rôle que plus tard 
la règle du dolo desinere possidere. 

Nousne voyons non plus aucune raison de supposer, comme 
le font MM. Lenel et Partsch, que l’Édit contenait simplement 


(1) Les recours accessoires dont nous parlons aa texte, sont les seuls aux- 
quels on puisse songer. En effet le propriétaire qui a obtenu satisfaction de 
l'acquéreur ne peut plus en principe agir contre l'ancien possesseur : Dolo fe- 
cisti quominus possideres quod ex hereditate ad aliewam pertinente adprehen- 
deras ? Si possessor corpus aul lilis aeslimationem praestilit, ea res tibi prode- 
rit, quia mihil pelitoris interest (D., 46, 3, De solut. et liber., 95, 8. — Comp. 
5, 3, De her. pet., 17, 14). 

(2) Labbé, Revue de législation, 2, 1872, p. 478 ets. 

(3) D., 5, 3, De her. pel., 13, 14 (Ulpieo); 6, 1, De r. v., 69 (Paul); 46, 3, 
De solut. et liber., 93, A (Papinien). 

(4) Comp. Labbé, art. cit., p. #19 et s. 
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la promesse d’une restilutio. Gela serait d'autant plus étonnant 
que le domaine de l’action in factum paraît beaucoup plus large 
que celui de la restitutio. La première peut être employée tou- 
tes les fois qu’un défendeur aliène dans le but de changer les 
conditions d'un procès, — et dans deux eas (actio aquae plu- 
viae arcendae et novi operis nunliatio), elle est seule utilisable. 
— Au contraire l'in inteyrum restilutio n'intervient que dans 
un nombre limité de cas dont le principal doit être celui de la 
revendication, et elle est alors doublée par une action ir 
factum. 

Pourquoi d’ailleurs recourir à une Lhéorie aussi compliquée 
que celle de M. Partsch? La coexistence de la restitutio et de 
Vaction n’est pas plus étonnante ici qu'en matière de metus, de 
dol, de fraus creditorum. Seule, à notre gré, une explication 
historique peut être risquée. Dans un travail récent M. Du- 
quesne a montré qu’en matière de metus et de dol les magistrats 
ont dans la pratique usé de l’in inlegrum restilutio au moins 
aussitôt que del’action in factum (1), mais il confirme en même 
temps l'opinion actuelle dominante suivant laquelle l'action a 
été introduite dans les édits des magistrats avant la restitutio. 
Or cette dernière évolution semble particulièrement vraisembla- 
ble en ce qui concerne l'alienatio judicii mutandi causa facta. 
La preuve serait complète si l’on pouvait admettre que cette 
rubrique existait dans l’édit dès que le préteur s'occupa de la 
question, car si elle convenail fort bien à ce moyen général qui 
est l'action in factum, elle ne peut s'appliquer à une institution 
d'un domaine aussi restreint que la restitutio. Mais nous nous 
plaçons sur un terrain moins conjectural en faisant remarquer 
que, tandis que l’action in factum ne marque aucun progrès 
sur la restitulio in integrum, cette dernière peut apparaître 
comme créée dans le but de perfectionner les moyens d’action 


(1) Annales de l'Universilé de Grenoble, 1908, p. 285-323 ; en partic. p. 322- 
323. — L'auteur conciut que « toules les théories qui nous présentent l’in- 
« troductionde l'i. i.r. à côté des actions g. m. c. et d. d. comme une inno- 
« vation savante tendant à aggraver la répression d'un délit ou à mieux assu- 
« rer la protection de la victime paraissent peu vraisemblables ». — Cepen- 
dant il faut avouer que, lorsque le préteur promit dans son édit l'i. f. r. 
comme un moyen normal de procédure, ce fait constilua biea un progrès 
voulu, réfléchi de la législation. 
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du demandeur. Dans la théorie de la revendication (1) laresti- 
lutio est une mesure de transition régulière entre les actions 
délictuelles dont fait partie l’action in factum — et l'extension 
de la revendication adversus eum qui dolo desiit possidere ; elle 
prépare el juslifie cette audacieuse dérogation aux principes 
traditionnels. L'ordre inverse serait presque absurde. 

Dans la pratique en effet la restitutio aboutissait au même 
résultat que la règle du dolo desinere possidere; elle offrait 
donc pour le demandeur des avantages identiques par rapport 
à l’action in fastum (2). Ces avantages nous n'avons pas à les 
rechercher ici. Les moins contestables sont, à notre gré, que 
le défendeur est obligé de fournir caution (3) et qu’une base 
moins variable est assignée à la condemnalio (4). 

Nous savons aussi que le préteur n'accordait qu'à défaut de 
tout autre moyen l’action de dol (5); il devait marquer la même 
défiance vis-à-vis de son succédané, l’action in factum ; et l'on 
est tealé de rattacher à cette idée un fragment de Gaius qui 
embarrasse depuis longlemps les romanistes : 

Quid ergo est si adversus quem talis actio competit pargtus 
sil utile judicium pati perinde ac si possideret? Recte dicilur de- 
negandam esse adversus eum ex hoc edicto actionem (6). 

On peut chercher dans cel utile judicium l’ancienne reven- 
dication restiluée et donner au défendeur le droit de la préférer à 


(1) Dans l'hypothèse de l'action en partage l'avantage de l'i. i.r. est évi- 
dent. Le demandeur pourra faire procéder au partage comme si l'aliénation 
n'avait pas eu lieu. 

(2) La question est malaisée puisque les deux actions présentent à peu 
près les mêmes caractères. — Cf. l'essai un peu hasardeux de François, 
thèse, Nancy, 1891, p. 10 et s. — L’admission du dolo desinere possidere 
prouve à elle seule que les jurisconsultes romains voyaient dans l'extension 
de la revendication un progrès par rapport aux actions délictuelles. 

(3) Pourtant nous ne comprenons pas quelle utilité trouverait le demandeur 
à intenter, comme le veut M. Partsch, op. cit, p. #1, l'action ad exhibendum 
et l'interdit quem fundum qui, lorsqu'ils servent de préparation à la reven- 
dication ont pour but unique de faire transférer la possession au demandeur 
lorsque son adversaire ne se défend pas uti oportet. Ici le défendeur n’est 
plus possesseur. On ne peut employer contre lui que les moyens de con- 
trainte qui servent dans les actions personneles. 

(4) Cf. Girard, Manuelt, p. 340, n. 1 in fine. 

(5) Zbid., p. 421, n. 1. 

(6) D., 4, 7, De alien., 3, 5. 
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l’action in factum(1), mais on comprend mal l'intérêt qu'y trouve- 
raitce défendeur, puisque ni l’une ni l’autre de ces actions ne pa- 
raissent infamantes et que dans les deux cas le demandeur est 
obligé de prouver sa propriété. Et surtout il n’est pas certain 
que ce fragment se rapporte à la revendication. Utile judicium 
serait une expression inusitée pour signifier une action resti- 
tuée ; il est au moins aussi plausible d'y voir une allusion à 
une action donnée dans Le cas de novi operis nuntialio dont 
parlait Gaius au $ 3(2); ici l'existence d’une action utile est 
plus vraisemblable puisque l'in integrum restitutio élait inad- 
missible. Ainsi ce texte ne saurait être invoqué ni pour ni 
contre notre hypothèse d’après laquelle la restitutio n'aurait 
été promise que pour renforcer dans quelques cas l’action 
in factum. 

Nous avons été obligés de confronter dans toute l'étendue 
de leur domaine l’action et la reslitution accordées en cas d'a- 
liénation frauduleuse. Cependant, pour nous qui nous sommes 
placés spécialement au point de vue de la revendication, l'hy- 
pothèse qui nous intéresse est celle dans laquelle le défendeur 
n’a aliéné que la possession de l’objet litigieux. Or le droit ro- 
main semble ne s'être occupé d'abord que de l’aliénation de la 
propriété. Pedinus libro nono non solum ad dominii translatio- 
nem hoc edictum pertinere ait, verum ad possessionis quoque : 
alioquin cum quo in rem agebatur, inquit, si possessione cessil, 
non tenebitur (3).L'affirmation de Pédius paraît impliquer que 
l'Édit ne prévoyait expressément que le transfert de propriété ; 
ce furent les raisonnements des jurisconsultes quai firent adop- 
ter la même solution pour le simple transfert de possession. 
Comme nous avons admis que la restitutio in integrum n'avait 
guère de raison d'être que pour l’aliénation de la possession, 
c'est pour nous un nouveau motif d’aflirmer l’antériorité de 
l’action ën factum qui, elle, possède un champ d'application 
plus large. Cependant le ton de Pédius (qui écrivait sous Né- 
ron et ses successeurs) altesle que le développement que nous 
venons de retracer m'était pas tout à fait récent; il ne dût pas 


(1) Cf. Partsch, op. cil., p. 45-46. 
(2) Telle était déjà l'idée de Demelius, Exibilionspflicht, p. 189, note 3. 
(3) Ulpien, D,, #4, 7, 4, 2. 
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être de beaucoup postérieur à l'introduction du dolo desinere 
possidere dans l’action ad exhibendum. 


pal 


La restitutio in integrum ne dura pas aussi longtemps que 
l’action in factum. Les compilateurs l'ont systématiquement 
rayée des textes du Digeste et le motif de sa disparition, c’est 
qu’elle n’avait guère d’utilité que contre le défendeur qui alié- 
nait la possession d’un objet litigieux, c'est-à-dire dans une 
hypothèse où elle devait être absorbée par la règle plus géné- 
rale qui permit d'intenter la revendication contre celui qui a 
cessé de posséder par dol. 

Malgré ses mutilations évidentes, le fragment 4 (4, 7) d’Ul- 
pien semble bien établir une comparaison entre les deux théo- 
ries (1). Sur un premier point le parallèle est clair. Le principe 
du dolo desinere possidere a un domaine d'application pius 
large que celui qui sert de fondement à l'édit sur l'alienatio j. 
m. c. f., puisqu'il vise tout abandon de la chose et non pas 
seulement les aliénations (2). Le reste de la comparaison est 
plus énigmatique. Voici ce qui, d’après nous, se dégage du 
texte : Sans doute le préteur ne réprime l’aliénation qu'en cas 
de dol du défendeur ($$ 3 et 5), et, par exemple, il la tolère 
lorsqu'elle a simplement pour but de fuir des chicanes ($1, 
in fine); pourtant il peut y avoir lieu d'appliquer l'édit sur 
l'alienatio j. m. c. f. sans qu'on puisse utiliser la théorie du 
dolo desinere possidere ($ 1, 1" partie) : /temque fieri potest, 
ut sine dolo malo quidem possidere desierit, verum judicii mu- 
tandi causa id fiat. Celle phrase n'a pas de sens, si elle n’ex- 
prime pas que l'édit sur l'alienatio j. m. c. f. était en un point 
plus rigoureux que la règle du dolo desinere possidere (3). 

M. Karlowa démontra justement que cette dernière règle ne 
pouvait être invoquée que contre le possesseur de mauvaise foi 


(4) M. Partsch (op. cit., p. 52, n. 4) croit que la comparaison d'Ulpien 
porte sur les diverses interprétations de la clause dolo desinere possidere. 
Cette hypothèse ingénieuse nous paraît inulile et vraiment trop compliquée. 

(2) Potest aulem aliquis dolo malo desinere possidere, nec ediclo teneri : 
nequeé enim alienat qui dumtaxat omitlit possessionem. 

(3) 11 faut remarquer aussi l'opposition qui est faite entre cette a‘firmalion 
et la suivante : polest autem. 
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etce système n’a jamais été sérieusement contesté qu'en ce qui 
concerne les actions noxales (1-2). Mais il existe une raison évi- 
dente pour imposer une obligation exceptionnelle au défen- 
deur à une action noxale, puisque celui-ci est précisément tenu 
parce qu'il est propriétaire! Nous devons tenir pour très vrai- 
semblable que le demandeur ne pouvait intenter une action 
réelle contre son adversaire qui avait cessé de posséder que 
lorsque celui-ci savait n'être pas propriétaire (3). 

Au contraire l’édit sur l'alienatio j. m. c. f. devait d'aulant 
moins tenir compte de la mauvaise foi qu'il fut rendu à une 
époque où les Romains n’établissaient pas entre les posses- 
seurs de bonne et de mauvaise foi la différence profonde qu'ils 
firent passer dans la théorie de la revendication et surtout 
dans celle de la pétition d’hérédité(4). 

Cette opposition entre l’édit sur l’alienatio j. m. c. [. etl'ap- 
plication du dolo desinere possidere aux actions réelles tient 
sans doute à la différence des époques où s'introduisirent ces 
théories; loin de constituer un obstacle au remplacement de la 
première par la seconde, elle le favorisa peut-être. Ajoutons à 
cela que la revendication possède sur la restitutio in integrum 
la supériorité de n'être pas soumise à l'arbitraire du préteur et 
de présenter une incontestable simplification de la procédure. 

Les explications de M. Siber ne doivent pas non plus nous 
faire oublier les avantages qu'il y avait à faire pénétrer le prin- 
cipe du dolo desinere possidere dans la revendication, même 
après son introduction dans l'action ad exhibendum (5). Nous 
avons insisté sur la lacune de cette dernière en matière d'im- 
meubles. De plus le défendeur n’est obligé de fournir caution 
que dans les actions réelles. Eafn n'était-il pas plus simple 
d'intenter directement la revendication plutôt que de recourir 
à ce biais de procédure qu'était l'action ad exhibendum? 


(1) Karlowa, R. R. G., II, p. 1097. 

(2) Partsch, op. cil., p. 41, n. 2. — Pour les actions noxales, cf, D. 9, 4, 
De nox. act., 12 et 24. — Le fragment 10, 4, 4d exhib., ne peut pas êtrein- 
voqué, car l’action ad exhibendum est une action élastique qui subit la réac- 
tion des actions qu'elle prépare; d'ailleurs il ne précise rien. 

(3) D. 3, 3, De her. pet., 25, 5. — M. Partsch lui-même, loc. cit, a des 
doutes pour la revendication. 

(4) Cf. Girard, Manuel, p. 342, 0. 9 ; p. 343, 0. 2. 

(5) Comp. les réflexions de M. Kübler, Z. Sav. S£., t. 29, 1909, p. 488. 
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L'habitude du préteur de délivrer des reslitutionexs in inte- 
grum en cas d’aliénation frauduleuse de l’objet litigieux ne fut 
peut-être pas étrangère à l'introduction de la règle du dolo de- 
sunere possidere dans la revendication ; la restilutio apparaît 
ainsi comme une institution de transilion. Quant à la question 
de savoir à quel moment s’opéra cette transformation de la 
reveñdication, elle esl trop vaste pour pouvoir être reprise ici 
dans son ensemble; nous nous bornerons à examiner briève- 
ment les idées de MM. Siber el Partsch. 

M. Siber enseigne que Paul est le premier auteur qui ait 
admis la revendication contre celui qui dolo desiit possidere ; il 
ajoute que celte opinion de Paul doit être considérée comme 
une opinion personnelle qui n’avait qu'une importance théori- 
que et qui n’eul aucune influence dans la pratique (1). A cela 
nous avons déjà objecté qu'il ne faut pas exagérer l'absorption 
de la revendication par l'action ad exhibendum; notons aussi 
que Paul présente la règle comme de doctrine courante et ne 
paraît hésiter que sur l'explication à fournir (2), et que Mar- 
cien, ainsi que le reconnait M. Siber, développe et généralise 
la même théorie (3); — mais le (exe capital de la controverse 
est un texte de Julien (4) : Cum autem fundi possessor ante 


(1) Siber, op. cil., p. 11ets. 

(2) D., 6, 1, Der. v., 27, 3. — Sed et is qui anle lilem conlestatam dolo 
desiil rem possidere, leneltur in rem actione : idque ex Senalus consullo colligi 
polest, quo cautum (ut dicimus) ut dolus praeterilus in hereditalis peltilionem 
venial. — On admet généralement que le reste du texte est interpolé, mais 
cela ne change rien au sens, malgré les hésitations de M. Kübler (art. cit., 
p. 488). — M. Girard (Manuel *, p. 340, n. 1) conteste après Pernice (Labeon?, 
I, 2, 1, p. 69) l'explication de Paul. Celui-ci semble en effet essayer de 
consolider une théorie ancienne et jurisprudentielle en la rattachant à un 
sénatusconsulle. — M. Siber, p. 19, écrit que le frag. 7, 6, Si usufructus,6, 
fait douter que Paul étendait la règle à l’action négatoire d'usufruit, mais 
justement les mots si desierit possidere sine dolo semblent se rapporter plutôt 
à ua abandon de possession antérieur à la lilis contestatio, puisqu'ils s’oppo- 
sent aux mots quod si liti se oblulit qui supposent que le défendeur ne pos- 
sédait pas lorsque s’est engagé le procès. — Je n'ai eu communication du ré- 
cent article de M. Gradenwitz (L. 27, $ 3 de R. V. dans Feslgabe für Gü- 
terbock) qu'au moment de la correction des épreuves, trop tard pour pouvoir 
le discuter. 

(3) D., 20, 1, De pign. el hyp., 16, 3. 

{4) Nous écartons, avec MM. Siber, Kübler et Partsch, le texte intzrpolé 
de Gaius : 6, 1, 36, pr. 
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litem contestatam dolo malo fundum possidere desiit, heredes 
ejus in rem quidem actionem suscipere cogendi non sunt, sed in 
factum actio adversus eos reddi debebit, per quam restiluere co- 
gantur, quanto locupletes ex ea re facti fuerunt (1). 

A première lecture ce texte signifie que l’on peut intenter la 
revendication contre l'individu qui dolo desiit possidere et seu- 
lement une action in factum contre ses héritiers (2). Mais 
MM. Siber et Partsch essaient d'en donner uneinterprétation 
nouvelle en remarquant qu’il est extrait du livre 55 des 
Digesta de Julien, livre dans lequel il était traité de la caution 
due par le débiteur à une action réelle (3); ils en concluent 
que le défendeur dont parle le fragment a fourni une caution 
et qu'il sera condamné non en vertu de la revendication, 
mais en vertu de l’action ex stipulatu qui découle de la satisda- 
tio. M. Siber se borne à faire l'hypothèse, gratuite, à notre 
sens (4), que l’héritier s’est offert au procès (lili se obtulit), 
mais l'explication de M. Partsch est plus compliquée et plus 
ingénieuse : Le défendeur qui dolo desiu possidere, dit-il, pou- 
vait être contraint par l'interdit quem fundum et par l’action 
ad exhibendum à subir la revendication et par conséquent à 
fournir caution ; il était absous sur la formule de la revendi:a- 
tion, mais ensuite le demandeur le faisait condamner sur l'ac- 
tion ex stipulatu qui naît de la clausula doli(5). Les arguments 
de M. Partsch sont tirés de l'expression actionem suscipere 
cogendi non sunt d'où il raisonne a contrario et de l’analogie 
du cas où le défendeur liti se obtulit : On sait en effet que Celse 
et Gaius ne permellaient d'atteindre ce dernier qu'en vertu de 
la clausula doli (6). 

Nous avouons que celte argumentation savante et subtile ne 
nous ébranle pas. Rien dans le texte de Julien ne rappelle les 
développements si précis de Celse et de Gaius. Les mots actio- 
nem suscipere cogi veulent simplement dire : être obligé de 
défendre à la revendication, et ne peuvent convaincre qu’un 


(1) D., 6, 1, De r. v., 52; Lenel, Pal., n° 726. 

(2) Cf. Girard, Mänuel #, p. 350, n. 1. 

(3) Siber, op. cil., p. 12-13; Partsch, op. cit., p. 34, n. 1. 

(4) Gf. d’autres critiques formulées par M. Kübler, art. cit., p. 488-489. 
(5) Comme M. Partsch, nous raisunnons sur la caulio judicalum solvi. 
(6) D., 5, 3, De her. pel. 13, 43, 45; 4, 3, De dolo malo, 39. 
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lecteur dont le siège est fait; et, avec cette idée préconçue, il 
deviendrait également possible de donner une interprétation 
identique du texte même de Paal. — Comment d'autre part 
est-il plus admissible d'imaginer qu’un individu est contraint 
à la revendication simplement pour être amené à la caution 
judicatum solvi que de croire qu'il sera condamné sur la reven- 
dication elle-même? Pourquoi ce détour? — Ce. mécanisme 
s'explique naturellement quand le défendeur s'offre au procès 
et donne de son gré une satisdatio; il est plus difficile de sup- 
poser qu'on l’a appliqué méthodiquement contre celui qui s'est 
dépouillé par fraude de la possession. — D'ailleurs si l’on 
admettait ce raisonnement par analogie, cela ne prouverait pas 
que les auieurs du second siècle aient repoussé l'introduction 
du dolo desinere possidere dans la revendication, puisque Mar- 
cellus et peut-être Julien admettent déjà que celui qui Liti se 
obtulit peut être tenu comme un possesseur (1). 

Maïs de plus, du faitque la phrase de Julien est extraite d'un 
Hivre consacré aux satisdationes judiciaires est-on forcé de con- 
clure que le jurisconsulie n'y pouvait parler que de cette in- 
slitution ? — Nous nous permeltons de croire que les commen- 
tateurs ne suivaient pastoujours une méthode aussi rigoureuse 
et de persister à donner au fragment de Julien son sens natu- 
rel. Nous estimons done que Julien accordaïit la revendication 
contre celui qui dolo desiit possidere ; et rien dans son langage 
ne témoigne que cette opinion lui fût personnelle. Ajoutons, 
avec M. Partsch (2), que dans la seconde moitié du premier 
siècle Pédius ignorait probablement celte réforme et, avec 
M. Siber (3), que Gaius paraît être d'un avis opposé à celui 


de Julien. 


o 
© © 


Si l'extension de la revendication explique la disparition de 
la restitutio in integrum, l’aclion in factum de l’édit sur l’alie- 


(1) Uipien, D.,5, 3, De her. pet., 13, 13 in fine : Quam sentenliam genera- 
liter Marcellus apud Julianum probat : omnem qui se offert pelilioni quasi 
possidentem teneri. — Comp. Girard, Manuelt, p. 340,n. 1 in fine. 

(2) Partsch, op. cit., p. 37, n. 1. 

(3) Siber, op. cit., p. 14. — L'ulile judicium du frag. 3, 4 (4, 7) serait une 
preuve de plus que Gaius repoussait la réforme, s'il se rapportait à la re- 
vendicalion, mais nous avons vu que c'était douteux. 
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natio j. m. c. f. garde une raison d’être ; elle subsiste. Elle de- 
meure utile dans les hypothèses où la règle du dolo desinere 
possidere ne s'applique pas, par exemple pour les espèces visées 
par l’actio aquae pluviae arcendae et par la novi operis nuntiatio. 
Si l’on n'admet pas qu’elle apporte une simplification de 
preuve, on a de la peine à lui trouver d’autres emplois. 

On voit en résumé que le défendeur à la revendication qui 
se débarrassait par dol de la chose litigieuse était d’abord at- 
teint par les actions délictuelles de droitcommun ; — qu'à l’épo- 
que de Labéon l’action de dol apparut comme particulièrement 
destinée à réprimer celle fraude, en même temps que l’exten- 
sion de l’action ad exhibendum contre celui qui dolo desiit pos- 
sidere venait ouvrir un nouveau moyen au propriétaire; — 
qu’une action in factum et une restitutioin integrum, celle-ci 
postérieure à celle-là, furent introduites pour réprimer spécia- 
lement les aliénations dolosives . une époque difficile à déter- 
miner exactement, mais qui ne paraît guère antérieure à Pé- 
dius, en ce qui concerne le simple transfert de possession; — 
que la revendication était dès l'époque de Julien communé- 
ment donnée contre l’aliénateur frauduleux. 

Ces transformations s'expliquent par une progression el une 
simplification constante du droit romain. Dans le droit post- 
classique l’action ad exhibendum et la revendication subsistent 
seules dans la pratique, puisque leur extensioa a enlevé loute 
raison d’être à la restitutio in integrum el aux actions délic- 
tuelles et que l’action in factum ne doit plus avoir d’applica- 
lion que dans un domaine différent. 


H. Pissaro. 
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UN MANUSCRIT OUBLIÉ 


DU 
STILUS CURIE PARLAMENTI 
de Guillaume du Breuil. 


Dans l'intéressant et instructif compte rendu qu'il a bien 
voulu consacrer à mon édition du Stilus curie Parlamenti de 
Guillaume du Breuil, M. O0. Martin, professeur à la Faculté de 
droit de l'Université de Rennes, m'indique (1) un manuscrit 
de cet ouvrage signalé par M. E. Perrot, chargé de conférences 
à la Faculté de droit de Paris, manuscrit que j'ai eu le tort d'ou- 
blier. Heureusement, la faute n'est pas grave. 

Ce ms. conservé à la Bibliothèque nationale, n° 18674 du 
fonds français, sur papier, mesure 280 millim. sur 210 et com- 
prend 200 feuillets; sa reliure est en parchemin blanc. Du 
f° 28 au f° 71 on trouve la série des chapitres du « Stile du Par- 
lement de Guillaume du Breuil ». L'écriture datede la seconde 
moitié du xv° siècle; ‘au f° 36 — qui correspond au chapitre 
VII du Stilus — la marge renferme des notes écrites au xvi® 
siècle. La description détaillée de ce ms. existe au Catalogue 
général des manuscrits français, Ancien Saint-Germain français 
IL, n°5 17059 à 18676 du fonds français par H. Omont et L. Au- 
vray. 

Quels sont l'aspect et la valeur de ce texte du Stilus? une 
collation attentive va me permellre d’y répondre brièvement. 


{1) Nouvelle Revue hislorique de droit français et étranger, novembre-dé- 
cembre 1909, p. 786. 
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Voici lincipit : «Stilus curie parlamenti per magistrum Guil- 
lelmun de brolio dicte curie advocatum editus anno domini CCC° 
tricesimo octavo ». 

Cette date de 1338 est donnée, sans doute, par le copiste — 
peut-être Mestayer dont le nom se lit à côté de l’incipit — mais 
on ne saurait rien en déduire de précis. 

Les rubriques des chapitres sont d'une écriture plus pâle que 
le texte et beaucoup ont été insérées après coup. Les lettres 
initiales de tous les chapitres font défaut : leur place est restée 
en blanc. Une erreur de classement des feuillets, au moment 
de la reliure, amène un dérangement dans l'ordre réel du cha- 
pitre II $ 3 au chapitre V $ 6, mais on ne remarque aucune 
suppression. 

À première vue ce ms. se classe dans la seconde famille des 
mss. du Slilus et se rapproche beaucoup du ms. édité par Lot 
(celui auquel j’ai attribué la lettre de P) ainsi que M. Perrot 
l'avait déjà remarqué. On constate, en effet, l’omission du 
-chapitre XVIIT, de causa novilatis et de plusieurs paragraphes : 
XVIS l4; XXIS 5; XXVIT $ 39; on remarque le change- 
ment dans l’ordre des chapitres XXII-XXV; en outre l'arrêt 
rendu par Simon de Bucy (XIX $ 3) et le procès du comte de 
Dammartin (XXXI $ 1) ne sont pas mentionnés. Un examen 
plus attentif amène à cette conclusion que ce ms. n’est que la 
reproduction de P. Dans tous les chapitres, à tous les paragra- 
phes, il reproduit les leçons et les variantes de texte, de dates, 
de noms, de finales que l’on rencontre dans P; il en a même 
les notes si nombreuses et parfois si longues, à part dix que 
voici : XIII S$ 13, 14; XIVSS 4,7 10, 13; XX S$S 4,7,8; XX VIII 

17. 

° De ce qui précède je suis autorisé à dire que l’oubli du ms. 
18674 du fonds français n’est pas bien regrettable puisque ce 
ms., simple reproduction de P, n’a pas de valeur ({). 


FéLIx AUBERT. 


(4) Quant au court fragment du Stilus inséré aux fos 184-185 du ms. 18782 
du fonds français à la Bibliothèque nationale et que M. Martin a l’amabilité 
de me signaler aussi, il est défectueux, dû à un copiste négligent; je n'avais 
pas cru devoir en parler. 
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M. H. D'ARBOIS DE JUBAINVILLE 


La Nouvelle Revue historique de droit français et étranger 
perd en M. d’Arbois de Jubainville, né à Nancy le 5 décembre 
1827, mort à Paris le 26 février dernier, un de ses plus anciens 
et fidèles collaborateurs. 

Bien que la mémoire de l'illustre savant ne soit pas de 
celles qu’efface un changement de générations, la Direction de 
la Revue a tenu à ce que lui fût readu l'hommage particulier 
qui lui était dû, et en considération des liens qui m’unissaient 
à lui, comme élève, collaborateur et ami, elle a désiré me 
charger de ce soin. Très sensible à cetle marque de confiance, 
je tracerai donc en une simple esquisse le rôle du regretté 
professeur sur le terrain de l'histoire du droit. 


La longue carrière de M. d'Arbois de Jubainville a été par- 
tagée entre deux genres différents d'activité et de production. 
Sorti de l’Ecole des Chartes en 1850, à 23 ans, la première 
partie de sa vie s’écoulaà Troyes, où, archiviste départemental 
de l'Aube, il sut conquérir l’une des premières places dans 
l’érudition française en publiant son importante Histoire des 
ducs et des comtes de Champagne en sept volumes parus de 
1859 à 1869, son Répertoire archéologique du département de 
l'Aube (1861), qui a servi de modèle à ceux que patronne le 
Ministère de l’Instruction publique et encore, entre autres 
ouvrages, ses Études sur l'état intérieur des Abbayes cistercien- 
nes (1858) et son Administration des inlendants, préface à 
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l'Inventaire de la série C des Archives de l'Aube (1880). 

Mais de l'étude du Moyen âge et de la période moderne de 
l’histoire de France, le laborieux archiviste se sentit attiré vers 
les origines même de notre histoire, vers la Gaule et les Gau- 
lois. Sans reculer devant les difficultés d’études nouvelles qu'il 
ne pouvait poursuivre que par ses propres moyens, M. d'Arbois 
de Jubainville se livrait à la philologie et, tout en se replon- 
geant dans la pratique des auteurs classiques, acquérait la con- 
naissance approfondie des langues germaniques et celliques 
qui devaient former le cercle d’études de sa « seconde vie » 
de savant. Il préluda à ses travaux futurs par la publication 
des Premiers habitants de l'Europe. 

Depuis 1882, date à laquelle fut créée pour lui au Collège de 
France la chaire de langue et littérature celtiques qu'il devait 
occuper jusqu'en 1910, M. d'Arbois de Jubainville a été en 
France le représentant le plus autorisé des études celtiques. 
De ses missions en Angleterre et en Irlande, de son cours suivi 
par un petit nombre d'élèves dont son affabilité accueillante et 
sa bienveillante complaisance jamais taries faisaient vite des 
amis, sont sorlis de nombreux ouvrages qui, sous le titre de 
Cours de littérature celtique, constituent la plus importante 
contribution de l’érudition française dans ce domaine. 

L'activité inlassable du vénéré professeur que n’arrêlaient 
ni les maladies, ni même ses 80 ans, s’exerçait encore sur ce 
terrain dans la direction de la Revue celtique qu'il avait reprise 
après M. H. Gaidoz, son fondateur et où il présentait régulière- 
ment les travaux nouveaux d'une façon souvent originale et 
sans les coupables indulgences de certains critiques. 

Durant les trente années (ou presque) qu’enseigna notre 
maître, il a abordé au Collège de France toutes les branches 
du domaine cellique, dans des cours tantôt très spéciaux, 
tantôt généraux, comme ceux qu'il consacrait à l’histoire des 
Celles. Sa curiosité se promenant sans arrêt d'une matière à 
l'autre et la vaste érudition qui la soutenait expliquent que le 
même homme ait pu écrire à la fois sur la linguistique, l’his- 
toire, la littérature et le droit. Dans aucune de ces spécialités 
M. d’Arbois de Jubainvillen’aeu peur ni des théories hardies, 
ni des hypothèses, ni des controverses. Mais si, comme il 
arrive à Lous les auteurs, ses doctrines ne durent qu'un temps, 
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il aura eu du moins le mérite éminent d’avoir fait sortir les 
origines gauloises du cercle de fantaisies où elles élaient en- 
core Lenues enfermées par les historiens?de la première moitié 
du xrx° siècle, pour les élucider avec une science sûre et péné- 
trante. Ses recherches personnelles ont complété les décou- 
vertes archéologiques auxquelles il était resté, de parli-pris, 
étranger, et, en établissant une route plus solide, ont préparé 
la voie à la nouvelle histoire de la Gaule, si admirablement 
présentée par M. C. Jullian. 

Des différentes spécialités concurrentes qui formaient l’as- 
pect propre de son activité, celle pour laquelle M. d’Arbois de 
Jubainville ne cessa jamais d'avoir une prédilection marquée, 
c'est certainement l'histoire du droit. Fils d’avocat, ayant 
suivi les cours de la Faculté de Paris et pris sa licence (il y a 
des quantités de licenciés qui ne le sont que pro forma), le jeune 
élève de l’École des Chartes conquit son diplôme d'archiviste- 
paléographe avec une thèse remarquée intitulée : Recherches 
sur la minorité el ses effets dans la France coutumière au Moyen 
âge que publia en 1832 la « Bibliothèque de l'École des Char- 
tes ». Quelques années après commençait sa collaboration à la 
Revue historique de droit français et étranger par la publica- 
tion de plusieurs documents inédits de droit français et cham- 
penois et les R:cherches sur l'origine du notariat en Champa- 
gne qui, sauf erreur, représentent (avec la thèse précitée et 
l'Administration des Intendants) sa collaboration à l’histoire du 
droit français, qui aurait suffi pour attirer sur lui l'attention 
des spécialistes (1). 

Mais ses études ayant changé d'objet, l’archiviste ne devait 
cependant pas délaisser l'histoire du droit. Au contraire, venu 
aux langues celliques, il trouvait à explorer un {vaste domaine 
presqu'inculte encore dans les Anciennes lois de l'Irlande et 
du pays de Galles qu’avaient publiées les savants anglais avec 
une traduction parfois flottante et peu juridique. 

C'est l’histoire du droit celtique qui a, depuis 1880, occupé 
presqu’exclusivement notre maître et c'est elle qui lui assure 
une place très haute dans le très pelit nombre de savants, 


(1) Pour l'énumération complète des articles de M. d'Arbois de Jubaïnville, 
on se reportera à la Table des cinquante premiers volumes... de MM. Tar- 
dif et Senn. 


Revue misr, — Tome XXXIV. 27 
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adeptes du droit comparé. Les études de l’érudit celtisantn'ont 
pas pu, malgré leur durée, embrasser toute l'histoire du droit 
celtique (la tâche dépasse les forces d’un savant). Son principal 
effort s'était porté de bonne heure, dès avant la création de la 
chaire du Collège de France, sur les anciennes lois de l'Irlande 
et surtout sur le Senchus Môr. Débutant en 1880 (et années 
suivantes) par des articles sur ce traité juridique parus dans la 
Nouv. Rev. hist. de droit franç. et étr., il y reprit, plus tard, 
comme dans la Revue celtique el la Revue générale de Droit, 
l'étude, la traduction et le commentaire du vieux texte jusqu’à 
ce qu’il publie, dans leur état définitif, le résultat de ses re- 
cherches sur la saisie dans les deux volumes d'Études sur Le 
droit celtique à la rédaction desquels il m'avait admis à colla- 
borer (1895). 

M. d’Arbois de Jubainville a donné aussi quelques aperçus 
sur l’ensemble du droit celtique, dans le t. I des Études sur Le 
droit celtique (1895), dans La civilisation des Celtes et celle de 
l'épopée homérique (1899) et dans La Famille celtique, étude de 
droit comparé (1905). 

Ces ouvrages, le dernier surtout, montrent combien l'auteur 
avait le sens du droit comparé et certainement il aurait fort 
bien réussi dans cette science où son maître de l'École des Char- 
tes, Eugène de Rozière, voulait le pousser. IL n'a pas moins 
bien réussi dans les nombreux articles qu’il a consacrés à de 
curieuses institutions particulières du droit irlandais, qu'il 
savait rapprocher avec sagacité des autres législations, surtout 
du droit germanique, trouvant là de nouvelles manifestations 
de la puissante civilisation celto-germanique. 

On peut regretter que le seul des celtisants français pré- 
paré aux travaux juridiques n'ait pas fourni aux comparatistes 
l'instrument qui leur manque encore et ne leur sera pas donné 
de si tôt, une traduction complète avec commentaires des an- 
ciennes lois de l'Irlande sur le modèle de celle que j'ai rappe- 
lée. C'était le vœu que formulaient tous ceux qui s'intéressent 
aux origines du droit français et qui espéraient (peut-être avec 
trop de confiance) les voir se dégager d'une comparaison — 
jusqu'ici difficile à établir — avec les lois de l'Irlande et de la 
Galles. 

Mais comme il arrive souvent aux initiateurs, notre maître 
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s’est un peu dispersé (il le reconnaissait lui-même dans une de 
ses préfaces où il aimait à révéler les traits les plus frappants 
de sa carrière d'étudiant et rappeler ses souvenirs de l’ Ecole 
des Chartes, de la Faculté de droit ou du grand séminaire de 
Nancy). Il se sentait attiré à la fois vers les monographies de 
détails el les vastes synthèses. Puisque sa place d'historien du 
droit celtique doit probablement rester vide pendant assez 
longtemps, nous ne pouvons déplorer qu’il aiten même temps 
abordé l’un et l'autre genre de travaux. lei encore, s'il était 
suivi, dans quelques années, par des disciples ou des imita- 
teurs — ce qu'il souhaïtait de tout cœur (car sa modeste l’éloi- 
gnait du pédantisme de ceux qui croient avoir dit le dernier 
mot des sciences qu'ils étudient) —, le mérite, je dirais volon- 
tiers la gloire, resterait à M. d'Arbois de Jubainville, d’avoir 
fondé en France la science du droit celtique et de lui avoir 
donné enfin une base sérieuse. 

Il y a quatre ans, à l'occasion de son 78° anniversaire, notre 
maître avait reçu de ses élèves et de ses confrères un témoi- 
gnage de reconnaissance et d'admiration sous la forme d’un 
volume d'études celtiques (Mélanges d'Arbois de Jubainville). 
A la fin de sa carrière uniquement remplie par le travail et l’en- 
seignement, l'illustre savant a pu emporter la consolante con- 
viction que son œuvre ne s’'arrêterait pas après lui el qu'il 
élait réellement un chef d'école. 


Patz COLLINET. 
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Otto Eger. — Zum ägyptischen Grundbuchwesn in rümischer Zeit. 
Untersuchungen auf Grund der griechischen Papyri, 1909. Leipzig 
und Berlin. Druck und Verlag von B. G. Teubner. 

Hans Lewald. — Beiträge sur Kenntnis des rümisch-ägyptischen 
Grundbuchrechts. — Leipzig, Verlag von Veil et Comp. 1909. 

Le système original des livres fonciers de l'Egypte romaine nous 
était déjà connu par plusieurs articles de Mitteis (1), mais aucun 
auteur n'avait encore essayé d'en faire l'objet d’une étude d'ensemble. 
Les récentes publications et découvertes papyrologiques, en même 
temps qu'elles étendaient le champ des investigations, ont amené 
MM. Eger et Lewald à entreprendre presque simultanément ce travail. 
Le résultat des recherches que nos deux auteurs ont menées chacun 
de leur côté, sans que l'un ait pu profiter des découvertes de l'autre (2) 
vient d’être publié dans deux monographies d'importance et de valeur 
inégales. 

Le travail de M. Eger est de tous points remarquable : avec la 
méthode la plus sûre, il a utilisé une masse énorme de matériaux, 
dont certains, inédits, comme les papyrus non encore publiés de Gies- 
sen, et fouillé le problème sous ses aspects les plus divers. Ce n'est 
pas à dire cependant que l'étude de M. Lewald, forcément éclipsée 
par l'imposant travail de M. Eger, soit destinée à rester dans l'ombre : 
sur certains points, les déveloypements de M. Lewald sont beaucoup 
plus clairs et plus précis que ceux de M. Eger. Les monographies se 
complètent donc l’une l'autre. 

Nous voudrions, en nous attachant principalement au travail d'Eger 
dont nous suivrons le plan, exposer dans ses grandes lignes le système 
romano-ézyptien de la publicité des droits relatifs aux immeubles. Ce 
système, qui n'a été qu’effleuré par la littérature française à un point 
de vue tout à fait spécial (3), nous paraît devoir susciter le plus vif 
intérêt en France, à une époque où la commission extra-parlemen- 
taire du cadastre chargée de modifier le système de publicité organisé 


(1) Hermes, XXX, 1895, p. 601-605; XXXIV, 4899, p. 91-98. — Archiv 
für Papyrusforschung, |, 1901, p. 183 et 8. 

(2) C'est ce dont se porte garant M. Mitleis dans le compte rendu qu'il 
vient de donner de ces deux ouvrages dans le dernier tome de la Zeifschri/t 
der Savigny-Sliflung, p. 455. 

(3) Cf. la note de papyrologie juridique de M. Cuq publiée dans cette 

. Revue, année 1908, p. 285. 
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par la loi du 23 mars 1855, s'est prononcée ouvertement pour l'adop- 
| tion du système des livres fonciers (1). A cet égard, il est piquant de 
voir fonctionner en Egypte, dès le n° siècle de l'ère chrétienne, un 
système de publicité qui laisse loin derrière lui le système français 
actuel et qui peut soutenir la comparaison avec l'institution des Grund- 
bücher allemands. 

L'organe administratif chargé d'assurer dans l'Egypte romaine la 
publicité des droits relatifs aux immeubles est désigné dans les docu- 
ments par le nom technique de BBaroûren tüv Eyarfssuv, qu'il faut 
avoir bien soin de distinguer de la Bifaioûen dngoslov Adywy dont la 
fonction principale était d'assurer la conservation des déclarations qui, 
faites à chaque recensement, servaient à déterminer l'assiette des 
impôts de capitation (2). L'existence d’une BBaiobren tüv yrrfocur 
à la tête de laquelle se trouvaient deux fonctionnaires appelés 
| BuhiopÜhaxes nous est seulement attestée pour les circonscriptions 

d Oxyrhynchos, Arsinoe, Herakleopolis, Hermupolis et Antinoupolis, 

mais nos deux auteurs s'accordent pour penser qu'il devait s’en trou- 

ver une dans chacune des autres circonscriptions de l'Egypte (3). On 

peut faire remonter son existence au vremier siècle de la domination 
| romaine (4). Après l’année 307 après J.-C., on ne rencontre plus aucun 
document qui la suppose encore existante (5). 

Pour décrire le fonctionnement de la f:Bho0fen rüv Éyarpawy à l'é. 
poque où se manifeste sa plus grande activité, c’est-à-dire dans le cou- 
rant du 11° siècle de l'ère chrétienne, on peut, conformément au plan 
suivi par M. Eger, se placer successivement aux trois points de vue sui- 
vants : déterminer en premier lieu les différents droits qui font l’objet 
de la publicité organisée par la BiBhroûten zü@v Éyxrhocuv (6); analyser 
ensuite les diverses opérations qui assurent cette publicité; rechercher 
enfin le but que poursuit le système égyptien et déterminer la place 
qu'il occupe vis-à-vis des différents systèmes modernes de publicité, 

I, — Les droits relatifs aux immeubles sont seuls soumis à la publi- 
cité de la B:Baro0fen ré éyzrfaswy (7). Et encore faut-il procéder à une 
| élimination parmi les diverses espèces de terres qui couvrent le sol 
| égyptien à l'époque de la domination romaine. La publicité de la 
BBsoten T@v éyerfazwv ne s'applique qu'aux fonds susceptibles de pro- 


| (1) Cf, le rapport général de M. Massigli pour la sous-commission juridi- 

que : commission extra-parlementaire du cadastre, fascicule 9. Paris, impri- 
merie nationale, 1905, p. 55 ets. 

(2) Eger, p. 18. 

(3) Eger, p. 14-15; Lewald, p. 10. 

(4) Eger, p. 3, p. 205; Lewald, p. 13. 

(5) Le dernier document qui en fasse mention est un papyrus non publié 
de Leipzig cité par Eger, p. 14, n. 1. 

(6) L'ouvrage de Lewald laisse entièrement de côté l'examen de cette 
question dont on ne peut méconnaitre l'importance. 

(1) C'est ce qui ressort du terme technique : BBatobfan r@v éyzriseuv, 
où éyxrdats doit être traduit par propriété immobilière. Cf. Lewald, p. 11. 
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priété privée, c'est-à-dire tout d'abord à. la 4% idawrter, et aussi à la 
vAaxroc, forméeà l'origine par les concessionsde terres faites aux sol- 
dats par les Ptolémées, maïs dont la condition, à l'époque romaine, pa- 
raît se eonfondre avec celle de la y tôtwrxn (E). 

Les droits, relatifs à ces denx espèces de terre, qui sont soumis à 
la publicité de la B:Bauoûnen züv éyxrfseuv, présentent une assez grande 
variété. 

Ce sont d’abord les droits réels emportant mutation de propriété, 
que cette dernière ait lieu entre vifs (vente, donation) ou à cause de 
mort (succession ab intestut, testament). À cet égard, le système égyp- 
tien est beaucoup plus complet que le système français actuel qui, 
comme om le sait, laisse sans publicité aucune toutes les mutations 
par décès. 

Une seconde catégorie importante comprend les droits réels pouvant 
affecter la chose d'autrui : en premier lien, les droits spéciaux de gage 
ou d’hypothèque (57o0#an, 5xzkhay, btaixyux, ues1T!«, ce dernier terme 
usité principalement pour le xAncos 270404) avec les modalités qui 
peuvent en faire varier les effets (par exemple les limitations apportées 
au droit du débiteur gagiste de disposer ensuite de la chose donnée en 
gage et de consentir sur elle au profit d’autres eréanciers de nouveaux 
droits de gage (2) — en second lieu, les hypothèques générales, frappant 
l'ensemble du patrimoine, desquelles on doit rapprocher les hypothè- 
ques constituées sur les Liens du débiteur en vertu de la clause exé- 
cutoire insérée dans beaucoup ds contrats au profit du créancier (3), 
ainsi que la #xvoy# de la femme mariée sur les biens de son mari et la 
227071 des enfants sur les biens de leurs parents (4). 

Jusqu'ici le régime égyptien a, relativement aux droits immobiliers 
qu'il régit, un champ d'application sensiblement pareïl à celui des sys- 
tèmes modernes. Il semble cependant que le système égyption ait été 
à ce point de vue en avance sur les législations actuelles. Aujourd’hui 
les divers systèmes de publicité ne protègent que les personnes titulai- 
res d'un droit réel sur um bien particulier ou sar unensemble de biens, 


(4) C'est pour cette solution que se prononce judicieusement M. Eger, p. 34, 
à la suite d’une nouvelle lecture de B. G. U.622, 1. 8, où il fant lire : 6 éat{1v) 
et non ovot comme le faisait à tort P. M. Meyer. 

(2) Eger, p. 45. À ajouter la monographie récente de Ernst Rabel, die 
Verfügungsbeschrankungen des Verpfanders bèsonders in den Papyri. Leipzig, 
Verlag von Veit et Comp. 1909, p. 58 s., qui fera l'objet d’un prochain com- 
pte reudu dans cetle revue. 

(3) L'effet de cette clause exécutoire {ts zodfeois ot [— au eréancier) 
cons x ze pou zat à zGv Ürapyévrwy pot mévrwv xalares x Dlans 
Oxy, 1,267, 1. 15) n'est pas de créer immédiatement un véritable droit d'hy- 
pothèque, mais bien plutôt de permettre plus lard au créancier de constiluer 
une hypothèque sur les biens de son débiteur, 11 s'ensuit que les hypothè- 
ques créées en verlu d'une telle clause exécutoire ne prennent rang que du 
jour où elles ont été coustituées par le créancier. Cf. Eger, p. 48. 

(4) Eger, p. 50 ets. 
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Orlesystèmede publicité que nous voyons fonctionner en Egypte va jus- 
qu’à protéger un simple créancier chirographaire contre une aliénation 
qui lui serait préjudiciable de la part de son débiteur (1). Un papyrus 
des plus intéressants du Musée britannique, P. Lond, III, Nr. 1157 
(versu) (2) renferme en effet la requête dun créancier chirogra- 
phaire pour qu'il soit autorisé à faire inscrire son titre de créance par la 
BiBhroOnan z@v Eyerisewv sur le rôle affecté aux biens de son débiteuren 
vue d'empêcher ce dernier de consentir des aliénations en fraude de 
ses droits. Ce papyrus sur l'intérêt duquel nous ne saurions trop insis- 
ter présente une lacune : il ne dit pas à qui la requête a été adressée. 
M. Eger apporte un peu de lumière à la solution de ce problème con- 
troversé : il produit an papyrus inédit de Giessen ([nv., n. 19) duquel 
il semble résulter, bien quecependant des doutes nous paraissent encore 
devoir subsister, que c'était le stratège qui était lemagistrat compétent 
pour ordonner l'inscription (3). 

IT. — Quel était maintenant l’ensemble des opérations destinées à 
assurer la publicité des différents droits dunt nous venons de faire 
l'énumération ? Le droit égyptien nous offre un système très original 
et dont la grande simplicité est de nature à le faire encore recomman- 
der de nos jours, 

Toate personne qui voulait conclure un acte juridique quelconque 
relativement à un immeuble déterminé devait au préaluble adresser à 
la BBhioren züv Eyariseuv une notification ( rposxyyeklx) par laquelle 
elle portait à sa connaissance l'acte juridique projeté. Après un exa- 
men portant sur la question de savoir si le disposant avait le droit de 
procéder à l'acte projeté sans que les droits des tiers risquassent d être 
lésés, la B:loûfen z@v £yxcfsemy délivrait une espèce de certificat 
(£zisrahux) constatant que rien ne s’opposait à l'authentification de 
l'acte. L'acte était alors dressé en la forme authentique et mention de- 
vait être faite dans l'acte de la participat.on de la B:3A100#en rüv Eyxr- 
nsswy (4). 

A côté de ces formalités d'ordre préventif, nous en rencontrons 
d’autres ayant pour but d'assurer la publicité effective de toutes les 
mutations(5) affectant les droits pouvaut exister sur les immeubles, 
Que cette mutation provienne d'un acte entre vifs ou se réalise en 
vertu d'une dévolution ab intest t on testamentaire, celui au profit du- 


(4) C'est à ce point tout à fait spécial que se rapporte la note déjà citée 
de M. Cugq qui développe en les précisant les observations déjà présentées 
à ce sujet par Mitteis. Z. Sav. St. XXVIII, p. 384 et par Wilcken, Archiv., 
IV, 1905, p. 539. 

(2) Traduit par M. Cuq dans Nouv. Rev. hist., 1908, p. 287. 

(3) Eger, p. 68. 

(4) Voir les textes cilés par Eger, p. 22. 

(5) Nous employons le Lerm: : matation, dans son sens le plus large, y 
faisanl rentrer non seulement le transfert de propriété, mais encore la con- 
stilulion el l'extinction des jura in re aliena. 
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quel elle s’est produite doit — et il le fera ordinairement par un acte 
portant le nom technique d'äxoypapr (1) — en avertir la ffluobhen rGv 
£yxrisew et requérir d'elle la protection de son droit. 

Cette protection sera assurée par la B:fcobfan rüv Eyerdasmy au 
moyen de la rapañési; comportant à la fois le dépôt des docnments 
attestant la mutation et la mention de la mutation intervenue sur les 
Sexstpwuata. [Il faut entendre par tästowux l'ensemble des feuillets sur 
lesquels étaient inscrits tous les droits relatifs aux immeubles situés 
dans une localité déterminée. Mais ces feuillets étaient tenus parnoms 
de personnes et non par parcelles. Par là le système égyptien se dif- 
férencie des Grundbücher allemands qui ont à leur base le système des 
feuillets réels et se rapproche du système français actuel qui ne con- 
naît que les feuillets personnels. En Egypte, les feuillets personnels 8e 
trouvaient classés par localités : l'ensemble des feuillets personnels se 
rapportant à une localité déterminée constituait un groupe indépen- 
dant qui portait le nom technique de diästswux. Quant aux feuillets 
personnels dont la réunion constituait un à:45rpwux, ils contenaient cha- 
cun intérieurement les différentes parcelles possédées dans la localité 
par la personne au nom de laquelle ils étaient respectivement établis. 
C'est, croyons-nous, avec MM. Eger et Lewald qui sont d'accord sur 
ce point (2), la meilleure manière d'entendre le passage de l’édit de 
Mettius Rufus qui reste toujours le texte capital pour l'organisation 
extérieure et intérieure des 3tastomuata (3). Comme il est facile de 
s'en convaincre, les Stastpcuara forment le rouage le plus important 
du système égyptien.Ce sont eux qui assurent en définitive la publicité 
des droits immobiliers et qui permettent l'exercice des mesures pré- 
ventives. C’est en effet sur le fondement des 2txs520uxtz que les 
RBuogihanss züv Eyarisemv accorderont ou refuseront l'éxistakux 
sans lequel il ne peut être procédé à l'authentification des actes juridi- 
ques relatifs aux immeubles. 

III. — Dans l'intérêt de qui était organisé le système de publicité 
que nous venons de décrire dans ses grandes lignes? C'était la ques- 
tion la plus délicate à résoudre. A la vérité l'édit de Mettius Rufus 
fournissait un renseignement précieux. Ne nous apprend-il pas en effet 
qu'une perturbation s'était produite dans les affaires privées et publi - 
ques (idtwztx et Dnuisix moayuata) à la suite de la tenue irrégulière 
des taxsrpuiuara? (4). C'est donc que le système de publicité égyptien 


(1) A côté des aroyouva!, les sources révèlent l'existence d'autres procé- 
dés pour requérir la zxpaést;. Nous ne pouvons insister sur eux et ren- 
voyons à Eger, p. 131-145 et à Lewald, p. 51 et s., qui y consacrent tous 
deux de longs développements. 

(2) Eger, p. 156 et s.; Lewald, p.16 et s. 

(3) Oxy, If, 237, col. 8, 1. 44-43 : Tlasayyfae rot Biflinp hat Di rev 
rastlas ÉravavsoIs at Tà Dtasrouuata perasspoudyns els tx 2atvomotoÿuevz 
ris taheutalas ExAst09 Ovuatos vrostAsewz atx 2oumv 2al aat” eidos. 

(4) Oxy, If, 237, col. 8,1. 28 8. 
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était organisé aussi bien dans l'intérêt de l'Etat que dans celui des 
transactions privées. 

Envisageait-on le premier intérêt, on était amené naturellement à 
penser que les àtastouiuatx devaient jouer un rôle important dans la 
répartition des impôts fonciers. La plupart des auteurs, partant de cette 
idée, allaient même jusqu'à les assimiler à un véritable cadastre. Cette 
assimilation était certainement erronée. M. Lewald, dont c’est là le 
principal mérite, a démontré, croyons-nous, d’une manière définitive, 
que les tasteuiuatx n'ont jamais été confondus avec la vieille institu- 
tion ptolémaïque du cadastre qui s'est maintenue intacte pendant la 
domination romaine (1). Tout au plus est-il permis d'admettre que 
certains rapports de service devaient exister entre les fonctionnaires 
préposés aux impôts fonciers et les fifiogihares rüv Eyathoeuwv, sans 
qu'il soit possible en l’état actuel des sources de déterminer exacte- 
ment leur nature (2). 

L'intérêt privé sauvegardé par la Bfatobfan <ùv Eyatnsewy " beau- 
coup plus certain. C'est la sécurité des transactions immobilières, la 
protection des tiers contre les erreurs dont ils pourraient être victimes 
relativement à la condition des immeubles sur lesquels ils veulent ac- 
quérir des droits. C’est l'idée qui se trouve mise en lumière dans l’édit 
de Mettius Rufus : « toutes ces prescriptions doivent être exécutées {vx 
of suvalhdssovtes un 4at'ayvoray éveBocsoyrat (3), afin que les tiers ne 
soient pas induits en erreur par ignorance. » Ce motif n'est-il pas, 
comme l'avait déjà fait remarquer Mitteis (4), la raison dominante 
des systèmes de publicité modernes ? 

De l’édit de Mettius Rufus ressort déjà le véritable caractère que 
présente le système égyptien : à savoir le caractère de force probante 
dont jouit toute inscription sur les Sixsccviuatx à l'égard des tiers de 
bonne foi. Mais on ne peut qu'être fortifié dans cette opinion quand on 
se rappelle le rôle joué par les Bihtopilaxes rüv Eyatisewv relative- 
ment aux projets d'actes juridiques concernant les immeubles. Le con- 
trôle sévère auquel ils doivent se livrer est la conséquence forcée de 
la publica fides reconnue aux inscriptions sur les tastouinara, Si donc 
nous voulions en terminant — ce à quoi n'ont pas pensé nos deux au- 
teurs — déterminer la place qu'occupe le système égyptien vis-à-vis 
des divers systèmes modernes de publicité, nous dirions qu’à l'instar 
du système des Grundbücher allemands qui protège tous les tiers de 
bonne foi, il occupe une situation intermédiaire entre, d’une part, le 
système français actuel qui ne règle que le conflit d’ayants cause issus 
d'un même auteur et, d'autre part, le système australien de l'act Torrens 
où l'inscription est irrévocablement attributive du droit porté sur le 
livre foncier. ANDRÉ FLINIAUX. 


(1) Lewald, p. 74 s. Sur le cadastre, au temps des Ptolémées, voir Bou- 
ché-Leclerq, Histoire des Lagides, t. LI, p. 294, t. IV, p. 127. 

(2) Cf. Eger, p. 196 8. 

(3) Oxy, 11, 237, col. &, L. 36. 

(#) Archiv. I, 1901, p. 484. 
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Hermann Lipsius. — Zum Recht von Gortyns, in-8v, Leizpig, 1909. 

Depuis la publication de la loi de Gortyne en 1893, il n'est pour 
ainsi dire pas de pays où ce texte n'ait été étudié et commenté à tous 
les points de vue, Aujourd’hui il semble que tout soit dit sur ce sujet, 
jusqu'au jour où M. Haiïbherr aura complété son admirable décou- 
verte. En attendant M. Lipsins apporte de nouvelles observations phi- 
lologiques et juridiques qui peuvent servir à éclairer quelques passages 
encore obscurs. Peut-être serait-il inutile de discuter en ce moment 
ces observations, qui ont toujours quelque chose de conjectural. Le 
moment n'est sans doute pas éloigné où il faudra reprendre ces étu- 
des, qui nous ont déjà tant appris, et nous apprendront davantage 
encore. 

R. D. 

Zanzucchi (P.). — Vocabolario delle Istituzioni di Gaio. — Milano, 

Fr. Vallardi, 1910. In-8°, VII-132 p. 

L'autear nous offre un lexique des différents termes employés par 
Gaius. Ce travail, si important quand il est fait pour la langue des 
compilateurs de Justinien et les sources byzantines, ne l’est pas moins 
pour le temps des jurisconsultes classiques. I] ne peut que faciliter l'in- 
telligence des textes, en même temps que la découverte des interpola- 
tions dans les textes du Digeste. 

8. C. 
Chounavelle (J.). — Grand, ancienne ville romaine et'ancienne pré- 

vôlé royale. — Paris, Jouve, 1909, 183 p. 

Malgré son titre, le livre de M. C. est surtont consacré à l'étude de 
la ville de Grand à la fin de l’ancien régime. — L'auteur n’a guère 
retenu de l’occupation romaine que les monuments qu'elle y a élevés, 
négligeant les institutions, peut-être faute de documents. Quant à l'étude 
de Grand, « ancienne prévôté royale », elle se résume, du moyen âge au 
xviu siècle, en une longue liste de noms, à la narration de faits par- 
ticaliers, d'intérêt public ou privé, mais rarement d'intérêt général ; 
c'est uniquement à partir du xvine siècle que l'auteur examine les 
institutions propres à la ville de Grand; il étudie ainsi les impôts 
(p- 17), leur perception (p. 81); en quelques mots il s'explique sur 
l'organisation communale (p. 82), l’état civil (p. 86), le budget com- 
munal (p. 89), le clergé et la religion (p. 90), l'instruction publique. 
Quant au droit et à la justice, l’auteur indique que Grand était pré- 
vôté royale, du bailliage de Chaumont, qu'on y suivait la coutume de 
cette ville, et que Grand était un lieu de haute justice ; l’auteur rap- 
porte en outre divers procès, qu'eurent à soutenir les habitants contre 
les seigneurs voisins, et cette partie de l’ouvrage de M. Chounavelle a 
au moins le mérite d'être appuyée sur des documents nouveaux. 
L'étude se termine par quelques récits relatifs à l’époque révolution- 
naire et par l'énumération des célébrités locales. 

En un mot, le livre de M. C. ne laisse pas de présenter quel- 
que intérêt en ce qui concerne l’histoire locale, mais pour l'historien 
du droit les renseignements qu’il renferme sont à la fois trop restreints 
et trop peu sûrs, l’auteur ayant eu le plus souvent recours à des ren- 
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seignements de seconde main, et négligeant, lorsqu'il s'appuie sur des 
documents inédits, d’en révéler l'origine au lecteur. 

Hexrs REGNAULT 
Kari von Amira. — Der Stab in der germanischen Rechtsymbolik, 

IV-180 p. in-40, avec deux planches. Muenchen (G. Franz), 4909. 

Cette étude nouvelle de M. K. von Amira sur le « bâton dans la 
symbolique juridique des Germains », forme la première dissertation 
du tome XXV des Mémoires de l’académie royale des sciences de 
Bavière, section de philosophie, de philologie et d'histoire. C’est une 
monographie pleine d'intérêt et d'un sens juridique pénétrant, que pu- 
blie le savant historien et philologue, dont la présente Revue à eu, à 
différentes reprises, l’oceasion de signaler les travaux (1). 

Après quelques indications sur le but et les sources ‘de cette étude, 
l’auteur va s'occuper en autant de chapitres. — I : du bâton du voya- 
geur; — II. dumême bâton, considéré principalement au point de vue 
du droit ; II. du bâton du messager ; — IV. (suite du précédent chap.), 
du bâton dans les messages entre voisins; — V. du bâton en tant que 
signe-de service; — VI. du bâton de justiee; — VII. du bâton de com- 
mandement; — V£II. du bâton dans les actes juridiques. Enfin, un 
9° et dernier chapitre expose la conelusion. 

Ce travail, qui constitue la première étude systématique consacrée 
à cette matière particulièrement intéressante, est appuyée sur une docu- 
mentation d’une richesse extrême, qui suppose une lecture des plus 
considérables et une conscience dans les recherches poussées jusqu'au 
serupule. Il est neuf dans plusieurs de ses parties. C’est une véritable 
mine de détails innombrables et habilement rapprochés. Cette circons- 
tance, qui constitue l'un des mérites de l'ouvrage, a aussi pour résultat 
de défier l'analyse. — Un appendice énumère les diverses représenta- 
tions figuratives du juge portant le bâton de justice, qu'on remontre dans 
les collections artistiques des différents pays de l’Europe. Cette énumé- 
ration atteint trois cents numéros. 

G. TesTauD. 
Halphen (L.}et Lot(F.).— Recueil des actes de Lothaire et de Louis V, 

rois de France (954-987). — Paris, Imprimerie nat., 1908, In-40, LV- 

230 p. 

Cette publication particulièrement soignée, si utile, comme toutes celles. 
du même ordre, pour l'histoire de nos institutions, reproduit les actes 
conservés, délivrés au nom des rois Lothaire et Louis V. Malheureuse-. 
ment, 50 textes, dont 12 ont été rejetés comme faux (n°* LViI1-LXV111) 
sont tout ce qui reste d'un ensemble autrefois beaucoup plus con- 
sidérable. En outre, en dehors de ces textes n'existent plus que les men- 
tions rapides de 10 actes aujourd’hui perdus, et des refaçons du x1° siè- 
cle pour deux autres. Encore, sur les 50 textes qui nous restent, 8 seu- 
lement existent-ils en original; les autres ne sont plus connus que par 
des copies de valeur inégale. — M. Halphen fait précéderla publica- 


4) Cf. par exemple, N. R. H. 1890, p. 162; 1892, p. 489; 1899, p. 259; 
1904, p. 113. 
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tion de ces textesd’une étude documentée et détaillée sur la chancellerie 
royale, son rôle dans la rédaction et l'expédition des diplômes, ainsi 
que sur la forme des diplômes. Quant aux textes eux-mêmes, ils ont 
rapportile plus souvent à des donations, à des confirmations de donations 
ou de privilèges, à des diplômes ou à des confirmations d'immunité. 
S. C. 
Eduard £ichmann. — Acht und Bann im Reichsrecht des Mittel- 

alters, XVI-159 p. in-8°, Paderborn (Ferdin. Schoeningh}, 1909. 

Cette étude sur le bannissement et l'excommunication dans le droit 
de l'Empire au Moyen âge, forme le sixième fascicule des publica- 
tions de la Société de Goerres, en vue de la culture de la science dans 
l'Allemagne catholique, section de la science juridique et sociale (1). 
Après une table méthodique avec sommaires et une bibliographie 
générale des sources et ouvrages utilisés, cette étude débute par une 
introduction, dans laquelle l’auteur rappelle que la réunion des deux 
moyens de coercition, qu’il va examiner, dont le souvenir vit encore 
dans une locution courante conservée par la langne allemande, suppose 
l'unité de l'État et de l'Église, basée elle-même sur une communauté 
d'intérêts, et le concours des deux autorités spirituelle et temporelle. 
Ce concours n'aura pas toujours lieu de la même façon, car la plus 
puissante des deux autorités déterminera les conditions auxquelles elle 
prêtera appui à l'autre, tandis qu'elle considérera comme une obliga- 
tion pour la plus faible de lui prêter assistance quand elle le requerra. 
— Le chapitre T° montre cette action combinée des puissances spiri- 
tuelle et temporelle, à l’époque franke; — Le chapitre IT retrace la 
théorie de l'unité médiévale de l'État et de l'Église et celle des deux 
épées; — Le chapitre LIT étudie les effets civils de l’excommunica- 
tion religieuse et le IV® et dernier, les moyens civils destinés à con- 
traindre l'excommunié à faire sa soumission à l’Église (ad unitatem 
ecclesiae redire). Et c'est dans le second paragraphe de ce chapitre, 
que la combinaison du bannissement et de l'excommunication, dans le 
droit de l'empire, est particulièrement étudiée. 

Ce travail consciencieux et abondamment documenté vient à son 
heure. En effet, si de nombreux ouvrages avaient incidemment touché 
à la matière, aucune étude directe et systématique n'en avait encore 
été faite. Tous ceux qui s'occupent de l’histoire du droit canonique et 
germanique sauront gré à M. le professeur Eichmann d'avoir comblé 
cette lacune. G, TESTAUD. 


(1) Voici l'indication des cinq premiers fascicules : 1, J. B. Sagmuel- 
ler, Die Bischofswahl bei Gratian (l'élection des évêques, d'après Gratien); 
— If, A. Kaecht, Die neuen eherechtlichen Dekrele (les nouveaux décrets 
[pontificaux] relatifs au droit du mariage}; — III, A. Heilmann, Die Klos- 
lervoglei im rechlsreinischen Teile der Dioezese Konstanz bis zur Mille des 13. 
Jahrhunderts (l'avouerie des monastères, dans la portion du diocèse de Con- 
s'aoce située sur la rive droite du Rhio, jusqu'au milieu du xui° siècle) ; — 
IV. P. M. Baumgarten, Von der apostolischen Kanzlei (de la chancellerie 
apostolique) ; — V. Hugo Koch, Die Ehe Kaisers Heinrichs Il. mil Kunigunde 
{le mariage de l'empereur Henri If avec Cunégonde), 
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Georg Caro. — Sozial-und Wirtschaftsgeschichte der Juden im Mit- 
telalter und Neuseit. Band I. Das fruehere und das hohe Mittelaller. 
— VII-514 p. in-80, Leipzig (Gustav Fock), 1908. 

Cette « histoire sociale et économique des Juifs au Moyen âge et 
dans les temps modernes » fait partie du Grundriss der Gesamtwis- 
senschaft des Judentums (éléments de la science générale du Ju- 
daïsme), publié par la Gesellschaft zur Foerderung der Wissenschaft des 
Judentums (1), à laquelle on doit déjà un nombre respectable de tra- 
vaux appréciés, — Le volum3, dont il s’agit aujourd'hui, est la pre- 
mière partie du livre de M. Caro. Il est consacré à la période qui 
s'étend de la fin de l'antiquité jusqu'à celle du xuni* siècle, 

Ce premier tome est divisé en deux livres. Le livre premier est con- 
sacré à la condition sociale et à l’activité économique des Juifs depuis 
la fin de l'antiquité jusqu'au commencement des croisades. Il com- 
prend cinq chapitres, qui traitent successivement : — I. des Juifs, 
dans la dernière partie des temps antiques ; — IL. dans les Etats ger- 
maniques auxquelsles invasions donnèrent naissance; — III. en Orient, 
à l’époque de Mahomet et des califes; — IV. dans l'empire de Char- 
lemagne et, enfin, V. dans la première partie de l'époque impériale 
allemande. — Le livre II va, lui aussi, s'occuper de la condition 
sociale et de l'activité économiquè des Juifs, mais à l’époque des Croi- 
sades. Un premier chapitre est consacré au x11° siècle et parlera, dans 
deux sections, d’abord de la première et de la seconde croisades et de 
leur importance en ce qui concerne les Juifs; puis de Benjamin de 
Tudéle et des communautés juives de l’Europe méridionale et d'Orient 
visitées par ce voyageur. — Le second chapitre s'occupe du pape 
Innocent III et des modifications apportés à la condition des Juifs an- 
glais, français et allemands. 11 se subdivise en quatre sections succes- 
sivement consacrées à l'attitude du pape vis-à-vis des juifs et aux juifs 
en Angleterre, en France et en Allemagne. IL sera question des Juifs 
d'Espagne dans le tome II. — D'abondantes indications bibliozra- 
phiques (p. 455-514) terminent le volume. 

L'étude de cette importante matière, qui n’avait pas encore été en- 
treprise, paraît devoir être menée à bien par M. Caro, autant qu'on en 
puisse juger par cette première partie. C'est, en tout cas, un livre de 
recherches consciencieuses et précises, à l'intérêt desquelles un style 
souvent imagé donne un charme tout particulier. 

G. TEsrauD. 

De Moreau (E.), et Goetstouwers (J.). — Le polyptique de l'abbaye 
de Villers. — Louvain, Bureau des Analectes, 1908. In-8?, 500 p. 

Il s'agit d'un livre censier du xu1° siècle dont l'original se trouve à 
Bruxelles (Archives générales du royaume : archives ecclésiastiques, 
n° 3.895). L'abbaye de Villers, fondée en 1146, possédait alors des 
propriétés considérables, Ce livre censier fut sans doute établi pour 
permettre à l'abbé Arnulf de Ghistelles de venir à bout de sa réforme 
financière. Au surplus, ce n’est pas un livre de comptes du monastère, 


(1) Société d'encouragement pour la science du Judaïsme. 
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ce n’est pas même un livre de comptes des granges. [Il a pour but d'é- 
numérer les cens, rentes et fermages que chaque centre doit ou perçoit. 
On rencontre donc dans ce polyptique des renseignements nombreux 


sur les cens, les redevances et les fermages. Les paragraphes relatifs 


aux pensions viagères doivent attirer spécialement l'attention. 
8. C. 

L. Gilliodts van Severen. — Cartulaire de l'ancien Grand Tonlieu 
de Bruges, faisant suite au Cartulaire de l’ancienne Estaple. 2 vol. gr, 
in-8°, 557 et 520 p., formant les tomes V et VI du Recueil de chroni- 
ques, chartes et autres doeuments concernant l’histoire et les antiquités 
de la Flandre, publié par la Société d'émulation de Bruges. Bruges (impr. 
Louis de Plancke, 1908-1909). 

M. Gilliodts van Severen, bien connu de tous ceux qu'intéresse 
l'histoire des institutions flamandes, et admirablement placé, grâce à 
ses fonctions de conservateur des archives de la ville de Bruges, pu- 
blie sous le titre plus haut énoncé , une série de documents du plus 
grand intérêt pour l'histoire économique, non seulement de Bruges elle- 
même et de la Flandre occidentale, mais du pays flamand tout entier. 
Le cartulaire actuel fait suite à celui de l’ancienne Estaple (1) de Bru- 
ges, c'est-à-dire vient en compléter, à un autre point de vue, les indi- 
cations. « Le premier a révélé les divers facteurs qui constituaient les 
transactions sous les espèces d'échange, vente, retour, courtage, trans- 
port, affrètements, assurances, change et rechange, etc., ainsi que les 
usages, lois et reglements qui les régissaient ; les chartes de privilèges 
et de libertés, sous l’égide desquelles elles ont pris leur essor, enfin les 
transformations successives qu'elles ont subies en passant par les pha- 
ses de progrès et de décadence, Le second, tout aussi sensible aux 
fluctuations internes et externes de l’action politique et économique, 
nous donne l’énumération des‘ multiples objets de ces transactions, le 
montant et les tarifs des importations, exportations, et transits par 


(1) Cartulaire de l'ancienne Estaple de Bruges, publié par M. L. Gilliodts 
vau Severen (dans la même collection), # vol. gr. in-8°, 1903-1906. On sait 
que le mot eslaple (slapula), estappe ou étape, désigne « dans une ville, le 
lieu où l'on décharge les marchandises, les denrées qu'on y apporte de 
debors » (Guyot, Rép., vo Etape). Ragueau, Gloss de. l'anc. dr. fr., revu par 
de Laurière (ve Elappe) et Ferrière (eod. vo) complètent cette définition es 
ajoutant qu'en ce même lieu, les marchandises, dont il s’agit, sont mises en 
vente. — L'élape était a la fois un centre d'importation, un entrepôt et un 
marché. Celle de Bruges était le marché le plus important des laines an- 
glaises en même temps que l’un des entrepôts les plus considérables de la 
Ligue Hanséatique. — Nous avons eu, sur un coin de terre française, alors 
politiquement séparé de la mère-patrie une estaple ou étape des laines d'An- 
gleterre analogue à celle de Bruges, celle de Calais, dont Philippe de Com- 
mines parle à différentes reprises dans ses mémoires. Cf. par exemple (édi- 
tion B. de Mandrot (1901-1903), t. T, p. 198-199 et surtout 214. Le chroni- 
queur (L. 1, p. 330) désigne du nom de gabelle des laynes, l'impôt indirect 
perçu sur les laines apportées sur le marché de Calais. 


Original from 


Digtized by (304 gle PRINCETON UNIVERSITY 








_ax mul 





BIBLIOGRAPHIE. 415 


terre et par mer, les régimes et droits de la douane, enfin les lois et 
règlements auxquels toute cette administration fut soumise tour à 
tour (1) ». 

Ce recueil important ne compte pas moins de seizecent quatre-vingts 
pièces, qui s’échelonnent de la première partie du x11° siècle jusqu’à 
la fin da xvrrre, Ces pièces sont d'intérêt inégal et c'est sur le degré 
d'importance, que l'éditeur s’est basé — on lni reprochera peut-être un 
peu d’arbitraire à cet égard — pour trancher la question de savoir si, 
dans chaque espèce, le document devait être publié in extenso ou si de 
simples extraits où même une analyse suffisaient. On y trouve des 
pièces de tout genre : toute une série de lettres ou chartes de privilè- 
ges accordés aux marchands étrangers d'Écosse, de la Hanse d'Alle- 
magne, de Nuremberg et même d'Orient ; de véritables traités de com- 
merce, comme par exemple le « concordat » d'avril 1441 entre la ville 
de Bruges et les marchands écossais; des tarifs douaniers, des rensei- 
gnements sur les prix des denrées et marchandises, l’état du commerce 
et de l’industrie, les corporations, la justice, l’histoire intérieure du 
pays, ses relations avec l'étranger, la société, etc. C'est en un mot 
une mine inépuisable d'informations de toute nature, dont les plus 
abondantes sont naturellement d’ordre économique et fiscal. — Le 
cartulaire proprement dit. est suivi d'un certain nombre d’annexes di- 
gnes de mention, En voici l'énumération : 1° un dénombrement de 
1435 consacrant l'inféodation du tonlieu de Bruges; — 2° deux actes 
relatifs, le premier au bail du tonlieu de 1482 à 1500 ; le second, au 
rachat du tonlieu en 1549-50; — 3° nne analyse des comptes des ton- 
lieux de Bruges, de 1437 à 1681; — 4° un extrait du grand livre ser- 
vant de guide aux maîtres et officiers, sons la rubrique : « Règlement 
du Grand Tonlieu de Bruges en 1537 »; — 5° le privilège de la halle 
au beurre, au fromage et au lard, du 26 mai 1282; divers comptes de 
celle-ci de 1288 à 1586 ; un extrait du procès-verbal de l'enquête faite 
en 1588, en vue de la réformation de l’ancien règlement; enfin, le 
texte du règlement nouveau de 1614; — 69 un mémoire justificatif des 
privilèges d'estaple et de tonlieu présenté par le magistrat de la ville 
de Bruges en 1640. 

Ces divers appendices sont suivis d'une « conclusion » de cent trente 
et une pages, qui constitue une véritable histoire, pleine de faits et de 
détails, de l'origine du tonlieu de Bruges, de ses vicissitudes diverses, 
ainsi que des causes et des effets de celles-ci. Cette histoire n'est pas 
seulement substantielle, certaines de ses parties agitent des cunsidé- 
rations philosophiques, qui ne manquent d’ailleurs ni d'allure, ni même 
parfois d'humour, — Une table alphabétique des noms de personnes 
et de lieux termine chacun des deux volumes du cartulaire et une ta- 
ble alphabétique générale des matières se trouve à la fin du tome II. 

G. Testaun. 


DT. I, p. 1. 
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Luchaire (A.). — Innocent III. Le concile de Latran et la réforme 

de l'Eglise. — Paris, Hachette, 1908, in-16, 289 p. 

Ce volume est le sixième et dernier des études, qui ont été consa- 
crées au pape Innocent III par le regretté professeur à la Sorbonne. Il 
contient, avec la table générale de l'ouvrage, une bibliographie com- 
plète aue tous ceux qu'intéresse la vie du grand pontife du début du 
xue siècle consulteront avec le plus grand profit. 

Une étude sur le quatrième concile de Latran a paru au savant auteur 
être la conclusion nécessaire d’une vie d’Innocent III : c'est là que 
toutes les grandes affaires politiques ou religieuses auxquelles le Saint- 
Siège avait été mêlé durant son règne ont eu leurépilogue. « Le concile 
de Latran a été l'aboutissement logique des travaux d'Innocent III, 
la sanction et le couronnement de toutes ses entreprises, le signe visi- 
Lle éclatant de suprématie spirituelle et temporelle conquise sur le 
monde par la monarchie romaine telle qu’il l'avait faite ». Aussi l’au- 
teur a cru opportun de présenter sur cet événement de premier ordre 
une étude de détail que personne avant lui n’avait tentée. 

N'ayant à rechercher dans ce livre que ce qu'il contient d'utile pour 
l'histoire du droit, je laisserai de côté tout ce qui concerne les affaires 
politiques fort nombreuses traitées par le concile et je m'attacherai seu- 
lement aux points qui intéressent la connaissance du droit canonique. 

Le concile de Latran était véritablement un concile œcuménique. La 
lettre de convocation du 19avril1213 avait été adressée à tous lesarchevé- 
ques, évêques, abbés et prieurs, aux chefs des grandes congrégations reli- 
gieuses indépendantes (Citeaux, Prémontré, l'Hôpital, le Temple). La 
comparution personnelle était de rigueur sous les peines canoniques : il 
devait rester seulement dans chaque province ecclésiastique un ou deux 
évêques pour les nécessités du sacerdoce et l'expédition des affaires. 
En fait 412 évêques prirent part au concile, la plupart venus de l’Oc- 
cident; du côté de l'Orient, il ne vint que quelques prélats latins : 
les évêques grecs convoqués à ce concile, comme à tous les autres 
conciles généraux, ne s'étaient pas dérangés. 

A côté du haut clergé, le pape avaitinvitétous les princeslaïques non 
excommuniés. On vit ainsi, selon un usage qui ne disparut qu'en 1870 au 
concile du Vatican, figurer au concile les représentants iles gouverne- 
ments laïques : depuis les empires et les royaumes jusqu'aux gouver- 
nements municipaux, et même certains princes féodaux, presque tous 
avaient envoyé des ambassadeurs. Mais le laïque était soigneusement 
distingué de l’ecclésiastique : aussi certain évêque de Liège, qui était 
aussi un puissant souverain féodal, s’habillait suivant les jours en 
évêque, en duc ou en comte. 

Quelle fut l'œuvre de cette assemblée si nombreuse? En dehors de 
questions politiques, le concile s’occupa d'affaires contentienses et 
promulgua divers canons sur la réforms de l'Eglise. 

Les procès portés devant le concile furent probablement tranchés 
non pas le concile tout entier, mais par des commissions de cardinaux 
ou d'auditeurs apostoliques. En réalité le véritable juge et le seul 
compétent était le pape : les plaideurs venus de tous les côtés du 
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monde chrétien profitaient de l’occasion du concile pour soumettre 
leurs affaires au souverain pontife. C'est ainsi que l'archevêque de 
Tolède plaida devant le pape la cause de la primatie de son siège; 
Innocent III s’occupa aussi de l'élection de l'abbé de Saint-Martial de 
Limoges, de la paix à rétablir entre l’évêque de Poitiers et l'abbé de 
la Trinité de Vendôme qui se disputaient un prieuré. 

Bien plus importante fut l’œuvre du concile pour la réforme de 
l'Eglise. L'assemblée toucha à de nombreuses questions concernant 
le culte et la discipline ecclésiastique. Sur beaucoup de points d’ailleurs 
elle n’innova pas et se contenta de confirmer les canons de conciles 
antérieurs qui étaient mal observés. 

La question la plus grave était celle de l’hérésie. Le concile, après 
avoir prononcé des peines canoniques contre les hérétiques, posa le prin- 
cipe qu’ils devaient être punis par le bras séculier : il décida que les 
princes laïques seraient tenus de prêter le serment de réprimer l’hérésie 
sur leurs terres et que, s'ils se refusaient à prendre les mesures néces- 
saires, ils seraient excommuniés. Dans le cas où, malgré l'excommu- 
nication, ils s’obstineraient à ne pas remplir leurs devoirs, le pape avait 
le droit de délier leurs sujets du serment de fidélité. C'était la justifi- 
cation, après coup, de la croisade des Albigeois. Les décrets du con- 
cile, pas plus d'ailleurs que les actes antérieurs d’Innocent I1I, n’in- 
vitaient pas les princes séculiers à punir de mort les. hérétiques : il 
n'était question que de l’emprisonnement, de la confiscation des biens, 
du bannissement ou de la privation des droits civils. 

Le concile régla encore les préséances dans l’Église. Rome était 
mise naturellement au-dessus de tous les autres sièges. Maïs le second 
rang dans l'Église était donné au patriarche de Constantinople, malgré 
les droits des autres grands sièges d'Orient. 

Le livre de M. Luchaire contient également un résumé de toutes les 
mesures que prit le concile pour réformer les élections, la juridiction 
ecclésiastique. Il rappelle comment le mariage fut rendu licite au delà 
du quatrième degré de parenté canomiqueet non plus seulement comme 
auparavant, à partir du septième degré. 

AuGusTE Dumas. 
Richard Scholz. — Studien u-ber die politichen Streitschriften des 

XIV und XV Jahrhunderts. — 20 p. gr. in-8, Rome (Loescher et Co), 

1909. 

M. R.S. se propose de publier un certain nombre d’écrits de polé- 
mique politique des x1v° et xv* siècles, restés ignorés jusqu'ici. Cette 
publication commencera par des pièces contemporaines des démêlés 
de l'empereur Louis IV de Bavière avec le pape Jean XXII. L'auteur 
prévient d'ailleurs qu'il prend l'expression Streitschrift (écrit polémique) 
dans un sens large et qu'il publiera aussi des documents ne se ratta- 
chant pas directement à ce conflit retentissant, mais dont les auteurs 
sont connus pour s'être faits les champions des parties en lutte, 

Les documents, qui vont être successivement publiés, sont les sui- 
vants : — 1° deux fragments d'Oceam ; — 2° un traité d’un anonyme 
anglais opposé aux prétentions romaines; — 3° cinq écrits, en partie 
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officieux, prenant fait et cause pour la curie pontificale et combattant 
le Defensor pacis, dont les auteurs sont : le carme Sybert de Beka, passé 
inaperçu jusqu'à ce jour; Guilelmus Amidani, de Crémone; Petrus de 
Lutra, dont on ne connaissait pas encore les œuvres, Egidius Spiritalis, 
de Pérouse et Hermann, de Schildesche, en Westphalie; — 4° trois 
pièces dela même époque contre la déposition de Louis de Bavière par 
Jean XXII, émanant d'Andreas et Franciscus Toti, de Pérouse, deux 
frères mineurs, et du prêtre Opicius de Canistris, de Pavie; — 5° le 
compendium majus, factum anonyme relatif aux différends entre Jean 
XXII et Louis; — 6° la Determinatio compendiosa, que des travaux 
particuliersont déjà fait connaître et dontiles deux rédactions, de 1298 
et de 1342, sont inédites. Toutefois, l'édition complète de ce document 
étant annoncée comme prochaine de deux autres côtés, M. R. S. prend 
le parti de ne pas s’en occuper; — 7° une dissertation, jusqu'ici incon- 
nue, d'Augustinus Triumphus; — 8° deux écrits également polémiques 
d’Alvarus Pelagius et 9° enfin, un autre, de Landulfus de Columna. 

Dans la présente brochure, M. R. S. publie les deux premiers textes 
annoncés. Le premier est la partie finale de Dialogus III, tractatus II, 
liber III, cap. 23, de W. Occam, d'aprèsle Ms. latin 4115 fol. 131-133 
du Vatican; le secondest un Tractatus de potestate imperiali, de 1338, 
dont il est probable qu'Occam est également l'auteur, quoique cela ne 
puisse pas être manifestement prouvé (Ms. Palat. lat, 679, pars. la, 
fol. 117 b-156). Ces deux textes sont précédés d'une notice descrip- 
tive. 

G. TesTAUD. 

S. S. Bobtchev. — Histoire de l'ancien droit bulgare, — Introduc- 
tion. — Partie générale : Sources. — L. Droit public. — Il. Organisation 
judiciaire et procédure. — IT. Droit criminel, et IV. Droit civil, p. 560 + 
XII, Sofia, 1910. 

L'histoire de l’ancien droit bulgare est le recueil des cours faits sur 
la même matière par l’auteur à l'Université de Sofia, pendant ces der- 
nières années. Ce recueil contient, sous une forme abrégée, l’histoire 
de toutes les périodes du droit et de presque toutes les institutions de 
la Bulgarie ancienne, depuis leurs origines jusqu'à l'époque de la do- 
mination ottomane (x1v* siècle). — En tête de cet ouvrage, dans l’in- 
troduction, l’auteur expose l'objet, le but de l’histoire du droit bulgare, 
les méthodes les plus propres à la recherche sérieuse et profitable des 
documents, la bibliographie et les études secondaires sur lesquelles il 
s'est appuyé. — La partie générale de l'ouvrage, qui suit l’Introduc- 
tion, est une étude de toutes les sources principales et subsidiaires de 
l’ancien droit bulgare. On y voit exposés pour la première fois, tous 
les monuments 8e rapportant au droit ancien des Bulgares, monuments 
bulgares, slaves et gréco-romains, la vie politique et juridique de 
l'ancienne Bulgarie et spécialement la législation du grand Kroum et 
celle de l’époque de Boris le premier roi chrétien. 

Le reste du volume est divisé en quatre parties : Droit public, or- 
ganisation judiciaire et procédure, droit pénal et droit civil. — C'est 
pour la première fois qu'il est donné ici connaissance du droit public 
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de l’ancienne Bulgarie, du territoire, du gouvernement, des différentes 
classes de la population et de leurs rapports, de l'église et du clergé, 
des impôts et autres ressources financières du pays. En un mot l'auteur 
a fait un exposé systématique de la vie intérieure médiévale, exposé 
de grande utilité poar tous ceux qui s'occupent de l’ancienne histoire 
des Bulgares. — Le droit pénal et le droit civil de l'ancienne Bulga- 
rie sont exposés en abrégé et pourtant le lecteur a un précis des crimes 
et des peines, ainsi que tous les principes du droit civil. Cette dernière 
partie donne un tableau détaillé de la zadrouga bulgare — cette com- 
munauté familiale, à laquelle il y a deux ans il avait consacré une 
étude spéciale (Sofia, 1907). | 
R. D. 

Professor Alessandro Lattes. — Lo Stracca giureconsulto. — 

Extrait de la Rivista di diritlo commerciale dei professori Straffa e Vivante, 

VIT: année (1909), fascicule 6. — Milano (D° Franc. Vallardi), 1909, 28p., 

in-80, 

La Rivista di diritto commerciale dirigée par MM. Straffa et Vivante 
a voulu honorer la mémoire du plus ancien commercialiste italien, 
Benvenuto Stracca d'Ancône, jurisconsulte du xvi° siècle. M, le pro- 
fesseur A. Lattes, connu depuis longtemps déjà par des travaux appré- 
ciés sur l’histoire du droit commercial italien, s'est chargé de cet 
éloge historique, comme on disait autrefois, et s’estacquitté de ce pieux 
devoir en s'inspirant d'une étude que Franchi avait déjà consacrée en 
1888 au même sujet, mais en complétant utilement cette dernière 
de l'examen critique des œuvres du vieux juriste. L'article de M. A. 
Lattes mérite d'être signalé aux historiens du droit. Il est de tout point 
digne de Benvenuto Stracca et de nature à venger celui-ci de l’ingrate 
indifférence des ancônitains, ses concitoyens, qui a fait échouer en 1908 
an projet de monument, destiné à perpétuer et en même temps à popu- 
lariser le souvenir de cette pure gloire juridique. 

G. Tesraup. 

Maurice Wilkinson. — The last phase of the League in Provence 

1588-1598), — VI-84 p. in-8° (Longmans, Green et Ce), London, 1909. 

Cette étude est la relation des événements qui eurent lieu en Pro- 
vence de 1588 à 1598. On voit que M. Wilkinson ne prend pas tout à 
fait la Ligue de Provence à son début et qu'il pousse le récit desfaits, 
non seulement au delà de la date à laquelle le duc de Guise, nommé 
gouverneur par Henri IV, prit sans difficulté possession de son poste, 
ce qui montre que la Ligue avait pris fin, mais encre au delà de la 
reddition de Marseille, qui eut lieu un peu plus tard (17 févr. 1596). 

L'auteur met fort bien en relief cette idée fondamentale — qui n’est 
d'ailleurs pas nouvelle — à savoir que les événements de ces dix années 
ne s'expliquent pas seulement par l'attachement des Provençaux à la 
religion romaine et par la défaveur avec laquelle ils voyaient les gou- 
verneurs royaux, dans les troupes desquels les protestants et les politi- 
ques, étaient nombreux; mais encore par les aspirations secrètes de la 
noblesse provençale à l'indépendance, sinon au séparatisme. La réunion 
de la Provence à la couronne, qui ne remontait qu’à une centaine 


Original from 


Digitized by Goc gle PRINCETON UNIVERSITY 


pm" 


420 BIBLIOGRAPHIE. 


d'äfinées {1481), n’était pas encore assez’ éloignée pour que le souve- 
nir de l'autonomie ancienne de la région fût perdu. — Sur les faits 
historiques | qui ont marqué cette période de l'histoire provençale, 
M: W. donne d’abondants détails, qui se déroulent dans l’ordre chro- 
nologique, au cours des trois chapitres de son étude. Il a d’ailleurs 
puisé ses informations aux meilleures sources. En effet, presque toute 
sa documentation est empruntée aux archives départementales des 
Bouches-du-Rhône, à celles du palais de justice d'Aix-en-Provence, 
ainsi qu'aux manuscrits contemporains, qu'avait réussi à amasser 
Nicolas-Claude Fabri de Peiresc, ce conseiller au Parlement de Pro- 
vence, doublé d’un savant remarquable et d’un infatigable collection- 
nenr, 
G. TESTAUD. 

Laurent Laborde. — La dot dans les Fors et Coutumes de Béarn, 

Bordeaux, Cadoret, 1909, in-8o, 227 p. 

‘ Dans ce travail consciencieux sur un sujet intéressant, l’auteur exa- 
mine successivement la constitution de dot, la dot pendant le mariage, 
la dot après la dissolution du mariage, et sur chaque point, il met bien 
en relief les particularités si curieuses du droit béarnais, 

M. L. insiste sur les deux caractères originaux très saillants que 
présente le régime dotal béarnais, d'une part, la situation du mari 
dotal, et d'autre part, l'extension considérable donnée au principe de 
la conservation de la dot. — Sans doute la situation du mari dotal 
n’est pas particulière au Béarn, car on la rencontre dans d’autres ré- 
gions pyrénéennes, mais le droit béarnais paraît avoir poussé plus loin 
l'originalité du système, en nue reculant devant aucune de ses consé- 
quences. Le mari dotal ou adventif, un cadet mari d'une héritière, qui 
vient habiter chez sa femme, lui apporte une dot proprement dite, 
inaliénable, imprescriptible etinsaisissable, de telle sorte que les rôles 
juridiques ordinaires du mari et de la femme sont renversés. 

Quant à la conservation de la dot, elle est assurée de la façon la 
plus complète. M. L. étudie avec soin la règle d’après laquelle les 
biens dotaux conservent le caractère dotal tant qu'il subsiste des des- 
cendants du mariage, règle extraordinaire destinée à empêcher la ruine 
de la famille, et dont on fut obligé de limiter la portée pour relever 
le crédit des propriétaires fonciers. — La préoccupation d'assurer la 
conservation de la dot se retrouve encore dans d'autres institutions 
du droit béarnais qu'étudie M. L., notamment dans le système de col- 
location de la dot, mode d'emploi très fréquemment stipulé et soumis 
à des règles originales (et, en dehors même de tout emploi régulier, 
M. L. note l'existence de l'idée sur laquelle se fonde la théorie de la 
dot renfermée).— La mêrue préoccupation se manifeste dans la procé- 
dure en assignation de la dot, arme donnée à la femme contre les 
créanciers du mari, et qui lui permet de faire assigner sa dot sur les 
biens du mari, dont elle devient ainsi, par avance, propriétaire sous 
condition suspensive. 

Enfiu M. L. étudie la théorie originale des tournadots, ou retours 
de dot, en l'absence de postérité. 
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M. L. a utilisé pour son travail les divers traités manuscrits du droit 
béarnais, et particulièrement eeux de Mourot, 11 nous donne une bonne 
analyse de la doctrine et de la jurisprudence béarnaises, interprétant 
les Fors de 1551. Mais il s’est peut-être trop borné au commentaire de 
ces Fors : il s’est peu occupé du régime dotal béarnais à une date an- 
térieure : il n'a pas recherché quand, comment et dans quelle me- 
sare le droit romain pénétra dans le Béarn, et il n'a pas tiré de 
l'étude des actes notariés qui montrent le fonctionnement du régime 
dotal béarnais, tout le parti possible. Enfin, M. L. ne nous donne pas 
toujours une explication satisfaisante de l'originalité des institutions 
béarnaises et ne les compare pas assez aux institutions des autres pays 
de droit écrit. — Quoi qu'il en soit, l'ouvrage de M. L. est un travail 
utile, très généralement exact et clair. A. FERRADOU. 
Maréchal (Ph.). — Une cauie célèbre au xvne siècle. Béatrix de Cu- 

sance; Caroline d'Autriche; Charles I V de Lorraine.— Paris, H. ARE 

pion, 1910. In-8°, XV-479 p. 

Cet ouvrage, luxueusement édité, retrace les péripéties d'un gigan- 
tesque procès dont retentirent au xvi1‘ siècle, à l'époque où la Franche- 
Comté était encore province espagnole, le Parlement de Dôle, le Con- 
seil de Flandre et le grand Conseil de Malines. Béatrix de Ousance, 
désireuse de devenir duchesse de Lorraine, attribuait à Charles IV un 
enfant qui était réellement le fils de son premier mari, le prince de 
Cantecroy-Granvelle. Pour arriver à son but, elle convainquit le duc 
de sa paternité, et épousa secrètement, après quelques jours de veu- 
vage, Charles IV, qui était déjà marié. Bigamie, enlèvement, substitu- 
tion d’enfant, tout ceci provoqua en Europe un scandale au sujet 
duquel papes, rois, empereurs, durent intervenir. — De nombreuses 
pièces justificatives ont rapport aux testaments, fidéicommis, acte de 
mariage, contrats de mariage, arrêts et jugements concernant l'affaire. 

8. C. 
Capitaine Porcher. — Les Volontaires de la Meuse et la loi du 

3 février 1792. 

On connaît la légende qui s'est formée autour des volontaires de 
l'époque révolutionnaire. On a vu en eux des soldats improvisés et 
cepehdant irrésistibles, sortis de terre armés et invincibles, sous l'in- 
fluence d'une exaltation du patriotisme. Il a fallu les travaux de 
C. Rousset et ceux plus récents de Déprez (1) pour montrer la fausseté 
de ce préjugé dangereux. Le capitaine Porcher apporte sa contribution 
à cette œuvre utile, et nous montre par une étude locale et épisodique 
très bien documentée, quels efforts ont été nécessaires pour empêcher 
les effectifs des bataillons de la Meuse de se fondre par l'effet des 
désertions, surtout lorsque la loi du 3 février 1792 permit aux volon- 
taires de se retirer à la fin de chaque campagne annuelle, en prévenant 
deux mois d'avance. On connaissait déjà les efforts faits par la Con- 


(1) C. Rousset, Les Volontaires, 1191-1794, 3e édit., 1874; cfr. sur le sujet 
traité ci-dessus, ch. XV et suiv.; E. Déprez, Les Volontaires nationaux (1791- 
1793), 1908; cfr. p. 29, 30, 51, 56, 69, 70. 
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vention pour atténuer d’abord et finalement supprimer cette faculté 
singulière. Mais ce qu’on connaissait mal, et ce que le capitaine Porcher 
met en pleine lumière, c'est l’action concordante du directoire du dé- 
partement, qui non seulement seconde avec un zèle patriotique la 
résistance du pouvoir central, mais encore plus d’une fois provoque et 
prévoit les mesures de la Convention, et aide puissamment celle-ci 
contre la mauvaise volonté ou l'inertie de quelques municipalités. 
L. M. 

William Thomas Laprade. — England and the French Revolu- 

tion (l'Angleterre et la Révolution française). Baltimore (Johns Hopkins 

Press), 1909, 232 p. in-80. — Numéros 8 à 12 du tome XXVII des 

Johns Hopkins University studies in historical and political science. 

Ce travail, dont l'auteur porte un nom d'aspect bien français, a pour 
but de rechercher quelle a été l'influence de la Révolution française 
sur les événements qui se déroulèrent en Angleterre de 1789 à 1797. 
Directement et par eux-mêmes, malgré la faveur avec laquelle le 
mouvement révolutionnaire fut regardé au début par la plupart des 
Anglais, les faits qui se précipitaient en France n’ont exercé qu’une 
action insignifiante en Angleterre. On les envisageait uniquement au 
point de vue philosophique ou spéculatif, car ils ne paraissaient aucu- 
nement toucher aux intérêts vitaux du Royaume-Uni. Mais, indirecte- 
ment, la Révolution française a exercé une certaine action sur la vie 
sociale et politique anglaise, car elle a été l’un des ressorts de la poli- 
tique de William Pitt. Cet homme d’État, se ralliant aux vues 
d'Edmond Burke, réussit à modifier radicalement la première opinion 
de ses compatriotes à l'égard des affaires de France, en accusant 
la Révolution d’être une menace pour l'Angleterre et même pour le 
monde tout entier. Les affaires de France étaient une sorte d'épouvan- 
tail, que William Pitt agitait dans l'intérêt de ses desseins politiques. 
Il voulait par là vaincre l'opposition que lui faisait le parti whig en 
divisant celui-ci et en gagnant certains de ses membres à sa cause. 
Il y réussit d’ailleurs parfaitement. Il est vrai qu'une semblable poli- 
tique s’inspirait davantage d’une égoïste habileté, que d’un patriotisme 
désintéressé, car elle entraîna notre voisine dans une série de guerres, 
dont le hasard des combats a voulu que le résultat final fût heureux, 
mais après l'avoir mise à deux doigts de sa perte et sans rien ajouter 
à sa gloire. 

Le livre de M. William Thomas Laprade est bien écrit et méthodi- 
quement composé. La documentation en est abondante et puisée à une 
foule de sources contemporaines, manuscrits, journaux, pamphlets, 
tracts, mémoires et correspondances, etc., dont l’'énumération, donnée 
à la fin du volume, constitue un chapitre précieux de la bibliographie 
de l’histoire anglaise pour cette période. — Un index alphabétique 


termine l'ouvrage. 
G. TesTauD. 





Le Gérant : L. LAROSE, 
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$ 2. Les contrats par correspondance etle mandat. — $ 3. Le prêt. — 
8 4. La commission d'achat ou de vente. — $ 5. Le dépôt. — $ 6. Les 
sûretés personnelles ou réelles. — II. La vente au comptant et la vente 
à terme. 


I 
Les opérations de crédit. 


L'opération de crédit suppose la transmission d'une valeur 
d'une personne à une autre qui s'engage à rendre, au bout 
d’un certain temps, une valeur équivalente. La valeur transmise 
est ordinairement une somme d’argent ou une quantité de den- 
rées. L'opération de crédit est parfois un acte à titre gratuit; 
plus généralement, elle se fait à titre onéreux : elle donne lieu 
à une rémunération au profit de celui qui s’est dessaisi tem- 
porairement de sa chose. 

Envisagée au point de vue juridique, l'opération de crédit 
se présente sous la forme d'un contrat, tel que le prêt, la com- 
mission de vendre ou d’acheter, le dépôt. Elle peut aussi être 
une clause accessoire de certains contrats : comme la vente à 
terme, le louage de choses lorsque le loyer est payable à terme 
échu, le louage de services lorsque le salaire est payable par 
mois ou par an. La valeur transmise consiste ici dans la jouis- 
sance d’une chose ou dans un travail effectué au profit d’autrui. 

L'étude des contrats qui servent à réaliser une opération de 
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crédit présente un intérêt particulier pour l’histoire de la civili- 
sation aussi bien que pour l’histoire du droit. Ces contrats ne 
reçoivent une large application que chez les peuples d'une cul- 
ture assez avancée. Le crédit est une question de confiance : il 
n’existe, en principe, que dans le cercle étroit des parents ou 
des voisins. Pour qu'il s'étende au delà, il faut que le débiteur 
fournisse des sûretés personnelles ou réelles. Pour qu'il faci- 
lite, comme de nos jours, la circulation des biens et le com- 
merce, il faut la réunion de plusieurs conditions : la loyauté 
dans les affaires, une bonne justice, l'emploi du numéraire, 
l'institution de marchés, la création d'établissements de crédit, 
l'usage des contrats par correspondance et du mandat. 

J'ai exposé ailleurs les mesures prises par Hammourabi 
pour assurer à ses sujels, pauvres et riches, une justice prompte 
et équitable (1). On indiquera, à propos de chaque contrat, 
les règles, consacrées par la loi ou par l'usage, pour prévenir la 
mauvaise foi ou la fraude dans la formation et dans l'exécution 
des contrats. Quant aux autres conditions, il est nécessaire, 
avant d'aborder l'élude juridique des opérations du crédit, de 
présenter un aperçu de l’état économique de la Chaldée et des 
modes de contracter par messager ou par mandataire. 


$ der. 
L'état économique de la Chaldée. 


I. L'économie monétaire. — A l'époque dela première dynastie 
babylonienne, la Chaldée a depuis longtemps dépassé le stade 
de l'économie naturelle. Dans cette phase de la vie économi- 
que où les membres de la famille produisent eux-mêmes ce 
qu'ils consomment, où la circulation se réduit à échanger des 
biens contre d'autres biens, on ne se préoccupe pas de la valeur 
économique et du prix des choses. Au siècle de Hammourabi, 
c’est l'économie monétaire qui prévaut, comme dans les 
sociétés modernes. Elle a pour trait caractéristique l'achat et 
la vente au marché, la coopération d'ouvriers ou d'artisans 
pour les travaux domestiques, l'emploi d’un métal précieux, 


(1) Cf. mon Essai sur l'organisation judiciaire de la Chaldée dans la Revue 
d'assyriologie et d'archéologie orientale, 1910, VII, 81. 
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l’argent, qui sert à payer les achats ou à rémunérer les ouvriers. 
Ce métal ne circule pas, à la vérité, sous forme de monnaie : 
c'est de l’argent au poids. I] n’en est pas moins la commune 
mesure de la valeur des choses. 

L'économie naturelle n’a pas cependant tout à fait disparu; 
elle subsiste en partie dans les campagnes. La loi fixe en blé le 
salairedes travailleurs des champs(1), desbouviers et des pâtres 
(CH. 257, 258,261), ainsi que le loyer des bœufs et ânes, et 
des chariots (CH. 268-272). L'économie naturelle s’est con- 
servée principalement dans les rapports de l'État avec ses 


fonctionnaires : le roi les paie en denrées ; il pourvoit à leur 


entretien en leur concédant la jouissance de terres et de bétail 
(CH. 35,36) (2). Ces survivances nesauraient nous surprendre : 
aujourd’hui encore, il subsiste des vestiges de l’économie natu- 
relle dans la loi du 3 juillet 4877 sur les réquisitions militaires. 


Il. Les marchés. — L'existence de marchés pour la vente et 
l’achat des denrées est confirmée par divers contrats de prêt où 
l'on stipule que le blé sera restitué « au cours du jour »(3). Ces 
actes prouvent en même temps que les prix étaient sujets à 
variation, suivant la loide l'offre et dela demande. Sous la pre- 
mière dynastie, il n’y a pas d'exemple d’une taxation de la valeur 
des marchandises; il faut remonter à l’époque antérieure pour 
trouver une mesure de ce genre. Un roi d'Ourouk fixa à 
sicle d'argent le'prix de vente de 3 gour de blé, de 12 mines 
de laine, de 10 mines de cuivre, de 30 ga d'huile (4). — La loi 
de l'offre et de la demande s’appliquait également au prix 
de la main-d'œuvre. Mais Hammourabi est intervenu pour 
assurer à l’ouvrier un salaire minimum (CH. 273,274); il a 
étendu cette faveur au locataire d'un bateau de course ou de 
transport (CH. 275, 277), 

Les Babyloniens faisaient également le commerce avec l'é- 


(1) Cf. U. 818, 826, 828. 

(2) Un acte de Dilbat mentionne une livraison faite pour la nourriture de 
la femme d’un archiviste. U. 419. Cf. U. 140. — Les documents juridiques» 
cités dans cet article'et désignés par la lettre U, sont extraits du recueil de 
Kohler et Ungnad, Hammurabÿs Gesetz, 1909-1910, t. TIT et IV. 

(3) Cf. mes notes sur le droit Babylonien, N. R. H., XXXIII, 286 et #29. 

(4) Inscription publiée par Fr. Thurean-Dangin, Znscriplions de Sumer et 
d'Akkad, 222. 
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tranger (1) ; ils allaient dans les marchés internationaux, no- 
tamment pour vendre ou acheter des esclaves (U. 191, 740). 
Dans certains contrats, la valeur d’une marchandise est fixée 
d’après son cours sur une place étrangère (2). 


II. Les voies de communication. — L'approvisionnement 
des marchés et la circulation des marchandises étaient facilités 
par la multiplicité des voies navigables (fleuves et canaux) et 
par la création de routes bien entretenues. Une lettre de Ham- 
mourabi en contient la preuve (n° 39). Le roi écrit au gouver- 
neur de Larsa d’enjoindre à certains fonctionnaires de son dis- 
trict de venir immédiatement lui rendre leurs comptes : 
«qu’ils voyagent jour et nuit; ils devront être à Babylone 
dans les deux jours ». Un pareil voyage du Sud au Nord de 
la Babylonie n'aurait pu être accompli en si peu de temps, 
s'il n'y avait eu de bonnes routes et des postes de relais (3). 


[V. Les établissements de crédit. — Le développement du 
crédit est lié à la constitution d’organes chargés de rassembler 
les capitaux et de les mettre à la disposition du commerce. 
Les particuliers déposaient leur argent ou leurs denrées dans 
des banques ou entrepôts privés. Lorsqu'ils voulaient faire un 
prêt, ils chargeaient la banque ou l'entrepôt de livrer l'argent 
ou les denrées, puis de recevoir à l'échéance le capital et les 
intérêts (4). 

Il y avait aussi en Chaldée de grands établissements de cré- 
dit : le Trésor du Palais(du roi), les Trésors des temples(5). Le 
Palais et les temples étaient de grands propriétaires fonciers et 


(1) Les relations de la Chaldée et de l'Égypte sont attestées par un con- 
trat du temps de Samsouilouna : le fils d’un Egyptien est témoin d'un prêt 
consenti par le Dieu Sin (U. 160). Cf. Meissner, A. P.; p. 107. 

(2) Dans un acte de Sippar (U. 877), on stipule qu’un prêt de 45kg de 
couleur {?) sera remboursé d'après le cours de la ville de Toupliasb. 

(3) Cf. Delitzch, Beitr. z. Assyr., IV, 500. 

(4) U. 148 : prêt de 30 sicles d'argent remboursables à la banque lors de 
la récolte; intérêts : 20 0/0. — U. 183 : prêt d'{ gour de blé(120 lit.), rem- 
boursable dans les 10 jours à l’entrepôt qui l’a livré. — U. 199 : prêt de 140 
qa de blé (56 lit.), remboursables, lors de la récolle, sans intérêts, à l'entre- 
pôt qui les a livrés. 

(5) CH. 8 et 32. Le trésor du temple de Shamash à Sippar est cité dans U. 
189; l'argent du dieu Shamash, dans U. 835. 
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de riches capitalistes. Les revenus de leurs terres et de leurs 
troupeaux, les taxes payées par les contribuables ou par les 
fidèles leur procuraient des capitaux qu'ils faisaient fructifier 
en les prêtant à intérêt, ou qu’ils consacraient à des travaux 
d'utilité publique. Le Palais et les temples avaient des comp- 
toirs et entrepôts affectés aux recettes et aux paiements, soit 
en numéraire, soit en nature. 

* Chacun de ces établissements avait son administration et sa 
comptabilité particulières. La tenue des livres de nos banquiers 
modernes était remplacée par la rédaction de tablettes de 
comptes, conservées dans des paniers et confiées à la garde 
d’un archiviste (1). Un acte de Dilbat mentionne l’archiviste 
d’un directeur de l’entrepôt des laines du Palais (2). La gestion 
de ces préposés étail contrôlée soit par des fonctionnaires spé- 
ciaux, soit par des juges(3). L'administration des biens des 
te mples était placée sous la surveillance du roi (4) et contrôlée 
par l'autorité judiciaire (U. 121). 


$ 2. 


Les contrats par correspondance et le mandat. 


I. — La commodité des voies de communication favorisait 
les relations d’affaires entre personnes habitant des localités 
différentes. De là l'usage des contrats par correspondance. Cet 
usage fut inconnu aux Romains des premiers siècles : les actes 
juridiques de l’ancien droit exigeaient la présence des parties. 
Cette condition s'explique aisément chez un peuple qui enestau 


(1) Cf. Rev. d'assyriologie, VIT, 115. 

(2) U. 119 : 10° année d'Ammizadouga. L'administrateur, nommé dans cet 
acte, est sans doute le même qui est cité dans plusieurs actes des 26°, 29°, 
32e, 36°,37° années d'Ammiditana, 2° d'Ammizadoaga (U. 218, 219, 225, 227 
à 228). 

(3) Cf. Rev. d'assyriologie, VII, 109. 

(4) 39e lettre de Hammourabi. On peut rapprocher ces mesures des précau- 
tions prises en Grèce pour contrôler l'administration des finances sacrées. 
Cf. Homolle, Comples des hiéropes du temple d'Apollon Délien, BCH. 1882, 
VI, 58, 76, 95. Lorsqu'on aura des documents plus complets sur l’adminis- 
tration financière des temples, il est vraisemblable que l’on constatera de 
nombreuses analogies entre les usages des Chaldéeus et ceux des Grecs. 
Voir ce qui est dit p. 462, sur la vente des offices. 
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régime de l’économie naturelle. En Chaldée au contraire, on 

contracte de ville à ville par le moyen de messagers. Il ne 

semble pas qu'il y ait eu un service public de la poste : le 

roi lui-même transmettait ses instructions aux autorités judi- 

ciaires par un soldat, qualifié messager du roi(1). Le messager 

portait à son destinataire la lettre contenant le projet de con- 

trat et rapportait l'acceptation à l'expéditeur (2). Plusieurs let- 

tres se terminent par ces mots : « Hâte-toi de me répondre ! »e 
ou « Ne retiens pas le messager (U. 95) ». 

Comme de nos jours, l'usage des contrats par correspon- 
dance n'avait sans doute qu’une portée limitée. Il était exclu 
par exemple pour la vente d’un corps certain (maison, champ, 
esclave) : l'accord des volontés devait ici être confirmé par un 
serment et constaté devant témoins sur une tablette destinée à 
servir de titre à l’acquéreur. Il en est de même aujourd'hui 
dans les cas où l’on a l’habitude de contracter devant notaire. 
Si l’on ne pouvait pas traiter soi-même, on avait recours à un 
mandataire; on le chargeait par lettre de contracter avec la 
personne désignée et de rédiger la tablette au nom du mandant 
(BA. VI, 5, n° 12). 

Les exemples de contrats par correspondance, sb 
jusqu'ici, s'appliquent à des actes unilatéraux el temporai- 
res, comme le mandat et le prêt. Pour le mandat, la conclu- 
sion du contrat n’offrait guère de difficulté d’ordre juridique; 
la rédaction d’une tablette n'était pas en général nécessaire : 
l'acceptation résultait de l'exécution du mandat (3). Pour le 
prêt, il était prudent de subordonner la conclusion du contrat 
à la remise de la quantité que l’on demandait à emprunter. On 
confiait au porteur de la lettre une tablette contenant l’enga- 
gement éventuel du débiteur pour le cas où le destinataire 
consentirait à livrer au messager l’objet du prêt. 

U. 95 : « 3 ga d'huile, reçus de L.(le prêteur) par A. (le mes- 
sager). Quand tu viendras, je te pèserai l'argent (représentant 


(1) Poebel, 10. Cf. l'analyse de ce texte dans mon Essai sur l'organisalion 
judiciaire de la Chaldée, p. 24-25. 

(2) Un certain nombre de lettres d’affaires ont été pubiiées par Landes- 
dorfer, Montgomery, Ungnad. 

(3) BA. VI, 5, n° 17: un propriétaire écrit à une personne résidant à 
Isbkilla de faire transporter à Dilbat la récolte d'un champ situé à lshkilla. 
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la valeur de l'huile). N’arrête pas (le messager). — |Contrôlé 
par] U. — 43° année de Hammourabi ». 

Cetle précaution n'était pas toujours observée. Dans une 
lettre écrite par an habitant de Kish à un habitant de Dilbat 
(BA. VI, 5, n° 11), on demande à emprunter un boue 
ou de l'argent « Ne renvoie pas le messager les mains vides. 
— 11° année de Ammzadouga (1) ». — On remarquera que 
cette lettre et la précédente sont datées, comme un contrat. 

Lorsque la demande d’emprunt était jointe à une demande 
de retrait d’une valeur confiée au prêteur, le contrat se formait 
par la remise au messager de la quantité demandée. Un culti- 
vateur écrit à un notable (BA. VI, 5, n° 9) : « Aux 85 ga de blé 
que j'ai laissés à ta disposition, je désire que Lu ajoutes 15 ga. 
Cela fera 100 ga que tu remettras à S. J'en ai besoin pour la 
semence. Donne vite !» Ici l’on n’apas jugé utile de rédiger une 
tablette en raison du rapport de droit existant antérieurement 
entre les parties. Il y a entre elles une sorte de comple cou- 
rant qui se balance en faveur de l’une ou de l’autre, suivant 
les cas. 


II. — La conclusion des contrats entre absents était facilitée 
par l'intervention d'un mandataire. Tandis que le messager 
n'est que le porte-paroles de celui qui l'envoie, le mandataire 
joue un rôle actif dansla négociation : il peutdiscuter les condi- 
tions du contrat. Comme en droit moderne, le mandat est le con- 
trat parlequel une personne appelée mandant, donne à une autre, 
appelée mandataire, le pouvoir d'accomplir en son nom un ou 
plusieurs actes juridiques. Ces actes peuvent consister à prêter 
{U. 191), recouvrer une créance (U.87; BA. VI, 5,63), acheter 
(U. 84), transférer la propriété à un tiers (BA. VI, 5, 55, 39) 
ou au mandant (BA. VI, 5, 58), louer un bateau (BA. VI, 5,75) 
ou un champ (U. 612, 614, 632, 665). 

Le Code de Hammourabi ne contient aucune disposition sur 
le mandat. Ua petit nombre d'actes mentionnent l'emploi 
d’un mandataire. C’est dans les lettres d'affaires que ‘l’on 
peut le mieux apprécier le caractère et les effets du mandat. 


(4) BA. VI, 5, n° 8. Une personne écrit à un habitant de Dilbat de lui en- 
voyer vite à Babylone un mouton ou un sicle d'argent et de le remettre au 
messager, 
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Le mandat exige pour sa formation l’accord de volontés des 
parties. Dans une lettre provenant de Dilbat, une personne écrit 
à un ami de remettre au porteur 100 ga de blé pour iasemence : 
« Donne-les vite ! Puisses-tu ne pas me répondre par un refus » 
(BA: VI, 5, 58). 

Le mandataire est tenu d’une double obligation : 1° il doit 
remplir exactement la mission qu’il a acceptée. Dans une lettre 
(BA. VI, 5, 73), l'administrateur d’un domaine, qui a été 
chargé par le propriétaire d’expédier à Dilbat la moisson d'un 
champ, s’excuse de ne pouvoir le faire, faute de gens et de 
moyens de transport. Dansuneautre lettre (BA. VI, 5,63, 1. 20), 
le mandant rappelle au mandataire qu'il ne doit pas être né- 
gligent. — Le mandataire, qui a mal exécuté le mandat, doit 
réparer le préjudice causé par sa faute. Une personne écrit à 
ses deux mandataires et leur reproche d’avoir donné à un tiers 
une esclave qui ne sait pas tisser (BA. VI, 5, 39). 


20 Le mandataire doit rendre compte de sa mission. S'il & 
été chargé de recouvrer une créance, il doit en faire parvenir 
le montant au mandant (BA. VI, 5, 63). S'il a été chargé de 
faire un achat et qu'il n'ait pu remplir son mandat, il doit rem- 
bourser la valeur qu’on lui a confiée (U. 84); sinon le mandant 
a le droit de l’appréhender au corps, à moins qu’un tiers se 
porte caution. 

De son côté, le mandant est obligé de fournir au mandataire 
le moyen d’exécuter le mandat. Un mandataire a été chargé de 
livrer à une personne 100 ga de blé; le mandant lui rappelle 
qu'il a laissé à sa disposition 85 ga et lui promet de lui tenir 
compte de la différence, soit 15 ga (BA. VI, 5, 53). Un autre 
mandataire a été chargé de remettre un gour de blé à deux 
secrétaires d’Amourrou et de les livrer dans le sanctuaire. Le 
mandant lui rappelle qu'il trouvera les 2 gour nécessaires dans 
l'entrepôt où on les avait réservés pour acheler dela graisse; 
si l'achat n’a pas encore eu lieu, le gardien lui remettra le blé 
qu’on remplacera plus tard (BA. VI, 5, 55). 

Le mandant prenait parfois des précautions pour éviter que 
le mandataire n’abusât de sa confiance, en s’appropriant l’ar- 
gent remis pour l'exécution du mandat : il livrait cet argent à 
titre de prêt (cf. p. 445). 
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Le mandat a-t-il des eftets à l'égard des tiers ? C’est une 
question de savoir si le contrat conclu par un mandataire rend 
le mandant créancier ou débiteur, comme s’il avait contracté 
lui-même. Certains auteurs pensent que les Chaldéens, plus 
avancés sur ce point que les Romains, ont admis le principe 
de la représentation comme les modernes; le mandant serait 
réputé présent à un acte juridique auquel il est resté étran- 
ger (1). Je crois qu’il est préférable de réserver la réponse jus- 
qu’à plus ample informé, car les deux textes invoqués à l’ap- 
pui ne sont pas décisifs. L’un d’eux (U. 655) doit être écarté : 
on établira, plus loin, qu’il ne se rapporte pas à un mandat 
proprement dit. D’après le second texte (U. 653), 4 personnes 
ontsous-loué un champ sur le mandat de l’une d'elles. Le man- 
dant, que l’on doit supposer absent au moment du contrat, 
est obligé en vertu d’un acte auquel il n’a pas pris part. Peut-. 
on affirmer qu’il y a représentation ? Il faudrait que le re- 
présenté devint le sujet actif ou passif du rapport de droit à 
l'exclusion du représentant. Or, ici les représentants sont 
obligés à côté du représenté. L’acte n’est donc pas assez net 
pour qu’on puisse se prononcer. 


On a considéré jusqu'ici le mandat comme un contrat. Mais 
le terme ana kabé, qui désigne le mandat, a une acception plus 
large : il s'applique également aux cas où le pouvoir ne résulte 
pas d’un contrat, où il confère non pas le droit d'agir au nom 
d’autrui, mais la capacité de faire un acte déterminé. Voici des 
applications : 

4° Pouvoir (de louer un champ) conféré à une prêtresse et 
à ses sœurs par leur frère (U. 633). Il s’agit sans doute d'un 
champ compris dans leur sherigtou. D'après CH. 178, les filles 
ne peuvent, après la mort de leur père, choisir librement leur 
fermier, lorsque leurs frères se chargent de pourvoir à leurs 
besoins (2). 

20 Pouvoir conféré à une personne de louer le champ ou le 
bœuf qui lui appartient (U. 632, 534). Une lettre de Dilbat se 
réfère à cette hypothèse et en fournit l'explication : une personne 


(4) Kobler-Ungnad, liI, 224; Schorr, AR., I, 158. 
(2) Autre exemple : U. 609, si, comme il est vraisemblable, le nom qui man- 
que à la 17e ligne est celui du frère des prêtresses, 
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a reçu des instructions écrites pour affermer à A.un champ ap- 
partenant à S. ; elle informe son correspondant de l'exécution de 
son ordre : « L’officier (chargé de convoquer les soldats rési- 
dant sur leurs terres) a comparu ainsi quelescribe ; j'ai adressé 
une sommation à S.. et fait rédiger l'acte au prolit de A... con- 
formément à tes instructions ». Il s’agit ici d’un propriétaire 
qui n’a pas la libre disposition de sesbiens : la présence à l'acte 
de l'officier chargé de convoquer les soldats montre que ces 
biens sont ceux que le roi concède à ses soldats (1). 

3° Pouvoir conféré par un officier (chargé de convoquer les 
soldats résidant sur leurs terres), d'emprunter 2/5 gour (48 
litres) de blé, pour approvisionnement (U. 193). C’est sans 
doute une avance faite à un soldat par un entrepôt de l’État en 
vertu de l'autorisation donnée par l'officier. 1l est stipulé dans 
l'acte que le blé sera rendu, au moment de la récolte, à l’entre- 
pôt qui l’a livré. 

4° Pouvoir, conféré par ..… à un étranger (Sutéen) (2) de 
louer un champ de 1/2 gan (U. 607). Le contrat, rédigé en 
exéculion de ce pouvoir, a été conservé (U. 608). 

5° Pouvoir, conféré par un archiviste aux administrateurs 
du champ, de Shamasbh, de toucher certaines sommes dues au 
temple, et de les employer à l'achat de 4 bœufs par l’intermé- 
diaire du scribe des marchands (U. 141). 

6° Pouvoir, conféré à un scribe par trois fonctionnaires (gé- 
rant du domaine, officier subalterne, archiviste), d'affermer les 
terres, possession de l’assemblée des notables de Sippar (3). 

7° Pouvoir, conféré à deux personnes dont l’une est proprié- 
taire d’un champ, de louer ce champ (U. 655). I ne s’agit pas 
ici d’un mandat, car celui qui donne le pouvoir est présent à 
l'acte et figure avec son frère parmi les témoins. Peut-être 
y a-t-il ici une autorisation de louer, donnée au possesseur 
d'un champ qui, en raison de son jeune âge ou pour toute autre 


(1) Cf. Ungnad, BA. VI. 5, 60. 

(2) Cf. sur les Sutéens qui, au temps de Hammourabi, habitaient sur la fron- 
tière de la Babylonie et qui étaient des nomades originaires du désert de la 
Syrie, Schorr, AR. 1. 147. 

(3) L'acompte, payé suivant l'usage au commencement du bail, semble 
avoir été perçu par les fonctionnaires. Cf. sur l'assemblée des notables, mon 
Essai sur l'organisation judiciaire de la Chaldée, p. 22. 
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| <ause, ne pourrait seul exploiter le champ : on lui permet de 
s'associer une personne déterminée. 
8° Pouvoir, conféré par l'intendant de la Cour au chef de la 
porte du Palais, de prêter 1 sicle à W... pour acheter du blé 
(U. 235; cf. 238). 


$ 3. 
Le prêt. 


Le prêt, qu'on appelle aujourd'hui prêt de consommation 
pour le distinguer du prêt à usage, a été très usité en Chaldée. 
Une centaine d'actes de prêt nous sont parvenus; ils sont datés 
du règne de Zabioum à celui d'Ammizadouga ; il y'en a même 
du temps des rois de Sippar (U. 147, 148). CH. 48 à 52 con- 
tiennent quelques dispositions sur ce contrat. 

Les applications du prêt sont très variées. Les Chaldéens 
pratiquaient le crédit à la consommation (à titre de secours, 
pour approvisionnement), le crédit à l’exploitation (pour ren- 
trer la récolte, pour avoir des moissonneurs), le crédit à la pro- 
duction, le plus répandu de nos jours dans le commerce. 


I. Notion. — La notion du prêt est semblable à la nôtre, mais 
un peu plus large. Le Code civil (art. 1892) définit le prêt un 
contrat par lequel l’une des parties livre à l’autre une certaine 
quantité de choses qui se consomment par le premier usage, à 
la charge par cette dernière de lui en rendre autant de même 
espèce et qualité. Cette définition convient au droit babylonien 
sous quelques réserves. 

Le prêt est un contrat réel, qui exige pour sa formation la 
remise d'une certaine quantité de choses dont la propriété est 
transférée à l'emprunteur. Il n’est pas nécessaire que ces cho- 
ses passent directement des mains du prèêteur dans celles de 
l'emprunteur : celui-ci peut les recevoir « des mains d’un tiers » 
(G. 32). C'est une simplification que les Romaias n'ont admise 
qu'au siècle des Antonins(1). Elle avait l'avantage de permettre 
la formation du contrat entre absents. Une lettre, trouvée à 
Dilbat, en offre un exemple : l’auteur de la lettre rappelle à 
son correspondant la demande qu'il lui a adressée de luiemprun- 


(1) Cf. Edouard Cuq, Institulions juridiques des Romains, Il, 382, n. 3. 
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ter du blé et le prie de le remettre au porteur (BA. VI, 5, 65). 


IT. Objet. — Le prêt a pour objet des choses qui se pèsent ou 
se mesurent (sésame, dattes, oignons, huile, laine), surtout du 
blé ou de l'argent. L'argent et la laine se livrent au poids; le 
reste à la mesure. Le prêt s'applique également aux briques : 
on les considère comme des choses fongibles, qui se livrent à 
la mesure (1). L'application d’une mesure de surface suppose 
que les briques ont une dimension uniforme. À l'époque néo- 
babylonienne, les briques cuites étaient livrées « à la cor- 
beille » (CT. XXI, 18, 1. 18-20). 


IT. Obligation de l'emprunteur. — L’emprunteur s'oblige à 
rendre une quantité équivalente de choses de même espèce. Il 
y a cependant des exemples de prêts d'argent remboursables 
en blé ou en oignons (2), de prêts de blé et d'argent rembour- 
sables en briques (U. 174), de prêts de laine ou d'huile rembour- 
sables en argent (3). 


IV. Prét gratuit. — Le prêt gratuit ou prêt de ‘complaisance 
est un service d’ami(4). Il a été très anciennement usité à Rome 
entre parentsou voisins ; op l’appelait mutuum (3). On le retrouve 
égalementchezles Grecs (&roxoväsyotov) (6), qui réservent le nom 
d’£pavos, au prêt d’argent gratuit consenti par plusieurs person- 
nes qui se cotisent en faveur d’un ami commun (7). En Chaldée 


(4) U. 174, 176. Poebel, The Babylonian Expedition of the University of 
Pennsylvania, ser. A, vol. VI, p. 2, n° 21. 

(2) U. 206, 207, 208, 215, 209. 

(3) U. 218, 219, 229, 221 à 223; 95. 

(4) U.176,177, 179 à 181; 161, 163; Poebel, 21 ; U, 234; 166, 199, 200, 203. 
669, 875, 884, 885, 887, 893, 903. 

(5) Cf. Edouard Cuq, op. cit., 12, 220. 

(6) Demosth., c. Nicostr., 12. Papyrus Hibeh, 89, de l’an 239 a. C. 

(7) Demosth., c. Nicostr., 8, 9; c. Neaer, 29; Diog. Laert. VIII, 87. Fou- 
cart-Wescher, Inscr. Delph. 107, 213. Cf. Th. Reïnach, Dict. Antig., Il, 1, 
805. — Les papyrus gréco-égyptiens mentionnent une autre espèce de prêt 
sans intérêt; mais ce prêt n'a de gratuit que l'apparence : le débiteur en 
retard paie, en sus du capital, une somme très forte : 24 à 50 0/0. P. Grenf. 
II, 21 et 27, des années 113 et 103 a. C. ; P. Amherst, IL, 46 et 47, de l'an 113 
a. C.; P. Reinach, 9 et 10, de l'an 111 a. C. En Egypte, comme en France au 
Moyen-Age, on spéculait sur le retard du débiteur, bien qu'il n’y eût pas de 
défense canonique de prêter à intérêt. 
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le prêt gratuit est concédé pour la provision de l'emprunteur 
(U. 193 : 48 litres de blé) ou à titre de secours. Un patési 
prête 2 gour de blé restituables à la récolte (U. 190). Une per- 
sonne prête 38 sicles d'argent, remboursables au gré de l’em- 
prunteur (U. 163). Il est vraisemblable que, dans les cas de ce 
genre, le créancier ne pouvait user de contrainte envers le 
débiteur (1). 

Les temples, comme les particuliers, font des prêts gra- 
tuits. Sur 14 actes de prêt qui nous sont parvenus, 6 sont gra- 
tuits (2). Dans ce nombre figure une avance faite par un temple 
pour remettre à un esclave l'argent nécessaire à son affranchisse- 
ment (U. 149), pour aider une personne dans le besoin. Un cul- 
tivateur, qui a emprunté à un berger 1 gour 1/10 de blé pour sa 
provision (U. 226). est denouveau gênétrois ans après : le temple 
lui prête 1 gour gratuitement et sans témoins (U. 187). Au 
temps d'Ammizadouga, un secrétaire d'Amourrou, à Dilbat, 
prête à diverses personnes de 60 à 180 litres de blé pour leur 
provision (U. 192, 194, 195). 

Le Palais fait également des prêts d'argent ou de blé rem- 
boursables sans intérêt en choses de même espèce (U. 220, 
227,228, 230); mais le but de ces avances n'étantpas indiqué, il 
est possible que ce soient des opérations de crédit d’une nature 
particulière. Il en est ainsi certainement des prêts de laine qui 
sont remboursables en argent, soit à un prix convenu (U. 218, 
221 à 223, 229) de 10 sicles par talent (30 kg), soit d’après le 
tarif du Palais (U. 219). 


V. Prét à intérêt. — Le prêt à intérêt a un Lout autre ca- 
ractère que le prêt de complaisance (3) : c’est un acte à titre 
onéreux, dans lequel le prêteur exige une indemnité plus ou 


(1) Parfois un prêl gratuit accompagne un prêt à intérêt (Poebel, 22). 

(2) U. 149, 160, 164, 186, 187, 189. 

(3) Le contraste entre ces deux sorles de prêt correspond à la double 
motion de l'obligation que l’on rencontre chez les peuples antiques à une 
certaine phase de leur développement, et que j'ai signalée en droit romain 
cf. mes Institutions juridiques, 1?, 203 ; 221 ; 11, 385: 7317. G. Sehmoller! 
(Principes d'économie polilique, 1906, ILT, 464), fait également ressortir cette 
dualité de conception : le crédit par amitié, le crédit de voisinage, et le prêt 
æux conditions les plus dures, entraînant la servitude pour dettes. 
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moins forte pour la privation temporaire de son capital(1). I} 
avait une sanction rigoureuse, la servitude pour dettes. En 
Grèce et à Rome, la loi a dû protéger les emprunteurs contre 
les exigences des prêteurs (seisachthie de Solon, loi des Douze 
Tables, etc.). Hammourabi a pris des mesures pour réprimer 
l'abus de droit de la part des créanciers, pour punir ceux qui 
laissent mourir de faim leurs débiteurs (2), ou qui les font. 
périr par de mauvais traitements (CH. 413 à 116). 

Les intérêts sont en général fixés « d'après l'usage ». CH. 
48 le suppose, ainsi que plusieurs contrats (U. 156, 165, 170, 
201), mais le taux n’est pas connu (3). Parfois l'intérêt est stipulé 
d’après le taux de Shamash, c’est-à-dire suivant l'usage des 
administrateurs desbiens du temple (4); ce taux est pareillement 
inconnu (5). La clause « suivant le taux du temple » est sous- 
entendue dans les prêts consentis par les temples (U.162,169\, 
sauf dans un acte de Dilbat où le taux est fixé à 100 ga de blé 
par gour (6). 

Dans quelques actes, le contrat précise les intérêts convenus. 
Cette clause contient une dérogation à l'usage, car le taux 
stipulé est très variable. Pour l'argent, il est de 5 1/2 0/0, 
15 0/0,20 0/0, 250/0(7). Dans un jugement rendu parle temple 
de Shamash en matière commerciale, le taux est de 14 0/0 (8). 


(4) Ce prêt a lieu parfois entre parents (Poebel, 28) : un testateur adopte 
un enfant et l'institue héritier pour une part égale à celle de l'enfant qu'il a 
eu de son épouse ; en même temps il consent à son fils adoptif un prêt à in- 
térêts de 4 gour de blé (4 HI., 80). En traitant avec lui à titre onéreux, il 
veut sans doute montrer qu'il n'entend pas l’avantager, ni rompre l'égalité 
qu'il vient d’établir entre ses enfants. 

(2) Cf. une lettre du temps de Hammourabi publiée par Montgomery, n° 4. 
Le débiteur se plaint d'être enfermé dans la maison de la misère; il n'a 
rien à manger. 

(3) Les textes que l’on cite habituellement sont de l'époque néo-babylo- 
nienne. 

(4) U. 150 à 153, 157; 165, 167, 205. 

(5) Dans un acte de Sippar, de la 14° année de Hammourabi (U, 855), 
l'intérêt de Shamash est fixé à 1 shè pour 1 sicle 45 shè (— 195 shè). Cet 
intérêt est très modique, à peine 1/2 0/0. Est-ce une exception? ou bien 
l'intérêt est-il, contrairement à l'usage suivi dans les autres contrats, 
calculé par mois ? 

(6) Gautier, 58 : (chiffre rectifié par Ungnad, OLZ., mai 1910). 

(7) U. 147; 171, 148, 168. 

(8) U. 47, du temps de Sinmoubalit. 
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Pour le blé, l'intérêt varie de 2 0/0 (U. 205) à 33 1/2 0/0 (1). 
Ce dernier taux {1/3 gour par gour) est de règle à Sippar. 
Dans un acte de Nippour, l’intérêt d’un prêt de blé est payable 
en argent (2); il y a là un aléa, car l’emprunteur promet une 
somme fixe, alors qu’on ignore quel sera le cours du blé à la 
récolte. 


VI. Époque du paiement. — Le crédit commercial est, de nos 
jours, à court terme. Il en était de même en Chaldée. Le prêt est 
consenti pour un délai assez bref, qui, ordinairement, ne dé- 
passe pas, pour les denrées, l’époque de la récolte; pour les 
briques, celle où on les fait (3). Les prêts d'argent sont très sou- 
vent remboursables à la récolte, ce qui se conçoit bien dans 
un pays agricole. Le prêt, pour acheter des provisions néces- 
saires à un voyage, est remboursable à la fin du voyage (4). 

Les prêts de blé du Palais sont payables à la récolte (U. 
220), mais les prêts d'argent étaient remboursables à des épo- 
ques fixées sans doute par l'usage. Dans les contrats, on dit 
simplement que le paiement aura lieu quand le Palais le de- 
mandera par la voix du héraut (U. 221 à 223). De même les 
prêts d’argent, consentis par les temples, sont remboursables 
quaud le gardien de la porte les réclamera (U. 217). Ces clau- 
ses font allusion à la formalité usitée pour inviter les débiteurs 
du Palais ou du temple à se libérer. On procédait, non par 
notification individuelle, mais par un appel collectif adressé à 
tous les débiteurs par la voix du crieur public : c'est la 
mooxfpuëx des Grecs. Dans quelques actes, on trouve des 
clauses équivalentes : quand le Palais ou le percepteur ré- 
clamera le paiement (U. 218, 219). 


VII. Lieu du paiement. — Le lieu du paiement est souvent 
indiqué, par exemple au trésor de Shamash (U. 189), aux 
agents du temple (U. 186), pour les prêts d’un temple; au Pa- 


(1) U. 175, 198, 202. 

(2) Poebel, 16 : 39e année de Hammourabi. 

(3) Au commencement du 3° mois de l’année, d’après un acte de Nippour 
(Poebel, 21); au 4° mois, d'après U. 176. 

(4) Dans plusieurs actes de prêt d’argent ou de blé, on stipule que le 
paiement aura lieu à la récolte, au mois shandulu. C'est, suivant Ungnad, le 
mois où l'on règle les comptes. U. 207, 152, 153, 156, 159, 160, 165; 175, 
199, 202. 203. Cf. Meissner, AP., p. 115, 146. 
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lais, pour les prêts du Palais ; au quai de Sippar, de Nippour, à la 
porte de.….., pour les prêts faits par des particuliers et payables 
en céréales (U. 214, 203,893). En général les denrées doivent 
être restituées à l’entrepôt qui les a livrées(1). Il en est de même 
pour les briques (U. 176). — Certains prêts sont remboursa- 
bles au porteur (2). 


VII. Schéma du prêt. — D’après ce qui précède, le schéma 
du prêt peut être ainsi reconstitué : 1° Objet du prêt. 2° Clause 
relative aux intérêts, ou déclaration que le prêt est gratuit. 
3° Nom du prêteur. 4 Nom de l’emprunteur. 3° Époque [et 
lieu] du paiement. 6° Témoins et date du contrat (3). 

Ce schéma peut être complété par des clauses relatives à 
l’objet du prêt ou à la qualité des parties contractantes. Dans 
certains actes, on stipule que les denrées sont livrées « mesure 
de Shamash » ou « mesure de Mardouk » (4), c'est-à-dire 
que la quantité est calculée d’après la mesure étalon conservée 
au temple de l’un de ces dieux, De même, l’argent peut être 
livré « poids de Shamash »(5); la laine, « poids exact »(6). 
Ces clauses avaient pour but de prévenir l'erreur ou la fraude 
dans la formation ou dans l’exécution du contrat. 

La qualité du prêteur est parfois indiquée, lorsque le prèt 
est consenti par un fonctionnaire du roi ou du temple : inten- 
dant du Palais {U. 235), juge(7), chirurgien (8), officier supé- 
rieur (9), secrétaire d'Amourrou(10). Parmi les actes qui nous 
sont parvenus, un grand nombre émanent de prêtresses (11), 


(1) U. 182, 183, 185, 191 à 195, 199, 220, 231, 232. 

(2) Aux exemples cités (N. Rev. hist., XXXIIT, 286), il faut joindre deux 
prêts d'argent du dieu Shamash, U. 919, 920. 

(3) Cf. Schorr, AR 1, 42. 

(4) U. 182, 183, 185, 187, 189, 191, 197, 212, 225, 226, 298. 

(5) U. 186, 196. Il ea était de même en Egypte. Dans un papyrus du 1er 
siècle avant notre ère (P. Fay. 16), on lit : « Paie .….artabes de blé, mesu- 
rés avec la mesure du vestibule du temple ». Cf. P. Lond., LIT, p. 51, n° 913 
(ac 150, p. C) : « mesurés avec la mesure publique conforme à l'étalon ». 

(6) U. 212, 237, 428. 

(7) Cf. mon Essai sur l'organisation judiciaire de la Chaldée, p. 38. 

(8) U. 213, 218. 

(9) U. 197, 230. 

(40) U. 192, 194, 195, 210, 211, 233, 234. 

(11) U. 151, 152, 154, 157, 158,172, 175.208, 209; 183, 237; 167, 203, 205. 
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quelques-uns, de la fille du roi (1). 11 y a un exemple d’un prèt 
à intérêt consenti par une femme mariée, sans le concours de 
son mari (2). 

Bien plus importantes au point de vue juridique sont les 
clauses relatives au nombre des emprunteurs, au mode de 
paiement, à la réserve d’une créance antérieure, à l'affecta- 
tion du prêt. 


VII. Pluralité d'emprunteurs. — Le prêt est très souvent 
consenti à plusieurs personnes(3). Ces personnes ont, en gé- 
néral, un intérêt commun qu’indiquent tantôt leurs rapports 
de parenté ou d’alliance (4), tantôt le motif du prêt(5), tantôt 
les deux causes réunies (U. 207). 

L'intérêt commun apparaît mieux encore lorsque plusieurs 
associés empruntent pour un acte de leur commerce : trois 
fournisseurs d’un temple empruntent 5 sicles d'argent pour 
acheter de l'huile, 10 sicles pour acheter un bijou en or; le 
capital devra être remboursé dans un mois, et les associés se 
partageront le bénéfice (U. 219). 

L'emprunt collectif peut avoir pour but de renforcer le cré- 
dit du principal intéressé : un mari emprunte, la même année 
à la même personne, d’abord, avec un tiers, 16 sicles d’argent, 
puis avec sa femme, 5 sicles 1/2. L’emprunt a la même cause : 
rentrer la récolte; et le créancier a soin, dans le second acte, 
de réserver tous ses droits en vertu du premier contrat (U. 
206, 207). 

En cas d'emprunt collectif, le créancier ne peut, en géné- 
ral, demander à chaque codébiteur qu'une part de la dette. 
Dans un acte du temps de Hammourabi (U. 151), deux frères 
s’obligent conjointement envers le même prêteur, chacun pour 
son compte et pour une somme différente. Exceptionnellement, 
le créancier a le droit de demander à l’un quelconque des co- 


(1) U. 182, 199. 

(2) Poebel, 63. Les cas où la femme mariée contracte seule sont jusqu'ici 
très rares. Cf. Edouard Cuq, Rev. d'assyr., 1910, VII, 131. 

(3) Il y a aussi quelquefois plusieurs prêteurs : U. 166. 

(4) Frères : U. 182, 185. Mère et fils : U. 228, 894. Père et fils : U. 895. 
Mari et femme : U. 207, 851, 880, 881, 887, 898, 909. 

(5) U. 206 : pour rentrer la récolte, 


Ravus misr. — Tome XXXIV. 30 
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débiteurs la totalité de la dette, de manière que le paiement 
fait par l’un libère l’autre. C’est ce qu'on appelle aujourd’hui 
une obligation solidaire. Mais, dans les actes publiés jusqu'ici, 
la solidarité n’est pas une modalité insérée dans le contrat 
lors de sa formation ; elle n'apparaît qu’à défaut d'exécution à 
l'échéance. Les codébiteurs s’obligent solidairement pour se 
soustraire à la contrainte par corps qui les menace (U. 83, 
129). Le créancier accepte cette garantie solidaire, comme il 
accepterait le cautionnement d'un tiers (p. 445). 


IX. Mode de paiement. — On rencontre parfois dans les actes 
de prêt des clauses relatives au mode de paiement. Dans un 
prêt du dieu Shamash, on stipule que l'argent, remis en paie- 
ment, sera « sain et exact», c’est-à-dire pur de toutalliage et du 
poids convenu (U. 164). Dans d’autres contrats, une prêtresse 
stipule que les emprunteurs pèseront l’argent « sain et vrai » 
(U. 154); on fait observer qu'ils ont reçu l’argent « sain et 
vrai » (U. 205). Pour les prêts de blé consentis par le dieu 
Shamasbh, on stipule que le blé sera livré à l'échéance « sain et 
intégral (1) ». 

La clause de paiement intégral exclut le paiement partiel ; 
mais l'absence de cette clause ne confère pas au débiteur le 
droit de payer par acompte : l'emprunteur ne peut faire un 
paiement partiel sans l’assentiment du créancier (U. 94). D'a- 
près U. 130, le créancier autorise le débiteur à payer en deux 
fois sous une clause pénale : si le premier acompte n'est pas 
payé, le débiteur devra un sicle d'argent; si le second acompte 
n'est pas payé, le débiteur perdra le bénéfice du paiement déjà 
fait ; il sera tenu d’acquitter la somme entière. 

Pour le prêt de denrées on stipule souvent que le paiement. 
aura lieu « au cours du jour (2) ». 


X. Réserve d'une créance antérieure. — Lorsque l’emprun- 
teur est déjà obligé envers le prêteur, on a soin de rappeler 
dans l’acte la créance antérieure, pour qu’il n’y ait aucun doute 


(1) Cf. des clauses analogues dans les papyrus gréco-égy ptiens : « blé com- 
pact, neuf, pur, sans fraude, mesuré conformément à l'étalon de bronze ». 
(P. Reinach,9, du 13 février 111 a. C.); « blé frais, pur, sans vice, mesuré à 
l’étalon de Tebtynis » (P. démot., Caire 30610, vers 65 a, C.). 

(2) U. 205, 84, 210, 211, 213, 236, 237, 216. 
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sur la volonté des parties de la maintenir et de ne pas faire 
une novation (U. 207, 217, 228, 859). 


XI. Prêt avec une affectation spéciale. — En général l'em- 
prunteur a le droit de disposer librement de la quantité 
prêtée (1) ; il peut lui donner un autre emploi que celui qu’il 
avait en vue en contractant; il a le droit de changer d’avis. Le 
prêteur n’a pas à s’immiscer dans les affaires de l’emprunteur 
qui est devenu propriétaire des choses prêtées. Cependant 
certains actes indiquent l’emploi qui sera fait du prêt : le prêt 
a ici une affectation spéciale qu'il ne dépend pas de l’emprun- 
teur de modifier. Cette clause a reçu plusieurs applications : 
le prêt est consenti pour rentrer la récolte, pour presser de 
l'huile de sésame, pour moudre du blé, pour avoir des mois- 
sonneurs, pour faire un achat. 

Bien différent est le cas où le prêt est fait à titre de secours 
ou pour l’approvisionnement de l’emprunteur. Ces clauses, 
déjà signalées à propos des prêts gratuits, manifestent la vo- 
lonté du prêteur de faire un acte de bienfaisance. L'indication 
du motif du prêt a vraisemblablement pour but de paralyser le 
droit de contrainte du créancier, faute de paiement à l'échéance. 


4° Les prêts d'argent pour rentrer la récolte étaient sans 
doute destinés à payer le salaire des ouvriers et les frais de 
transport. Peut-être la clause avait-elle pour résultat d'affecter 
la récolte au gage du créancier. D'après les quelques actes qui 
nous ont été conservés, ces prêts, dont le montant varie de 1 
à 16 sicles, sont remboursables en blé, soit à date fixe (dans 
45 jours : U. 215; cf. U. 206, 852), soit à la récolte (U. 207, 
208); la quantité à livrer dépend du cours du blé à l'échéance, 
Le prêteur retire un bénéfice de l'opération lorsque le blé est en 
baisse : c’est ce qui avait lieu ordinairement quand le paiement 
était fait à la récolte. 


20 Le prêt de sésame remboursable en huile est mentionné 
dans un acte du temps d’Ammidilana (U. 188): un juge prête 
aux trois fils de W... 9 gour de sésame, à charge de les presser 


(1) I en était de même en Gréce. Démosth., c. Dionysod. 1 : « L'emprunteur 
reçoit de bel #t bon argent dont il devient immédiatement propriétaire et 
qu'il emploie à sa guise ». 
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et de remettre 1/3 d'huile dans un mois. Il y a ici une combi- 
naison du prêt et du louage d'ouvrage. Le prêt n’est pas gra- 
tuit, car le prêteur économise le prix de la fabrication de 
l'huile. Il en est de même dans le cas d'un prêt de blé rem- 
boursable en farine (U. 889). 


8° Le prêt pour avoir des moissonneurs se présente sous deux 
formes : 

a) Le propriétaire traite directement avec chacun des mois- 
sonneurs et leur avance à titre de prêt une somme d’argent 
qu’ils rembourseront en travaillant à la moisson. D'après un 
contrat du temps de Hammourabi (U. 547), 3 personnes reçoi- 
vent de S..., à titre de prêt, chacune 2 sicles d'argentet doivent 
venir travailler à la moisson (1). 

b) Le propriétaire traite avec une seule personne ; il lui prête 
une somme qui varie de 1/6 à 1sicle d'argent, pour qu'on lui 
amène des moissonneurs. L’emprunteur est ici une sorte d’en- 
trepreneur ou de chef d'équipe. Le prêt qui lui est consenti 
est la rémunération anticipée de la peine qu’il prendra pour 
réunir et amener les moissonneurs. 

Quelle que soit la forme sous laquelle il est consenti, que le 
prêt se combine avec un louage de services ou un louage d'ou- 
vrage, l’'emprunteur rembourse le capital reçu en travaillant 
pour le prêteur (2). La sanction est la même : si les moisson- 
peurs ne viennent pas, on procédera contre l’emprunteur d'’a- 
près la loi du roi. La nature de la sanction n'est pas indi- 
quée. 

De ces deux sortes de prêt, la première était seule connue 


(4) On doit vraisemblablement ranger dans cette catégorie deux actes mu- 
tilés du temps de Hammourabi : U. 1004, 1005. Le premier contient une liste 
(incomplète) de 10 personnes qui reçoivent chacune 1 sicle ou 4/2sicle, puis 
après une lacune, on lit : « 36 mercenaires viendront; s’ilsne viennent pas, 
on procédera suivant la loi du roi ». Le second acte ne contient que le com- 
mencement de la liste des personnes qui reçoivent 1 sicle ou 1/2 sicle. 

(2) Ea Egypte, à l'époque romaine, le prêt se combine aussi avec le louage 
de choses (P. Lond. IT, p. 136) ou de services (P. Fior. 44; P. Tebt. II, 
384); mais le but n’est pas toujours le même : tantôt l’emprunteur loue sa 
maison ou ses services au prêteur, de manière que le loyer ou le salaire se 
compense avec les intérêts; tantôt la prestation des services équivaut au 
paiement du capital et des intérêts (BGU. IV, se Cf. Lewald, Zur Perso- 
nalexekution, 23. 
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jusqu'ici, et l’on avait pensé que tous les prêts pour les mois- 
sonneurs devaient être interprétés de la même mauière (1). 
De nouveaux documents, qui viennent d’être signalés par 
M. Ungnad (OLZ., 1910, XIII, 210), prouvent qu'il n’en est 
pas ainsi : l’emprunteur est en général distinct du mois- 
sonneur (2). Deux actes du temps de Hammourabi indi- 
quent le nombre des moissonneurs, 9 ou 10, que l’emprunteur 
s’engage à amener (U. 4002, 1003). Il faut classer dans la même 
catégorie U. 555, 557, 563, 569 et les deux actes de Dilbat 
publiés par M. Gautier (G. 59, 60). La comparaison de ces 
actes montre que le nombre des moissonneurs n’était pas tou- 
jours fixé au moment du prêt (U. 1010, 1011, 1022 à 1024); il 
pouvait l’être par un acte postérieur, dont on a un exemple 
du temps d’'Ammiditana (U. 554) : « 8 moissonneurs que B... 
aura le droit de réclamer à W... de Louhoum (?) ». 


4 L'application la plus importante du prêt avec affectation 
spéciale est celle du prêt pour faire un achat. C’est ordinai- 
rement un prêt d'argent pour acheter des choses qui se pèsent 
ou se mesurent (blé, farine, sésame, dattes (3). On trouve 
aussi un prêt de blé pour acheter du sésame (U. 210), un prêt 
de laine pour acheter de l’argent (U. 217). Tous ces prêts sont 
remboursables en blé, sauf trois qui sont payables en sésame 
(U. 210, 213, 216). Ils sont productifs d'intérêts ou suscepti- 
bles de procurer un bénéfice au prêteur. 

Le prêt d'argent pour acheter du blé a un caractère tout 
différent, suivant qu’il est payable en argent avec intérêts, ou 
remboursable en blé ou sésame, au cours. 

a) Le prêt d'argent pour acheter du blé, à charge par l’em- 
prunteur de payer à la récolte le capital et les intérêts, est un 
prêt ordinaire (U. 159). L'indication de l'emploi à faire de 
l'argent prêté a-t-elle pour but de spécialiser le droit du créan- 


(1) Cf. mes notes sur le droit babylonnien, NRH. XXXIIT, 407 et 408. 
Kobler-Ungnad, I1[, 243. 

(2) Ces actes seront publiés prochainement dans le t. IV de Hammurabïs 
Gesetz par Kohler et Ungnad. M. Ungnad a bien voulu me communiquer, 
ave: une obligeance dont je le remercie, une épreuve de la 4e feuille de ce 
volume. 

(3) Blé: U. 159, 225, 211, 235, 236, 239, 214; farine, 161; sésame, 216, 
210, 213, 237, 240, 214, G. 64; daltes, 238. 
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cier sur les biens du débiteur, de le restreindre à la récolte 
qui serait son gage exclusif? on l’ignore. 

b) Lorsque le prêt d’argeut pour acheter des denrées est 
payable en denrées à la récolte, au cours du jour, l’acte paraît 
avoir une signification particulière : il semble que le prêteur 
esten même temps le vendeur de denrées (1). Au lieu d'argent, 
il livre à l'emprunteur une certaine quantité de blé, de dattes 
ou de sésame. Au fond c’est une vente à crédit, dont le prix 
sera payé à la récolte; mais ce prix n'est pas une quantité 
fixe, il dépend du cours des denrées à l’échéance. Il y a là une 
clause aléatoire qui permet au vendeur d'obtenir une quantité 
supérieure à celle qu'il a livrée. Presque toujours en effet la 
valeur des denrées baisse après la récolle parce qu'il y en a 
une grande quantité sur le marché ; elle monte ensuite à mesure 
que le disponible se fait plus rare. Si donc le prêt est conclu 
en temps de hausse, le prêteur a beaucoup de chances de ga- 
gner à l'opération (2) : son bénéfice sera égal à la différence 
entre le cours du blé à cette époque et le cours coté à l'échéance. 
De nos jours on tiendrait le contrat pour usuraire : on ne peut 
affirmer qu’il ait paru tel aux Babyloniens (3); il manque un 
élément pour le décider, la connaissance du taux d'usage pour 
les intérêts. 

Il y a d’ailleurs des cas où l’on ne peut savoir si le prêt d'ar- 
gent pour acheter des denrées a chance d’être favorable au 
prêteur : c’est lorsque le remboursement doit avoir lieu à une 
date qu'on ne connaît pas exactement au moment du contrat. 
Une personne a prêté de l'argent pour acheter des denrées 
nécessaires à l'approvisionnement de l’empruateur pendant 
son voyage (U. 214) ou jusqu’à son départ (U. 239). Dans le 
premier cas, le remboursement aura lieu au retour du voyage, 
dans le second au moment du départ. Dans ce dernier cas, il 


(1) Cf. Kohler et Uagnad, III, 239. Il n’en est pas ainsi lorsqu'on prête de 
l'argent remboursable en blé à une date fixe, au cours du jour. U. 850. 

(2) Les contrats sont datés des 3e, 4e, Ge, 7° 11e, 12° mois de l'année. La 
chance du prêteur est donc très variable. 

(3) On remarquera que sur 8 prêts de ce geare, 5 ont été consentis par de 
hauts fonctionnaires : secrétaire d’Amourrou (U. 211), chef de la porte du 
Palais autorisé par l'intendant de la Cour (U. 235), chirurgien royal (U. 238, 
213). Les autres sont U. 216, 236, 237, 240. Tous ces prêts sont du règne 
d'Ammizadouga ; le dernier n'est pas daté, 
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est peu vraisémblable qu'on ait voulu spéculer (1), car le 
créancier qui prête 1 sicle d'argent pour acheter 3/5 gour de 
blé (72 lit.), prête en même temps 3 sicles remboursables sans 
intérêts. 


XIL. Prêt à un mandataire. — Une personne prête de l’ar- 
gent ou du blé pour qu'on achète de la laine (U. 84), des 
oignons (U. 209), des vêlements pour le temple de Shamash 
(U. 85). Cette combinaison du prêt et du mandat fournit au 
mandant un moyen énergique de contrainte contre le manda- 
taire qui garderait l'argent sans exécuter le mandat: la servi- 
tude pour dettes. Le mandataire ne peut s'ÿ soustraire qu’en 
faisant intervenir une caution qui promet de livrer la chose 
au lieu convenu, sinon de rembourser l'argent à bref délai 
(5 jours : U. 85), ou de livrer lui-même la marchandise au cours 
du jour (U. 84). 

S'il y a plusieurs mandataires, la caution peut être remplacée 
par l’engagement solidaire des mandataires. Cela résulte, à 
mon avis, de deux actes dont l'interprétation a donné lieu à 
des divergences (U. 83, 129). 

E. a prêté à deux personnes 2 sicles d'argent pour lui 
acheter un mouton. Le mouton n'ayant pas élé livré, le prê- 
teur réclame son argent. Primus lui répond : « Mon codébi- 
teur te remboursera 1 sicle pour sa part, moi je te donne- 
rai 4 sicle pour la mienne. S'il ne te paie pas, je te rembour- 
serai ? sicles que je dois solidairement ». De son côté, Secundus 
a dit: « Pour les 2 sicles, Primus est responsable; je te l'amè- 
nerai et lui tiendrai compte de 1 sicle. Si je ne l'amène pas, je 
paierai pour nous deux ». 

Ces actes contiennent l'engagement respectif et solidaire des 
deux codébiteurs envers le créancier qui les interroge séparé- 
ment. Chacun s’oblige au tout pour le cas où son codébiteur 
ne paierait pas sa part de la dette. Cette obligation a été con- 
tractée, non pas au moment où le prêt a été conclu, mais 
lorsqu'il a été établi que les emprunteurs n’avaient pas exécuté 
le mandat. Chacun d'eux remet au créancier un titre rappelant 
les termes et le mode de leur engagement (2). Les deux titres 


(1) Ilen est sans doute de même d'un prêt de 1/5 gour de blé (24 litr.) 
pour échange (U. 179). 


(2) Deux interprétations différentes ont été proposées. D'après Schorr (AR., 
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ont été conservés; ils doivent avoir été trouvés au même en-. 


droit, car ils sontentrés à la même date, au Musée Britannique 
(1891, 5, 9.). 

L’inexécution du mandat n’entraîne pas toujours pour l’em- 
prunteur la servitude pour dettes : on peut se contenter d’une 
sanction pécuniaire, élablie par une clause pénale. Une per- 
sonne prête 1 sicle d’argent pour avoir 16 sares de briques 
dans 6 mois; à défaut de livraison à la date convenue, les em- 
prunteurs paieront 2 sicles, soit le double de la somme reçue. 
U. 878. 


… XIIT. Prét par un mandataire. — U. 191 (Ammizadouga). 
Une personne a donné mandat à un officier supérieur de prêter 
à un tiers désigné une certaine quantité d’huile, estimée 20 si- 
cles 2/3. Cette somme est destinée à l'achat d’esclaves du pays 
des Gouti. L'emprunteur doit amener les esclaves dans le dé- 
lai d’un mois, faute de quoi le mandant remboursera au prê- 
teur le prix d’estimation. Il ne paraît pas douteux que les 
esclaves devaient être achetés pour le compte de l'officier su- 
périeur (ou peut-être de l'État), car l'acte ne lui donne le droit de 
se faire rembourser que dans le cas où les esclaves ne seraient 
pas amenés. S'il n’a pas prêté spontanément à la personne char- 
gée de l'achat, c'est qu'il ne la connaissait pas ou n'avait pas 
confiance en sa solvabilité : il a voulu avoir un répondant. Le 
mandant joue ici le rôle du mandator pecuniae credendae des 
Romains (1). 


I, 181},le créancier a successivement cité en justice ses débiteurs sans aboutir 
à un résultat; renvoyé par chacun des débiteurs à l'autre, le pauvre créan- 
cier ne parvient pas à se faire payer. Suivant Kohler et Ungnad (Hammura- 
bis Geselz, III, 237 et 257), il y a ici un acte extrajudiciaire qui dispense le 
créancier de citer les débiteurs devant le tribunal. Le créancier se fait en quel- 
que sorte justice à lui-même, par dérogation à CH. 143; il a le droit d'arrêter 
ses débiteurs et de les sommer, devant Lémoins, de lui faire une déclaration. 
Kohler a raison de considérer l’acte comme extrajudiciaire : il n'y a pas 
trace d'une citation en justice. Mais on ne saurait y voir, comme il le propose, 
une tentative du créancier de se faire justice. Il y a simplement une conven- 
tion conclue par lui avec chacun de ses débiteurs pour fixer leurs rapports 
respectifs, Chaque débiteur promet de payer sa part dans la dette commune 
et, pour le cas où son codébiteur ne paierait pas la sienne, il promet de payer 
la totalité de la dette. C’est un engagement solidaire subsidiaire. 

_ (4) Cf. Edouard Cuq, Institutions juridiques des Romains, Il, 552. 
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Un cas à peu près semblable est prévu dans U. 225 (du règne 
d'Ammiditana). Le directeur du bureau des achats du Palais a 
remis 14 sicles à un marchand pour acheter du blé. Le marchand 
a prêté l’argent à un tiers, qui s'engage à livrer le blé, dans les 
10 jours, au porteur du titre. Ce tiers est en réalité chargé de 
l'achat ; le marchand n’est qu’un intermédiaire et sans doute 
aussi pour l’État un répondant. Mais à la différence du cas pré- 
cédent, le Trésorier ne veut avoir affaire qu’à lui; il n’est pas 
entré en rapport avec l'emprunteur. 


XIV. Défaut de paiement à l'échéance. — L'emprunteur, qui 
paie sa dette, doit exiger un reçu devant témoins (U. 809). A 
défaut de paiement, il s'expose à la servitude pour dettes 
(CH. 115). Mais c’est là une mesure extrême à laquelle on 
n'avait recours sans doute qu’à l'égard d’un insolvable. Vis-à- 
vis d’un débiteur négligent, on pouvait demander des domma- 
ges-intérêts. D’après un acte du temps d'Ammiditana, les par- 
ties conviennent d’une indemnité à payer en cas de retard 
(U. 184). 

Si un débiteur est obligé envers plusieurs créanciers et que 
l’un d’eux l’ait emmené en servitude, quel est le droit des au- 
tres ? Le créancier le plus diligent peut-il se réserver le profit 
exclusif du travail du débiteur et forcer les autres à attendre 
qu’il soit désintéressé ? Il est tenu, si un autre créancier le re- 
quiert, de présenter le débiteur à bref délai et de fournir cau- 
tion pour l’exécution de cette promesse. Le fait est attesté par 
un acte de Sippar (U. 806), qui nous apprend en même temps 
que la requête devait être adressée au tribunal de Babylone, 
dans un cas où les parties habitaient des villes différentes. On 
ignore ce que devenait ensuite le débiteur ; peut-être le faisait- 
on travailler au profit des divers créanciers. 


Le débiteur insolvable peut se soustraire à la servitude, en 
livrant sa femme et ses enfants pour servir à sa place (CH. 
117). Il peut aussi, d’accord avec ses créanciers, déléguer ses 
dettes à son fils. U. 88 en offre un exemple; il est convenu 
que les créanciers ne pourront revenir sur cet arrangement et 
poursuivre leur ancien débiteur. 

Un arrangement d'une autre nature est indiqué dans un arti- 
cle récemment découvert de CH. L’emprunteur, qui a une pal- 
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meraie, peut offrir à son créancier de prendre en paiement les 
dattes de son verger. Cette offre suffit pour exclure la contrainte 
par corps. Le créancier qui accepte a droit à la totalité de la 
récolte; elle lui tient lieu du capital et des intérêts (1). 


$ 3. 


La commission d'achat ou de vente. 


Le contrat de commission n’est guère connu que par le Code 
de Hammourabi et par un acte du temps de Sinmoubalit. CH. 
100 à 103 visent la commission d'achat, CH.104,la commission 


de vente. 
CH. 100 à 103 supposent qu'un marchand 3 confié de l’ar- 


(1) Cf, mes Notes d'épigraphie et de papyrologie juridiques, 1908 : NRH.. 
XXXU, 479. Une difficulté s'est élevée sur le sens du texte. Scheil traduit : 
« le négociant, s’il ne consent pas, les dattes qui, dans le verger se trouvent, 
le propriétaire du verger prendra ». Kohler-Ungnad (p. 268) : « Ledit négo- 
ciant ne peut pas déclarer qu’il accepte : les dattes, qui dans le jardin sont 
produites, le propriétaire du jardin peut seul les prendre ». Kobler en conclut 
que l'offre de dation en paiement n’est pas permise par la loi. Hammourabi 
tiendrait cette convention pour usuraire; ilne veut pas que le créancier abuse 
de la gêne où se trouve le débiteur. Le créancier n'a, en pareil cas, que le droit 
de prendre des fruits jusqu’à concurrence de ce qui lui est dû. Ce serait une 
disposition inspirée par un sentiment d'humanité, comme la prohibition de la 
lex commissoria par Constantin. — Je laisse aux assyriologues le soin de fixer 
le sens du texte qui, peut-être au point de vue philologique, est susceptible 
de deux interprétations. Me plaçant uniquement au point de vue juridique, 
je signalerai les doules que soulève l'interprétation proposée par MM. Kohler 
et Ungnad : 1° la faculté pour un débiteur de donner en paiement les revenus 
de son jardio me parait confirmée par un acte de la 38e année de Hammou- 
rabi (U.92) : « 15 sieles d'argent, montant des revenus de son jardin, [.areçus 
de S. Son cœur est satisfait »; 20 Il n'est guère à craindre que le créancier 
fasse un gros bénéfice : si la valeur des fruits était de beaucoup supérieure 
au montant du capital et desintérêts, l'emprunteur ne se laisserail pas met- 
tre en demeure. D'ailleurs le droit Babylonien considère comme licites des 
clauses aléatoires jointes au contrat de prêt,et qui lui permettent de spéculer 
sur la différence entre le cours du blé au moment du contrat et au temps de 
la récolte ; 3° l'analogie, établie avec la prohibition de Constantin, peut être 
discutée : la situation n'est pas la même. Constantin défend le pacte commis- 
soire fait au moment du contrat, parce que le débiteur peut se faire illusion 
et croire que ses affaires vont s'améliorer. [ci on interdirait une convention 
faite après l'échéance, alors que le débiteur peut calculer la valeur de sa 
récolte. 
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gent à un commissionnaire qui part en voyage. Il y a ici une 
sorte de prêt qui peut être gratuit (CH. 102) ou productif d'in- 
térêts (CH. 100). Mais ce prêt, consenti dans une vue de spé- 
culation (CH. 101), est soumis à des règles particulières. Si le 
commissionnaire déclare qu'il n’a pas fait de bénéfice, il n’en 
est pas moins tenu de rembourser au commettant le double 
de ce qu’il a reçu (CH. 101). Il ne rend le simple que s’il a 
reçu l'argent sans intérêts. Le commissionnaire ne répond pas 
de la perte fortuile provenant du fait de l'ennemi. 

La commission de vente s'applique à des denrées (blé, huile, 
laine, etc.), confiées par le commettant au commissionnaire. 
Celui-ci doit rendre compte du produit de la vente. Il doit avoir 
soin d’exiger un reçu de l'argent qu'il remet au commettant, 
sous déduction, sans aucun doute, de la part qui lui revient d’a- 
près la convention. 

Si plus tard le commettant nie avoir recu de l’argent et que 
le commissionnaire ne puisse produire le recu, on fera compa- 
raître les témoins : s’ils déclarent devant le Dieu que l'argent a 
été remis, le commettant encourra la peine du sextuple (CH. 
107). Dans le cas inverse, si le commissionnaire nie avoir reçu 
de l'argent èt que le commettant ne puisse produire de reçu, on 
fera comparaître lestémoins devantle Dieu (1), et s'ils déclarent 
que l’argent a été remis au commissionnaire, celui-ci rembour- 
sera le triple de ce qu'il a reçu (CH. 106). 

Le contrat de commission est resté très usité en Chaldée : il 
y en a plusieurs exemples de l’époque néo-babylonienne (2). 
Dans les actes de notre période, il y est fait allusion dans U. 
41 : « 30 sicles d'argent que U. avait remis à E. pour les opé- 
rations qu'ils devaient faire de compagnie, 20 sicles d’argent, 
capital qu’il avait affecté à leur commerce... » Après la mort du 
commettant, ses héritiers assignent le commissionnaire en red- 
dition de comptes. Les juges du temple de Shamash condam- 
nent E. à rembourser 50 sicles, plus 7 sicles à titre d'intérêts(3). 


{1) Ea certains cas, le témoignage en justice n'a de valeur que s'il est re- 
nouvelé dans le temple, devant l'emblème du dieu. Cf. mon Essai sur l'orga- 
nisalion judiciaire de la Chaldée, p. 13-15. Ua acte de Sippar (U. 1066) fait 
connaître quelques-unes des formalités à remplir : l’aspersion de l’eau, le 
contact avec l'emblème du dieu. 

(2) Cf. Kohler et Peiser, Aus den bab. Rechtsleben, 1, 10; IV, 71. 

(3) Cf. mes noles sur le droit babylonien, N. R. H. XXXIII, 266-267. 
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$ 4. 
Le dépôt. 


Le dépôt est un contrat par lequel une personne confie une 
chose mobilière à une autre personne qui doit la garder gra- 
tuitement et la rendre à première demande. Ce contrat est régi 
par CH. 122 à 125 (1). 


I. Formation du dépôt. — Le dépôt doit être fait devant 
témoins (CH. 122). Il est, suivant l’usage, constaté par écrit. 
U. 137 en offre un exemple du temps d'Ammizadouga. 

Si le dépôt n'a pas été fait devant témoins, le déposant n’est 
pas admis à réclamer en justice{CH. 193). Si le dépôt a été lé- 
galement formé, le dépositaire en cas de dénégation encourt 
la peine du double (CH. 124). C’est une disposition analogue 
à celle de la loi des Douze Tables. 

CH. 112 prévoit un cas particulier, celui où un voyageur 
a confié à une personne des objets précieux pour les transpor- 
ter dans un lieu déterminé. Ce dépôt, qui est fait pendant un 
voyage, ne paraît pas avoir été constaté par écrit ou devant 
témoins. Il est soumis à des règles particulières, comme le 
dépôt nécessaire en droit moderne (C. civ., 1949).En cas d’a- 
bus de confiance, la peine est élevée du double au quintuple. 

Le dépôt exige pour sa formation la remise de la chose. 
Dans certains cas cette remise est fictive, par exemple lorsque 
le dépôt est combiné avec une vente à crédit (p. 478). 

Le dépôt est gratuit, sinon il y a louage. D’après CH. 121, 
celui qui reçoit du blé appartenant à autrui, pour le garder dans 
son magasin ou entrepôt, est un locateur qui a droit à un loyer 
fixé par la loi à 5 ga par gour. Si pour une cause quelconque 
il y a un déchet, le locateur est responsable. Le propriétaire 
du blé déclarera sous serment la quantité mise en entrepôt, et 
le locateur rendra le double de ce qui manque (CH. 120). 

IT. Restitution du dépôt. — Le dépositaire doit restiluer à 
première demande. Une tablette du Louvre (AO. 1929), en 
contient la preuve (2). 2 personnes ont déposé 8 sicles d'argent 
chez un tiers. « Le jour où elles lui demanderont (cel argent), 


(4) Cf. Dareste, Nouv. éludes d'histoire du droit, 1906, p. 16. 
(2) Publiée par M. Thureau-Dangin, Rev. d'assyr., VII, 125. 
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8 sicles d'argent... à S. et à K..., (le dépositaire) versera ». 
Le dépositaire avait soin de se faire délivrer un reçu pour 
sa décharge. Un acte du temps de Hammourabi en donne un 
exemple : « quant à l'argent que Z. et S. avaient confié en dé- 
pôt à S., ils l'ont reçu ; leur cœur est satisfait. Si l’on produit 
un acte scellé, il devra être détruit » (U. 97). 
* Si le déposant vient à mourir, le dépôt est restitué à l'un de 
ses ayants-cause, qui doit garantir le dépositaire contre toute 
réclamation ultérieure (U. 844). 

A la différence du droit moderne (C. civ., 1929), le déposi- 
taire est responsable du vol par effraction ou escalade : il est 
présumé en faute (CH. 125). 

Une lettre de Dilbat (BA. VI, 5, n° 16) est relative à un 
vol de blé entreposé. L'auteur de la lettre a été informé par le 
fils du destinataire qu’un magasin où son blé était entreposé 
a subi une effraction. Une esclave a dénoncé le voleur qui, à 
deux reprises, a emporté 1/5 gour (24 lit.), en tout 48 litres. 
Le fils du destinataire a fait constater le délit par un notable. 
La victime prie le destinataire de mander devant lui le nota- 
ble (?) pour entendre son témoignage, et de convoquer les 
esclaves qui connaissent le vol. « Envoie-moi ta décision! 
Puisses-tu ne pas repousser ma demande! » Cette lettre est 
vraisemblablement une requête à un magistrat. 

Celui qui s’est chargé de la garde d’une esclave est respon- 
sable de sa fuite, et même, d’après un acte de Sippar (U. 842), 
de sa mort. Il est probable que cette dernière clause n’a 
pas une valeur absolue, et qu'elle oblige seulement le déposi- 
taire à donner à la femme les soins exigés par sa santé. 


IT. Conversion du dépôt en prêt. — On peut, lors du con- 
trat, autoriser la conversion éventuelle du dépôt en prêt. Le 
dépositaire est alors tenu de rendre une quantilé équivalente 
à celle qu'il a reçue. « 26 gour de blé ont été entreposés par 
K. dans la maison de H. et de S. S’ilsen font usage, ils devront 
rendre une mesure équivalente de 26 gour de blé » (U. 204). 

La conversion du dépôt en prêt peut aussi être faite après 
coup (1). L'emprunteur reste tenu de rembourser à première 
demande. U. 863. 


(1) Conversion admise à Rome, à l'époque classique. Cf. Édouard Cuq, 
dnstitulions juridiques, II, 382, 3; 396, 3. 
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IV. Dépôt irrégulier. — On peut faire un dépôt irré- 
gulier, c’est-à-dire convenir que le dépositaire rendra une 
quantité équivalente à celle qu’il a reçue : c’est ce qui a lieu 
par exemple lorsque la restitution doit être faite dans une autre 
ville que celle où le contrat a été conclu (U. 171). 

Le dépôt paraît avoir joué en Chaldée un rôle analogue à 
celui qu'il a de nos jours, lorsqu'il est fait chez un banquier. 
Le dépositaire peut s’obliger à restituer la valeur déposée à un 
tiers désigné par le déposant, et cela soit dans la ville où les 
parties ont contracté, soit dans une autre ville où le dépositaire 
a un correspondant. C’est une grande facilité donnée au com- 
merce. On peut ainsi effectuer des paiements ou recouvrer des 
créances par un simple jeu d'écriture, partout où le dépositaire 
a des comptoirs, même à l'étranger. Les actes suivants confir- 
ment l’existence de cet usage. 

U. 129. — Un débiteur a dit à son créancier devant témoins : 
« 1 sicle d’argent que j'ai donné à garder pour toi à I., tu les 
obtiendras de lui ». 

U.171. — Une prêtresse de Shamash à Sippar a déposé 8 
mines 1/2 de plomb (4kg., 250) chez une personne qui s’oblige 
à livrer dans 15 jours au messager de la déposante un poids 
équivalent, dans la ville de Toupliash. Cette localité, située, 
non loin de Nippour, près de la frontière Élamite (1), était, à la 
date du contrat (1° année du règne de Hammourabi), 
le chef-lieu d’une principauté indépendante. Le dépositaire 
s'engage donc à faire un paiement à l'étranger. Le déposant 
évite les fraïs de transport; le dépositaire trouve son bénéfice 
dass la faculté de se servir du plomb pendant 15 jours. Ce bé- 
néfice était appréciable, car une clause du contrat oblige le dépo- 
sitaire à payer, en cas de retard dans la livraison, 2 sicles par 
mine à litre d'intérêts. 

U. 840. — Un acte de Nippour contient un extrait du débit 
du compte d’un habitant de cette ville chez son banquier : 
« Livré à B. 70 ga de blé; au fabricant de fouets (?), 30 ga; 
au marchand de chaussures, 100 ga; au même 60 ga ; au caba- 
retier, 70 ga. Total : 4 gour 30 ga, reçus par D. (le client) de 
1. (le banquier) ». 


(4) Scheil, Rec. de travaux, XIX, 55. Cf. Thureau-Dangin, ISA. 174. 
Edouard Meyer, Gesch. des Allertums, 13, 2, 558. 
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G. 57. — Un acte de Dilbat donne un extrait du crédit du 
compte ouvert à un habitant de la ville par les directeurs (d’un 
entrepôt du Palais) : « 12 gour de blé, reçus en présence de 
H. et pour son compte par les directeurs; pour le Palais. » (1) 


8 5. 


Sûretés personnelles ou réelles. 


Pour fortifier le crédit d’un débiteur, les Chaldéens, de même 
que les Grecs et les Romains ou les modernes, ont recours à 
deux procédés : ils font intervenir un débiteur accessoire, une 
caution, ou bien le débiteur confère au créancier un droit sur 
une chose qui lui appartient. Dans le premier cas la garantie est 
personnelle, dans le second elle est réelle. 


IL. SURETÉS PERSONNELLES (2). — On a très peu d'actes de 
cautionnement, etils ne s'appliquent pas au contrat de prêt (3): 
la caution garantit l'obligation d’un mercenaire qui a promis ses 
services (U. 539, 551, 567), du locataire d’un bœuf ou d’un 
champ (U 999, 1038). 

Les Chaldéens connaissent une autre sorte de cautionne- 
ment qui a lieu, non plus au moment de la conclusion du con- 
trat et pour renforcer le crédit du débiteur, mais à l’échéance, 
pour soustraire le débiteur à lacontrainte par corps (U.84 à 87, 
746, 808). Cette seconde espèce de cautionnement se retrouve 
en Égypte, 20 siècles après Hammourabi : un papyrus d'Oxy- 
rhynchos, de l'un 23 de notreëre, en offre un exemple. Le rédac- 
teur de l'acte déclare qu’il a Hbéré de la servitude le débiteur 
Serapion, en se portant caution (4). 


(1) D’après la traduction d'Ungnad, 819. 


(2) Cf. sur la forme du cautionnement, mes Notes sur le droilbabylonien, : 


N. R. H. XXXIII, 421. 

(3) Sauf peut-être G. 51, si l'on adopte la lecture d'Ungnad, 864. Kohler 
et Ungnad considèrent comme un cautionnement un autre acte qui contient le 
détail des mesures de blé livrées pour le compte d'une personne chargée 
d’acquitter les dettes d'une autre (U. 807). Mais rien ne prouve qu'il s'agisse 
d'une caution; c’est peut-être un banquier qui fait livrer le blé par le gérant 
de son entrepôt. 

(4) P. Oxy. Il, 259 : afro]zatacrnouw Ov évysyémuar rapx ooù ëx [r]ñs 
rokrus quha[x]fs 16 Dacpr [ro]0 Évesr@ros Étous Dapa(mluva)..… To 
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II. SURETÉS RÉELLES. — Les Chaldéens ont imaginé divers 
procédés pour garantir, dès la conclusion du eontrat, le droit 
du prêteur : le nantissement, la vente éventuelle d'un corps cer- 
tain. 

1. Nantissement. — Le contrat, par lequel un débiteur remet 
une chose à son créancier pour sûreté de sa dette, porte au- 
jourd’hui le nom de nantissement ; il présente deux variétés 
suivant qu’il s’applique à un meuble ou à un immeuble : le 
gage et l’antichrèse. 

a) CH. 118 concerne le gage d’un esclave; il confère au 
créancier non payé le droit de le vendre. Un acte du temps de 
Hammourabi (U. 717) est également relatif au gage d’une es- 
clave. En l’absence du débiteur, sa femme et son beau-frère 
ont désintéressé le créancier. Celui-ci refuse de rendre l’esclave 
et prétend conserver le titre souscrit par le débiteur. Les ju- 
ges lui donnent tort et ordonnent la destruction du titre de 
créance el la restitution de l’esclave. 

b) CH. 49 et 50 ont trait à l’antichrèse. Le nantissement a 
pour objet un champ susceptible de produire du blé ou du sé- 
same. Si le débiteur laisse au créancier le soin dele cultiver et 
d’en percevoir les fruits, le créancier se paiera sur la récolte ; ila 
droit à une quantité de blé ou de sésame d’une valeur équiva- 
lente au capital prêté, aux intérêts et aux frais de culture. Si, 
au contraire, le champ est déjà en état de culture, le créancier 
n’a pas droit aux frais ; il ne peut se faire rembourser, sur le 
produit de la récolte, que le capital et les intérêts. Mais le dé- 
faut de récolte ne dispense pas le débiteur de remplir ses 
obligations (CH. 52). Dans ce second cas, il suis bien que 
le débiteur conserve la possession. 

Une lettre de Hammourabi à Sinidinnam a trait à un pro- 
cès intenté contre un créancier qui prétendait avoir un droit 
d’antichrèse sur un champ de 20 gan (130 Hs ) et qui, à ce ti- 
tre, avait pris la récolte. Le créancier ne put justifier sans 
doute de son droit d’antichrèse, car Le roi après avoir examiné 
le titre de propriété du requérant, titre déposé au Palais, or- 


sionyuévov [7605 [oluvyoafonv] iàtéypap[ov].. Cf. Mitteis, Arch. f. Pap., 
1, 352; Partsch, Griech. Bürgschaftsrecht, 93; Lewald, Zur Personalexekultion 
im Recht der Papyri, 35. 
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donne au gouverneur de punir le défendeur et de le condamner 
à rembourser la valeur qu'il s’est indûment appropriée (1). 


9, Vente éventuelle d’un champ. — Un acte de la 1r° année 
de Samsouilouna (U. 158) présente une combinaison du prêt 
et de la vente avec des clauses empruntées au louage. 30 sicles 
d'argent ont été prêtés par une prêtresse de Shamash à une de 
ses collègues pour acheter un champ de 1/ 6 gan, soit un 
peu plus d’un hectare. Jusqu'au jour de l’achat et de la tradi- 
tion, l’'emprunteur paiera une redevance de 3 gour de blé 
(3 Hl., 60); il donnera en outre, à 3 fêtes de Shamash, un 
quartier de viande et 10 ga de farine (2). 

Ce contrat présente une double singularité : l'emprunteur 
est traité comme un locataire quant à la redevance exigée; 
aucun terme n’est fixé soit pour le remboursement du prêt, 
soit pour la réalisation de la vente. Il semble donc que le pré- 
teur ne peut demander ni l’un ni l’autre, tant que la redevance 
annuelle sera payée. Dans le cas contraire, il peut exiger 
l'exécution du contrat, c’est-à-dire l’achat du champ. Mais cet 
achat n’est possible que si l’emprunteur est lui-même proprié- 
taire du champ; s’il ne l'était pas, on aurait dû prévoir le re- 
fus du propriétaire de vendre sa chose. On aperçoit dès lors 
l'utilité de cette combinaison du prêt et de la vente : l’'emprun- 
teur vend son champ au prêteur pour le cas où il ne pourrait 
se libérer. Dans l'intervalle, il est traité comme un locataire de 
son champ: la redevance qu'il paie chaque année tient lieu des 
intérêts. 


(1) King, LIH., I, p. 24. Cf. Nagel et Delitszch, BA, IV, 442. 

(2) Cette clause se rencontre dans un graod nombre de contrats de louage 
de maisons (U. 499, 502, 503), ou de terres. En général, ces cadeaux sont 
dus 3 fois par an (U. 572, 578, 580, 582, 601, 615, 616, 617, 643, 1032, 1033); 
dans quelques actes, on les exige 4 fois (U. 574, 619, 1029), 5 fois (U. 575, 
1028), et même 6 fois par an (U. 577). — Le même usage existail en 
Égypte à l'époque romaine et sans doute aussi auparavant. Les papyrus 
gréco-égyptiens mentionnent la promesse du fermier de remettre chaque an- 
née, en sus du loyer, un cadeau (axovèr, 10 0wriwxév) au bailleur, et même à 
ses esclaves (radapra) : Oxy. 1,401 (de l'an 442 p. C.); Oxy. IV, 730, 1.13 ; 
Strasb. 2, 1. 14 (an. 217 p. C.); Amb.88, p. 27; Würzburg (17° an. d'Hadrien), 
cité par Wilckea, Arch. f. Pap. V, 253; Giessen, Il, 49 (vers 359 p. C). Ces 
cadeaux consistent en quelques drachmes d'argent, de la viande de porc, 
du via, 1/6 ou 1/2 artabe de blé, etc. 


Revue misr. — Tome XXXIV. 81 
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L'idée, qui a inspiré cette combinaison d’un prêt d'argent 
et d’une vente éventuelle d’un immeuble appartenant à l’em- 
prunteur, se retrouve chez d'autres peuples. En Égypte, 
d’après des papyrus démotiques des années 162, 150,95 a. C., 
on joint au prêt la clause suivante : « Si je ne te rembourse pas 
le montant du prêt à la date fixée, tu as satisfait mon cœur 
avec le prix d'achat de mon champ (1) ». En Égypte comme à 
Babylone, la vente est conclue lors du contrat de prêl, muis 
elle reste en suspens : elle n’est réalisée qu’à défaut de paie- 
ment à l'échéance. 

Chez les Romains, la vente éventuelle n'est plus jointe di- 
rectement au prêt, maiselle peut accompagner un pacte d’hy- 
pothèque. Faute de paiement à l'échéance, le prêteur est con- 
sidéré comme propriétaire de la chose. C’est une lex commis- 
soria. L'acquisition de la propriété avait lieu en vertu d’une 
vente (jure empti) consentie au prêteur au moment du contrat 
(in exordio contractus), mais qui pouvait également être faite 
à une date ultérieure. Au Bas-Empire, le pacte commissoire, 
conclu lors du contrat, a paru très dangereux pour le débiteur 
parce que la chose hypothéquée a généralement une valeur 
supérieure au montant de la créance. Constantin a prohibé 
cette convention, et notre Code civil (a. 2078-20) a consacré 
cette interdiction. 


Il 


La vente. 


Comme en droit moderne, la vente est un contrat synallag- 
matique à titre onéreux, par lequel une personne s’oblige à 
transférer la propriété d'un objet à une autre personne qui 
promet de lui payer un prix en argent. En cela, elle diffère de 
l'échange (2), dans lequel la contre-prestation est toujours un 


(1) Spiegelberg, Rec. de travaux, 1909, XXXI, 91. 

(2) L'échange est, comme la vente, un contrat : dans quelques actes, on 
prend soin de dire qu'il y a eu accord réciproque (U. 445, 450). On n'a guère 
publié jusqu'ici qu'une vingtaine d'actes d'échange (U. 301, 442-449, 450, 
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corps cerlain et non une quantité. Toutefois, comme il-est rare 
que les objets échangés aient exactement la même valeur, on 
rétablit l'équilibre en obligeant celui qui a reçu une chose 
d’une valeur supérieure à payer à l’autre une soulle en ar- 
gent (1). 

La vente exige pour sa formation trois éléments : une chose 
qui fait l’objet du contrat, un prix à payer par l'acheteur, le 
consentement des deux parties. 


I. Ogser. — La vente a, en général, pour objet une chose 
corporelle dans le commerce. Cette chose peut être un meu- 
ble ou un immeuble. Le meuble peut être un corps cer-. 
tain, tel qu’un animal, un esclave, ou une quantité, comme 
du blé. L’immeuble est généralement un corps certain d’une 
superficie déterminée, terre ou maison. L 

La vente d’une chose comprend la vente des accessoires de 
cette chose. Lorsque ces accessoires ont une valeur particulière, 
on a soin de les mentionner dans le contrat. Par exemple, on 
spécifie qu'une maison est vendue avec sa porte (U. 351), avec 
ses portes et ses verrous (U. 247, 248; G. 35). Les portes de 
bois avaient une valeur appréciable dans les pays comme la 
Babylonie où le bois était rare. Il en était de même en Grèce : 
d'après une inscription de Tenos une maison est vendue « avec 
9 portes à deux battants et les croisées qui sont aux fené- 
tres (2) ». 

À cause de leur prix élevé, les portes se vendaient parfois 
en Chaldée, séparément, avec clause de garantie contre l’évic- 
tion (U. 438). 

Parmi les choses qui peuvent être l’objet d’une vente, il en 
est quelques-unes qui présentent un intérêt particulier, en rai- 
son des rapports qui existent entre le droit babylonien et le 
droit d’autres peuples antiques. 


451; Gautier, 25; Poebel, 11, 37, 39, 50, 59). Il faut y joindre les cas où 
l'échange a lieu à l'occasion d'un partage de succession (U. 62, 68). 

(1) U. 68, 446, 449, 982-984. Cette soulte est parfois assez élevée : dans 
ua acte du temps de Hammourabi (U. #46), pour une différence de 1 sare2/3 
la soulte est de 70 sicles, soit 42 sicles le sare, ce qui est un des prix les 
plus forts que l'on connaisse pour un sare de maison. 

(2) Dareste, Hausoullier et Reïnach, Jnser. jur. gr., n. 19, 25 et t. Ier, 
402. 
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$ 1°. Vente d'un mur mitoyen. — Les murs mitoyens étaient 
ordinairement construits lors du partage d’une maison entre 
cohéritiers ou de la vente de deux moitiés de maison à deux 
personnes différentes. Tel est le cas prévu dans unacte du temps 
de Hammourabi (U. 80) : une prêtresse de Shamash s'oblige à 
construire un mur mitoyen sur lequel deux personnes pour- 
ront appuyer leurs poutres. Tel était aussi l’usage des Ro- 
mains (1). 

Les murs mitoyens étaient le plus souvent bâtis, comme les 
autres murs des maisons chaldéennes, en briques séchées au 
soleil et en claies de roseaux : c'est le craticius paries des 
Romains (2). Exceptionnellement ces murs étaient en pierre : 
on a soin, en pareil cas, de le déclarer dans le contrat pour en 
faire ressortir la valeur. Un acte de Nippour en offre un 
exemple. (Poebel, 14). 

Le copropriélaire d’un mur miloyen peut en acheter la pro- 
priété exclusive. C’est un moyen de faire cesser l'indivision et 
de mettre fin aux contestations entre voisins. L'acte précité de 
Nippour, du temps de Samsouilouna, constate qu'un des co- 
propriélaires du mur a remis une somme d’argent à l’autre 
pour ne plus avoir de difficultés avec lui : on ne pourra plus 
lui défendre d'enfoncer une eheville, d'appuyer une poutre. 
Le voisin devra construire un mur de pierre sur son propre 
terrain. 


$ 2. Vente d'une portion divise d'une maison. — Le cas de- 
vait être assez rare à cause du mode de construction des mai- 
sons : les murs en briques séchées au soleil n'auraient pu sup- 
porter des élages superposés. Cependant un acte du temps 
d'Immeroum, roi de Sippar, rapporte la vente d’un fonds bâli 
de 2/3 sare 5 gin (environ 24 mq), comprenant le rez-de- 
chaussée d’une taverne (U. 242). Il est déclaré que les murs 
du rez-de-chaussée sont la propriété de l’acheteur et servent 
de séparation. L’étage supérieur reste donc la propriété des 


(1) Up. Dig., VIU, 4, 6,1 : … Si dominus, pariele medio aedificato, unam 
domum in duas diviserit, ut plerique faciunt. 

(2) Mela ap. Ulp. Dig., XVII, 2, 52, 13. Vitruve (Il, 8) fait observer que 
ces murs étaient très dangereux en cas d'incendie, mais qu’on les préférait, 
parce qu'ils étaient vite bâtis et tenaient peu de place : an pied au lieu d'un 
pied et demi. er à 
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vendeurs. L’affectation de cet étage à l’exploitation d’une ta- 
verne prouve qu’il ne s’agit pas ici d’une de ces constructions 
légères élevées sur le toit d’une maison suivant l’usage des 
pays méridionaux (1). L'acte constate que les poutres appuyées 
sur les murs sont solides. . 

Les Chaldéens admetlaient donc l’idée d’une copropriétésans. 
indivision. On la retrouve en Égypte, où elle est appli- 
quée aux étages supérieurs d'une maison (2). Les papyrus 
gréco-égyptiens mentionnent la présence, à l'étage supérieur, 
d’une salle à maager et d’une chambre à coucher (BGU. I, 76, 
1. 19); parfois ces deux pièces forment deux étages superposés 
(BGU. I, 293). En Égypte, comme en Chaldée, l'étage supé- 
rieur d’une maison peut former une propriété distincte et faire 
l’objet d’une vente; il y en a deux exemples, l’un de l’an 99 
a. C. (BGU. III, 999), l’autre du commencement du mr° siècle 
de notre ère (P. Strasb. 14). La copropriété sans indivision des 
étages d’une maison existait aussi en Syrie, d’après le livre de 
droit syro-romain (3) et dans certaines localités de l'Asie 
Mineure : Césarée, Ascalon (4). 

Les Romuins au contraire ont écarté l’idée d'une copropriété 
sans indivision, soit pour les constructions légères élevées sur 
le toit des maisons et qui servaient de logement aux personnes 
de condition modeste, soit pour les constructions bâties sur le 
mur d'autrui. La construction appartient toujours au proprié- 
taire du sol, en vertu de la règle Superficies solo cedit. Toute- 
fois, Labéon et Sabinus avaient émis, pour le second cas, une 
opinion différente (5) : considérant sans doute que le mur était 
grevé d’une servitude d'appui, ils reconaaissaient le droit de 
propriété du constructeur. Mais Proculus fit prévaloir l’opi- 
nion contraire : celui qui construit sur le mur d'autrui ne peut 


(1) Homère, Od. XIX, 594. Bull. corr. hellén., 1905, p. 424. 

(2) Cf. Egon Weiss, Arch. f. Pap., IV, 331. 

(3) Syrische Rechtsbücher, éd. Sachau, 1907, I, p. 124 (R. II, S 136). 

(4) Harméuop., 11, 4, 40. Cette copropriété est encore aujourd’hui très 
usitée en France dans certaines villes de province (Grenoble, Rennes, etc.), 
elle est consacrée par C. civ., 664; elle a ordinairement son origine dans un 
partage de succession : les enfants, à la mort de leur père, ont partagé 
en nature la maison paternelle au lieu de la vendre. Cette copropriété est 
interdite en Allemagne par l’art. 1014 du nouveau Code. 

(5) Ap. Pompon., Dig. XLI, 1, 28. 
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être mieux -traité que celui qui bâtit sur le sol d’autrui (1). 


$ 3. Vente des offices d'un temple. — C'était une opinion jus- 
qu'ici admise que la vente des offices sacerdotaux ne s’est 
introduite dans l’antiquité, qu'aux époques où le sentiment 
religieux s’affaiblit, lorsque des hommes d'État sans scrupules 
cherchent dans le trafic desoffices une nouvelle source de reve- 
nus. En Grèce par exemple cet usage se serait établi après 
Alexandre le Grand. Plusieurs documents récemment publiés 
ont montré l'inexactitude de cetle manière de voir : dans les 
pays de civilisation grecque, la vente des offices sacerdotaux 
fut pratiquée à une date bien antérieure. Une inscription du 
v® siècle avant notre ère, trouvée près de Milet (2), contient 
un fragment d’une loi Milésienne réglant les droits des ache- 
teurs d’offices sacerdotaux sur les victimes par eux sacri- 
fiées (3), et spécialement sur les peaux, les viscères, les quar- 
tiers de viande. Une inscription de Priène prouve également 
que l’on vendait dans cette ville les offices sacerdotaux; cer- 
tains détails ont permis d'établir que cet usage remontait au 
moins à 500 ans avant notre ère (4). 

Comment s’est-il introduit en Grèce? Est-il venu de l'étran- 
ger? Il existait certainement en Égypte : un papyrus démoti- 
que de l’an 643 avant notre ère mentionne la vente de divers 
offices du temple d’El-Hibeh dans la moyenne Égypte (5). 
Mais Milet et Priène sont des villes de l'Asie Mineure, et, il 
serait plus vraisemblable que, sur ce point comme sur d’au- 
tres (6), elles aient subi l'influence de la Chaldée. Aussi M. Otto, 


(1) L'application de cette règle aux constructions légères élevées sur le toit 
d'une maison suppose que, suivant l'usage, on accède à l'étage supérieur 
(cœnaculum) par un escalier extérieur (Tit.-Liv. XXXIX, 14. Fest. h. vo). Mais 
si le cœnaculum est de plain-pied avec la voie publique parce qu'il a été bâti 
sur une construction creusée dans le sol (crypla), le possesseur du cœnacu- 
lum est considéré comme possesseur de la maison tout entière : la crypte 
n'est plus qu'un accessoire (Lab. ap. Ulp. Dig. XLIII, 17, 3, 7). 

(2) Publiée par Wiegand, Abk. der Berlin. Akad. 1908, Anhang. 

(3) Cf. l'interprétation de W. Otto (Hermes, 1909, XLIV, 594) qui, en pré- 
sence de ce texte et de celui de Priène, a rétracté l'opinion qu’il avait émise 
daos son livre Priester und Tempel in hellenislischen Ægypten, I, 244. 

(4) H. von Gaertringen, nos 174, 201 à 203. Wilamovitz, ibid., p. 134. 

(5) Griffith, Catal. of the demotie Papyri in the John Rylands Library, 
Ill, n. 1. 

(6) Cf. mon Essai sur l'organisation judiciaire de la Chaldée, p. 25. 
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dans un article récent, pose-t-il la question de savoir si la 
vente des offices sacerdotaux était usitée en Babylonie, et il 
déclare qu'il n’en connaît aucun exemple. 

Les actes de Nippour fournissent la réponse : ils mention- 
nent la vente, pour 10 sicles d'argent, d’un office de pashishou 
deNinlil(1)etd’un champ (2); l'échange des offices de secrétaire 
du temple de Nouskou et de chef du vestiaire du dit temple pour 
… jours par an, et de 100 sares de terres dépendant du champ 
de la déesse Ninlil, contre un champ de 300 sares et une soulte 
de 2 sicles; l'échange de six offices du temple d'Azagshoud 
pour 2 mois par an, contre un champ de 400 sares dépendant 
de la propriété de la déesse Nin-ounou, et une soulle de à 
sicles(3). Ces actes sont des règnes de Hammourabi (33° année) 
et de Samsouilouna (11° et 12° années). 

La vente est faite, non par l’État comme en Grèce, mais 
par de titulaire de l'office, comme en Égypte. Elle a pour objet 
le droit à l’émolument qu’on peut retirer de l’office (4) pendant 
l’année, ou plus ordinairement pendant une partie de l’année. 
Ces revenus, qui étaient parfois très importants, se calculaient 
par mois ou même par jour. L’acquéreur avait droit à tant de 
jours de revenus par an. Deux actes de Tell-Sifr, relatifs à 
une succession, citent parmi les valeurs héréditaires : 6 jours 
(U. 65), 5 jours des revenus du temple de Nannar, 16 jours 
du temple de Bälit, 8 jours du temple de Goula (U. 709). Les 
offices se transmettaient par succession (U. 65, 66) et se par- 
tageaient entre les héritiers : un office de prêtre de Ninlil pour 
6 mois est la part d’héritage d’un fils aîné (Poebel, 36). D’après 
un acte de Nippour (Poebel, 36), un héritier recueille pour sa 


(1) Le pashishou est, d'après Ungnad (BA. VI, 5, 51), un prêtre chargé 
d'oindre les ustensiles sacrés et les statues des dieux. On lui remettait pour 
cela de l'huile. Dans une lettre de Dilbat (n° 7), une personne prescrit de 
donner 15 ga d'huile au pashishou de Mardouk, qui s'était plaint de ae les 
avoir pas encore reçus. 

(2) J'ai signalé ce texte dans mon Essai, p. 24. 

(3) Poebel, 10, 37 et 39. U. 983, 984, 1067. 

(#4) Comme à Milet, les peaux des victimes étaient une source de revenus. 
Ea Chaldée on les faisait préparer par un pelletier. Deux actes de Sippar (U. 
105, 106) du temps d'Abieshouh contiennent des reçus, l'un de 37 1/3 peaux, 
reste de 131 1/4 de l'année courante, 51 2/3 reste de 117 1/6 de l'année 
précédente; l’autre de 131 peaux, livrées au pelletier. 
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part divers offices du temple de Martou pour 2 mois et 20 jours 
par an. 

L'usage de céder les revenus d’un temple et de les calculer 
par jour, pour chaque année, existait en Égypte à l’époque du 
Moyen-Empire, contemporain de la 1'*° dynastie de Babylone. 
D'après les contrats de Hapd’efa’e à Siout, une personne dis- 
pose de la propriété de 24 jours du temple (1). On fait observer 
qu'un jour du temple correspond à 1/360 de l’année et com- 
prend la recette journalière de pain, bière et viande (2). Cet 
usage a subsisté à l’époque Ptolémaïque et sous la domination 
romaine. D’après un papyrus de l’an 127 avant notre ère 
(BGU. III, 993), un prêtre d'Isis, qui avait droit à 120 jours 
de revenus de son temple, en lègue 1/7, soit 17 jours 1/2, à 
sa fille et le reste à sa femme. Ce droit est toujours considéré 
comme un objet de propriété : il est désigné par le mot 
ürapyetv (3). Deux papyrus du 1*°r siècle de notre ère prou- 
vent qu'on pouvait louer les revenus que les temples reti- 
raient des sacrifices accomplis sur leurs autels (4). 


IL. Prix. — Le prix est un élément essentiel de la vente. En 
rédigeant sa tablette, le scribe a soin de ne pas l’omettre (5). 
Mais le chiffre n’est pas toujours indiqué. Sous les premiers rois 
de la dynastie, la vente au comptant élait de règle ; la remise du 
titre valait quittance du prix. Aussi dans cerlaines régions, 
notamment dans le nord de la Babylonie, à Sippar, on jugea 
inutile, jusqu’au temps de Hammourabi, de mentionner dans 
l'acte le montant du prix (6,. On avait cru jusqu'ici que c’était 
une coutume générale, mais la publication des actes de Dilbat 


(1) Maspero, Egyptian documents relating to the statules of the dead, dans 
Transactions of the Soc. of Bibl. archäol., 1882, VII, 6. 

(2) Cf. Wilcken, Arch. f. Pap. Il, 139. 

(3) Cf. Wilcken, loc. cit. Il, 387. Otto, Priester und Tempel, 1, 394. 

(4) BGU. 916. Les fermiers du temple d'Isis à Nilopolis s’obligent à payer 
annuellement 400 drachmes d'argent et à fournir quelques prestations en 
pature. Pap. d'Alexandrie, n. 112, publié par Vitelli (Mélanges Chatelain, 
p. 289) : deux préposés du temple d’Isis louent à Petesuchos l'Isideion de 
Nephremmis, du 12 septembre 65 au 2 septembre 66 de notre ère, moyennant 
500 drachmes d'argent et diverses prestations, et sous certaines réserves. 

(5) Cette indication fait défaut dans U. 372 : [lumma-ila. 

(6) Par exception le prix est indiqué dans un acte du temps d'Immeroun : 


U. 31. 


Original from 
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par M. Gautier a montré l’inexactitude de cette généralisation : 
tous les actes de vente portent la mention du prix (1). Cette 
observation a été confirmée par l'examen des actes de même 
provenance, du règne de Soumoulaïl, publiés par M. Pinches 
et par M. Ungnad (U. 244, 381, 382). Depuis Hammourabi 
qui a réuni sous son autorité les diverses régions de la Baby- 
lonie, cet usage est devenu général (2). 

Lorsque la vente comprend plusieurs objets, on indique 
seulement le prix total. Cependant, dans un acte de Tell-Sifr 
relatif à une maison et à un jardin, on fixe à la fois le prix de 
la maison et le prix total (U. 3592). 


Au prix principal, on ajoute parfois un petit supplément. Ce 
supplément, qui était de règle à l'époque présargonique (3), 
n'apparaît que sous les premiers rois de la 1"° dynastie baby- 
lonienne et seulement dans un petit nombre d’actes de Sippar 
et de Dilbat. Il est d’environ 5 0/0 pour les ventes d’immeu- 
bles (4). Pour la vente d’une esclave d’un prix médiocre 
(4 sicles 1/2), le supplément est à peu près le même : 5 1/4 0/0 
(U. 432). Mais pour les esclaves d'un prix élevé(5), le supplé- 
ment n’est que de 1 à 2 0/0 (6). 


La mention du prix de vente dans les contrats qui nous sont 
parvenus permet d'apprécier la valeur des propriétés foncières 
en Babylonie. Cette valeur varie suivant la nature de l’immeu- 
ble, sa situation ou sa fertilité. Parfois aussi, pour des raisons 
de convenance personnelle, on paie très cher un immeuble de 
peu d'importance. 


(4) G. 4,84, 5, 9 à 13, 15, 16, 35. 

(2) Sur 165 contrats de cette période je n'ai relevé que # exceptions. U. 
309, 314, 403, A8. 

(3) Cf. mes Notes d'épigraphie et de papyrologie juridiques, 1908 (N. Rev. 
hist. XXXII, 472, n. 1). 

(4) U. 366, 367, 413, 414,368. 

(5) 84 sicles: U. 429 ; 51 sicles : U. 430; 57 sicles: U. 431, 

(6) Il faut sans doute rapprocher cet usage de celui qui existait en Egypte 
d'après quelques textes de l’époque Ptolémaique et de l’époque romaine. 
Au temps des Lagides, dit M. Bouché-Leclerq (Hist. des Lagides, 1V, 188), 
l'acheteur paie en sus du prix, un appoint, éraXkzyf. Dans un papyrus de 
l’an 201 de notre ère (BGU. I, 156, 8), il est question d’un supplément de 
4 0/0 payé par l'acheteur. Cf. Wilcken, Ostraka, I, 364. 
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Le prix le plus élevé des maisons (1) est de 27 sicles d’ar- 
gent pour une petite construction de 1/3 sare (environ 12 mq), 
ce qui porte le sare à 71 sicles (U. 270). On descend ensuite 
à 34 et 25 sicles par sare (U. 346 et 339). La moyenne est de 
10 à 20 sicles (2). Les prix les plus faibles sont 2 à 3 sicles 
(U. 303, 320). L'emplacement d’une maison en ruines (3) est 
naturellement d’un prix inférieur : le prix moyen est de { à 
4 sicles par sare (4). Exceptionnellement il s'élève à 7,11 et14 
sicles (5). On trouve même le chiffre énorme de 15 sicles pour 
ua petit emplacement de 6 mg, ce qui porte le sare à 90 sicles 
(U. 316). 

La différence entre la maison (E-RU-A) et l'emplacement 
(E-KI-GAL) ressort d’un acte du règne d’Ammizadouga (U. 
368). Une personne achèle à Sippar, pour 17 sicles, 1 sare 1/2 
de maison. Cet immeuble était qualifié E-KI-GAL dans le titre 
de propriété du vendeur et avait été acheté par lui 6 sicles 5/6. 
Il avait donc subi, pendant qu'il était en sa possession, une 
transformation qui lui avait donné une plus-value de 10 
sicles. 

Les magasins ou entrepôts (E-KI-UD) valent de 2 à 4 sicles 
le sare (6). Le prix le plus faible est 1/6 sicle (U. 356), le plus 
élevé, 15 ou 20 sicles (U. 286, 315). 

Le prix des champs se calcule par gan (6 Hs, 5). Il est en 
moyenne de 1 à 2 mines (7); il s’élève à 3 mines dans deux 


(1) E-RU-A est une propriété bâtie, un terrain couvert d'une construc- 
tion. 

(2) 9 sicles : U. 271; 10 sicles : U. 281, 338, 364, 366, 367,351 ; 12 sicles : 
U. 290, 310, 313, 368; 14 sicles : U. 284; 19 sicles : G. 15; 20 sicles : U. 
244, 363; 21 sicles : U. 259, 295. 

(3) E-KI-GAL, E-KI-SHUBBA désignent, d'après Poebel, p. 12, n. 1, un 
terrain qui a été nivelé ou nettoyé. La plupart des maisons chaldéennes 
étaient très légèrement construites, en terre séchée au soleil, sans charpente 
de bois. Un certain nombre s'écroulaient chaque année pendant la saison 
pluvieuse. E-RU-A se transformait en E-KI-GAL ou E-KI-SHUBBA, expres- 
sion plus usitée à Tell-Sifr. : U. 279, 280, 306, 318, 321 à 324, 326, 327, 329, 
336, 336, 350. Lorsqu'une maison a des fondations ea pierre, on a soin de 
déclarer dans le contrat qu'elles appartiennent à l'acheteur. U. 936. , 

(4) U. 278, 287, 311, 317, 341. 

(5) U. 274, 289, 281. 

(6) U. 285, 296, 302, 353. 

(7) U. 422, 423, 425 à 428. 
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actes du temps d'Immeroum et de Soumoulaïl (U. 377, 381), 
à 12 mines dans un acte du règne de Hammourabi (U. 401). 
Les prix les plus faibles sont ceux de Dilbat : le maximum est 
13 sicles 1/3 (G. 5), puis on descend à 10 sicles 1/2 (G. 1), 
3 sicles (G. 22). On trouve même des chiffres peu ordinaires : 
ua champ de 6 gan est payé 4 sicles (G. 19); un champ de 
5 gan, 2 sicles 1/2, soit 1/2 sicle par gan, au temps de Soumou- 
laïl. Cette dépréciation singulière du sol doit avoir une cause 
qui nous échappe. A Nippour, on trouve un prix analogue, au 
temps de Samsouilouna (Poebel, 45) : un champ de 5 gan 
est vendu 7 sicles; mais c'est une prêtresse qui rachète à une 
de ses collègues un immeuble qui a appartenu à son père. 

Si l'on compare le prix d’un champ à celui d’une maison ou 
d'un terrain à bâtir, en prenant comme prix moyen 15 sicles 
pour le sare de maison, 3 sicles pour le sare de terrain à bâtir 
et 2 mines vour un gan de terre (= 1.800 sares), on a la pro- 
portion suivante : le sare de maison coûte 225 fois plus que 
la terre; le terrain à bâtir, 45 fois plus. Il est vraisemblable 
qu'il s'agit de maisons situées dans les villes. 

Le prix des esclaves, hommes ou femmes, est en moyenne 
de 10 sicles. Dans quelques actes, le prix d’une esclave des- 
cend à 4 ou 5 sieles (U. 424, 432); dans d’autres il s’élève à 
51, 57, 84 sicles (U. 429 à 431). 


LIL. CoNsENTEMENT. — L'accord des volontés des parties 
est requis pour la vente comme pour tout autre contrat. En 
général chacune des parties confirme sa volonté par un ser- 
ment (1). Elle s'engage à ne pas revenir sur ce qui a été fait, 
à ne formuler contre son cocontractant aucune réclamation, à 
aucune époque. Cette clause, qui lie les parties et leurs ayants 
cause, assure l’irrévocabilité du contrat (2). On la trouve dans 
tous les actes depuis Soumouaboum (G. 1), le fondateur de la 
dynastie, à Dilbat comme à Sippar et à Tell-Sifr (U. 244). 

La vente a souvent lieu pour sortir d’indivision. Un grand 
nombre d'actes ont été consentis par des copropriétaires (3), 


(4) Par exception, à Nippour, le serment est prêté par le vendeur seul : 
en pratique, c’est lui qui le plus souvent pouvail soager à se dédire. 

(2) C£. mes Notes sur le droit Babylonien (1909, Nouv. ltev. hist., XXXIII, 415). 

(3) U. 372 ; 252, 386, 389, 392; 282; 292, 331, 335, 336. Dans U. 922, 
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par des frères etsœurs (1), par un père et ses fils (2) ou filles(3),. 
par une mère et ses fils ou filles (4), par une prêtresse et son 
frère et héritier, par une prêtresse et son oncle (5), par un: 
mari et sa femme, par une femme mariée et un tiers (6). . 


Il y a aussi quelques exemples de vente forcée. La ‘248 an- 
née de Samsouilouna, les trois enfants d’A. vendent un champ 
à leur voisine N., sur l’ordre du roi, pour indemniser le Palais 
en raison d'une dette contractée envers lui par leur père (7), 
33 ans auparavant (U. 407). A la même époque, une personne 
achète deux maisons, l’une de 10 sicles 2/3 à S., l’autre de 
2 sicles à [. et à la femme de S. Le prix des deux achats est 
payé, uon pas aux vendeurs, mais au Palais, pour acquitter 
une dette résultant d’un contrat de louage et remontant à 36 
ans environ (U. 361).Bien que l’acte ne dise pas, comme le pré- 
cédent, que la vente a été faite sur l’ordre du roi, il y a lieu 
de penser qu'il en fut ainsi, puisque dans les deux cas le prix 
est payé au Palais. La vente forcée s'applique ici à un immeu- 
ble indivis entre la femme mariée et un tiers (8). Celui-ci subit 
les conséquences de l’inexécution d’une dette dont on ne dit pas 
qu'il soit tenu personnellement. Cette ‘dette incombait au mari 
et à la femme : l'acte établit un rapport entre les deux ventes 
et spécifie que celle qui a été faite par le mari conserve son 
plein effet. 

L'application de la vente forcée, pour obtenir le paiement 


une maison de 14 sares est vendue par dix copropriétaires, en présence de 
32 témoins. 

(1) U. 244; 260, 262, 267, 268, 274, 276, 219 à 281, 303, 304, 306; 342; 
354 ; 412. 

(2) U. 383, 422, 318, 330, 334. 

(3) U. 399, 325. 

(4) U. 380, 2417, 399; 290, 322, 325, 418. 

(5) U. 412, 408. C*. 260, 472. 

(6) U. 254, 426; 245, 278, 361. 

(7) Les Chaldéens ont consacré de bonne heure le priacipe de la transmis- 
sibilité des dettes contractuelles : on en trouve des applications au temps 
de Sinmoubalit (U. 788, 1066). À Rome, ce principe n'a été pendant long- 
temps admis que dans une mesure restreinte (Cf. Édouard Cuq, Institutions 
juridiques des Romains, [?, 248). Les créances sont également transmissibles 
et comprises dans le partage des biens héréditaires (Poebel, 26). 

(8) Cf. mon commentaire d’un jugement sous Ammidilana dans Rev. d'assy- 
riologie, 1910, VII, 134. ‘ 
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d'une dette remontant à plus de 20 ans, prouve que cettedette 
n’était pas encore prescrite. Les Chaldéens, qui admettaient la 
prescription des actions par 20 ans (1), devaient avoir, comme 
les modernes, des modes d'interruption de la prescription. 


IV. RÉDACTION DE L'ACTE DE VENTE. — Lorsque les parties 
sont d’accord sur l’objet de la vente et sur le prix, elles font rédi- 
ger devant témoins un acte qui servira de titre de propriété à 
l'acheteur (2). Cet acte, après avoir énoncé l’objet de la vente 
et les noms des parties, constate que le prix est payé et la 
négociation terminée. Il contenait aussi, sous les premiers rois 
de la dynastie(3), une clause indiquant l’accomplissement d’un 
acte symbolique, le jet d’un bâton qui exprimait le transfert de 
la propriété (4). Viennent ensuite la clause sur l’irrévocabilité 
du contrat, la mention du serment, les noms des témoins et la 
date (5). 

A la fin de quelques actes, on lit une réserve relative à une 
vente conclue antérieurement soit entre les parties, soit entre 
l'une des parties et un tiers, Dans le premier cas, on veut pré- 
venir un doute sur le point de savoir siles parties renonçaient 
à exiger l’accomplissement des obligations précédemment con- 
tractées, telle que l'obligation de ne pas revenir sur ce qui a 
été fait (U. 243,272. G. 13). Dans le second cas, il semble que 
le doute n’ait puse produire. Mais d’après U.361, les vendeursne 
sont pas les mêmes dans les deux actes ; ilsne sont pas cependant 
étrangers les uns aux autres : la première vente a été faite par 
le mari de la femme qui a pris part à la seconde. De plus le 
prix des deux ventes est payé au Palais pour acquitter une dette 
qui incombait aux deux époux. On a voulu exprimer, par la 
clause insérée à la fin du second acte, que l'extinction dela 
dette jusqu’à concurrence du prix payé pour la première vente, 
reste acquis définitivement. 


V. OBLIGATIONS DU VENDEUk. — Le vendeur s’oblige à trans- 


. (4) Cf. mon Essai sur l'organisalion judiciaire de la Chaldée, p.24. 
(2) En cas d'échange l'acte est rédigé en double exemplaire, pour que chacun 
des échangisles soit en mesure de prouver son droit de propriété. U. 451. 
(3) Depuis Soumouaboum : U. 921. 
(4) Cf. mes Noles sur le droit Babylonien, dans N. Rev. hist, XXXIII, 426. 
(5) Cf. Schorr, AR. I, 32. 
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férer la propriété, à livrer la chose dans l’état convenu, à ga- 
rantir à l’acheteur la paisible possession de la chose. 

S 1°. Obligation de transférer la propriété. — Cette obli- 
gation suppose deux conditions : que le vendeur est proprié= 
taire et capable d’aliéner. 

1° Pour les ventes d'immeubles, l'origine de la propriété du 
vendeur est parfoisindiquée dans l’acte(1):elle vienten général 
d’un achat (2) ou d’un héritage (3). Cette indication était utile, 
car les immeubles changeaient assez souvent de propriétaire, 
par exemple à la suite d’un partage entre héritiers. D’après un 
actede Dilbat (G.10),S.,second fils deI., vend sa part d’héritage 
dans la maison paternelle à un voisin, qui à son tour la revend 
aù frère aîné du vendeur (4).On peutsupposer que les deux frères 
avaient eu des difficultés et ne voulaient pas traiter l’un avec 
l'autre (5). Lorsque la part de maison de S.eut été vendue au 
voisin, le frère aîné s’empressa de la lui acheter. Il demanda 
pour témoins son frère, à qui la part de maison avait bu attri- 
buée, et le fils d’un autre frère. 

Plus ordinairement les immeubles étaient vendus par des 
propriétaires endettés et passaient aux mains de riches capita- 
listes, prêtresses de Shamash ou simples particuliers. Le hasard 
a fait conserver une série d’actes relatifs à une prêtresse qui, à 
la fin du règne de Hammourabi et au début de celui de Sam- 
souilouna, était propriétaire de 9 immeubles(6). Bien plusriches 


(1) Pour les esclaves on distingue ceux qui sont nés dans la maison et 
ceux qui ont été achetés. U. 689. 

(2) U. 36, 280, 301, 340, 74, 358, 495. Rev. d’assyr. VII, 124. 

(3) G. 3, 10; U. 277, 286, 302, 305, 319, 352, 366, 367. Il en est de même 
pour l'échange : U. 445, 447, 449. 

(4) Sur la famille d’Idin-Lagamal, cf. Gautier, Archives d’une famille de 
Dilbat, p. 15. 

(5) C'était une question jusqu'ici obscure de savoir si le frère aîné avait 
une situation favorisée quant à l’héritage paternel. Un acte de Tell-Sifr (U. 
65), contenant le détail d’un partage entre deux frères, montrait qu'en fait 
l'aîné avait reçu plus que son frère. Etait-ce une exception? Les doutes vien- 
nent d'être levés par la publication des tablettes de Nippour. D’après Poebel 

6 (14° année de Samsouilouna), le frère aîné reçoit deux parts de la suc- 
cession, une part égale à celle de ses frères et une part privilégiée. Cette part 
privilégiée est aussi mentionnée dans Poebel, 24, 43, 57. Dans un acte relatif 
à l'adoption de plusieurs frères, il est dit que la succession sera divisée en 
paris égales, après que l'aîné aura pris sa part privilégiée (Poebel, 48). 

(6) U. 499, 502-504, 506, 507, 509, 520, 643, Une autre prêtresse figure 
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à la même époque, étaient les frères Silli-Ishtar et Awil-ili, 
habitants de Tell-Sifr : dans une période de 20 ans, on a d'eux 
25 actes d'achat d'immeubles, 3 actes de partage et 2 actes 
relatifs à des procès (1). 


Pour prouver son droit ét mettre l'acheteur en mesure de se 
défendre contre des réclamations ultérieures, le vendeur est 
tenu de remettre à l'acheteur ses titres de propriété. Dans un 
acte du règne d’Ammizadouga {U. 7592), il est déclaré qu'un 
champ de 1.500 sares, situé dans le district de Sippar-[lahrou- 
roum et acheté par E.., est devenu la part d’héritage de S.. 
Celui-ci l’a vendu à une prêtresse de Shamash; après la mort 
de cette prêtresse, ses frères ont vendu le champ à l’adminis- 
trateur du temple qui leur réclame les titres de propriété et les 
contrats. Les vendeurs lui répondent : « Ces titres avaient été 
déposés dans le couvent par notre sœur. Maintenant qu'elle 
est morte, nous les avons cherchés, mais nous ne les avons pas 
trouvés. Nous n’avons pas pu savoir où ces tablettes ont été 
déposées. Nous les rechercherons et te les donnerons ». L’acte 
ajoute que si jamais on trouve ces titres, ils appartiennent à 
l'administrateur du temple, acheteur du champ sus-indiqué. 

Si l'immeuble vendu est qualifié dans le titre de propriété 
autrement que dans l’acte de vente, parce qu'il a subi une 
transformation depuis qu’il est devenu la propriété du ven- 
deur, on a soin d’en faire la remarque pour prévenir toute dif- 
ficulté (U. 368). 

Dans plusieurs actes de Tell-Sifr (2) et dans quelques actes 
de Sippar, on déclare que la ou les propriétés voisines ont été 
acquises par voie d'achat. Cette clause avait peut-être pour but 
d'informer l'acheteur qu’il n'avait pas à craindre de ce côté 
l'exercice du droit de retrait. On constate en effet à Tell-Sifr 
l'usage de clauses destinées à protéger l'acheteur contre les 
revendications formées par les tiers. Peut-être aussi cette 


dans une série de contrats, à la fin du règne de Sinmoubalit et au début 
de celui de Hammourabi : elle prête à intérêt de l'argent ou du blé. U, 
849, 852-854, 880-882. 

(1) U. 300-308, 318, 320, 324, 326-330, 332, 334-337, 340, 342, 449; 55, 
60, 63, 711, 712. Cf. 669, 445, 462. 

(2) U. 301, 303, 304, 318, 320-324, 326-330, 332-334, 326. Sippar : U. 317, 
366. 
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clause servait-elle à prouver que la maison voisine n’était pas 
une maison #kou (1) : elle n’apparaît pas jusqu'ici, avant la 
38° année de Hammourabi. 

La remise des Litres de propriété était utile pour permettre à 
l'acheteur de repousser les réclamations des tiers qui se pré- 
tendraient propriétaires de la chose. L’acheleur, comme les 
autres ayants-cause particuliers, a le droit d’invoquer les con- 
trats conclus par son auteur et relatifs à la propriété de la 
chose aliénée : un acte de Nippour en offre un exemple(2). Mais 
l'acheteur ne peut invoquer un titre de propriété qui aurait 
perdu sa valeur, par exemple qui, depuis sa confection, a été 
rescindé judiciairement (U. 752). Les Chaldéens appliquent la 
règle Resoluto jure dantis,resulvilur jus accipientis. A plus forte 
raison, l’acheteur ne peut-il invoquer un titre qui n’a jamais 
eu de valeur, parce qu'il émane d’une personne qui, n'étant 
pas propriétaire, n’avait pas le droit de transférer la propriété : 
Nemo plus juris ad alium transferre potest quam ipse habet (3). 


26 Le vendeur doit être capable d'aliéner. Sous le régime de 
la propriété individuelle qui forme le droit commun à l'époque 
de la 1'e dynastie babylonienne, la capacité est la règle, l’in- 
capacité l'exception. Les documents publiés jusqu’à ce jour 
ne nous renseignent pas complètement sur les personnes inca- 
pables d'aliéner : on ignore par exemple les mesures prises 
dans l'intérêt des mineurs. Les lois de Hammourabi ont apporté 
quelques restrictions à la liberté d’aliéner. 

a) D'après CH. 150 et 171, la veuve ne peut disposer à cause 
de mort des biens qu’elle a reçus de son mari, sauf en faveur 
d’un de ses enfants. D’après CH. 178 et 179, une prêtresse ne 
peut aliéner les biens qu'elle a reçus de son père, à moins d’une 
autorisation accordée par lui lors de la donation; cette restric- 
tion est établie dans l'intérêt des frères de la prêtresse. 

b) D’après CH. 35, les officiers subalternes (rid sabé) ne 


(4) Cf. mes Notes d'épigraphie juridique, 1908, dans Nouv. Rev, hist., 
XXXH, 481. 

(2) Transerit et traduit par V. Scheil dans mon Essai sur l'organisalion judi- 
ciaire de la Chaldée, p.10 et 35, 

(3) Il y en a un exemple dans un acte de Tell-Sifr (U. 715). Cf. mes Notes 
ur le Droil babylonien dans N. Rev. hist, XXXIIT, 270, et mon Essai sur 
l'organisation judiciaire, p. 15. 
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peuvent vendre les bœufs ou moutons que le roi leur a 
donnés. 

c) Les terres concédées aux officiers ou aux fonctionnaires 
royaux (1) ne peuvent être ni vendues ni données en paiement 
(CH. 36, 38). A vraidire, il y a ici, non pas une restriction à la 
capacité d’aliéner, mais une application de larègle qu’on ne peut 
vendre ce dont on n’est pas propriétaire. Les terres, prélevées 
sur ledomaine royal, restent la propriété du roi. Les officiers ét 
fonctionnaires n’en ont que la possession précaire. La concession 
est révocable dans les cas prévus par CH. 26 et 30; elle ne se 
transmet au fils du bénéficiaire que s'il est en état d’exercer la 
charge de son père; lorsqu'il est en bas-âge, on donne à sa 
mère le tiers des champ et jardin, à charge de l’élever. 

Les terres concédées pouvaient être échangées avec l’auto- 
risation du roi lorsque l'officier était déplacé. Une lettre de 
Samsouilouna, conservée au Musée du Louvre(?), indique les 
formalités administratives usitées pour l'échange (3). 

Ces concessions de terres étaient un des modes de rémuné- 
ration du service que le bénéficiaire devait à l’État, sa vie durant 
(U. 740). Ce service était appelé ikou, ainsi que la terre ou la 
maison grevée de cette charge (4). Plusieurs actes des règnes 
d’Abieshouh, Ammiditana, Ammizadouga, parlent de « l'ar- 


(1) La loi vise deux catégories de fonctionnaires : les conducteurs (d'escla- 
ves) et les pêcheurs, qui devaient le service militaire. 

(2) Publiée par M. Thureau-Dangin, Hilprecht anniversary volume, p. 151. 

(3) Le roi écrit à un haut fonctionnaire de Sippar et aux administra- 
teurs du domaine royal de .…, qu'un employé de B., a abandonné la tenure 
de 18 arpents qu'il avait dans cette localilé et qu'il en a obtenu une 
autre ailleurs. Il ordonne de concéder la tenure abandonnée à l'employé 
nommé en remplacement de celui qui a changé de résidence, de rédiger une 
tablette contenant la désignation précise de la concession et d’en délivrer 
une copie scellée au bénéficiaire, puis d'envoyer au roi l'ancienne tablette 
qui n’a plus d'objet. Le destinataire de la lettre, qui est peut-être le maire 
de Sippar, la transmet sous enveloppe cachetée aux deux administrateurs 
du domaine royal et les invite à s’y conformer. Il leur prescrit en même 
temps de lui envoyer la tablelte réclamée par le roi, pour qu'elle parvienne 
par la voie hiérarchique. 

(4) U. 74, 729, 740. Cf. mes Notes sur le Droit babylonien (N. Rev. hist. 
XX XII, 263). D'après un acte de Sippar (U. 846), les père et mère d’un fils 
naturel lui donnent une maison i/kou, à la condition de remplir la charge 
dont elle est grevée. 


Revce mis. — Tome XXXIV. 32 
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gent de l’ilkou » de telle ou telle année (1). 11 s’agit là d’une 
redevance annuelle payée par ceux qui voulaient s'exonérer du 
service. C’est ainsi qu’en France on pouvait autrefois se libé- 
rer plus ou moins complètement du service militaire en payant 
une somme déterminée (loi des 26 avril 1855, 6 juillet 4872). 
Plus récemment la loi du 15 juillet 1889, art. 35, avait assujetti à 
une taxe militaire annuelle certaines catégories de personnes 
exonérées du service dans l’armée active. En Chaldée, l’usage 
de payer l'argent de l'ilkou s’est généralisé, et le mot ikou a 
fini par être employé au sens de taxe (2). 


$ 2. Obligation de livrer la chose. — Le vendeur est obligé 
de livrer la chose dans l’état convenu. Les actes publiés jas- 
qu'ici n’indiquent pas toutes les conséquences de cette obliga- 
tion ; ils en signalent seulement trois, relatives aux accessoires 
de la chose, aux servitudes, à la contenance. 

La chose doit être livrée avec ses accessoires, par exemple 
une maison avec ses portes et verrous, spécifiés dans le con- 
trat (suprà, p. 457). 

On peut stipuler que la propriété vendue est libre de servi- 
tude, par exemple qu'un voisin n'a pas le droit de traverser le 
champ pour aller puiser de l’eau à une fontaine (U. 407); que 
le fonds vendu aura le droit d'utiliser l’eau du réservoir situé 
dans une propriélé conservée par le vendeur (3). Réciproque- 
ment on peut réserver une servitude déjà constituée soit au 
profit de l'acheteur d’une autre parcelle de l'immeuble vendu, 
soit au profit d'un parent du vendeur (U. 288). S. vend un ter- 
rain à bâtir contigu à sa maison; il est convenu que trois per- 
sonnes ont le droit d'utiliser la sortie de la maison : parmi 
elles, une sœur du vendeur et une personne qui, 8 ans aupa- 
ravant, avait acheté au mème propriétaire une maison d’ 1/2 
sare (U. 699). lei, comme dans le cas précédent, il s'agit d’une 
propriété qui a été morcelée : les divers acheteurs de parcelles 
de l'immeuble, les parents qui ont acquis une part, probable- 
ment par voie de succession, ont le droit de passage par la 


(1) U. 765-768, 770. Cf. U. 764, 769. 

(2) Cf. Thureau-Dangin, loc. cit. 

(3) U. 389. Cf. mes Notes sur Le droit babylonien, dans N. Rev. hist., XXXHII, 
283. ‘ 
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sortie commune à plusieurs maisons qui avaient appartenu au 
même propriétaire (1). 


Dans les ventes d'immeubles la contenance est en général 
rigoureusement déterminée. Parfois même lorsqu'il s’agit d’un 
champ, on indique la mesure des côtés, comme à l’époque néo- 
babylonienne (G. 16 ; U.252, 255-269). Touteerreur en plus ou 
en moins donne lieu à une indemnité au profit du vendeur ou de 
l'acheteur. D'après un acte de Dilbat (G. 13), le vendeur d’une 
maison se plaint au gouverneur de Babylone d’avoir livré à 
l'acheteur un sare de plus que ne porte le contrat et qu’on ne 
lui a payé. Le magistrat fait mesurer l'immeuble et reconnaît 
que le demandeur a raison. Il condamne le défendeur à payer 
4 sicles pour l’excédent qu’il a reçu. Un autre acte de Dilbat 
(U. 722) rapporte un procès analogue : la superficie de la mai- 
son vendue dépassait de 1/6 la contenance déclarée; l’assem- 
blée des notables estime à 1 sicle d’argent la valeur de l’excé- 
dent (2). 

Au lieu d'inviter l'acheteur à indemniser le vendeur, les 
juges peuvent ordonner la restitution en nature de l'excédent 
lorsqu'elle est possible, par exemple lorsque l'immeuble vendu 
est un champ (U. 727). 

Si la superficie livrée par le vendeur est inférieure à la con- 
tenance déclarée dans l’acte, l'acheteur a droit à une compen- 
sation. D’après un acte du règne de Hammourabi (U. 700), 
un vendeur intente un procès à l’acheteur, sans doute pour 
inexécution du contrat. L'acheteur réplique(3) qu'il a reçu 
12 gin (7,2) de moins qu’il n’est porté au contrat. Vérification 
faite au cadastre de Shamash, l'erreur est reconnue. En rem- 
placement des 12 gin qui manquent en façade sur la rue, le 
vendeur est tenu de livrer 20 gin pour augmenter la profondeur 
de l'immeuble. La différence compensera l'inégalité de valeur 
des terrains. 

Par exception, dans quelques actes de Tell-Sifr, on stipule 


(4) L'atilité de ce passage commun s'explique aisément par le mode de 
construction des maisons chaldéennes. Cf. Maspero, Hisl. ancienne des peu- 
ples de POrient, 1, 745. 

(2) Cf, mon Essai sur l’organisation judiciaire, p. 19 et 23. 

(3) Cf. sur cette demande reconventionnelle, mon Essai sur l'organisation 
judiciaire, p. 8, n. 1. 
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Ê que la contenance, indiquée au contrat, n'est pas garantie (1). 
FF Les maisons, vendues pour le même prix (7 sicles 1/3), ont 
une superficie de 1 sare 1/3, « plus ou moins ». 

Bien que les Chaldéens attachent en général une grande im- 
| _portance à la contenance des immeubles, la vente n’est pas 
R faite à la mesure : le prix est fixé en bloc. Mais si la vente a 
LA pour objet deux immeubles de nature différente, comme une 
f maison et un jardin, on indique séparément le prix de la mai- 
son (U. 352). La vente à la mesure n'était pourtant pas in- 
connue. D’après un acte du règne de Samsouilouna {U. 317), 
ua terrain à bâlir de 2/3 de sare est vendu à raison de 2 si- 
Ë cles le sare. Cette clause s’appliquait sans doute lorsque la 
contenance précise était incertaine au moment où l’acte était 
fr rédigé. Bien que la vente fût subordonnée à l'opération du 
mesurage, on déclarait dans l’acle que le prix avait été payé 
à la mesure; c'était un moyen de prévenir les difficultés dans 
l'avenir et d’éviter la rédaction d’un acte rectificatif. 





F $ 3. Obligation de garantir la paisible possession de la chose. 
— Cette obligation se manifeste, suivani les contrats, de plu- 
sieurs manières. 

1° Garantie contre le fait personnel du vendeur et de ses héri- 
tiers (2). — Le vendeur, ni ses héritiers, ne peuvent contester la 
validité de la vente, lorsque l'acheteur a exécuté ses engage- 
ments. Cette obligation est sanctionnée par une peine édictée 
sans doute par la loi, car plusieurs actes s’y réfèrent sans la 
déterminer. D’autres actes font connaître la nature de la peine 
prononcée : c'est une peine pécuniaire ou une marque d'infa- 
mie suivant les cas. Dans un cas où la contestation émane du 
vendeur, la peine est de 2 sicles d'argent (3); dans ua autre 
cas où la contestation émane du fils d'un des vendeurs, on le 
condamne à être marqué au front (4). La peine est motivée 


(1) U. 297, 300 (31° et 38° années de Hammourabi). 

(2) Cette clause est insérée daas la plupart des actes de Nippour (Poebel, 
6, 7, 12, 18, 33-36, 41, 62). 

(3) U. 699, 1050. Cf. mon commentaire d'un jugement sous Ammiditana 
dans Rev. d'assyr., VIL, 135. 

(4) U. 707, 1051. Un acte du temps d'Abil-Sin édicte une autre peine cou- 
tre des hériliers qui se contesteraient leurs parts héréditaires (U. 1049) : 
on leur percera le nez et on les conduira sur la place du marché de Sippar. 
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par le fait que le vendeur a «contesté son sceau » (1). 


2° Garantie contre le retrait. — Cette clause, qui.est usuelle 
à l’époque néo-babylonienne, est très rare sous la 1°° dvnas- 
tie (2). Elle suppose l'existence du régime de la propriété fa- 
miliale et a pour but d'empêcher les membres de la famille de 
reprendre l'immeuble aliéné en remboursant le prix d’achat. A 
notre époque, le retrait n’est possible que sous la forme d’un 
rachat librement consenti par le propriétaire actuel et au prix 
fixé par lui. 


3° Garantie contre l'éviction. — Lorsque la vente a été faite 
par une personne qui n’est ni le propriétaire ni son fondé de 
pouvoir, l’acheteur n'acquiert pas la propriété ; le vendeur n’a 
pu lui transmettre un droit qu’il n'avait pas lui-même. L’ache- 
teur court le risque d’être évincé : il peut être dépossédé en 
vertu d’un jugement obtenu par le propriétaire de la chose (3). 

On a de boure heure songé à protéger celui qui de bonne foi 
achète la chose d’autrui. De là l'usage de la clause de garantie 
contre l’éviction (4) que l’on trouve, pour les ventes d’immeu- 
bles, dans les actes de Dilbat dès le début de la 1° dynastie, 
et dans les actes de Tell-Sifr du temps de Rim-Sin et de 
Hammourabi. Elle est également insérée dans les ventes de 
meubles (3). En dehors de ces deux villes, la clause ne se 
trouve que dans un acte du temps d’Iloumma-Ila pour la vente 
d'un champ (U. 373) et dans quelques actes de vente d’es- 
claves (6). Dans ce dernier cas, ia garantie contre l’éviction 
a été imposée par la loi, depuis Hammourabi (CH. 279). 


CH. 9 à 13 ont établi des règles spéciales sur la vente d’une 
chose perdue : cette vente est nulle. Le propriétaire, qui re- 
trouve sa chose aux mains de l’acheteur, peut la revendiquer; 
le vendeur, assimilé à un voleur, est passible de mort; l’ache- 
teur recouvrera sur la maison du vendeur le prix qu'il a payé. 


(1) Cf. Revue d'assyriologie, VII, 135. 

(2) Tablette du Louvre (AO. 4657) : Rev. d'Assyr., VII, 127. Cf. mon com- 
mentaire, ibid., p. 133. 

(3) Exemples de revendications : U. 695, 721, 722, 1052, 1053. 

(4) Cf. mes Notes sur le droit Babylonien (N. Rev. hist., XXXIIT, 412). 

(5) Et dans les actes d'échange. U. 445, 451. 

(6\ U. 422, 425, 429-432. 
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Si le vendeur est mort avant le procès, l'acheteur a droit à 
cinq fois le prix payé. 


4 Garantie contre les vices rédhibitoires. — Le vendeur d’es- 
clave promet de garantir l'acheteur, pendant un court dé- 
lai, contre les vices rédhibiloires. Cette garantie, rendue obli- 
gatoire par CH. 278, était usitée avant la promulgation du 
Code ; elle est mentionnée dans un acte de la 18° année de 
Hammourabi (U. 425) ; mais elle était alors perpétuelle, comme 
la garantie contre l’éviction. C'était excessif et les abus furent 
inévitables. Le législateur agit sagement en limitant à un mois 
la garantie contre les vices. Ce délai est observé dans les actes 
postérieurs, où l'on vise la loi qui l’a fixé (U. 429-432). 

Ces mêmes actes contiennent une autre clause de garantie : 
le vendeur répond de la recherche de l’esclave, dans le cas, 
sans doute, où il prendrait la fuite et refuserait d'aller chez 
son nouveau maître. [ci le délai est très bref : la réclamation 
doit être faite dans un délai de { à 3 jours. 


VI. OBLIGATIONS DE L'ACHETEUR. — ]l y a lieu de distin- 
guer entre la vente au comptant et x vente à terme. 

$ 1. Vente au comptant. — En général, l’acheteur doit 
payer le prix convenu au moment de la conclusion du contrat, 
à la vue des témoins. La remise de l’acte de vente vaut quit- 
tance du prix. Telle est la règle pour la vente au comptant qui, 
de tout temps, a été la plus usitée et peut-être la seule admise 
à l'origine. A défaut de paiement, le vendeur doit prendre des 
témoins, puis agir en justice pour faire annuler la vente et 
détruire la tablette écrite d'avance et qui n’a plus d'objet. S'il 
a livré la chose, il a le droit de la revendiquer (1). 

Bien que le prix consiste en une somme d'argent, le ven- 


deur peut accepter un équivalent pour parfaire la somme que: 


l'acheteur n’est pas en mesure de payer. Il y aalors une dation 
en paiement. Dans un acte du temps d’Abil-Sin, un vendeur 
reconnaît avoir reçu la totalité du prix d'achat de sa maison, et 
une maison pour la maison (U. 705). Il semble qu’il y ait là 
deux opérations, une vente, puis un échange, portant chacune 


(4) Louvre, AO. 4657, 1. 25. 30. Il est vraisemblable que c’est pour défaut 
de paiement que le roi Abieshouh rendit aux trois fils de W. la maison ache- 
tée par G. à leur père. U. 514. 
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sur des maisons diftérentes. Mais dans cette hypothèse on ne 
concevrait guère pourquoi le coéchangisle contesterait au ven- 
deur le droit de disposer de la maison. Si, au contraire, on ad- 
met une dation en paiement(1), on s'explique la prétention de 
celui qui a livré une maison au lieu de payer le prix : il a en- 
tendu donner un gage; iln’a pas voulu transférer la pro- 
priété. Le vendeur lui objecte qu'une satisfaction lui est due, 
et qu’elle doit être équivalente au paiement du prix tolal, 
donc translative de propriété. L'acheteur cède et renonce .à 
toute réclamation. En somme, la dation en paiement est consi- 
dérée comme une vente faite par le débiteur à son créancier, 
vente dont le prix se compense avec la somme due. 

U. 460 prouve l'exactitude dé cette interprétation. Une fille 
a payé 20 sicles pour acquitter une dette de son père. Pour la 
dédommager, son père lui donne un sare de maison et dé- 
clare que ni lui, ni sa femme, ni ses frères, ni ses enfants ne 
pourront jamäis réclamer cette maison. Cette clause est celle 
qu'on insère daus les actes de vente. La dation en paiement est 
donc traitée à cet égard comme une vente; on ne saurait y voir 
une simple donation (2). 


$ 2. Vente à terme. — La question de savoir si les Chaldéens 
ont admis la vente à terme, à l’époque de la 1°° dynastie baby- 
lonienne, aété pendant longtemps considérée comme douteuse. 
Das les sociétés primitives, on ne connait que le régime du 
troc; dans celles qui sont plus avancées, on pratique la vente 
au comptant. La vente à crédit caractérise une phase supérieure 
de la civilisation : elle apparaît d'abord sous une forme détour- 
née, combinaison de la vente au comptant et du prêt. Tel était, 
pensait-on, l’état du droit en Chaldée, à l'époque que nous 
étudions (3). Il y avait cependant des indices en sens contraire. 
Dans plusieurs actes, il est dit que le prix « sera payé », mais on 


(4) En ce sens, Kohler-Ungnad, III, 248. 

(2) L'acte est classé parmi les donations par Kohler-Ungnad, III, 232. 

(3) Kobler-Ungnad, III, 240. Il y a, au temps de Soumoulaïl, un exemple 
d’ua rachat consenti au profil d’un des fils de l’ancien propriétaire d’un champ, 
moyennant un prix qui est prêté par le vendeur (U. 977). Je ne connais pas 
d'exemple plus récent. Il ya bien un acte de Nippour (Poebel, 65) du règne 
de Samsouilouua, où deux personnes prêtent 3 sicles pour acheter une mai- 
s00, mais il n’est pas dit que les prêteurs soient les vendeurs. 
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n'altachait à cette clause aucune importance, parce qu’elle n’in- 
dique pas le terme fixé pour le paiement (1); d'autre part, 
on déclare dans quelques-uns de ces actes, que le vendeur « est 
satisfait », ce qui paraît impossible, si le paiement est différé. 

Pourtant une lettre d’un contemporain de Hammourabi con- 
tient un exemple très net de vente à terme (2). Un acheteur 
écrit à un de ses amis de lui envoyer 5 sicles d'argent pour 
payer le prix d’un esclave : « le terme de ma dette est arrivé, 
dit-il, le marchand me presse de payer ». Mais ce texte isolé 
était considéré comme une singularité. Un nouveau document, 
a dissipé tous les doutes : c’est un jugement du règne 
d’Ammiditana, qui statue sur une action en revendication 
exercée pour défaut de paiement du prix. Le tribunal met 
le vendeur en demeure de justifier sa prétention soit par témoins 
si la vente, élant au comptant, le prix n’a pasété payé, soit en 
produisant une promesse de paiement, si la vente a été faite à 
crédit. Cette promesse faisait l’objet d’un acte séparé, dont on 
a des exemples (U. 224, Poebel, 27); il suffit de les lire pour 
s'assurer que l'acte n’a pas la forme d’un contrat de prêt (3). 

Au lieu d'exiger une promesse de paiement, le vendeur à 
crédit avait parfois recours à un autre procédé ; il laissait l’ar- 
gent en dépôt chez l'acheteur (4). Ici la vente a l'apparence 
d’une vente au comptant : le vendeur est censé avoir touché le 
prix, puis l’avoir aussitôt remis à l’acheteur à titre de dépôt. 

Dans l'échange comme dans la vente, laremise de la contre- 
prestation peut être différée. En pareil cas, il était prudent de 
joindre au contrat une clause pénale (U. 985). 


Epouarp Cu. 


(1) Dans un acte de Nipponr (Poebel, 26), on suppose que le vendeur est 
mort avant d’avoir été intégralement payé : sa créance contre l’acheleur est 
comprise dans la part d’un de ses héritiers. 

(2) Montgomery, n° 9 (thèse de Berlin, 1901). 

(3) Cf. sur la vente à créJit, mon commentaire d'un jugement sous Ammi- 
dilana, dans Rev. d'assyriologie, VII, 135. 

(4) Sur l'utilité de cette clause, cf. ibid., p. 137. 
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UN 


SECOND MANUSCRIT 


DES 


EXTRAITS ALPHABÉTIQUES DE PROBUS 


(Paris latin 4841). 


Les très précieux débris qui nous sont parvenus du petit 
recueil d’abréviations juridiques composé par le contemporain 
de Néron et des Flaviens M. Valerius Probus (1) nous sont 
arrivés sous deux formes. Nous posséd ons à la fois : une por- 
tion, mutilée et amputée de sa fin, de l'ouvrage original ou 
d’un abrégé de l'ouvrage original où les abréviations sont dis- 
posées, sous plusieurs rubriques, dans un ordre systématique; 
puis un certain nombre d'articles provenant de la même source 
qu'un copiste a intercalés à leur rang alphabétique, parmi 
ceux d’un dictionnaire du même ordre composé au Moyen âge, 
du dictionnaire d’abréviations dont le plus ancien exemplaire 
connu se trouve dans un manuscrit du vru* siècle venant du 
Mont-Cassin, le ms. latin 7530 de la Bibliothèque Nationale 
et que l’on appelle couramment le recueil de Papias du nom 
du savant italien du x1° siècle qui l’a inséré sous le mot 
notatio dans son Elementarium doctrinæ erudimentum (2). 


(4) V. sur sa biographie les renvois de mes articles sur L'Édit prétorien 
(N. R. Hist., 1904, p. 159, n. 1) et sur Valerius Probus, De lilleris singulari- 
bus, 5, 1-24 (Aus Rômischem und Bürgerlichem Recht, E. I. Bekker über- 
reicht, Weimar, 1907, p. 23, n. 1). La note de Teuffel, $ 301, note 2 cilée 
d’après la 5° édition a reçu une rédaction nouvelle dans la 6° édition dont 
le tome II vient de paraître (W. S. Teuffels Geschichle der rômischen Lilera- 
fur, 6. Aufl. neu bearbeitet von W. Kroll un Franz Skulsch, II, 1910, p. 257). 

(2) Mommsen, Gram. Lat., IV, p. 315, indique l'ouvrage de Papias comme 
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Le premier groupe de morceaux, le Probus systématique, 
comme on peut l'appeler, nous est connu par plusieurs ma- 
auscrits modernes, du xv° siècle et du xvi°, parmi lesquels les 
meilleurs sont l’Ambrosianus J. 115 sup. et le Chigianus 
I. VI. 204 et que Mommsen estimait dériver tous d’une copie 
d’un mauuscrit ancien prise par Cyriaque d’Ancone entre 
1442 et 1443, parmi lesquels l’Ambrosianus tout au moins est 
un peu plus ancien; car il est venu à la Bibliothèque Ambro- 
sienne de l'archevêque de Milan Francesco Pizzolpasso, mort en 
1449 (1). 

En revanche, les autres fragments, ceux constituant le 
Probus alphabétique — pour lesquels la question d’exactitude 
de transmission est de la plus extrème importance; car leur 
grand mérite est d’être des coupures littérales jusqu’à l’inintel- 
ligence, faites mécaniquement sans souci du sens, mais sans 
mutation de temps, de genre, de nombre, ni de cas (2), — ne 


datant de l'an 1053, d’après la démonstration d’Aubri des Trois-Fontaines 
chez Leibnitz, Accessiones historicae, 2, 88 (aujourd'hui Mon. Germ. Scrip- 
tores, XXIII, p.190). L’argument tiré là par Aubri de la façon dont s'exprime 
Papias au mot Ælas est pareillement admis par Samuel Berger, De glossariis et 
compendiis exegeticis quibusdam medii aevi, Paris, 1879, p. 12, qui signale 
une autre indication chronologique contenue au mot Formatæ et aboutissant 
à la même date, et par Goetz aux pages 273-274 de son étude sur Papias et ses 
sources, Sitzungsberichle de Munich, Phil. Hist. Class., 1903, p. 267 et s., 
où se trouvent des renseignements abondants non seulement sur ses sour- 
ces, mais sur sa biographie et sur les inaombrables maauscrits de son ou- 
vrage. 

(1) V. Th. Mommsen, Berichte de Leipzig, Phil. hist. Classe, 5, 1853, 
pp. 91-134 (reproduit seulement en faible partie Gesammelte Schriften, VII, 
1909, pp. 207-313), et Grammatici Lalini, ed. Keil, IV, 1864, pp. 265-270 ; cf. 
pp. 347-352; Sabbadini, Spogli Ambrosiani, dans Studi italiani di filologia 
classica, XI, 1903, pp. 294-295 et Scoperte dei codici latini e greci in secoli 
av e xv, 4905, pp. 121 et 123, et nos observations dans Aus Rômischem 
und Bürgerlichem Recht, pp. 178-179. : 

(2) Je cite presque au hasard, par les n° de la reproduction du texte 
qu'on trouvera plus loin : pour la fidélité de conservation des nombres, des 
genres, des cas et des temps, les géaitifs singuliers familiae erciscundae 
(no 15), nominis Lalini (n° 56), pluuiae arcendae (n° 10), urbis Romae (n° 145), 
les accusatifs singuliers heredemque meum (n° 24), maiorem parlem diet 
(no 44), les ablatifs singuliers herede cognitore (n° - 25), manu mancipio po- 
teslate(n® 47), ope consilio (n° 64), le génitif pluriel rerum nouarum (n° 99), 
les accusatifs. pluriels iustis nupliis quaesilos quaesilas (n° 29), tegulas teslas 
aurum argentum (n° 132), l'ablatif pluriel finibus regundis (n° 19), les futurs 
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sont jusqu'à présent conaus que par un seul manuscrit du re- 
cueil de Papias, par le célèbre manuscrit d’Einsiedeln n° 326, 
du x° siècle, dans lequel Mommsen a su découvrir, au milieu 
des articles de Papias, un peu moins de cent cinquante arti- 
cles étrangers aux autres manuscrits de Papias dont les uns 
se retrouvent dans la partie conservée du Probus systématique 
et dont les autres appartiennent sans doute en conséquence 
sauf preuve du contraire à ses parties perdues (1). C'est d'après 
ce seul manuscrit qu’il a publié ces articles, qu'on appelle par 
suite ordinairement les extraits d’Einsiedeln, dans le tome IV 
des Grammalici Latini de Keil, à deux reprises et à deux 
endroits : d’une part dans leur intégralité, dans le corps du 
recueil de Papias, sous le titre Notae Papienses et Einsiedlenses, 
pp. 315-330; d'autre part, seulement en tant qu’ils ne se re- 
trouvent pas dans le Probus systématique, aux pp. 275-276, à 
la suite du texte du Probus systématique qui occupe les pp. 
271-275. Et.c'est de là qu’ils ont passé dans tous les recueils 
de droit romain. 

Je viens appeler l'attention sur un second manuscrit indé- 
pendant qui contient le recueil d’abréviations de Papias grossi 
des mêmes additions que le manuscrit d’Einsiedeln et qui pré- 
sente pour l'établissement du texte de ces additions une valeur 
égale à celle du manuscrit d’Einsiedelo. 


I 


C’est un manuscrit de l’ancien fonds latin de la Bibliothèque 
Nationale, le ms. latin 4841 et, si quelque chose doit étonner, 


mihi heres erit (n° 50), factum esse dicetur (n° 16), le parfait de l'indicatif 
manu consertum uocauit (n° 45), le parfait de l'infinitif lege egisse (no 41), 
le subjonctif quod non iure sit rogatum (n° 94), les impératifs futurs praeci- 
pito sumilo libique habeto (n° 79); pour l'indifférence au sens, le n° 46 malo luo 
factum est, où la coupure a été faite après dolo, le n° 88 quae mea est, où elle 
a été faite après iurisdictio, le n° 116 sicut diri ecce tibi vindictam, où elle a 
été faite avant imposui, le n° 142 uidabitur in integrum, où uidebitur est la fin 
d’un membre de phrase (si qua alia justa causa esse uidebilur) et in integrum, 
le commencement d'un autre (in integrum restiltuam). : 

(1) La dualité de sources est déjà neltement indiquée dans l'article de 1855 ; 
mais c'est en 1862, dans la 1e partie du tome IV des Grammalici que Mommsen 
a surtout donné à la démonstration sa forme définitive et ses conséquences 
précises. V. plus bas, p. 490, n.1. 
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c'est qu'il n’ait pas encore été utilisé par les éditeurs de Pro- 
bus. La présence dans ce manuscrit d'un morceau se rappor- 
tant aux abréviations romaines était déjà signalée dans le 
catalogue imprimé en 1744 des manuscrits de la Bibliothèque 
du roi où le sommaire du ms. latin 4841 porte sous le n° 6: 
Veteres notæ Romanorum (1). Elle l’a encore été de notre temps, 
à deux reprises, par M. Goetz, l'excellent éditeur du Corpus 
Glossariorum : d’abord dans une revue de la littérature relative 
aux grammairiens latins des années 1877 à 1890 publiée en 
1891 dans les lahresberichte de Bursian, où, à la fin de l’article 
de Valerius Probus, il donne une liste de manuscrits des notae 
turis omis dans l’édition Mommsen (Keil, Gram. Lat., IV, pp. 
265-362) et relevés par M. Gundermann et où il signale sous le 
n° 4: « Codex Paris. lat. 4841, saec. X, fol. 27 v° et ss. = Keil, 
IV, p.316 etss. » (2); puis en 1903, dans une étude sur Papias 
et ses sources, où il étudie, parmi les sources accessoires de 
Papias, le recueil d’abréviations placé dans l’article notatio à la 
suite du passage d'Isidore, 1, 19-25 et où, après avoir renvoyé 
aux éditions de Lindenbrog, Putsch et Mommsen, il ajoute que 
«un autre manuscrit de ces notae est le codex Parisinus 4481 
[sic pour 4841] (Colb. 3603, Reg. 5960, 5) du x° siècle (aux 
fol. 27 v°-31 v°) » (3). 

Mais ni l'indication du catalogue imprimé, ni les deux cita- 
tions de M. Goetz n’ont jusqu'à présent conduit personne à de- 
viner qu'il s'agit là d’un exemplaire de Papias contenant les 
mêmes extraits de Probus que le manuscrit d'Einsiedeln : celle 
du catalogue imprimé, sans doute parce qu'on aura pensé que, 
siletexte n’avait pas été mis àprofit par un maître aussi informé 
que Mommsen, c’est qu’il contenait seulement un des glossaires 
dénués d'intérêt que le Moyen-âge nous a laissés à foison; celle 
des fahresberichte de Bursian, parce que, soit le laconisme 
du renvoi, soit l'observation finale de M. Goetz selon la- 
quelle les manuscrits relevés par M. Gundermann contenaient 
certaines bonnes corrections, mais aucune qui n’eût été déjà 
faite par les éditeurs ou ne pût être trouvée par le raisonne- 


(1) Catalogus codicum manuscriptorum bibliothecae regiæ, LV, 1744, p. 7, 
col. 1. 

(2) lahresberichle de Bursian, LXVIIT, 4891, section 2, p. 131. 

(3) Silzungsberichte de Munich, 1903, p. 281. 
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ment, aura fait penser à ceux à qui la nolice sera tombée sous 


‘les yeux qu’il s'agissait d’un des nombreux manuscrits du 


Papias ordinaire; la seconde aussi sans doute pour la même 
raison, parce que M. Goetzn’a pas dit explicitement qu'il s’agis- 
sait d’un manuscrit renfermant les additions d’Einsiedeln, 
quoique cette fois il eût reproduit pp. 281-282, comme pou- 
vant prétendre à uae valeur propre, une vingtaine de varian- 
tes parmi lesquelles il y en a près de la moitié se rapportant 
aux articles spéciaux d’Einsiedeln. 

Le fait est que le manuscrit latin 4841 n’est signalé nulle 
part comme renfermant les extraits alphabétiques de Probus 
et n’a été pris en considération dans aucune des éditions des 
abréviations de Valerius Probus dont les plus récentes sont, 
à ma connaissance, celles données dans mes Textes de droit 
romain, 3° éd., 1903, pp. 195-201 (193-201 pour les extraits 
d'Einsiedeln), dans le tome I de la 6° édition de la Juris- 
prudentia anteiustiniana de Huschke publié en 1908 par 
MM. Seckel et Kuebler, pp. 82-92 (extraits d’Einsiedeln, 
pp. 89-92)et dans les Fontes iuris Romani anteiustiniani, éd. 
Riccobono, Baviera, Ferrini, Florence, 1909, II, pp. 365-371 
(extraits d'Einsiedeln, pp. 369-371) (1). 

Il a fallu une sorte de hasard pour que l’idée me vint tout 
dernièrement de regarder quelles pouvaient bien être ces 
veteres notae Romanorum. Par contre, il m'a suffi d’y jeter les 
yeux pour y reconnaître une collection d'abréviations paral- 
lèle à celle d'Einsiedeln, qui commence ainsi qu’elle seulement 
dans le cours de la lettre C, qui finit plus tôt qu'elle, avant la 
fin de la lettre R, mais qui, pour la partie commune, présente 


‘les mêmes additions au texte courant du recueil de Papias et 


justifie par là sans aucun doute un examen plus attentif tant 
de son contexte que du manuscrit qui nous l’a conservée. 


(1) Pas plus par exemple dans le tome Il de la 6e édition de l'Histoire de 


‘la littérature romaine de Teuffel qui vient d’être publié après une révision 


très soigneuse par M. Kroll que dans la 2° édition du tome 1[, 2° partie, de 
l'excellente Histoire de la littérature latine de M. Schaoz. La Teuffels Geschi- 
schte der rômischen Literalur,6. Aufl., Il, 4910, p. 250, au $ 300, rédigé d'après 
l'avant-propos par M. Wessner, et la Geschichte der rômischen Lileratur de 
Schanz, [f,2. Aufl., 1901, $ 478, p. 340, citent toutes deux, pour les additions 
à Probus, le manuscrit d'Einsiedeln et seulement le manuscrit d'Einsiedeln. 
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Le manuscrit latin 4841, ancien Regius 5960, 5, ancien Colber- 
tinus 3603, porte, au bas du folio 1, un nom gratté qui a été re- 
connu par M. Omont comme celui de Jacques-Auguste de Thou 
et j'ai en effet retrouvé son sommaire suffisamment exact dans 
le catalogue de la bibliothèque de J.-A. de Thou (1) qui le 
décrit dans les termes suivants : « Situs orbis ex Orosio et Isidoro. 
Isidori quædam. De conciliis. De notis crilicorum et abbrevia- 
turis. Epigrammata quædam. De differentiis verborum. Prudentii 
oratio. Beda de metris et orthographia, Manuelis Theodor. de me- 
tris. 49 ». Il a aussi été entre les mains de Pierre Pithou, de 
l'écriture duquel il y a des notices sur son contenu aux folios 1, 
86, 92. Ce manuscrit, qui a donc appartenu successivement à 
Pierre Pithou, à J.-A. de Thou et à Colbert avant d'entrer 
dans la bibliothèque du roi (2),se compose de 101 feuillets sur 
parchemin, mesurant 200 millimètres sur 142 et est attribué 
au x° siècle par le catalogue imprimé de la bibliothèque du roi. 
Il renferme une suite fort variée de morceaux divers indiqués 
succinctement parle catalogue de Thou et pluslonguement, mais 
encore incomplètement par le catalogue de la bibliothèque 
du roi où son sommaire tient plus d’une colonne et s'élève à 
25 articles. Parmi ces morceaux, il y en a qui sont connus 
seulement par lui (3) et il y en a d’autres pour lesquels il a 
déjà été signalé ou mis à contribution (4). Mais notre frag- 
ment n’a aucune communauté de provenance avec-eux pas plus 


(1) Catalogus bibliothecæ Thuanæ, 1619, IL, p. 454. 

(2) V. Léopold Delisle, Cabinet des manuscrits, 1, 1868, p. 470, n. 1, sur 
l'acquisition par de Thou d'une partie des manuscrits de Pierre Pithou, 
pp. 470-471, sur l’acquisition par Colbert de la bibliothèque de de Thou, et 
pp. 485-486, sur l’acquisition de la bibliothèque de Colbert par la bibliothè- 
que du roi. 

(3) Ainsi, au fol. 33 vo, l'épitaphe Poelae Latini aevi Carolini,éd. Duemm- 
ler, 1, 1881,0p. 109-110, que Gaston Paris a signalée, Romania, Il, pp. 146- 
148, comme fournissant la date de la bataille de Roncevaux. 

(4) V. parex. pour les poésies fol. 32-33 vo, Duemmler, op. cit.,I pp. 350- 
351, pour celles fol. 33, Anthologia Latina, éd. Riese, [ ?, fasc. 2, 1906, 
pp. 177-178, nos 721-729, pour celles fol. 92 vo, Anthologia Latina, éd. 
Riese, pp. 206-207, n° 123, et pour celles fol. 93 et 99, la 1° éd. de Riese, 
Anthologia Latina, !, fase. 2,1870, p. xxv; pour les petites chroniques d'Isi- 
dore, fol. 57 ve-69 vo, Mommsen, Chronica minora, 11, 1894, p. 399; pour 
les morceaux grammaticaux de Mallius Theodorus, fol, 86-90, et Albinus, fol. 
93 ve-99, Keil, Gramm. lal., VI,1874, p. 581. VII, 1880, pp. 225-285. 
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qu'avec la plus forte part du contenu actuel du ms. lat. 4841. 
En effet, non seulement on reconnaît à première vue que le 
ms. lat. 4841 n’est qu'un assemblage relativement récent de 
trois manuscrits distincts, correspondant le premier aux fol. 1- 
69, le second aux fol. 70-85 et le troisième aux fol. 86-101; 
mais l’unité du premier manuscrit lui-même n'a été obtenue 
qu'après coup, car, s’il apparaît comme se composant de neuf 
cabiers, de huit quaternions numérotés des chiffres [ à VIII 
au bas du dernier feuillet. de chacun, dans lesquels le pre- 
mier fèuillet du premier quaternion manque seul, et d’un 
neuvième cahier de six feuillets non numéroté, ce numéro- 
tage assurément ancien perd toute force probante en face 
d'une observation déjà faite par M. Goetz, à savoir que le pre- 
mier feuillet du cahier représenté comme le cinquième qua- 
ternion d'un manuscrit unique, le fol. #2 a d'abord gardé son 
recto blanc pour servir de couverture à un manuscrit qui 
commençait par lui et n’y a reçu qu'après coup quelques 
lignes de texte écrites par une main du xi° siècle ou du xrre, 
un alphabet: commençant par À aurus et finissant par V 
vent(er). 

Le premier manuscrit, à la fin duquel se trouve notre frag- 
ment et duquel seul nous avons donc à nous occuper, ne ren- 
ferme aucun des morceaux précités. Il contient uniquement : aux 
folios 1-13 vo, le traité de géographie anonyme extrait d'Orose 
et d’Isidore signalé dans le catalogue de Thou et désigné par 
le n° 1 dans le catalogue des manuscrits du roi; aux folios 13 
v°-23, les morceaux rassemblés par le catalogue de Thou 
sous la rubrique Isidori quædam et détaillés un peu plus 
exactement dans les no‘ 2 à 4 du catalogue de la bibliothèque 
du roi; aux folios 23 à 27, les notices sur les conciles signalés 
par le catalogue de Thou et le n° 5 du catalogue de la biblio- 
thèque du roi et enfin, aux folios 27 v° à 31 vo, les notæ veteres 
Romanorum du catalogue de la bibliothèque du roi, n° 6, les 
explications de notis criticorum et abbreviaturis du catalogue 
de Thou. 

Ces folios 27 v°-31 vo eux-mêmes contiennent, d’un seul te- 
nant, sans rubrique ni alinéa, non pas,comme le feraient croire 
le catalogue de la Bibliothèque du roi et les indications som- 
maires de M. Goetz, un seul morceau, mais, comme dit cor- 
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rectement le catalogue de Thou, deux morceaux distincts : 

1° Une notice sur les signes d’origine grecque employés 
par les grammairiens pour l’édition des auteurs grecs et iatins, 
qui n’est identique ni à celle contenue dans le manuscrit de 
Paris latin 7530 du vin siècle provenant du mont Cassin, au 
célèbre Anecdotum Parisinum rattaché à Suétone par Reiffer- 
scheid, Suetonii reliquiae, 1860, p. 137 et s. et inséré dans Keil, 
Gramm. Lat., NII, pp. 533-536, ni à celle contenue dans 
Isidore, Orig.,1,20, pour laquelle Mommsen a donné, Zeitschrift 
der Altertumswissenschaft, 1845, pp. 85-88, le texte ‘contenu 
dans le ms. de Paris lat. 7530 à côté de celui de l’Anecdotum 
Parisinum fourni par le même manuscrit, ni enfin à celle con- 
tenue dans le ms. de Munich 14229, du vn:° siècle, dont nous 
avons trouvé le texte dans la dissertation de M. Paul Weber, 
Quaestionum Suetonianarum capita duo, Halle, 1903, pp. 8-13, 
mais qui paraît, avec des corruptions nombreuses un amalgame 
assez singulier de leurs trois textes. Elle commence, sans aucun 
titre, au haut du fol. 27 v°, par la figure et la définition de l’as- 
térisque (4steriscum arislofares repperit) et elle finit par celle 
de l’ancora inferior (ancora inferior ponitur ad aliquid[f. 28 r°] 
humilius uel inconuenientius adnotandum). 

2° Ensuite sans titre ni solution de continuité, à partir du 
milieu de la ligne 1 du fol. 28 ro, le dictionnaire d’abréviations 
commençant comme celui du manuscrit d'Einsiedeln, mais sans 
sa rubrique incipiunt notae Julii Caesaris, par l’article C. C. EE. 
causa conuenila (Einsiedeln conuenta) esse (Keil, Gramm. lat., 
1V,317, col. 2) et finissant avant lui, au bas du fol. 31 v°, au 
cours de la lettre R, par les abréviations R. G. recognouit. R. 
C. R. (Einsiedeln R. E. P.) recuperatores (Keil, Gramm. Lat., 
IV, 327, col. 2). 

C'est parerreur que M. Goetz a écrit, Sitxungsberichte, p.281, 
qu'il manque à la fin du quaternion IV un feuiliet disparu 
avant le numérotage des quaternions opéré au x1° ou au xu° siè- 
cle. Ce quaternion a ses huit feuillets et si son dernier feuillet 
est seulement le 31° du ms. actuel, c’est parce que, comme 
nous l'avons noté plus haut, le premier feuillet du premier 
quaternion manque. Par conséquent, si la fin qui manque au- 
jourd’hui a jamais existé, ce n'était pas à la fin du cahier IV, 
c'était dans un cahier nouveau différent de celui qui porte 
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aujourd’hui le n° V; mais d’ailleurs ce ne serait pas impossible 
en partant de l’observation déjà signalée pareillement du même 
M. Goelz selon laquelle ce cahier V actuel paraît avoir d’abord 
été le commencement d’un autre manuscrit et n'avoir reçu que 
plus tard l’alphabet écrit sur son recto par une main du xi° 
ou du xn° siècle. 

En tout cas, les quatre feuillets conservés, 28, 29, 30 et 31 
de notre manuscrit, — que nous désignerons du nom de son 
ancien possesseur J.-A. de Thou par la lettre T, afin de n'ap- 
porter aucun trouble dans les abréviations par lesquelles 
Mommsen a désigné tant le manuscrit d’Einsiedeln 326 (E) que 
son meilleur manuscrit du pseudo-Papias le ms. de Paris lat, 
7530 (P) et les divers manuscrits du Probus systématique, l'Am- 
brosianus J. 115 sup. (4), le Chigianus I. VI. 204(C), le ma- 
auseril du xvi° siècle du Vatican Vat. 5326 (V) et la copie 
contenue dans l’exemplaire écrit en 1457 et conservé à Berne 
sous la cote B 42 du recueil d'inscription du médecin de Padoue 
Marcanova (M) (1), — renferment un texte du manuscrit de 
Papias enrichi des articles empruntés à Probus, qui est abso- 
lument symétrique à celui d'Eiasiedeln, mais qui, noterons- 
nous tout de suite, apparaît, à côté du texte d'Einsiedeln, comme 
un second texte indépendant ; qui ne peut être regardé ni 
comme la copie, ni comme l'original du texte d’Einsiedeln, pas 
plus d’ailleurs qu’il ne peut, à notre sens, être considéré comme 
ayant tiré du manuscrit de Paris lat. 7530 les articles de 
Papias au milieu desquels sont enchâssés ceux de Probus. La 
preuve très claire en résulte durapprochementdestrois textes (2). 

Le manuscrit d’Einsiedeln E ne peut pas venir du manuscrit 
T, de Paris lat. 4841, non pas parce qu'il va jusqu’à la fin de la 
lettre Z et que celui de Paris s'arrête à la lettre R, car il n’est 


(1; V. Mommsen, Gramm. lat., IV, p. 315, pour les mss. d'Einsiedeln, 326, 
£ et de Paris lat. 1530 P (description complète de P dans Keil, Gramm. Lat., 
1V, p. xui, 0. et de E dans De Rossi, Inscripliones chrislianae urbis Romae, 
Il, 1, 1898, pp. 9-17) et pp. 268-270, pour les mss. du Probus systématique. 

(2) Mommsen a dans son édition des notes d’Einsiedeln (Gramm. Lat., IV, 
pp. 317-330), donné à la fois une transcription complète des folios 1 à 
40 du ms. d’Einsiedeln et un relevé complet des variantes du ms. de Paris 
lat. 7530. Mais toutes les citations qui suivent ont été prises, pour les ma- 
auscrits d'Eiosiedeln 326 et Paris lat, 7530 comme pour le manuscrit de Paris 
lat. 4841, sur les originaux ou leurs photographies. 


Revue misr. — Tome XXXIV. 33 
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pas prouvé que Paris T se soit toujours arrêté là, mais parce 
que, dans la partie commune, il contient des articles de Probus 
et encore plus de Papias qui ne sont pas dans le manuscrit de 
Paris et d'assez nombreuses leçons plus pures que celles de 
T que son scribe aurait été incapable de rétablir par eonjec- 
ture (1). Le manuscrit de Paris T ne peut pas davantage venir 
de celui d’Einsiedele E; ear, d'une part, on y trouve dans leur 
ordre régulier des articles de la fin de la lettre F et du début 
de la lettre G qui ont été déplacés dans Einsiedeln (2) et, 
d'autre part, il présente en plusieurs endroits, un texte moins 
corrompu ou plus complet que celui d’Eiasiedeln, soit pour les 
articlesempruntés à Probus, soit pour ceux venant de Papias (3). 
Enfin il ne peut avoir pris son texte de Papias dans le manu- 
scritP, Paris lat. 7530, cer il contient, pour ce texte, un certain 


(1) T omet, ainsi qu’il est nolé à la p.506, les articles de Probus 15, 26 et 
67 de notre numérotage. Parmi ceux de Papias, il omet, parex. dans le numé- 
rotagedel'éd. Mommsen, à la lettre D les n°5 32, 34,39,68,65-69;àlaletiteeF, 
le n° 2; à la lettre I, les nos 9, 39, 53, 55; à la lettre M, lesnos 6, 11-12, 29, 
35, 41-42; à la lettre P, les n°5 9, 20, 22, 25; à la lettre Q, les nor 9-11, 68- 
69. V. pour les leçons meilleures de Probus, la p. 508. Pour celles de Papias 
nous citerons dès le début du texte, à la lettre C, les nos 5 et 7 où le ms. de 
Paris a .convenila, convenilio pour conventa, conventio, à la lettre I les nes 24 
où il a in terra pour infra, 37, où il a inro pour foro, 46 où il a bonarium. 
pour boarium, etc. 

(2) Le manuscrit d'Einsiedeln intercale entre les abréviations (F 7) F. T. 
C. familiam teslamenti causa et (F 8) F. E. familiae erciscundae, les abré— 
viations (F 34) F. P. P. R. forma publica populi romani à (G 3) G. C. Gaius 
Caesar, qui, dans l'ordre régulier observé par Paris lat. 7530 devraient 
se trouver à la suite de (F 33) F. R. forum. Dans le manuscrit de Paris 
lat. 4841, les articles (F 34) F. P. P. R. forma publica populi romani et sui- 
vants sont à leur place correcte après (F 33) F. R. forum. 

(3)Le ms. de Paris lat.4841,Tne peut avoir pris dans Einsiedela les artioles 
de P, de Paris lat. 7530, qui sont omis dans Einsiedeln en tout, comme par 
exemple (G 24) C. T. contractum, (D 59) D. M. domus mortui, (L 9) L. G. 
legem, ou en partie comme (P 54) P. 1. F, D. praefectus iudeae où € a pras- 
fectus et T et P praefectus iudeae, ni les bonnes leçons de Paris 1530 qui sont 
défigurées dans E — (D 50) dis manibus sacrum où E a dis manibus sacrarum, 
(F 42) neruae où E à neue, (L 36.37) locus in jure, in éure quirilium où E a 
locus iniuriae, in ture querilur, (L 46) Lucius (E locus) Cornelius, (M &$) 
M. A. G. militum ager (E maior), (P. 1, 2, 3, 6, 7) où E a paerius, paeris, 
paeres au lieu de patricius, patris, patres, paler, — ni l’article également 
omis, par P, &. D. capile damnatus, n° 36 de notre classement que nous 
croyons même devoir logiquement attribuer à Probus. 
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nombre de leçons excellentes qui manquent aussi bien dans le 
manuscrit de Paris lat. 7530 que dans celui d’Einsiedeln (1). 


Il 


Ïl aurait été peu conforme au caractère de cette revue juri- 
dique, d’y reproduire et d'y commenter le morceau relatif 
aux signes employés par les éditeurs. 

Peut-être sera-t-il utile de donner ailleurs une collation 
complète de la version contenue dans notre manuscrit du 
pseudo-Papias grossi des extraits de Probus, puisqu'elle n’est 
pas plus identique à celle du manuscrit d’Einsiedeln pour les 
extrails de Papias que pour ceux de Probus et qu’elle paraît 
provenir d’un manuscrit différent à certains égards du manu- 
scrit P de Mommsen, du manuscrit de Paris lat. 7530. 

Nous nous bornons actuellement à ce qui présente pour les 
études de droit, eten particulier de droit romain, l'intérêt le 
plus direct et le plus fondamental, aux artieles du recueil dé- 
rivés de Probus. En revanche, nous n’avons pas voulu nous 
contenter de donner une collation du texte de ces articles sur 
celui du manuscrit d’Einsiedeln; car cette collation n’aurail été 
utilisable qu’à l’aide de l'édition in extenso du texte d'Einsie- 
deln donnée par Mommsen dans leg Grammatici Latini, IV, 
p-317-327, toutes les autres éditions reproduisant uniquement, 
comme lui aux pp. 275-276, ceux des articles du Probus alpha- 
bétique qui ne se retrouvent pas dans le Probus systémati- 
que (2). Nous avons estimé préférable de donner ici une édi- 


(1) Une copie de Paris lat. 7530 n'aurait pa contenir les bonnes leçons 
qui ne sont oi dans Paris lat. 7530 ni dans Einsiedeln et qui sont dans Paris 
lat. 4841, dans notre ms. T, aux articles (F 3) où T seul a fati munus implevit 
avec les notes du Vatican (F 41), taodis que P a factiet E ficli,(1 14) oùT porte 
avec les notes du Vatican (1 17) in possessione à la place de la corruption 
in posilione de P et E, (L 36) locus in iure (P blocus intuste, E locus iniuriae), 
(L 37) locus in iure quirilium (P locis iniusle quirilum, E locis in iure queri- 
tur, (M 47) morte punit (P morte ponit, E mores ponit), enfin (D 74) où il 
éclaire seul les leçons corrompues de P et d’E en donnant d'abord D. S. duce 
seruantur, puis D. Z. S. duo deseruantur, tandis queP a D. D. S. duo dese- 
ruantur D. D. S. dudeseruantur et E seulement D. D. S. duo deseruantur. 

(2) Il sera facile de retrouver les 77 articles de ce choix parmi les 145 ar- 
ticles reproduits iei à l'aide de la concordance suivante. Le premier chiffre dé- 
signe l'édition des 77 articles et le second la nôtre des 445. 1 — 84, 2 — 
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tion nouvelle complète des articles du Probus alphabétique et 
de la donner à la fois d’après le ms. de Paris T dont les leçons 
apparaissent ici pour la première fois et d’après le ms. 
d’Einsiedeln E, pour lequel l'édition Mommsen est excellente, 
mais nous avons pu, sur les obligeantes indications de M. le 
bibliothécaire Gabriel Meier, nous procurer en outre une très 
bonne photographie. 

On trouvera reproduits ici, — dans l’ordre dans lequel ils se 
succèdent dans les deux manuscrits aprèsélimination : 4° desarti- 
cles conteuus dans les manuscrits ordinaires du pseudo-Papias; 
2 des articles qui, bien que manquant dans les manuscrits 
actuels de Papias, paraissent y avoir été simplement omis ou 
avoirété ajoutés par interpolation {1}, — les 145 articles qui res- 


101.3 — 13. 4 — 87. à — 59. 6 — 62. 1 — 61. 8 — 66. 9 — 48. 10 — 
119. 11 = 413. 12 — 118. 13 — 129. 14 — 8. 15 — 9. 16 — 2. 17 — 46. 
18 — 57. 19 — 64. 20 — 145. 21 — 106. 22 — 54. 23 — 7. 24 — 44. 925 
— 81. 26 — 124. 27 — 90. 28 — 41. 29 — 42. 30 — 102. 31 — 47. 32 — 
12. 33 = 72. 34 — 111. 35 — 23. 36 — 50. 31 — 24. 38 — 11. 39 — 143. 
40 — 112. 41 — 79. 42 = 133. 43 — 60. #4 — 136. 45 — 132. 46 — 14. 
47— 131. 48 — 43. 49 — 51. 50 — 141. 51 — 122. 52-— 1. 53 — 25. 54 
= 3. 55 — 65. 56 — 93. 57 — 22. 58 — 98. 59 — 18. 60 — 10. 61 — 15. 
62 — 19. 63 — 135. 64 — 55. 65 — 140. 66 — 20. 67 — 82. 68 — 105. 69 
= 142, 70= 100. 71 = 10. 72 = 61. 13 — 68. 74 — 88. 15 — 99. 36 — 117. 
71 = 110. 

{1) Mommsen écrit, p. 316, que quae Éinsidlensis solus habet sont ex Probo 
deprompta omnia exceptis paucissimis quae aut ex interpolalione accesserunt 
aut apud Papiam casu exciderunt. Il indique en conséquence entre parenthè- 
ses comme devant être éliminés, les articles suivants (dans la reproduction 
desquels nous avons simplement omis par suite de notre manque de ressour- 
ces typographiques les traits horizontaux placés au-dessus des lettres EE de 
D 6, DD de D 7, MA de D 66, NM de D 68, un o suscrit sur l'F de I 38 et l'X 
coupé d’un trait vertical et suivi d’un petit o de l’abréviation d'existimatio) : 
(D 6) D. Æ E. damnatus esse, (D 7) D. D. dandum, (D 8) DD dandum, (D 66) 
D. M. A. domina, (D 68) DNM dominum, (D 70) DM deum, (F 25) F. 1. fideiussor, 
(L 16) Z. L. in loco, (1 38) I. Fo. C.S. in foro caesaris, (0 3) O. P. P. eppor- 
tebat,(0 6) O0. E. O. oppidum, (0 25) OM. NO. omnino, (S 22) sans doute plutôt 
(S. 20) S. C. D. L. secundum legem, (S 50) sans doute plutôt (S 48) ST. sta- 
tulum,(S 60) STE stadium positum,(T 11) sans doute plutôt (T 19) T. B. C. 
S. Tiberius Caesar, (V 1) V. 4. L. Valerianus, (V 32) sans doute plutôt (V 31) 
V. F. V. sus fractus que Momnsen corrige en V. F.(uer)sus fractus et où sus 
fraclus nous semblerait pouvoir être aussi une corruption de usus fruclus, 
enfin (X 2) æistimatio. — Nous avons cru devoir comprendre dans notre ta- 
bleau, non seulement le n° 36, K. D. capite damnatus, qui est dans T et qui 
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tent après cette élimination et qui, suivant la démonstration 
faite par Mommsen pour le manuscrit d'Einsiedeln et égale- 
ment probante pour les deux manuscrits de Paris et d’Einsie- 
deln, sont rattachés à l'ouvrage de Probus à la fois par la pré- : 
sence d’un fragment de son introduction à la suite des extraits 
d’Einsiedeln et par la concordance d'une partie des abrévia- 
tions qu'ils contiennent avec celles qui subsistent encore dans 
les manuscrits du Probus systématique. Les lettres corrigées 
sont imprimées en italiques; les articles qui se retrouvent 
dans le Probus systématique sont distingués par des astéris- 
ques; les feuillets du manuscrit de Paris, les. feuillets et les 
colonnes du manuscrit d'Einsiedeln sont indiqués en marge. 
Ea note, sont, sous chaque article : d’abord, entre parenthèses, 
la lettre et le chiffre sous lesquels il figure dans l'édition Momm- 
sen du manuscrit d'Einsiedeln, et, le cas échéant, le numéro 
qu'il porte dans le recueil, dressé par le même Mommsen, des 
extraits de Probus connus par le manuscrit d'Einsiedeln; 


n'était pas dans E, mais le n° 26, J. L. in loco, qui était déjà dans E (I 16) 
et que Mommsen a éliminé. Car ni l’un ni l’autre n’est dans P et il n'existe 
ni contre l’un ni contre l’autre de motif individuel d'exclusion, tous deux 
suivant à la différence de presque tous les articles exclus par Mommsen, le 
système régulier d’abréviation par suspension, par la première lettre du mot, 
que Mommsen signale à un autre endroit de la p. 316 comme celui de Probus 
et tous deux étant aussi absents des Nofae Vaticanae (Gram. Lat., IV, pp. 301- 
314) que Momimsea signale, p. 315, comme la meilleure source de Papias, à 
la différence par ex. de (S 48) S£. statutum qui est dans les Not. Val. (S 23) 
et qu'il a sans doute exclu pour cette raison. Naturellement, cela ne veut pas 
dire que nos deux articles ne puissent, malgré l'apparence, venir en tout ou 
partie d’autres sources inconnues au lieu de venir de Probus. Mais il en est 
de même d'autres articies encore, ainsi, parmi ceux que Mommsen a admis, 
du n° 10, ex consueludine que Huschke refuse à Probus, du n° 90, quae 
infra scripta sunt, qui pourrait, par ex. avoir aussi bien été tiré mécanique- 
ment de l’abréviation précédente, n° 89, quae supra scripla sunt que le n° 26, 
in loco pourrait l'avoir été de l’article consécutif (1 17) in loco sacro, enfin des 
n°5 34, iuder eslo, 35, kalumniae causa, 145, urbis Romae pour lesquels Momm- 
sen signale, à un autre endroit de la p. 316, la difficulté de tracer les limi- 
tes des abréviations de Papias et de Probus. Et à l'inverse, d’autres abrévia- 
tions que l’oa ne peut considérer comme venant dans nos deux manuscrits du 
Probus systématique parce qu’elles sont dans Papias, se trouvaient proba- 
blement dans cet édit prétorien dont Probus a recueilli les abréviations. Mais 
la logique commande de mettre à part tous les articles que le procédé d'éli- 


_mination signalé par Mommsen conduit à assigner à Probus et seulement 


ceux-là. 
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puis toutes les variantes fournies par les deux manuscrits (1) 
ainsi que les conjectures les plus importantes et les références 
aux autres sources (2), et, pour les extraits qui reparaissent dans 
le Probus systématique, les passages corrélatifs de ce Probus 
systématique avec les principales leçons des manuscrits dé 
pouillés par Mommsen et signalés plus haut (3). 


Ef.ivo col. 1.Tf.28r0 1. D - D + D + deinde deperiit de- 
minutum. 


2, D. V . M + doloue malo. 
ET 


(1) Nous avons seulement négligé les différences de graphie et de ponc- 
tuation des initiales abréviatives, dont la notation eût présenté des complica+ 
tions typographiques et peu d'intérêt, pour ramener uniformément, ainsi qu'a 
fait Mommsen, aux pp. 213-275, ces initiales à la forme classique. 

(2) J'ai indiqué ailleurs (Un document sur l'édit antérieur à Julien, dans Aus 
Rômischem und Bürgerlichem Recht, Weimar, 1907, pp. 21-56), comment peut, 
à mon avis, se rétablir le plan suivant lequel étaient disposés tant les arti- 
cles du $ 5 du Probus systématique que ceux passés daus le Probus alphabé- 
tique. Je n'ai pas cru que ce fût le lieu, dans cette édition, de revenir sur 
l'exposé d'ane méthode que je considère d'ailleurs toujours comme parfai- 
tement sûre et même comme pouvant, jusqu'à un certain poinl, être élendué 
aux autres paragraphes du Probus systématique. 

(3) Il eût été plus correct de donner tout au moins pour les deux ma- 
auscrits principaux À et C le résullat d'un examen personnel des originaux 
où de leur photographie. Je n’ai pu y procéder pour le présent travail. Je m'en 
suis d’autant plus aisément consolé que ce travail m'a précisément fourni 
l'occasion de vérifier l'extrême exactitude des transcriptions de Mommseü, sur 
l'original du ms. latin 7530 (P\, sur la photographie du ms. d'Einsiedeln (E) 
ét sur la reproduction du ms. de Marcanova (M) contenue dans Steffens, La- 
teinische Paläographie, 17° éd., 1903 et ss., n° 91. Mommsen n'a pas employé 
pour son édition les m3s. de Paris, lat. 6117 et Nouv. acg. lat., 162 (f. 31 
V. Flaccus de notis antiquis) et 632 (f. 5, vo Est eliam circha prescribendas). 
Le premier est non seulement, ainsi que le dit Mommsen, Gram. Lat., IV, 
p. 611, très défectueux, mais très mutilé et les deux autres dérivent simple- 
ment de la copie de Marcanova. 


1. (D 36) (52) E T 0. D. D. M. Huschke corrige M. en V. E. — ue est. E 
T deperit. Mommsen rapproche le s. c. Juventien, D, 5, 3, 20, 6 b : elsi 
ae ante pelitam hereditatem deperiissent deminutaeue fuissent, pour conjecturer 
une formule si quid deinde deperiil deminutumue erit. Peut plutôt, suivant 
la supposition de Lenel, Edictum, 2. Aufl., 1907, $ 281, p. 501, avoir appar- 
tenu à la formule de la stipulation pro praede lilis uindiciarum (cf. Paul, 
Sent., 5, 9, 1). 

2. (D 16) (16) E uel ET male. V. les nos 9 et 46. 
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3. D + M : O -+ donum munus ope- 
ras. 
Ef.t4 vw eol, 2 * 4. D - € + S.+ de consilii sententia. 


+5. D - P. F. denuntiandi potes- 
tatem faciam. 
*6 D: ER. deeare. 
7: D + D - decreto decurionum. 
&f. dre. 2Tf. ve 8. D - M - F. dolo malo fecisti. 
9. D: V. M: T : doloue malo 


-Ef. 2 6 col. 4 10. EX . C + ex consuetudine. 
E «+ exheres esto. 
42. E- 1: C: ex iure Quiritum. 
13. E .- R + A + ea res agatur. 
14. F. T. C: familiam téstarmén- 
ti causa. 


Ef. 2 vo col. 2 45. F + E - familiae erciscundae. 
ET 


3. (D 18) (54) T opera, V. Paul, D., 50, 16, 53, pr. : Cum dicit praelor : 
Si DONUM MUNUS operas redemeril, Cf. Lenel, Ed., $ 150, De bonis liberto- 
rum, 5. : 

4. (D 27) T éonsilio Ë senlencia. Probus, 3, 23: D. C. S. de consilii sen- 
fentia. 

: $. (D 35) E potestas ET facit. Probus, 5, 8... D. P. F. … denunliandi po- 
estatem facit (A V M; C fiat; Mommsen faciam). 

6. (D 36) T aere. Probus, 3, 20. V. les nos 95 et 145. 

1. (D 37) (23). 

8. (D 71} (14) Formule de l'interdit quorum bonorum (Lenel. Éd., $ 227), 
D. ,43, 2, 1, pr. : … quodque poLo mazo recisri uli desineres possidere. V, 
les n°s 72 et 100. 

9. (D 72) (15) E uel. Formale de l'interdit de liberis exhibewlis (Lenel, Ed., 
$262) D. 43, 30, 1, pr.: si is eaue apud le est voLOUE MALO ruo factum est. 
V.les nos 9 et 46. 

40. (E 27) (71) T consueludinem. Article écarté par Huschke comme n'é- 
tant pas de Probus. 

411. (E 28) (38) ET est. Formule d’exhérédation, Gaius, 2, 137; D., 28, 2. 
2, etc. : EXHERES ESTO. 

12. (Ë 29) (32) Formule des actions réelles civiles, par ex. de la reven- 
dication, Gaius, 4, 34. 36, etc. 

143. (E 30) (3) E agilur T agetur. Haschke agatur. Cf, Gaius, 4, 131 : ut 
cum hac praescriplione agamus : EA R&s AGATUR. 

16. (F 7) (46) T familia. 

15. (E 8) (61) Omis par T. Cf. la rubrique sans doute empruntée à l'édit 
(Lenel, Ed, $ 80) de D., 19, 2, FaMILIAE ERCISCUNDAG. 
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*16. F. E + D : factumessedicetur. 
Tf. 29ro * 17, F . C - fiduciae causa. 
48. F - P - fidei promissor. 
49. F- R ° finibus regundis. 
Ef.3 r° col.1 20, F . C -L + fraudationis causa 
latitat. 
*21. F : C - fraudare creditores. 
22. F-. PP. R: formapublica 
populi Romani. 
93. H - B: V . P : heres bono- 
rumue possessor. 


24. H + Q - M - heredemque meum. 
ET 


4 

16. (F 9) E est E dicen avec sur l'n à la fois deux abréviations dont 
Mommsen signale seulementla première (F 9), mais dont il donne le fac-similé 
dans l’annotation de Probus, 3, 9 : un trait horizontal au dessus et un trait 
oblique coupant la fin (1ÿ). La seconde abréviation est employée pour um dans 
le ms.E,f. 4, vo col. 2, dans Romanor(um) n° 37 et f. 10 vo, dans nolar(um} 
(éd. Mommsen, p. 330). Il y a là, croyons-nous, une corruption venant d’une 
mauvaise lecture d’un ms. où dicelur était en abrégé (v. par ex. Lindsay, 
Contractions in Early Laline Minuscule MSS., 1908, p. 10, note 3) et où l’r 
a été lue n et un signe abréviatif mal compris. Probus, 3, 9 : Q. £. R. E. F. 
quod eius recte factum esse dicetur. 5, 18 : F. E. D. factumesse dicetur. V. le 
ne 104. 

47. (F 19) Probus, 5, 13 : F. C... fiduciae causa … Cf. Gaius, 2,59.3,201 
et la restitution de la formule de l’action fiduciae dans Lenel, Ed., $ 107, 
p. 283. 

18. (F 20) (59). 

19. (F 21) (62) E regnandis T recundis. Débris possible de la formule de 
l'action finium regundorum: Cf. Lenel, Ed., 8 279, p. 206. D., 10, 1, rubr. 
Finium regundorum. 

20.(F 30)(66). V. D., 42, 4, 7 pr., Praetor ail : Qui FRAUDATIONIS CAUSA 
LATITABIT (où.il y a à la vérité, comme dans Cicéron, Pro Quinclio, 19,60, 
lalitabil et non lafitat). Cf. Lenel, Ed., $ 204). 

21. (F 31) T fraudari credit, Probus, 5,13 : F. C. fraudare creditores. 

22. (F 34) (57). Placé dans E après le n° 14 par suite de la transposition 
signalée p. 488, n. 2. Cf. la lex de Gallia cisalpina, ce. 21 (Textes, p. 74) : 
pecunia certa credila signata f(orma) plublica) p(opulei) R(omanei). Déjà 
rapporté par Huschke à la matière des res creditae. Cf. Lenel, Ed., $ 95. 

23. (H 6) (35) T heredes. Cf. le codicille, D. 29, 7, 3 : quisquis mihi 
heres erit bonorumue possessor. Mais la formule peut s'être trouvée en beau- 
coup d'autres endroits, ainsi dans l’édit sur la transmission de l'in integrum 
restilulio (Lenel, $ 41). 

24. (H7) (37) T herede T meo. 
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Ef.3 ve col.2Tf.29 vo 923. H + CO + herede cognitore. 
26. I - L + inloco. 
Ef.s£rocol.t *27. 1. D.T.S. P: in diem 
tertium siue perendinum. 
“98. I. S. F - in senatu fuerunt. 
Ef.4rcol.2 * 29. I. N + Q + Q - iustis nuptiis 
quaesitos quaesitas. 
* 30. [ : D. C + iuris dicundi causa. 
*81. 1: D. L. D - iudicium dabo 
iurisdictio. 
“39, I. C- E- V - iusta causa 
esse uidebitur. 
Tf.30r0 *33. [ - S . iudicatum solui. 
34. I - E . iudex esto. 
Ef. 4 vo col. 1 * 35. K - C . kalumniae causa. 


36. K + D + capite damnatus. 
ET 


25. (H 8) (53) E COG. Rattaché par Lenel, Éd., $ 281, p. 502 à la stipula- 
tion pro praede lilis vindiciarum. 

26. (116) Omis par T. N'est pas rattaché par Mommsen à Probus; mais 
v. p. 490, n. 1. Cf. la rubrique empruntée à l’édit (Lenel, $ 275) de D., 43, 
61, ne quid 1x Loco sacro (religioso sanclo) fiat. 

21. (130)E I. D.T. S.P. in die lercio s. perhendinus T I. D. T. in die tertio 
S. P. seu perendiu. Probus, 4, 9 : I. ND. T.S. P. in diem tertium siue peren- 
dinum (M perendinium). 

28. (1 31) T is senatus. Probus, 3, 22: I. S. F. in senatu fuerunt. 

29, (I 62) T iustis nuptius quesitus E nuplis. Probus, 3, 13 : I. N. Q. Q.(V; 
A CM I. N. Q.) iustis nuptiis quaesilos (A quaesilos) quaesitus (V; À C M 
quaesitus, Mommsen quaesitas). 

30. (I 63) T iuri E T dicendi. Probus, 5, 2:1. D, C. iuris dicundi causa. 

31. (164) T iudilium. Probus, 5, 6. 7:1. D. I. D. iudicium dabo iurisdiclo. 

32. (1 65) E T uidetur. Probus, 5, 10 : [: C. E. V. iusta causa esse uide- 
bitur. Edit sur le damnum infectum (Level, $ 175), D. 39, 2, 7, pr, : 
Praelor ail : cum IUSTA CAUSA ESSE UIDEBITUR. 

33. (1 66) E iudicium T iuditium E soluit. Probus, 5,22 : 1. S. iudicium solui. 
Cf. la rubrique de D., 46, 7, IUDICATUM sOLUI, 

34. (1 67) (1) Nomination du juge dans la formule (Gaius, 4, 34, etc.) : 
IUDEX ESTO. 

35. (K 18) E kalumpniae. Probus, 5, 11. V. n° 58. 

36. Omis par E. V. p. 490, n. 4. Cf. Ulpien, D., 28, 3, 6 : Sed si quis 
fueril capite pamxarus, L'abréviation peut s'être trouvée’ daus la partie de 
Probus relative aux lois, mais aussi dans celle de l’édit où par exemple le 
personnage est désigné dans le titre de postulando (Lenel, $ 15) qui pro aliïis ne 
postulent, par les mots qui capilali crimine damnatus erit (D., 3, 1, 1, 6), 
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Ef.4&vecol.2 * 37. L . P. C. R: Latini prisei 
.ciues Romani. 
*38. L + C - Latini coloniarii. 
“39. L. [I- D. A - C: lex Iulia 
de adulteriis cohercendis. 
“40. L . R - [. lexres ius. 
Ef.5rtcol.4 41. L + E - lege egisse. 
42. L - A - E - lege actumest. 
43. L . C : lbertalis causa. 


Ef.Bvwocol.2Tf. 30vo 44. M . P - D: maiorem partem 
diei. 
*45. M. C: V: manu consertum 
uocauit. . 
46. M. I- F. E + malo tuo fac- 
tum est. 
47.M - M: P - manu mancipio po- 
testate. 
ET 


au temips de Julien, mais où il peut avoir été appelé qui capite damnatus 
erit au temps de Probus, soit là, soit dans l'édit sur l’exécution sur les 
Biens (Lenel, $ 212), soit aîlleurs encore. 

37. (L 4) E romanorum. Prôbus, 3, 5 : L. P. C. R. lalini prisoi ciues romani 
(M; A C V ciues romanus). 

38. (L 5) E T colonarit. Probus, 2, 23 : L. C. latini colontarii (M V; À C 
colonarii). 

39. (L 1) Probus, 3, 10 : L. 1. D. A. C. lex iulia de adulleriis cohercendis. 

40. (L 8)E T rez E iustus. Probus, 3, 3. V. les nos 103 et 120. 

41. (L 11) (98) E legem. 

42. (L 12) (29) T legatum est. 

43. (L 20) (48) Huschke corrige sans raisou liberalis. P. Krueger rappro- 
che la mention faite par Paul, Senf., 3, 2, 5, des liberlalis causa imposita. 
Cf. Lenel, Ed., $ 140. 

44. (M 31) (24) Paul, 4 ad ed. (au sujet du vadimonium Romam, Lenel, Ed. 
$ 6, je crois, contrairement à Lenel; v. N. A. H. 1904, pp. 143-144), D., 50, 
16, 2, 4 : « Cuiusque DIE MAIOR PARS » est. 

45. (M 32) E manum E consertum corrigé en consertam T conseruatum T uoca- 
bit. Probus, 4, 4: E. 1. M. C. V. ex iure manu conserlum uocauit (V wocaril. 

46. (M 33) (17) T malorum tuorum. Formule de l'interdit de liberis exhi- 
bendis (Lenel, Ed., S262), D., 43, 30, 4, pr. : Ait praelur qui quaeue in potestate 
(v.le n° 47) L. Tilii est si is eaue apud le est doloue mao Tuo Facrow sr. 

#7. (M 34) (31) T mancipo potestatem. Huschke rapproche la rubrique de la 
loi de Salpensa, c. 22 (Textes, p. 107), Ut qui civitatem Romanam consequan- 
fur maneant in eorumdem m{anu) m{ancipio) potestale. Les trois abréviations 
peuvent aussi s'être trouvées dans l'édit, par exemple dans l'interdit dé H= 
beris exhibendis (Lenel, $ 262). V. n° 46. 
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48. M - À : E + melius aequiuserit. 
* 49. M : D + O + mihi dare oportere. 
50.M - HE : mihi heres erit. 
. 8. M: C + M :+ mortis causa maau- 
missa. 
Ef. 6re col. 1 * 52. M + V . N - municipia uel muni- 
ceps. 
‘53. M: E - M : municipibuseius mu- 
nicipii. 
5. M: C:F: municipii coloniae 
fori. 
Tf.re 55.N : C-N . P - nec clam nec 
precario. 
Ef.6 ro col. 2 * 56. N + L - nominis Latini. 
57. N - R - non restituetur. 
ET 


48. (M 36) (9) T aguius. Formule de l’action rei uxoriae (Lenel, $ 113) 
dans Cicéron, Top., 11, 66 : In arbitrio rei uxoriae in quo est quod eius MEL us 
AEQUIUS ERIT, etc. 

49. (M 38) E michi T oportel. Probus, 4, 1 : 4, T. M. D. O. aio te mihi dare 
oportere. 

50. (M 39) (36) E michi T eres. Voir par exemple la formule quisquis 
MIHI HERES BRIT damnas esto dans Julien, D., 30, 104, etc. 

51; (M #48) (49) Mommsen corrige : M. C. M. M. 

52. (M 58) E T M. N. E municipes T mancipia T municep. Probus, 2, 21 : 
HMVN. municipio uel municeps où Mommsen suivi par tous corrige municipes 
avec E, mais contre T et contre Probus, 2, 21 lui-même. 

53. (M 59) E M. E. N. E municipes T municep T municus. Probus, 3, 7 : 
M.E. M. D. D. E. municipis (AC; M municipiis; V municeps) eius municipii 
are damnas esto. 

54. (M 60) (22) T M. N. F. ET municipü fores. Mommsen suivi par Kru- 
ger et Baviera conjecture municipio colonia foro à cause de la formule de la 
lez de Gallia cisalpina, co. 21. 23 où il ÿ a in o(ppido) m{unicipio) c(olonia), 
p(raefectura) f{oro), etc. Huschke suivi par Seckel et Kuebler municipiis co- 
loniis foris en indiquant en outre la loi Julia de 709, ligne 83 (Textes, p. 83) 
où il y ain municipieis coloneis praefeckureis foreis, etc. 

55. (N 12) (64) E pcari T precari. Exception vitiosae possessionis con- 
tenue par exemple dans l'interdit de vi coltidiana (Lenel, $ 245, 1) cité par 
Cicéron, Pro Tullio, 49, &4, quod nec ui NEC CLAM Nec PABGARIO possideret, dans 
l'interdit ufi possidelis, etc. 

56. (N 34) Probus, 2, 22 : N. L. nominis lalini. 

57. (N 35) (18) Mommsen rapproche à tort les lettres N. À. de Gaius, 4, 
47, qu’il traduit cependant n(isi) r(eslétuas) et non pas neque reslituel et qui 
sont peut-être une simple corruption. 
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“58. N .- K . C - non calumniaecausa. 
E f.6 wcol.{ 59. N - N - Numerius Negidius. 
60.0 - G- O . T : omnia orna- 
menta omnia texta. 
61.0 . À + Q. + omnes ad quos. 
62. 0 - E - R + ob eam rem. 
* 63. 0 + P - opiter. 
64. O + C + ope consilio. 
Ef. 6 v° col. 2 65. O - D + M + operas donum mu- 
nus. 
66. 0 - E. F. B- oportebit ex 
fide bona. 
ET 


58. (N 36) TN. Æ. L. C. E calumpniae T calumnie. Probus, 5, 41 : N. K. 
C. non calumniae (A calumnie) causa. Edit sur le damnum infectum (Lenel, 
8 175), Ulpien, 58 ad ed., D. 39, 2, 7, pr. : Praelor ait NON CALUMNIAE CAUSA 
id se postulare. 

59. (N 44) (5) E T nigidius. Extrait d’un texte où le nom traditionnel du 
défendeur était au nominatif, comme cela se présente dans la stipulation 
aquilienne, Inst., 3, 29, 2, mais aussi dans la formule donnée contre le spon- 
sor de Gaius, #, 137 (Lenel, $ 55) et sans doute même auparavant dans celle 
de l’action de gestion d’affaires (v. la restitution de Lenel, $ 35, p. 104). 

60. (0 15) (43) T 0. O.T. T textura. Cf. D. 34, 9, 16 : .… ufi ORNAMENTA 
mea oMNIA aurum argentum uestimenta. Huschke rapproche comme les parties 
d’un même tout les n°s 79 (praecipito sumilo tibique habeto), 60 (omnia orna- 
menla omnia lexla) 137 (vestem mundum muliebrem) et 133 (legulas testas au- 
rum argentum). 

61. (0 16) (72) Huschke ajoute E. R. P. ea res perlinet (satisdalio de 
l'adrogeant de l’impubère, D., 1, 7, 19). 

62. (0 18) (6) T ea E ream, quoique l'édition Mommsen donne à tort rem 
qui est seulement dans T. Peut appartenir au $ des acles législatifs (cf. lex 
de Gallia cisalpina, ec. 20, ligne 45) ou à celui des legis actiones (formule 
de la legis actio per manus iniectionem dans Gaius, 4, 21, etc. : OB EAM REM 
ego tibi. manum inicio) ou à celui des abréviations édictales (formule de 
l'action ex slipulatu de Gaius, 4, 136, Lenel, $ 55; restitution de l'action 
de gestion d’affaires de Lenel, $ 35, etc.). 

63. (0 19) Probus, 2, 12 : OP. opiler. 

64. (0 20) (19) E T ore E concilio T consilia. Formule de l’action furti nec 
manifesti (Lenel, $ 128) dans Gaius, 4, 37 : si parel oPE consiLioue, 

65. (0 21) (55) E T opera. Huschke et Krueger renvoient à D. 38, 1, 7, 
3, obligeant l’affranchi à jurer operas DONUM Muxus et 37, pr. contenant Jes 
mots de la loi Julia ou Papia oPERAS DONUM Munus. Peut aussi bien venir de 
l'édit, par ex. au $ 140 de Lenel. 

66.(022)(8)E0,F. F.B.E et Peut-être corruption de la formule des actions 
de bonne foi où il y a (Gaius, #, 47) oporter (et non oportebit) ex mp8 BoNA. 
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67. O + O + oportet oportebit. 
68. O + F «+ ostia fenestrae. 
* 69. P - C + pecunia constituta. 


Ef. Trocol. 1 70. P + A + pluuiae arcendae. 
“71. P - P - possideri proscribi. 
12. P - D - E - possessio data est. 
*73. P- R. E- post reges exactos. 
*74. P + Q - R - populusque Roma- 
nus 
Ef.7rocol.2 “75. P - I. R + populum iure roga- 


uit. 
*76. P - R + possessori redditum. 
*717. PR: TR - PL + praetores tri- 
buni plebis. 
*18. PR + I + A + praetor iudicem 
arbitrum. 
ET 


67. (O 23) (7) Omis par T. P. Krueger rapproche la formule de la stipu- 
lation aquilienne, Inst., 3, 29, 2 : Quidquid te. mihi… dare facere opoRTET 
OPORTEBIT. 

68. (0 24) (73) E omet ostia T fenestra. Huschke avait suppléé la solution 
oslia omise dans E et désormais établie par T. Il corrige gratuitement ostia 
fenestras en invoquant D., 19, 2, 25, 2. Seckel et Kuebler cilent en outre, 
D., 6,1, 59. 

| 69. (P 12) E paecunia. Probus, 5, 14: P. C. pecunia conslitula. Rubrique, 
venant sans doute de celle de l’édit (Lenel, $ 97), de D., 13, 5, De pecuniA 
CONSTITUTA. 

10. (P 23) (60) T pluuie arcende. Rubrique, venant sans doute de l’édit 
(Lenel, $ 177), de D., 39, 3, De aqua el aquae PLUUIAE ARCENDAE. 

71. (P 24) Probus, 5, 24 : P. P. sans la solution. V. Lenel, $ 202. 

12. (P 35) (33) T dicta. Déjà rattaché par Huschke à l'interdit quorum bo- 
norum (Lenel, $ 227) qui porte (D., 43, 2, 1, pr.) : Quorum bonorum ex edicto 
meo ÿlli possessio DATA Esr… V. les n°5 8 et 100. Seckel et Kuebler ren- 
voient en outre à D., #4, 1, 20. 

13. (P 36) E exactor. Probus, 2, 14 : P. R. E. post reges exaclos. 

74. (P 31) Probus, 2, 16 : S. PQ. R. senalus populusque romanus. 

15. (P 38) E T populus E iurabit T iurauit. Probus, 3, 1 : P. 1. R. (V 
omet À)... populum (C populus) iure rogauit (V omet rogavit)…. 

16. (P 39)E redditam. Probus, 3, 15 : V. P. R. ueteri possessori redditum. 

71. (P 45) T prelores. Probus, 3, 24 : PR. TR. PL... praelores tribuni 
plebis… 

18. (P 46) E praeter T prelor T iudice in arbitrium. Probus, 4, 8: T. 
PR: {(V M omettent PR.) I. 4... temptor (ACV; M lentor corrigé en lento) 
sudicem arbilrum. V. n° 130. 
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19. P.-S . T - Q - H - praecipito 
sumito tibique habeto. 
Ef.TwcolTf. 3vo* 80. P . P. L. V. pro praede 
litis uindiciarum, 
81. P .- P - D + pro parte dimidia. 
82. P. P. V :« pupilluspupillaue. 
Ef.1 vo col. 2° 83. Q - N. quando negas. 
* 84, Q - 1:.]1.T: C: quandoia 
iure te conspicio. 
* 85. Q - B-+ F : quare bonum fac- 


tum. 

" 86 Q - E- RE: quantieares 
erit. 

87. Q - D - R. À : qua dereagi- 
tur. 


88. Q - M: £ - quae mea est. 
* 89 Q:-S.S-S: quae supra 
scripta sunt. 
ET 


19. (P 47) (#1) T P.S. T. Q. N. Cf. Gaius, 9, 216. V. nos 60 et 436. 

80. (P. 75) E P. P. L. V. P. P.T. E prope delicius T pro preda E T 
uindicarium. Probus, 5, 22 : P. P. L. V. pro predi (A C; pro praedi M; pro- 
pre Marucell.) uindicurium (M uindiciarum). à 

81, (P 76) (25) T partis dimidium. Cf. Lenel, Ed., S 9T (sponsio et resti- 
pulalio dimidiae partis). 

82. (P 18) (67) E puplius T pupille. Cf. Lenel, Ed., 8 209, où l’édit D,, 
28, 8, 7, pr. porte si pupilli pupillaeue nomine postulabitur lempus ad 
deliberandum, et où la rubrique peut avoir été si pupillus pupillaue (Lenel : 
si pupillus) heres eril. 

83. (Q 22) Probus, 4, 2 : Q. N... quando negas… 

84. (Q 23) E iura et rex E T conspicis. Probus, 4, 7 : Q.1. T. C... quan- 
do in iwre le conspicio, 

85. (Q 24) Probus, #4, 41 : Q.R. F, quare (V; À quere; C M quaere) bonum 
faclum. 

86. {Q 25) T eas. Probus, 5, 8: Q. E. RH... quanti ea res erit. V. les n°s 
127 et 5. 

87. (Q 26) (4) V. par ex. les formules dt l'interdit quod oi aut clam (Lenel, 
S 256) D., 24,48, 1, pr., des interdits restitutoires et prohibitoires donnés en 
matière d'operis novi nuntialio (Lenel, $ 257), D., 39, 1, 20 pr. et 20, 9, 
et de l’interdit de precario (Lenel, $ 258), mais aussi la restitution de Ja for- 
mule de l'action de gestion d’affaires (Lenel, $ 35). 

88. (Q 29) (74) E quem T que. Edit sur le damnum infectum (Lenel, 8 415) 
D., 39, 2, 7, pr. : … cuius de ea re iuris dictia fuit quar mea ssr. V. les 
nos 58 et 119. d 

89. (Q 30) ET que. Probus, 5, 9 : Q.S. S. S. quae (A-que) supra seripta 
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99. Q - S- S + S - qua infra 
scripta sunt. 
+914, Q + A + M : quem ad modum. 
Ef. 8 ro col, 1 * 92. Q - S - S + E + quid sacri 


sancti est. 
93. Q: P:N-M.:C: dquod 
- pondere numero mensura con- 
tivetur, 


*94 Q- N-1:S:R: quodnon 
iure sit rogatum: 
«93, Q - D: E - R : quid deeare. 
*96. Q - F .- E + quod factum est. 
Ef.& re col. 2 * 97. Q - R-F.E - V - quod recte 
factum esse uidebitur. 
98. R - R + P : rebus recte praes- 
tari. 
99. R + N - rerum nouarum. 
400 R.A-:Q-E-I:E: resti- 
tuas antequam ex iure exeas. 
ET 


sunt. Edit sur le damnum infectum municipal (Lenel, S 3), Ulpien, ad ed., D., 
39, 2, 4, 7 : In eum qui quid eorum QUAE SUPRA SCRIPTA SUNT nOn curareril. 

90. (Q 31) (27) V. p. 490, n. 4. 

94. (Q. 38) E @. N. M. Probus, 5, 20 : Q, 4. M. (M VQ. 4.) quem ad mo- 
dum. ’ 

92. (Q. 53) T qui E sacris sançlis. Probus, 3, 14. V. n° 124. 

93, (Q 61) (56) E Q. P. M. M. C. E mensuram. 

94. (Q. 62) Probus, 3, 14 : 9. N. I. S. R. quod no: iure sit rogalum. 
V. n° 124. - 

95. (063) T REE quod eaT qua de. Probus, 3, 20 : Q. D. E. R. (M AG 
Q. E. D. R.)... quod de ea (M; À C quod ea de) re... V. les n°° 6 et 144. 

96. (Q 64) E siccalum. Probus, 3, 21 : Q. F.E. quod factum est. 

97. (Q 65) E tractatum. Probus, 5, 23 : Q. R. F.E. V. quod recle factum 
esse uidebilur. 

98. (R 5)(58) T R. R. P. T presta. Mommsen rapproche les formules de 
stipulations citées D., 6, 1, 19. 50, 46, 71, 1. Seckel et Kuebler ajoutent D., 
21, 1, 2, 2 et adoptent la correction de Huschke : 4. R. R. P. his rebus recte 
praesiari; mais, l'extrait ne peut pas avoir jamais contenu l'initiale H puisque 
sans cela il eût été à la lettre H et non à la lettre R. 

99. (R 6) (15) Huschke rapproche F. F., 61. 

400. (R 7) (10) Dernier article de Probus conservé par T. E restifutus E 
iurae. Formule des interdits restilutoires, par exemple de il'interdit quorum 
bonorum (Lenel, $ 227)? Cf. Lenel, Ed., pp. 431-432 et Gaius, 4, 164. 
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101. R : S : recuperatores sunto. 
102. R - R : recte recipitur. 
*103.R - R : L - I + remps res lex 
ius. 
“104. R - F - E + recte factum esse. 
105. R -P.C.-S:D. M : rei 
publicae causa sine dolo malo. 
Ef.8 vwcol.1 106.R - R - E - P + Romae recte 
experiri possit. 
*107.S - S - C - secundumsuamcau- 
sam. 
*108.S - C - P - S + senatus consul- 
tum plebis scitum. 
“109. SEX : Sextus. 
110. S - P - M + Sexti Pedii Med- 
mani. 
1A11.S - L.- P- H: A. secun- 
dum legem publicam hoc aere. 
E 


104. (R 10) (2) E reciperatores sunt. Formule de nomination des récupé- 
rateurs, Gaius, 4, 45 : RECUPERATORES SUNTO, elc. 

102. (R 11) (30) Edit sur le receptum argentarü (Lenel, $ 50)? 

103. (R 12) E rem rex. Probus, 3, 3. V. le n° 120. 

104. (R 13) E omet esse. Probus, 3, 9 : Q. E. R. F. E. D. quod eiïus recte 
factum esse dicelur. 

105. (R 14) (68) E res puplice E se damno. Huschke qui considère se non 
pas comme une corruption, mais comme un archaïsme effacé par Julien, a 
rapporté cet article à l’édit sur l'exécution (Lenel, $ 205), D., 42, 4, 61 : bona 
ueneant praeter quam pupilli el ejus qui REI PUBLICAE CAUSA SINR DOLO MALO 
afuit. 

106. (R 31) (21) E recee. 

107. (S 21) E causa. Probus, 4, 6 : S. S. C... secundum suam causam. Cf. 
Gaius, #4, 16 : Hunc hominem meum esse aio SEGUNDUM SUAM CAUSAM. 

108. (S 23) Probus, 3, 18. 19 : S.C. P. S. senalus consullum plebi scitum. 

109. (S 24) Probus, 2, 10 : SEX. sextus. 

110. (S 25) (17) E sextii E mediuani. Mommsen avail déjà remarqué qu'au- 
cun obstacle chronologique n'empêchait de reconnaitre là le jurisconsulle 
Pedius. Huschke a proposé de corriger mediuani en medmani en entendant 
ce mot de Medma ou Meduma, dans le Bruttium, qui serait indiqué par là 
comme la patrie de Pedius. En sens contraire, Kalb, fahresberichle de Bur- 
sian, CXXXIV, 1907, p.61. 

111. (S 26) (34) E omet L et légem que Mommsen a ajoutées en recon- 
naissant là un débris du discours du familiae emptor de Gaius, 2, 104 :.. quo tu 


Original from 


Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 





Ter 








| 
| 








DES EXTRAITS ALPHABÉTIQUES DE PROBUS. 503 


112. S.- P. S.Q.H. sineprae- 
sumere sibique habere. 
1143. S - P + siparrel. 
* 114. S. NS: Q : si negat sa- 
cramenlo quaerilo. 
115. S - I - À + sine lutoris aucto- 
ritate. 
Ef.9 rocol.1* 116. S - D - E - I + V - sicut dixi 
ecce tibi uindictam. 
UT S-N. P-Q-A-D.: si 
nou plus quam magnus. 
‘118 S - NP + A - si non parrel 
absoluito. 
119:-S < De Eee R-0-D A: 
si de ea re qua de agitur. 
E 


D 


aure testamentum facere possis secuNDUM legem PUBLICAM Hoc aëre esfo mihi 
empla. E puplicam. 

112. (S 32) (40) ES. N. P. M. S.R. S.S. Q. N. E praesummere. Momm- 
sen rapproche la formule du legs sinendi modo de Gaius, 2, 209 : heres meus 
damnas eslo sinere… SUMERE sisique HABere; Huschke propose, en pensant 
que le copiste a pris un R pour un P : sinifo rem sumere sibique habere. 
Peut-être pourrait-on aussi bien, puisque les initiales abréviatives sont sû- 
rement brouillées, admettre une copie défectueuse d'un manuscrit portant la 
coupure sinere (ou sine rae; v. le n° 84) SUMERE SIBIQUE nABere absolument 
comme dans Gaius. 

113. (S 33) (11) E sine. V. Gaius, 4, 4, etc. : s1 PARET. 

114. (S 34) E querilo. Probus, 4, 5 : S. N. S. Q. si negat sacramento 
quaerito (V Q. S. quaerilo sacramento). 

115. (S 35) E a auclorilate. Probus, 5, 16 : S. T. À. sine tutoris auclo- 
rilate. 

116. (S 36). E sic divisti E ibi uindicta. Probus, 4, 6: … S. D. E, T.V. … 
sicut (M siculi) divi ecce tibi uindicta. Cf, Gaïus, 4, 16 : sieur pixs gcc mimi 
UINDICTAM imposui. 

117. (S 217) (16) Mommsen a conjecturé qu'il s'agit là du taux du sacramen- 
tum (Gaius, 4, 16) et, en conséquence, Krueger a proposé de remplacer mag- 
nus par mille aeris. Huschke a corrigé 4. D. et magnus en M. À. et mille 
asses en invoquant la loi Furia les{amentaria (Gaius, 2, 225). 

118. (S 38) (12) E parre. Cf. Gaius, 4, 43 : si non paret absolue. s1 Nox 

PARET ABSOLUITO. 

149. (S 39) (10) ES.0.E.R.Q. 0. 4. Edit sur le demnum infectum (Lenel, 

$ 175) D., 39, 2,1, pr. : si De EA RE ex decrelo meo. Cf, les nos 58 et 88. 
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*12.S-R.L.R: I: siremps 
lex res ius. 

*421.S- Q-S.S.E: si quid 
sacri sancti est. 

1225-00: M. M. M. M 
M - si quismanu missus manu 
missa moritur. 

*1923. S - N + L + socii nominis La- 
tini. 
Ef.9 ro col.2 124. S .- S . S - supra scripli sunt. | 
* 425. S + S - scripta sunt. 
* 126. SP + Spurius. 
“127. T - P + tantae pecuniae. 
Ef.9 vocol.1 * 128. T - M + D + te mihi dare opor- 
tere. 

129. T- M -D-F: 0: te mihi 
dare facere oportere. 

*130. T - PR - 1 - I + A - teprae- 
tor iudicem arbitrum. 

131. T - C - testamenti causa. 

E 


120. (S 40) E S. BA. L. R.R. I. E rem lez sex. Probus, 3, 3 : S. R. L. R... 
si rem lex rex (V res M ex) eius. V. les n° 40 et 103. 

121. (S 41) E quis. Probus, 3, 14 : S. Q. S. S. E... si quid sacri (M quis 
sacro) sancti est. V. le n° 92. 

122. (S 42) (51) E manunumisit. Mommsen corrige manumissus en recon- 
naissant là les premiers mots de l'édit de bonis libertorum (Lenel, $ 155). 

123. (S 47) E sociis. Probus, 2, 24:85. N. L. socii (A C sotii) nominis la- 
dini. 
124. (S 64) /26) L'édit qui pro alis ne poslulent (Lenel, $ 15) porte, D., 
3, 1, 1, 1 : Qui ex omnibus qui supra scriprt suné in integrum reslilutus non 
erit; mais ces mots insignifiants peuvent encore s'être trouvés en bien d'au- 
tres lieux. 

125. (S 65) Probus, 5, 9. V. le n° 89. 

126. (S 69) Probus, 2, 9 : SP. Spurius. 

127. (T 3) E fanta prouincia. Rattaché par Mommsen et par tous au pas- 
sage de Probus, 3, 8 : T, P. lantae pecuniae. 

128. (T 13) E T. M. D. D. Probus, 4, 1 : À. T7. M. D. O. aio te mihi dare 
oportlere. V. n° 49. 

129. (T 14) (13). 

430. (T 15) E te prcor E arbitrus. Probus, 4, 8.V. le n° 78. 

431. (T 16) (47). V. le n°14. 
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432. T- T- A - A: A: tegulas 
testas aurum argentum aes. 
133. T - Q - H + tibique habeto. 
Ef.9 vo col. 2 * 134. T + A - tutore auctore. 
435. V : F - I] + uadimonium fieri 
iubere. 
136. V - M + M : uestem mundum 
muliebrem. 
“137. V + À + ueterano adsignatum. 
*1438. V - Q + I + uenirique iubebo. 
El.140r0 col.1 * 139. V  B + A - uiréboniarbitratu. 
140. V- F+. V + uim fieri ueto. 
141. V + R. C - uindicta recte ne- 
empet. 
142. V - I +: I - uidebitur in inte- 
grum. 
143. V - V . C -+ uolo uos curare. 
*144, V - I - C : uniuersiita censue- 
runt. 
145. V - R . urbis Romae. 
E 


432. (T 17) (45). V. le n° 60. Seckel et Kuebler conjecturent que le co- 
piste a par erreur fusionné les deux articles de Probus T. T. fegulas testas 
(ef. D., 47, 3,1,1)et À. À. À. argenlum aurum aes. 

133. (T 27) (42). V. le n° 79. 

134. (T 34) E tulorem auclorem. Probus, 5, 17 : T. A. lulore auctore. 

135. (V 4) (63). 

136. (V 10) (44) E uesle munda. V. le n° 60. 

1437. (V 14) Probus, 3, 16: V. A. uelerano adsignatum. 

138. (V 12) Probus, 5, 24 : VW. Q. P. P. sans la solution des abrévia- 
tions. 

139. (V 23) E uir. Probus, 5, 4: V. B. À. uiri boni arbitratu. 

140. (V 24) (65) Formule des interdits prohibitoires (Gaius, 4, 160, etc.), 
VIM FIERI VETO, 

441. (V 25) (50) Mommsen conjecture une coupure d'une formule : cui eæ 
testamento libertas uindicta recte compelel. 

142. (V 26) (69) E uindebitur. Edit sur l'in infegrum restitutio des majeurs 
(Lenel, S 44), D., 4, 6, 26, 9 : si qua alia iusla causa esse UIDEBITUR, IN INTE- 
éauyrestituam. 

143. (V 27) (39). 

144. (V 28) E universis E consuerunt. Probus, 3, 20 : ...V. 1. C. …uniuersi 
îta censuerunt. V. les nos 6 et 95. 

145. (V 30) (20). Mommsen, qui n'avait pas distingué cet article, dans son 
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III 


Il resterait à dégager les informations nouvelles qui peuvent 
être tirées de la connaissance du ms. latin 4841. 

Ces informations peuvent être cherchées d'abord évidem- 
ment quant aux articles du Probus alphabétique pour l'établis- 
sement du texte desquels nous avons désormais deux sources 
au lieu d'une; mais elles se rapportent aussi par contre-coup 
aux abréviations contenues dans le Probus systématique et 
même à l’histoire générale de la transmission du texte de 
Probus. ; 

{. Si l’on rapproche d’abord les deux textes des extraits 
alphabétiques, ce rapprochement n’allonge pas sensiblement la 
liste des articles de Probus conservés par cette voie détournée, 
puisque le ms. de Paris, qui s’arrête avant l'endroit où finit ce- 
Jui d'Einsiedeln, au n° 100, et qui omet trois articles qui sont 
dans Einsiedeln, les n°15, 26 et 67, ne donne qu’un article de 
plus qui n’est pas très important et que nous avons classé parmi 
ceux de Probus plutôt pour des raisons de méthode qu’en vertu 
d'une conviction absolue, le n° 36, K. D. capite damnatus. Mais 
le nouveau manuscrit a l’avantage, particulièrement considé- 
rable pour des extraits tels que ceux de Probus doat l'intérêt 
fondamental est d’être des extraits découpés littéralement sans 
mutation de genre ni de cas dans des documents perdus, de 
nous faire plus sûrement et mieux connaître la teneur de ces 
extraits, de remplacer à leur sujet en plus d’un point des pro- 
babilités par des certitudes. 

En laissant de côté des variantes orthographiques tenant à 
ce que le scribe de Paris écrit éuditium au lieu de ivdicium 
(n%31,33),unefoiseres au lieu d'heres(n° 50) etremplace le plus 
souvent les ae de l'original par des e simples, tandis que celui 
d'Einsiedeln met parfois à l’inverse des 4e où il n’en faut pas 
(nes 55, praecari, 69, paecunia, 100, iurge), — comme faisait 


éd. des notes d'Einsiedeln, à la lettre V, no 28, par les capitales dans les- 
quelles il imprime les articles attribués par lui à Probus, l’a inscrit sous le n° 20 
dans son éd. des extraits de Probus d’où il à passé dans loutes les éditions 
subséquentes. C'est, je crois, avec raison. V. le commentaire des deux 
mots dans Paul, 2 ad ed. (D., 50, 16, 2 pr.) et mes observations, N. R. 4., 
1904, pp. 143-144. 
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probablement d’ailleurs déjà le manuscrit qu’il copie, à en juger 
d’après le n° 84(Probus, 4, 7), oùle texte quando in iura et rex 
vient probablement d’un modèle où il y avait quando iniuraele 
et où on a lu guando iniuraetr(ex) — et remplace les formes 
latines correctes calumniae, mihi, perendinus par les formes 
barbares calumpniae {n°s 35, 58), michi (n° 49, 50), perhen- 
dinus (n° 27), on peut d'abord remarquer que l'exactitude re- 
lative des deux copies est attestée par le fait qu’elles présen- 
tent une quantité respectable d'articles dans une forme iden- 
tique : les n°° 1,7, 8, 11, 12, 17, 18, 20, 22, 31, 39, 34, 35, 
38, 39, 43, 44, 50,51,55, 56, 57, 59,61, 63, 65, 69, 70, 71,74, 
77, 83, 8%, 87, 89, 90, 94, 99, soit 38 articles sur les 96 qui 
‘ restent après ablation des n°° 15, 26 et 67 propres à Einsie- 
deln et du n° 36 propre à Paris. 

En outre le ms. de Paris présente un cerlain nombre de le- 
çoos meilleures, parfois beaucoup meilleures que celle du ms. 
d'Einsiedeln, ainsi évidemment au n° 68 où Einsiedeln ne 
donnait que les initiales 0. F. et la solution fenestrae et où il 
fournit le substantif conjecturé ostia, au n° 100 où il donne pour 
la formule importante et connue seulement par le Probus 
alphabétique restituas antequam ex iure exeas la forme correcte 
restituas au lieu du participe dénué de sens restitutus d’Ein- 
siedeln, mais en beaucoup d’autres endroils où il rend certaine 
la boune leçon jusqu'à présent seulement conjecturée. On peut 
relever aux n° 5 potestatem (E potestas), 9 doloue (E dola 
uel, 16 esse dicetur (E est dicen avec deux signes abréviatifs), 
19 recundis pour regundis (E regnandis), 33 solui (E soluit), 37 
romani (E romanorum), 40 ius (E iustus), 41 lege (E legem), 
45 manu (E manum), 53 M. E M. (E M.E. N.), 62 rem (Eream), 
66 ex fie bona (E et fide bona), 68 ostia fenestra (E fenestrae), 
73 exactos (E exactor), 76, redditum (E redditam), 18 praetor 
(E praeter), 80 P. P. L. V.(E P. P. L. V. P, P. T) et pro praeda 
litis (E prope delicius), 82 pupillus (E puplius) 84 iniure te (E in 
êura etrex),88 quae mea, (E quem mea), 91 Q. A.M.(E Q.N. M.), 
92 sacri sancti (E sacris sanctis), 93 mensuru (E mensuram), 
96 factum (E siccatum), 97 factum (E tractatum), 100 restituas 
(E restilutus). 

Ensuite, on doit évidemment considérer comme une augmen- 
tation de aotre savoir et par conséquent comme un gain scien- 
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tifique que le ms. de Paris rende par sa contradiction en 
quelques endroits incertaines des leçons d’Einsiedeln dont il n’y 
avait pas ou il y avait moins lieu de douter tant qu'Einsiedeln 
était seul, ainsi au n° 13 où Mommsen (n° 3 de son tableau) 
n’avait pas osé écarter la lecon de E ea res agitur et où la 
divergence de T qui donne ea res agetur est une raison de 
plus de voir dans les deux textes des corruptions de la formule 
de la praescriptio pro actore : ea res agatur rapportée par Gaius, 
4, 31, et déjà reconnue là par Huschke ; ainsi au n° 52 où le 
municep de T appuie la leçon municeps du Probus systémati- 
que, 2, 21, contre la leçon isolée de E municipes admise 
par Mommsen; ainsi aux n° 14 et 24 où on peut à la rigueur 
aussi bien admettre familia testamenti causa et heredeque meo 
avec T que familiam testamenti causa et heredemque meum 
avec E, quoique nous penchions assurément pour les deux 
dernières leçons que nous avons en conséquence accueillies 
dans notre texte ; ainsi même peut-être au n° 95 où la cons- 
truction quid de ea re nous semble la meilleure, mais où pour- 
tant les deux meilleurs manuscrits du Probus systématique, A 
et C, ont 3, 20, QEDR quod ea de re, E porte QDER quod ea re, 
T donne QDERE qua de re et seulement M, le manuscrit de 
l'humaniste Marcanova, quid de ea re. 

Enfin siaon pour l'établissement direct d 1 texte, au moins 
pour la détermination de la valeur et des rapports des mañus- 
crits existants ou disparus, il peut être utile de noter : 

que le ms. de Paris présente des leçons fausses en face des 
leçons justes d'Einsiedeln aux n°° 3 opera (E operas), 4 consi- 
dio(E consilii), 6 aere (E ea re), 10 consuetudinem (E consuetu- 
dine), 21 fraudari credit {E fraudare creditores), 23 heredes 
(E heres), 28 is senatus (E in senatu), 29-quesitus (E quuesilos, 
quaesilas), 30 iuri (E iuris), 42 legatum (E lege actum), 45 con- 
seruatum uocabit (E consertum, puis consertam, uocauit), 46 
malorum tuorum (E malo tuo), 47 mancipo potestatem (E man- 
cipio potestate), 48 aquiu3 (E aequius), 52 mancipia (E munici- 
pia), 53 municus (E municipii), 60 O0. O.T. (EO.O0.T.T.)et 
textura (E texta), 62 ea (E eam), 72 dicta (E data), 78 iudice in 
arbitrium (E iudicem arbitrum), 19 N(E H), 81 partis dimi- 
dium (E parte dimidia), 82 pupille (E pupillaue), 86 eas (Eea), 
92 qui(E quid), 98 R.R.R. P.(ER. R. P.) et presta(E praestari); 
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que le ms. de Paris et le ms. d’Einsiedeln présentent des 
leçons différentes, mais également fausses aux n°* 13 (E agilur 
T agetur pour agatur), 27 (E perhendinus T perendiu pour 
perendino), 52 (E municipes T mancipia pour municipia), 53 
(E municipes T municep pour municipibus), 64 (E concilio 
T consilia pour consilio), 15 (E iurabit T iurauit pour rogauit) ; 

que les mss. de Paris et d'Einsiedeln présentent des leçons 
concordantes, mais fausses aux n° 14 (DDDM pour DDD, depe- 
rit pour deperiit), 2 (male pour malo), 5 (facit pour faciam), 11 
{est pour esto), 27 (tertio pour tertium), 30 (dicendi pour. di- 
cundi), 32 (uidetur pour uidebitur), 33 (iudicium pour iudica- 
tum), 38 (colonarii pour coloniarii), 40 (rex pour res), 54 (mu- 
nicipii fores pour municipüi coloniae fori), 55 (precari pour pre- 
cario), 59 (Nigidius pour Negidius), 64 (ore pour ope),65 (opera 
pour operas), T5 (populus pour populum), 80 (uindicarium pour 
uindiciarum), 84 (conspicis pour conspicio). 

2. L’adjonction du texte de Paris à celui d’Einsiedeln du 
Probus alphabétique n’est pas non plus sans avoir son résul- 
tat pour la connaissance du Probus systématique. 

Ainsi que nous l’avons montré ailleurs (1) pour la partie 
édictale dont les 24 abréviations remplissent le $ 5 du Probus 
systématique, les abréviations sont disposées là dans l’ordre où 
l'abréviateur les a trouvées dans un commentaire de l'édit an- 
térieur à Julien, probablement dans celui de Sextus Pedius, 
où les édits au sens étroit se suivaient déjà sensiblement daas 
lé même ordre que dans l’édit de Julien, si les formules d’ac- 
tions étaient encore rejetées dans un appendice symétrique à 
ceux où sont encore dans l’édit de Julien les formules d’excep- 
tions, d’interdits et de stipulations prétoriennes : en premier 
lieu, abréviations prises au titre [| consacré à la juridiction 
municipale de la numération de Lenel et relatives les n°° 1-6 
au $ { de ce titre, le ne 8 au $ 2, les n°$ 9-11 au $ 3; puis, en 
sautant par suite de la perte d’un ou plusieurs feuillets les 
titres II à IX, abréviations tirées du titre X, De in integrum 
restitutionibus où les n°5 12-13 se rapportent à la restitutio in 
integrum ob fraudem, les n°* 16-19 à la restitulion contre les 
actes du falsus tutor; enfin, n° 20-24, abréviations prises au 


(1) Aus Rômischem und Bürgerlichem Recht, 4907, pp. 20-39. 
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titre XII, De satisdando, auquel s'arrête le manuscrit dont a 
péri la fin. Une restitution analogue ne serait pas plus impos- 
sible pour l'ouvrage différent sur les legis actiones duquel ont 
été tirées les 10 abréviations du $ 4 relatif aux legis actiones, 
ni même peut-être pour celui sur les actes législatifs dont ont 
été tirées les abréviations du $ 3. 

D'autre part, ainsi que je l’ai expliqué au même lieu (1), les 
abréviations conservées en dehors de leur ordre systémati- 
que dans le Papias élargi se répartissent aisément entre ces trois 
derniers $$ du Probus systématique etse révèlent même par ce 
classement comme venant d’un manuscrit du Probus systéma- 
tique plus complet que ceux que nous avons aujourd'hui, d'un 
manuscrit du Probussystématique qui renfermait plus d'articles 
que ceux-là soit au $ 3 des actes législatifs, soit au $ 4 
des legis actiones, soit au $ 5 des abréviations édictales où ce 
manuscrit, au lieu de s’arrêter au titre XII de Lenel, s'étendait 
à tout l’édit et même à ses appendices, mais avait déjà perdu 
les feuillets intermédiaires dont le texte manque dans nos 
manuscrits actuels du Probus systématique. 

Cette démonstration faite pour le recueil alphabétique re- 
présenté parle manuscrit d’Einsiedeln reste vraie pour le recueil 
alphabétique représenté par les manuscrits d'Einsiedeln et de 
Paris. Mais la présence du manuscrit de Paris à côté de celui 
d’Einsiedeln donne des aspects nouveaux et des clartés nou- 
velles aux conclusions qu’on peut tirer, quant aux abréviations 
des extraits alphabétiques qui se rapportent aux articles con- 
servés du Probus systématique, de la concordance ou de la 
discordance des versions. 

En prenant les 45 abréviations qui se retrouvent dans le 
Probus systématique (il y en a en tout 66, mais les 21 der- 
nières ne sont toujours que dans le manuscrit d’Einsiedeln), 
nous avons d’abord déjà remarqué que le ms. de Paris T qui 
donne au n° 52 municep appuie ainsi la leçon de Probus sys- 
tématique, 2, 21, municeps contre la leçon isolée de E munici- 
pes admise par Mommsen. 

Nous ajouterons que T vient de même appuyer contre E les 
leçons du Probus systématique, 2, 14, etactos (n° 73), 3, 14, 


(1) Op. cit., pp. 49-56. 
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sacri sancti (n° 92), 3, 15, redditum (n° 76), 4, 4, manu (n° 45), 
4, 7, in iure te (n° 84), 5, 18, dicetur (n° 16), 5, 20, Q. À. M. 
(n° 91), 5, 22, P. P. L. V. (n° 80), 5, 23, solui (n° 33), si na- 
turellement E défend en quelques endroits contre ses corrup- 
tions le même texte du Probus systématique (n°* 4, consilii, 
de 3, 93; 21, fraudare creditores de 5, 13,28, in senatu de 3, 
29; 45, conserlum de 4,4; 49, oportere de 4,1 ; 78,judicem de 
4, 9; 92, quid de 3, 44) et s’il y a même un article, le n° 29, 
iustis nuptiis quaesilos quaesitas où la bonne leçon quaesilas 
est exclusivement représentée par E en face de T qui omet le 
mot et des mss. du Probus systématique, 3, 13, qui donnent 
quaesitus (A C M quesitus V quaesitus);, — qu'en un autre 
endroit, au n° 45, le même ms. de Paris T vient fortement ap- 
puyer la bonne lecon quare représentée dans les mss. du Pro- 
bus systématique, 4, 11, seulement par V et le ms. de la Vali- 
cellane en face de A (quaere) et de CM (quere). 

Il faut surtout souligner que le nouveau manuscrit repré- 
sente seul et pour la première fois, en face des manuscrits du 
Probus systématique aussi bien que du manuscrit d’Einsie- 
deln, les bonnes leçons cèues romani au n° 37, lalini prisci ciues 
romani où E donnait romanorum et le Probus systématique, 
sauf dans la copie plus suspecte de correction moderne de 
l’humaniste Marcanova, cives romanus ; lex res us au n° 40 où 
E a iustus et Probus, 3, 3, eius; praelor au n° 78, praetor iudi- 
cem arbitrum où E donnait preter (et au n° 130 precor) et où 
Probus, 4, 8, remplaçait {e praelor par les corruptions temptor 
(ACV) ou tentor (M). | 

Enfin il n'est pas moins intéressant, pour l’histoire de la 
transmission du texte, de signaler que les deux manuscrits du 
Probus alphabétique et tous les manuscrits du Probus systé- 
matique présentent, outre l'orthographe commune cohercendis 
à l'article lex iulia de adulleriis cohercendis du n° 39 et dus 3, 
n° 4, des défectuosités communes caractéristiques dans l’article 
latini coloniarii où le Probus systématique, 2, 23, et le Probus 
alphabétique, n° 38, ont, pareillement colonarii, dans la finale 
denuntiandi potestatem faciam où le premier 5, 8, et le second, 
n° 5,ont également facit, dans l’article pro praede lilis vindicia- 
rum où le premier, 5, 22, et le second, n° 80, ont l’un et l’autre 
vindicarinm, dans celui iudicatum solui où le premier, 5, 23, et 
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le second, n° 33, donnent uniformément iudicium, enfin dans la 
formule municipibusejus municipii dare damnas esto où le terme 
correct municipibus est, aussi bien dans le premier, 3,7, que dans 
le second, n° 53, remplacé par des corruptions diverses. 

3. Il faut encore voir comment le manuscrit de Paris 
s’intercale dans cette histoire de la transmission du texte de 
Probus que personne n’a jasqu’à présent entrepris de retracer, 
mais dont les grandes lignes peuvent déjà être dessinées avec 
certitude à l’aide des données présentement acquises. 

Le manuscrit de Paris et le manuscrit d’Einsiedeln, qui ne 
viennent pas l'un de l’autre pour les raisons qui ont été dites 
plus haut, viennent l’un et l’autre d’un même exemplaire du 
recueil de Papias dans lequel on avait intercalé à leur rang 
alphabétique un nombre respectable d'articles extraits du Pro- 
bus systématique : la preuve en est que les intercalations sont 
pour ainsi dire absolument identiques dans les deux textes, 
tandis qu’elles seraient très différentes s'ils provenaient de 
choix indépendants. 

Proviennent-ils directement de cet exemplaire? Un argument 
sérieux porterait à ea douter. Le manuscrit d'Einsiedeln vient 
d’un maauscrit où le recueil commençait au milieu de la lettre C, 
sous la rubrique Incipiunt notae lulii Caesaris, manuscrit que 
Mommsen a pensé en conséquence être ua manuscrit de la 
bibliothèque du couvent de Reichenau qu'un catalogue de la 
bibliothèque de ce couvent dressé avant 842 par le bibliothé- 
caire Reginbert (1) signale {2) sous le n° 6 comme contenant 


(1) Mommsea, Grammalici Latini, IV, p. 315, le place en l'an 846, qui est 
l'année de la mort de Reginbert (Jaffé, Bibliotheca rerum Germanicarum, II, 
1866, p. 425, n. 3). Plus exactementilest antérieur à la fin de l'an 842 où mourat 
Ruadhelmus, le dernier abbé sous lequel Reginbert écrit avoir copié ou fait 
copier les manuscrits catalogués. V. en ce sens Becker à la p. 19 de l'ou- 
vrage cité à la note suivante, Omont à la p. 135 de l'article cité plus loin et 
Mommsen lui-même, Chronica minora, 1, 1874, p. 363. Sur Reginbert, voir 
par ex. Wattenbach, Deutschlands Geschichtsquellen, 1, 190%, p. 215, et les 
renvois. 

(2) G. Becker, Catalogi bibliotecarum antiqui, 1885, catalogue ne 10, pp. 
19-24, déjà publié par Neugart, Episcopatus constantiensis Alemannicus, 1, 1, 
1503, pp. 5#7-552,et Ziegelbauer, Historia rei lift. ord Benedict., |, pp. 569- 
572, d'après un rotulus selon Ziegelbauer, cité par Gottlieb, Ueber Millelalter- 
liche Bibliatheken, 1890, p. 384. [aconplet de la fia. La rabrique est : 
Incipit brevis librorum quos ego Reyinbertus inlignus monachus atque scriba 
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cette rubrique (1) et duquel il eût même pu se demander encore 
s’il ne figurait pas déjà dans un autre catalogue de cette biblio- 
thèque dressé en 821 (2) où le manuscrit n° 394 est signalé 
comme contenant les nofae Iulii (3). Au contraire le manuscrit 
de Paris semblerait avoir été copié sur un modèle où le recueil 
commençait également au milieu de la lettre C, maïs sans titre 
et à la suite du petit traité des abréviations d'origine grecque 
employées par les grammairiens. Mais un fait qui n’a encore 
été remarqué par aucun des éditeurs de Probus et qui n’est pas 
intéressant que sous ce rapport, prouve, à mon avis, queles deux 
manuscrits dérivent de celui de Reichenau. 

Si la partie du maauscrit de Reichenâäu qui contenait les no- 
tae Iulii Caesaris semble définitivement perdue, le manuscrit 
n’a pas péri tout entier. Il en subsiste encore des feuillets dé- 
tachés qui ont passé de notre temps dans une vente publique et 
qui ont été lus par un savant moderne. La vente est l’une des 
ventes du fameux Libri, celle commencée à Londres le 28 mars 
1859, dont le catalogue comprend, dans son appendice, cinq 
feuillets de parchemin, dont il donne à la fois sous le n° 2112 
une longue description et dans ses planches des spécimens aux 
planches IV, XVIILet XIX (4). Le savant moderne est M. Omont, 
qui a vu dans la bibliothèque de sir Thomas Philippe à Chel- 
tenham sous le n° 18908 deux des cinq feuillets, parmi lesquels 


in insula coenobii vocabulo Sindleozes Auua sub dominatu Waldonis, Heilonis 
Erelebaldi et Ruadhelmi abhaltum eorum permissu de meo gradu scripsi aut 
scribere feci, vel donatione amicorum suscepi. 

(1) G. Becker, p.21, n° 6 : In sexto libro comprehenduntur diversi versus et 
nonnullorum hymni sanctorum et aliquorum (Zieg. aliorum) epitaphia sanctorum 
et mariyrologium cum computo et cyclo et versus de diebus et mensibus et XII 
signis, et diversae glossae super isloriam veteris ac novi leslamenti et super 
alios quamplurimos libros et notae lulii Caesaris et monogrammae diversae 
etliber Plinii Secundi de natura (Zieg. naturis) rerum. 

(2) Becker, catalogue n° 6, pp. 5-13, publié d'après Neugart, pp. 536-544, 
et en date de la 8° aanée de Louis le Pieux, que Becker place en 822, mais 
qu’il faut,en commençaat la première année en janvier 814, placer en 821 avec 
Brambach, Die Handschriften der Bibliothek in Karlsruhe, 1, 1891, p. 18. 

(3) Becker, p. 12, n° 394 : [em glossae in libros divinae historiae, et de 
canone el requla glossae el versus diversi et notae Lulii in cod. I. 

(4) Catalogue of the extraordinary collection of splendid manuscripls, chiefly 
upon vellum formed by M. Guglielmo Lib: i, London, 1859, pp. 24-246 et plan- 
ches IV, XVIIL et XIX. ‘ 
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celui reproduit en partie dans la planche XVIII, et qui en a 
donné dans le Bulletin de la société des antiquaires de France 
en 1889, une copie plus complète que la reproduction de la 
planche XVIII (1). Libri, qui ne paraît pas avoir eu cette fois 
ses motifs habituels de déguiser la provenance de la chose 
vendue (car le feuillet reproduit à la planche XVIII est celui 
dans lequel le copiste se faisait connaître et donnait le som- 
maire du manuscrit écrit par lui}, l’attribuait dans sa notice à 
quelque couvent d’Alsace (2). Le nom du copiste, qui est Regin- 
bert, le bibliothècaire même de Reichenau duquel vient le cata- 
logue cité par Mommsen, prouve surabondamment que ce feuil- 
let tout au moins vient de Reichenau et les indications du som- 

maire, symétriques, sauf quelques variantes, à celles contenues 
dans le catalogue (3), ont pour résultat de montrer que ce som- 


(1) Bullelin de la société nationale des antiquaires de France, 1889, pp. 133- 
136. 

(2) Il est même piquant de remarquer qu'aux pages xu-xiu de son intro- 
duction Libri célèbre la découverte du nom de Reginbertus resté « complète- 
ment oublié jusqu'ici » sans soupçonner quelle indication de provenance il 
fournit. 

(3) Le feuillet reproduit à la planche XVIIL où la fin des lignes manque, 
porte, d’abord, d’après le fac-similé de Libri et la transcription de M. Omont 
et avec les compléments de M. Omont, le sommaire suivant : /n hoc corpore 
continentur multa de quibus pauca nomina[nda] : I. In primis sunt diuersi 
uersus a sanclis doctoribus aedili. II. Deinde aliquanti ymni in sanctorum et 
nonnulla uirorum in la[udem]. 111. Inter ea namque diuersi ad diuersos uersus 
sunt scripli. IV. Postmodum chronica striclim uerbis composila ac postea uer- 
sus. V. Postea martyrologium ac pars cicli atque diuersi ad menses el dies. VI. 
Deinceps glosae super canones ac regulam sancti Renedicti et diue[…] rum[...] 
VII. Post modum glosue super uelus et nouum lestamentum. VIII. Deinde iterum 
glose diuersae super nonnullos sanctorum libros. VIIII. Postea de grecis litteris 
el notis lulii et monogrammis et [...|. X. Deinde nonnullae sententiae de multis 
questionibus incognif[tis]. XI. Ad extremum libellus Plenii Secundi de diuersis 
in orbe signis. Ensuite vient, sur le fac-similé et dans la transcription de 
M. Omont, la notice du copiste où les fins de lignes manquent également, 
mais peuvent être complétées sûrement à l'aide de notices identiques d’au- 
tres manuscrits de Reichenau conservés aujourd'hui à Carlsruhe (Die Hand- 
schriften der Bibliothek in Karlsruhe, V. Die Reichenauer Handschriften beschr. 
und erlaülert von Alfred Hôlder, 1, 1906, n° «x, pp. 281-284, et n° cxxxvi, 
pp. 334-347, où manquent seulement les mots principium et finis) : In nomine 
dei patris et filii et spiritus sancti, « et w, principium et [finis]. Hunc codicem 
ego Reginbertus scriptor, seruorum dei [seruus], cum permissu el uoluntate 
seniorum ad seruitium dei el sanct[ae Mariae] ceterorumque sanctorum qui- 
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maire est celui du manuscrit décrit sous le n° 6 dans le cata- 
logue de Reginbert (1). Ce n’est pas douteux et c’est important 
à beaucoup de points de vue. 

D'abord le fac-similé contenu à la planche XVIII présente des 
particularités d'écriture qui expliquent parfaitement certains 
des traits les plus caractéristiques du manuscrit d'Einsiedeln (2) 
et qui renforcent en conséquence singulièrement la conjecture 
de Mommsen selon laquelle les notae [ulii Caesaris du ma- 
auscrit d'Einsiedeln ont été copiées sur les notae lulii Caesaris 
du manuscrit de Reichenau. Mais, en outre, et surtout le som- 
maire contenu dans la planche XVIII et dans la transcription de 
M. Omont me paraît prouver que le manuscrit de Paris, que 
son écriture porterait à croire un peu plus ancien que celui 
d’Einsiedeln et dont ies fautes de lecture sont aussi nombreu- 
ses, mais moins caractéristiques que celles du manuscrit d’Ein- 
siedeln, a été pareillement copié sur le manuscrit de Reiche - 
nau; car ce sommaire signale comme se trouvant dans le ma- 

auscrit avant les notae Iulii précisément les abréviations des 


bus im Auua seruilur, meo studio ac laborte confeci] eumque usibus fratrum 
inibidem famulantium aptari et conseruari d{eposco] perque deum oplestor ut 
nulli a quoquam extra monasterium donet{ur aut preslelur] nisi qui ibi fidem 
et pignus dederit donec eum sanum et saluum suo loco [restiluat]. M. Omont 
donne encore, sans doute d’après le verso de ce feuillet ou le feuillet sui- 
vant, les douze vers de Reginbert : Metrum heroicum exametrum. Magno in 
honore dei, domini genetricis el almae — Tolle, aperi, recila, ne ledas, claude, 
repone, qui sont reproduits par Duemmler, Poele Lalini aevi Carolini, Il, 
1834, p. 424, d'après Pez, Thesaurus anecdot., I, 3, 655, mais qui sont aussi 
daas le manuscrit de Reichenau n° cix (Hoelder, p. 281). M. Omont paraît 
considérer, p. 135, les deux feuillets de Cheltenham comme venant seuls de 
Reicheuau, à l'exclusion des trois feuillets contenant un glossaire latin-alle- 
mand qui leur étaient joints dans le n° 4112 de Libri. 

(1) V. en ce sens Wattenbach, p. 2175, n. 2, Gottlieb, p. 3517, Omont, 
p. 135. 

(2) Ainsi on trouve dans le mot aediti du sommaire un exemple des ae su- 
perflus d’Einsiedeln, la forme des s explique la lecture exactor du ne 73 et 
même il ne serait pas impossible d’y trouver (par exemple dans Le spir(itu s) 
de la notice) des r qui expliquent la corruption dicen du n° 16. À vrai dire, 
il n’est pas sûr malgré l'affirmation de la notice que les notae lulii Caesaris 
aient été écrites de la main de Regiabert; car la même notice se trouve dans 
le manuscrit de Reïchenau n° cxxxvi qui est, dit Hoelder, p. 336, écrit par 
le scribe de Regiabert et simplement corrigé par lui. Mais il est permis de 
penser que l'écriture du scribe ne différait pas radicalement de celle de son 
maître. 
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grammairiens grecs, les notae graecorum qui ne sont pas dans 
Einsiedeln et qui sont dans Paris (1). Cela ne permet guère 
de douter que les manuscrits d’Einsiedeln et de Paris vien- 
nent tous deux du manuscrit de Reichenau auquel ils ont 
pris tous deux le glossaire de Papias élargi, mais celui de 
Paris en omettant la rubrique et en prenant les notae grae- 
corum, celui d’Einsiedeln en prenant la rubrique et en 
omettant les nofae graecorum. Ensuite ce sommaire donne 
une raison nouvelle de penser que le manuscrit de Reichenau, 
qui figure sous le n° 6 dans le catalogue dressé par Reginbert 
au plus tard en 842, est celui qui figurait sous le n° 394 dans le 
catalogue antérieur de 821 ; car, dans la description sommaire 
de ce catalogue, on ne rencontre que des articles qui figu- 
rent dans notre manuscrit (2) et,si Mommsen n’y a pas reconnu 
les notae lulii Caesaris parce qu’elles s’y appellent seulement. 
nolae Iulii, il n'y a plus de raison d’hésiter à les identifier de- 
puis que l’on voit qu’elles sont aussi appelées notae Iulii tout 
court dans le sommaire placé en tête du manuscrit. Et 
cela conduit à donner une date un peu plus précoce au ma-- 
auscrit qui a donc été écrit au plus tard en l’an 821, où Re- 
ginbert était d’ailleurs déjà à Reichenau; carle titre de son cata- 
logue de 842 au plus tard nous apprend qu’il appartenait déjà 
au couvent sous l’abbé Waldo mort en 813 (3). Il résulte 
encore de là que, si le glossaire élargi a pu commencer à l'ori- 
gine à la lettre À, il devait sans doute seulement commencer à 
la lettre C, au mot causa conventa esse, dans la copie de Rei- 
chenau faite par Reginbert ou par ses soins comme dans les 


(1)M. Gottlieb a remarqué la divergence qui sépare pour la citation de Pline 
le texte du catalogue (p.513, n. 1): liber Plinii secundi de natura (ou naturis) 
rerum de celui du sommaire (p. 514, n. 3) : libellus Plenii Secundi de diversis 
in orbe incognilis; celle relative à la mention des nofae lulii Caesaris dans le 
catalogue et des grecae litterae et notae lulii dans le sommaire est, je crois, 
restée inaperçue. 

(2) IL suffit de rapprocher le n° 394 du catalogue de 82 (p. 513, n. 3) 
et le sommaire (p. 514, n. 3) pour retrouver les versus diversi de 394 dans 
les no* I et ss. du sommaire, les glossae in libros divinae historiae dans le 
no VII, celles de canone et de regula dans le n° VI et les nofae Julii dans le - 
ne VIII. 

(3) V. le titre du catalogue p. 512, n. 2, et la date de la mort de Waldo 
dans Jaffé, Bibliotheca rerum Germanicarum, 1, p. 703. 
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deux copies de cette copie faites:au x° siècle par les auteurs du 
manuscrit de Paris et du manuscrit d’Einsiedeln. Enfin je peux 
noter tout de suite que tout cela rattache au manuscrit d’Ein- 
siedeln ou à un manuscrit semblable perdu, mais non pas au 
manuscrit de Paris ni à celui de Reichenau, les vestiges déna- 
turés de Probus qui s’aperçoivent dans le Liber notarum écrit 
au xue-siècle par le moine du mont Cassin Pierre Diacre (1) 
et que Mommsen écrivait avoir été tirés par Pierre Diacre 
aut ipso Einsiedlensi codice aut plane gemello; car on trouve 
dans Pierre Diacre la transposition que fait Einsiedeln et qui 
n’était pas dans Paris ni par conséquent dans Reichenau à la 
fin de la lettre F et au début de la lettre G et ses corruptions . 
mêmes paraissent avoir leur source dans des leçons d'Einsiedeln 
qui ne sont pas dans Paris (2). 

Quant au manuscrit du Probus systématique duquel ont été 
tirées ces abréviations par l’auteur du Papias amplifié d’où vien- 
nent nos deux exemplaires, il présentait déjà, dans la partie édic- 
tale, la même solution de continuité venant de la perte d’un ou 
plusieurs feuillets etles mêmes défectuosités caractéristiques de 
certains articles que nous avons montré être communes aux ma- 
auscrits actuels du Probus alphabétique et du Probus systémati- 
que. Mais il est cependant distinct du manuscrit du Probus sys- 
tématique qui fut, dans l’hypothèse de Mommsen, découvert au 
xv° siècle par Cyriaque d’Ancone et duquel en tout cas parais- 
sent dériver tous nos exemplaires actuels de ce Probus systé- 
matique. Cela me paraît matériellement sûr, non pas parce que 


(1) V. en dernier lieu sur ce fabricant de documents apocryphes, É. Cuspar, 
Petrus Diaconus und die montecasineser Falschungen, 1909. Le liber notarum 
doat il écrit dans le catalogue de ses œuvres (Monumenta Germaniae, scrip- 
tores, VII, p. 195)que ex paruo ampliorem effecit et Chuinrado imperatori de- 
dicauit paraît, comme l'indique Mommsen, Gramm. Lat., IV, p. 331, être 
enfermé entre 1138 et 1152 par cette dédicace à Conrad III dont le règne se 
place entre les deux années 1138 et 1152. Mais cette délimitation précise 
disparaît jusqu'à un certain point devant la constatation faite par M. Caspar, 
p. 25, n. 5, que la mention de la dédicace est une addition faite par Pierre 
Diacre dans sa seconde biographie. 

(2) V. pour la transposition Mommsen, Gramm. Lat., IV, p. 332. Pour les 
corruptions, celle citée par Mommsen du n° 64 ope consilio se retrouve dans 
T; mais par ex. au n°21, fraudare credilores, le texte de Pierre Diacre (F 64) 
fraude credentes a pu venir plus facilement de E où il y a fraudare credi- 
tores que de I où il y a fraudari credit. 
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le Probus systématique duquel viennent nos extraits de Paris et 
d'Einsiedeln contenait une suite d’abréviations se rapportant à 
la fin de l'édit, car elles auraient pu y être prises par l’auteur 
des extraits avant qu’il fût amputé de cette partie finale, mais 
parce que, pour les parties conservées, il était sensiblement 
plus complet que notre Probus systématique actuel, parce qu’il 
contenait un certain nombre d'abréviations qui manquent dans 
les manuscrits présents du Probus systématique. Il faut donc 
admettre ou bien que le manuscrit du Probus systématique, 
d’où le rédacteur du Papias élargi a tiré ses extraits avant le 
milieu du rx: siècle, et celui d’où viennent les copies diverses du 
xv° siècle sont deux descendants d’un même manuscrit caracté- 
risé par la même lacune intérieure et les mêmes corruptions, 
que le premier copisle a transcrit intégralement et jusqu'à la 
fin et que le second a transcrit superficiellement et jusqu’à ua 
certain endroit seulement, ou bien que le manuscrit du Probus 
systématique qui avait fait avant la fin du 1x° siècle l’objet de la 
copie soigneuse et continuée jusqu'au bout, d'où ont été tirés 
les extraits alphabétiques, a encore servi de base, à une autre 
époque indécise, à la copie représentée par les manuscrits sys- 
tématiques actuels, où le manque de la partie finale pourrait 
tenir à une mutilation du manuscrit survenue dans l'intervalle 
entre les deux copies, mais où les omissions de la partie con- 
servée ne peuvent s'expliquer que par la négligence d’un 
scribe. ‘ 

Quoi qu'il en soit de ce point accessoire, on peut résumer 
l’histoire des manuscrits du recueil d’abréviations de Probus 
en disant : qu’il existait, au 1x° siècle au plus tard, au moins un 
manuscrit du recueil auquel ne manquait pas la partie finale 
de la division des abréviations édictales qui manque aujour- 
d’hui dans les manuscrits du recueil systématique, mais où 
manquait déjà, dans la même division, un ou plusieurs feuillets 
contenant les abréviations relatives aux titres de l’édit qui por- 
tent les n° IT à IX dans la restitution de Lenel ; — que ce ma- 
nuscrit a été utilisé, directement ou médiatement, pour inter- 
caler avant le milieu du 1x° siècle des abréviations venant de 
Probus dans un exemplaire du recueil dit de Papias, analogue, 
mais non pas identique au ms. de Paris lat. 7530, qui peut 
avoir commencé à la lettre À, mais dont nous connaissons 
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uniquement des exemplaires commençant dans le cours de la 
lettre C : celui qui fut écrit en 821 au plus tard à Reichenan 
par le bibliothécaire Reginbert ou par ses soins, sans doute sur 
un modèle déjà mutilé de la même façon sous la rubrique n0- 
tae Iulii Caesaris et d’où proviennent à la fois la copie du x° 
siècle dénuée de rubrique et interrompue dans le cours de la 
lettre R qui se trouve dans le manuscrit de Paris latin 4841 et 
la nouvelle copie faite également au x° siècle sous la même ru- 
brique dans le manuscrit qui est maintenant le manuscrit d'Ein- 
siedeln, n° 326, duquel dérivent à leur tour les abréviations de 
Probus transcrites par Pierre Diacre au x1° siècle dans son Liber 
notarum ; — que ce manuscrit ou une de ses copies a fuit, à une 
époque indécise, l’objet d’une nouvelle transcription dont on 
pe rencontre aucune trace avant le milieu du xve siècle, mais 
qu'un exemplaire de cette transcription, lui-même aujourd’hui 
perdu, qui s’arrêtait aux abréviations du titre de l’édit de satis- 
ationibus, XIT du numérotage de Lenel, peut-être par suite de 
la perte de la partie finale du manuscrit original survenue après 
la prise des extraits de Papias, peut-être par suite de la perte 
de la partie finale d’une des copies, mais qui omettait en outre 
dans la partie conservée un certain nombre d’articles quiontsûre- 
ment disparu par le fait d'un abréviateur au cours d’une copie 
incomplète, a été découvert à cette époque, probablement en 
Italie, soit par Cyriaque d’Ancone, soit par un autre, peut-être 
par Cyriaque en 1434 ou 1435, en tout cas avant l’an 1442 où 
l'une de ses copies se trouvait dans la succession de l’archevé- 
que de Milan, Francesco Pizzolpasso mort vers le milieu de 
1442; — que.cet exemplaire perdu est lui-même la source de 
toutes les copies qui nous restent aujourd’hui du Probus sys- 
tématique. 

Dans cet arbre généalogique, la découverte du manuscrit de 
Paris n’ajoute qu’un rameau à la branche constituée par les 
extraits adjoints au pseudo-Papias. Cela délimite son inté- 
rêt qu'il ne faudrait ni méconnaître ni surfaire, duquel sur- 
tout il faut souligner qu’il n'aurait pu être discerné avant 
que Mommsen eût reconnu dans le manuscrit d'Einsiedeln, 
la présence de fragments du Probus authentique. Cette dernière 
observation doit être faite pour expliquer que l’excellent juris- 
consulte et humauiste Pierre Pithou ait pu avoir entre les 
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mains ce manuscrit sans en rien faire, si, à vrai dire, il reste 
toujours un peu surprenant que l'attention d’un érudit tel que 
Jui n'ait pas été éveillée par la rencontre de formules juri- 
diques aussi reconnaissables que fraudationis causa latitat et 
ope consilio ou aussi nouvelles que herede cognitore et restiluas 
ante quam ex iure exeas (1). 


P.F. GIRARD». 


(1) A notre connaissance, il n’a mentionné le manuscrit nulle part, pas 
même dans son exemplaire annoté de l'édition du Code Théodosien donnée 
par Cujas en 1566 (Codicis Theodosiani lib. XVI curante Iacobo Cuiacio, 
Lugduni, apud Guliel, Rouillium, 1566, in-folio), qui est conservé au dépar- 
tement des imprimés de la Bibliothèque nationale sous la cote Réserve, FS, 
fol. et dans les notes duquel il renvoie, par exemple, à la Gollatio qu'il a dé- 
couverte vers 1570 et publiée en 1573 (Mommsen, Collectio librorum iuris ante 
iustiniani, [II, 4890, p. 109; Girard, Textes, p. 544). Les nofae iuris a Mag- 
none colleclae, p. 718 et s., y sont augmentées de nombreuses additions ma- 
auscrites prises dans des sources diverses et notamment dans les nofae 
Lindenbrogianae (Gramm. Lat., IV, pp. 285-300) qui ne devaient être impri- 
mées qu'en 1599, trois ans après le décès de Pithou mort en 1596; mais 
parmi ces additions aucune ne paraît venir de notre maouscrit que Pithou 
pourrait, d’ailleurs, n'avoir acquis que postérieurement, dans une période 
relativement avancée de sa vie. 
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Nous possédons bien peu de documents qui nous permet- 
tent de faire du vadimonium sous les actions de la loi un por- 
trait quelque peu ressemblant : d’abord quelques textes datant 
du vi° siècle de Rome (2), d’une époque où le système des 
actions de la loi était peut-être le seul en vigueur ; puis, d’au- 
tres textes, émanant d'écrivains postérieurs (3)il est vrai, mais 


(1) À propos de quelques publications : Lenel, Das Nezum, dans Zeit- 
schrift der Savigny-Stiftung für Rechtsgeschichle, t, 23, 1902, R. A., p. 84-99; 
Mitteis, Ueber die Herkunft der Stipulation. Eine Hypothese, dans Aus rô- 
mischem und bürgerlichem Recht (Mélanges Bekker), Weimar, 1907, p. 107-442; 
Fliniaux, Le Vadimonium, Paris, 1908 (Thèse de doctorat de la Faculté de 
droit de Paris). On nes’atlendra donc pas à trouver dans ce travail un exposé 
complet et méthodique du vadimonium sous les actions de la loi. Nous avons 
seulement voulu, tant au point de vue des sources à utiliser que des solu- 
tions qui en découlent, indiquer un certain nombre de points susceptibles 
d’être précisés ou discutés sur l’ancien vadimonium, le vas et, à son occasion, 
le praes et le sponsor. 

(2) Tous de Plaute (édit, Goetz et Schoell), Aulularia, 318-319; Bacchides, 
180: Curculio, 162-164; Epidicus, 685; Persa, 289; Hudens, 711-118. 

(3) Cicéron, (édit. Mueller), Epistulae ad Brutum, 1, 18, 3; De finibus, 
IL, $ 79; Tusculanae, V, S 63; De re publica, II, $ 61; De officiis, III, $ 45; 
Salluste (édit. Eussner), Jugurtha, XXXV, 9; Denys d'Halicarnasse (édit. 
Jacoby), X, 8; Varron, De lingua lalina, VI, 74, dans Fonles juris romani 
andiqui de Bruns, 7e édit, par Grâdenwitz, IT, Tübingen, 1909, p. 57; égale- 
ment dans le De lingua latina édit. Goetz et Schoell, Leipzig, 1910 (Teubner), 
p- 83; Tite Live (édit. Weissenborn-Mueller), III, 13, 6-8, XXIII, 32, 4, 
XXV, 4, 8-11, XXXIX, #1; Valère Maxime (édit. Kempf), Il, VII, 1a; Ta- 
cite (édit. Halm), Annales, VI, V, 8; Aulu-Gelle (édit. Hertz), VI (VU), I, 
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qui, par les termes qu’ils emploient (1), l’époque à laquelle ils 
se réfèrent (2), font ou peuvent faire allusion à l'institution 
antérieure. Et encore, parmi ces textes, dont certains du 
reste se servent d'expressions tirées, il est vrai, de ia procé- 
dure romaine, mais les appliquent à des situations auxquelles 
cette procédure est restée -étrangère(3), circonstance dont il 
importe de tenir compte, il faut faire le départ entre ceux qui 
s’appliquent au vadimonium dans un procès criminel(4) et 


9-11, XVI, X, 8; Festus, au mot Vadem, dans Bruns, Fonles7Il, p. 44; Por- 
phyrion (édit. Meyer), Sermonum, I, 1, 14; Ausone (édit. Peiper), XII, 
Technopaegnion, XI1, 101: Macrobe, (édit. Eyssenhardt), Saturnalia, 1, XVI 
14; Symmaque, Relationes (Epistularum liber X), rel. XXIII,S 10, dans les 
Monumenta Germaniæ, Auclores antiquissimi, VI, I, p. 298, |. 4 et 5. 

(4, Nous en donnons la liste, en y comprenant, pour plus de commodité, 
les textes de Plaute lui-même : Adesse : Plaute, Curculio, 164, Title Live, 
XXV, #, 9; Carcer : Plaute, Persa, 289, Tite Live, XXV, 4, 8, 11; Conva- 
datus (vadimoniis) : Plaute, Curculio, 162; Promillere : pecuniam, Tite Live, 
3, 13, 7; populo, nisi sistatur, Tite Live, III, 13, 6; falentum aut sislere, 
Plaute, Rudens, 111; Reus : dat alium pro se, Varron; sisti reum, Tite Live, 
IL, 13, 6; vadari reum, Tite Live, III, 143, 8; Sistere : Plaute, Curculio, 163; 
promiltere, Plaute, Audens, 118; reum sisli, Tite Live, IlI, 13, 6; sese pe- 
rendie in loco, Aulu-Gelle, VI (VII), 1, 10; Subvades : Aulu-Gelle, XVI, 10, 
8; Vadari : Plaute, Persa, 289; jubere in diem tertium, Aulu-Gelle VI (VII) 
4, 11; licere, Plaute, Aulularia, 319 ; reum, Tite Live, III, 13, 8; Vadatus : 
Plaute, Bacchides, 180; Vadimonium : Plaute, Curculio, 162 ; dicere, Macrobe ; 
facere, Plaute, Epidicus, 685 (jubere in posterum diem), Valère Maxime; fieri, 
Tite Live XXIII, 32, #; promiltere (pro allero), Varron; promilti (jubere in 
diem et locum), Aulu-Gelle, VI (VIT), 4, 9; Vas : Varron, Festus; factus, 
Cicéron, De officiis, 111, 45; subit in pœnam, Ausone ; vadem accipere, Cicéron, 
Ad Brutum, 1, 18, 3, Tusculanae, V, 63 ; dare, Cicéron, De finibus, [1,79 ; Var- 
ron; liberare, Cicéron, Tusculanae, V, 63; obligare, Tite Live, II, 13, 8 ; 
poscere, Varron; Vades : Salluste, Aulu-Gelle, XVI, 10, 8, Porphyrion; deesse, 
Plaute, Persa, 289; exsislere, Tacite; dare, Salluste, Tite Live, LIT, 43, 7, II, 
13, 8 (publicos), XXV, 4, 8, 9, 11, Porphyrion; deserere, Tite Live, XXXIX, 
#1; poscere, Cicéron, De re publica, II, 64, Tite Live, XXV, 4, 40; vadibus 
tradi, Symmaque; vadibus vadari, Tite Live, LIT, 13, 8. "Ao!fts (éyyuntas 
Doûvar ris apléces) Eyyunrhs (yyontas doDve) ; Ateyqudeo (y ouest dteyyun- 
Ov); "Exkerre (rhv d'env érheizetv), Denys d'Halicarnasse. 

(2) 293-294/461-460 : Denys, Tite Live, III, 13, 6-8; 304-305/450-449 : 
Cicéron, De re publica, 11, 61; 539/215 : Tite Live, XXIII, 32, 4; 542/212 : 
Tite Live XXV, #4, 8-11; 544-548/210-206 : Valère Maxime, Aulu-Gelle, VI, 
4, 8; 568/184 : Tite Live, XXXIX, 41; Actions de la loi (?) : Macrobe. 

(3) Cicéron, De finibus, Il, 79, Tusculanae, V, 53, De officiis, III, 45. 

(4) S'y appliquent sûrement : Cicéron, De finibus, Il, 79, Tusculanae, V, 
63, De re publica, IT, 61, De officiis, III, 45, Tite Live, III, 13, 6, XXV, 4, 
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ceux qui s'appliquent au vadimonium dans un procès civil, le 
seul dont nous voulions nous occuper (1). En outre, et ceci est 


8, XXXIX, #1, beaucoup moins sûrement : Plaute, Persa, 289. V. la note 
qui suit. 

(1) On peut rapporter au vadimonium du procès civil: Plaute, Aulularia, 
319, puis les textes de Valère Maxime et d'Aulu-Gelle, peut-être aussi les 
textes de Plaute, Rudens, 718 et Persa, 289. Nous croyons pouvoir attribuer 
sans trop de scrupules à la procédure civile le texte du Persa. 1) Analy- 
sons d'abord le texte. Dans un dialogue entre deux esclaves, Sagaristio et 
Paegnium,'dialogue qui dégénère bientôt en querelle et en un échange rapide 
de paroles vives, Sagaristio en arrive à dire à Paeznium: Abi in malam rem 
(l'expression abire in malam rem est encore employée par Plaute dans deux 
autres passages : Caplivi, 871, Fpidicus, 18), c'est-à-dire quelque chose 
comme : Va-t-en au diable! Ce à quoi Paegnium répond : Vas-y toi- 
même, c’est ton chez loi, qui va être bientôt prêt à te recevoir : Af {u 
domum : nam ibi tibi parata praestost. (D’autres éditions portent : nam ibi 
tibi parata praes est, qui n'offre pas de sens raisonnable; cf. Buecheler, dans 
les Jahrbücher für classische Philologie de Fleckeisen, IX° année, Leipzig, 1863, 
p. 783; Cosla, Il diritlo »rivalo romano neile comedie di Plaulo, Turin, 1890, 
p. 435, n. 262; l'édition du Persa de Ritschl, revue par Schæll, Comædiarum 
Plautinarum T. [V, fasc. IIT, Leipzig, 1892, Appendir, p. 141). Sagarislio, 
qui ne reste pas pris de court, réplique en faisant un emprunt à la langue 
du droit: C’est un rendez-vous que tu me donnes : Vadatur hic me(et non 
pas, comme traduit Schlossmann, Die Gestellungsbürgschaft im rômischen 
Formularprozess, dans Zeitschrift für das Privat-und ôffentliche Recht 
der Gegenwart, de Grünbut, T. XXXII, Vienne, 1905, p. 211 : tu exiges de 
moi une caution). À notre avis, Sagaristio, dans celte réplique, ne prend 
pas le terme vadari uniquement dans son sens technique; il ve s’en sert 
pas pour dire à Paegnium quelque chose comme ceci : En voici un impu- 
dent, qui m'assigne à comparaître en justice! La plaisanterie ou l'injure 
manquerait de sel. Plaute, ici comme dans le Curculio, prend au terme 
technique uniquement l'idée générale de rendez-vous pour placer dans la 
bouche de Sagaristio une réplique vive tirée du trait même que Paegnium 
venait de lui lancer, Le jeune Paegnium, qui n'a pas moins de malice 
que son interlocuteur, emploie le même procédé. Lui, saisit dans la 
phrase de Sagaristio l’allusion technique et sa réponse prend une allure plus 
directement et plus nettement juridique : Plaise au ciel que tu ne trouves pas 
de cautions, pour que tu te trouves là dans une véritable prison: Utinam 
vades desint in carcere ut sis; c'est-à-dire : pour que tu ne puisses sortir de 
cette mala res, où je l'ai envoyé comme étant ta demeure, mais qui sera en 
même temps pour loi un carcer.2) À quel vadimonium le texte uinsi analysé 
fait-il allusion ? a) Il est d’abord un point sur lequel il faut bien s'entendre. 
Sagaristio et Paegnium, dans cette scène, se dépouillent de leur qualité 
d'esclaves, ils parlent comme le feraient des hommes libres. Il serait absolu- 
ment invraisemblable que, au cours d'un dialogue rapide où les injures s’en- 
trecroisent en phrases courtes et vives, ils eussent le temps et la pensée de 
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surtout vrai des textes de Plaute (1), l'institution procédurale 
nous est le plus souvent présentée sous forme d’une simple al- 
lusion, au cours du développement d’une situation dramatique 


choisir, dans l'emprunt qu'ils font à la langue juridique pour piquer l'adver- 
saire, éxélusivement des termes appropriés à leur situation d’esclave. Plaate 
lui-même nous fournit la preuve que c’est bien en hommes libres qu’avaient 
pensé et parlé nos deux personnages, et en première ligne Sagaristio qui 
avait débuté par le : vadatur hicme. Paeguiam qui, dans toute cette scène, a 
tout l’air d’un jeune fripon l'emportant de beaucoup en malice sur s0n parte- 
paire un peu lourdaud, lui décoche un dernier trait (vers 290-291) : Tandem 
ui liceat, quom servos sis, servom libi male dicere. Sagaristio s'est mis dans 
la peau d’un homme libre en disant : vadatur hic me. Paegnium lui rappelle 
verlement sa condition : quom servos sis; tu n’es qu'un esclave comme moi, 
mon pauvre Sagaristio, il m'est bien permis de te malmener quelque peu en 
paroles. b) Etant donné que nos deux personnages jouent en hommes libres 
cette partie de scène, à quel vadimoniwm font-ils allusion? A première vue, il 
nous paraît peu vraisemblable que Sagaristio, en disant à Paegnium : vada- 
tur hic me, parle de lui comme d’un magistrat citant et demandant des va- 
des au cours d’une procédure criminelle (cf. Girard, Histoire de l'organisation 
judiciaire des Romains, 1, Paris, 1901, p. 120, texte et note 5). Par les mots 
vadatur…. ea effet, il fait allusion à la phrase que Paegnium venait de pro: 
noncer, au rendez-vous que celui-ci lui avait donné à litre purement privé. 
En outre, la querelle est d'ordre purement privé ; pourquoi la procédure, 
dont le vocabulaire sert à l’alimenter, ne serait-elle pas, elle aussi, d'ordre 
purément privé ? Plaute qui a volontiers recours à ce vocabulaire juridique, 
qui en assaisonne ses dialogues pour leur donner plus de vie et frapper da- 
vantage l'esprit de ses auditeurs qu'il sait au courant des détails de la vie 
procédurale, en emprunte très généralement les termes à la procédure civile. 
Ainsi fait-il en ce qui concerne notre matière du vadimonium dans l’Aulularia: 
utsibi licerel miluom vadarier ; dansle Curculio : ubi tu's, qui me convadatus 
Veneris vadimoniis ; dans l'Epidicus : vadimonium ultro mihi hic facit. Il le 
ferait ici encore que cela n’aurait rien que de très naturel. On a bien ob- 
jecté (Fliniaux, p, 10, n. 4 et les renvois) l'expression carcer qui, dit-on, 
fait allusion à une prison publique. En réalité, il n’en est rien. Le sens de ce 
mot dans Plaute varie suivant les situations. Tantôt, comme dans le Pœnu- 
lus, 692, le Curculio, 692, les Menaechmi, 942, il désigne le carcer publicus. 
Tantôtle sens est incertain, Sfichus, 621,624. Tantôt enfin il désigne nettement 
la prison privée. Il en est ainsi : 1) dans le Rudens, 114, 115; le débat y pa- 
raît être un débat privé sur l'état d'une personne; et d’ailleurs, à cette épo- 
que, la privation violente de liberté, si telle est bien l'hypothèse du texte, 
ne paraît pas avoir étéun délit public, ef. Mommsen, Droit pénal, trad, Du- 
quesne, [IE, Paris, 1907, p. 105, texte et note 7, p.113, II, p. 385, texte et 
note »; 2) et encore dans le Pænulus, 4409, où la comparaison de ce vers 
avec le vers 1365 montre bien qu'il s’agit là d’une prison privée. 

{4) Plaute, Bacchides, 180, Curculio, 162, Epidicus, 685, Persa, 289, Ru- 
dens, 111. V. aussi Cicéron ad Brutum, I, 18, 3. 
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que le détail de procédure ne fait qu'’illustrer ou souligner. Il 
est cependant possible, même en présence de textes apparte- 
nant à cette dernière catégorie, d’en tirer des renseignements 
utiles en vue de reconstituer la physionomie du vadimonium, 
grâce au caractère très technique, aux contours juridiques ex- 
trêmement précis que présente, dès l’époque ancienne, cette 
institution. Et c’est même à raison de ce caractère que Plaute 
peut se permetire es allusions rapides, fugitives, mais qui 
ven produiront pas moins l'effet de scène voulu par l’auteur ; 
il sait qu’en parlant de vades, de vadimonium, il sera compris 
de tous, du peuple comme des lettrés, et provoquera immé- 
diatement le rire des uns et des antres (1). 

À la lecture de tous ces textes (2) qui aous parlent, au passé 
ou au présent, du vadimonium et des vades, on a l’impression 
très nette que le vadimonium était traditionnellement envisagé 
comme un moyen d'assurer la comparution en justice du dé- 


x 


fendeur (3). Et l'on peut même, à notre avis, affirmer sans 
témérité que, à l’époque de Plaute tout au moins, le vadimo- 
nium ne se réfère qu’à cette comparution (4). 


{1) Surtout du peuple, qui forme le public habituel de Plaute et qui n'ap- 
plaudira que si la forme sous laquelle est lancé le trait d'esprit ne prête à 
aucune équivoque. Cf. sur le public de Plaute, Boissier, Les proloques de 
Térence dans les Mélanges Graux, Paris, 1884, p. 84-85. 

(2) Nous réservons celui de Varron, De Llingua latina, VI, T4, que nous 
examinons plus loin. 

(3) On n'y trouve pas aussi nettement exprimée l'idée que cette comparu- 
tion est une nouvelle comparution. Aucun des textes de Plaute ne l'indique 
positivement. Beaucoup de textes postérieurs qui en parlent se rapportent 
au seul vadimonium de la procédure criminelle. [1 n’y a guère que les textes 
dé Valère Maxime et Aulu-Gelle, VI, I, 8-11, relatifs du reste au même fait 
historique, qui puissent être utilisés en ce sens. Le texte de Varron est sus- 
<ceptible de plusieurs interprétations. Cependant le fait que le vadimonium 
apparaît dans la procédure formulaire comme destiné à assurer la recompa- 
rution du défendeur, que d'autre part, il existe un procédé qui assure la com- 
parution première, enfin le rapprochement de la formule de promesse de 
recomparution donnée par Gaius, IV, 184 et de la formule donaée par Plaute, 
Curculio, 163 et Rudens, 118, nous paraissent de oalure à entraîner la con- 
vietion dans le sens d’un vadimonium procédé de recomparution sous les actions 
de la loi, 

(4) Ceci ne résulte pas seulement de l’ensemble des textes qui, quand ils 
parlent directement et ouvertement du vadimonium, n'en parlent qu'à ce 
point de vue; ceci résulte aussi très nettement des cas où l’idée juridique a 
été déformée pour être adaptée à une situation dramatique. Dans le Curculio 
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On peut affirmer encore qu’à l’occasion de cette comparution 
en justice le défendeur avait à fournir des vades (1); que, s’il 
n'en fournissait pas, il restait en état de détention préven- 
tive (2), enfin, que les vades s’engageaient à payer une somme 
d'argent pour le cas où le défendeur ne comparaîtrait pas (3). 

Tout le reste est conjecture. De ces conjectures, certaines sont 
vraisemblables : celle d’après laquelle l'obligation du vas, portant 
sur une somme d'argent et née dans des conditions propres à lui 
communiquer un caractère d'authenticité, était sanctionnée par 
une manus injectio; celle encore d’après laquelle il n’y a pas 
de vas garantissant la comparution in judicio; un tel vas eût 
laissé des traces dans la procédure formulaire où il est in- 
connu. D’autres le sont moins : par exemple, le caractère in- 
transmissible de l'obligation du vas; ce tempérament à carac- 


par exemple, la jeune fille interpelle son amant en ces termes : Ubhi tu's qui 
me convadatus Veneriis vadimoniis ? Sisto ego tibi me et mihi contra ilidem ut 
sistas suadeo. Et celui-ci répond : Assum : nam si absum, haud recusem quin 
mihi male sit, vel meum. Quel mot est donné en réponse à convadatus vadi- 
moniis ? Sislo, c'est-à-dire une expression qui fait nettement allusion à l’idée 
de comparution en justice. L'expression convadalus vadimoniis qui prépare 
et provoque la réponse devait contenir la même allusion, sous peine de dé- 
router les auditeurs qu'il importait au contraire de mettre à même de saisir 
rapidement et sans hésitation possible le rapport entre la demande et la ré- 
pouse, Le texte nous prouve qu'à l'époque de Plaute l'institution du vadi- 
monium était déjà, dans la pensée de tous, cataloguée dans la technique ju- 
ridique sous la fiche : comparution en justice. Le texte du Persa appelle des 
observations analogues, 

(1) Ceci nous semble résulter d’abord du fait que les vades, d'après Aulu- 
Gelle, XVI, X, 8, étaient relatifs à la procédure, puis de ce que Plaute, Persa, 
289, en parle comme de personnages dont l'intervention empêche le défen- 
deur d'être maintenu en détention préventive. On peut encore, avec assez 
de vraisemblance, rapporter aux vades le texte du Rudens, 717. Ce texte, il 
est vrai, ne prononce pas le mot vadimonium, il parle seulement d'une pro- 
messe que Trachalio et probablement Daemones, à qui Trachalio s'adresse, 
ont faiteà autrui (au bourreau) de kunc (Labrax) hodie sistere. Mais du rap- 
prochement de ce texte avec celui du Curculio, 162, où il est parlé, comme 
dans le Rudens, du fait, de la part du défendeur, de sistere, et où il en est 
parlé expressément à propos du vadimonium, on pourra, sans trop de har- 
diesse, conclure que Trachalio parlait à Daemones du rôle de vades que tous 
deux jouaient, à l'égard du bourreau, en ce qui concernait la comparution 
de Labrax, le leno. Cf. Schlossmann, Zeïfschrift de Grünhut, 1905, p. 210- 
211. 

(2) Plaute, Persa, 289, peut-être Bacchides, 180 : vinctum adtines. 

(3) Plaute, Rudens, 171, et arg. d’analogie de Tite Live, [Il, 13,6. 
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tèce politique qui a dû être introduit à propos des cautions in- 
tervenant dans les relations d’affaires, notamment en matière 
de prêt, peut très bien ne pas avoir été appliqué aux cautions 
de procédure; celles-ci se présentent dans un milieu tout à fait 
différent; leur constitution est étrangère à toute préoccupation 
d’affaires et de spéculation ; leur fonctionnement s’inspire du 
désir d'assurer au demandeur la sécurité dans l'exercice de son 
action, et ce désir s'accommoderait mal d’une intransmissibi- 
lité de l'obligation. Par exemple encore, l'absence de toute in- 
tervention du magistrat dans la constitution de vades ; il y a 
tout au moins un texte de Plaute qui, sous une forme plaisante, 
nous montre que le magistrat n’était pas dénué de tout pou- 
voir, sinon, la formule donnée par Plaute « ut sibi liceret mi- 
luum vadarier » aurait surpris et déconcerté ses auditeurs (1). 

Mais il est trois points dont l'affirmation nous semble plus 
hasardée encore : 1° le vas a été un otage ; 2 le vas s’engage 
à la place du défendeur qui ne s’oblige même pas ou qui, tout 
au moins, ne reste pas obligé dès que le vas, lui, l’est devenu; 
3° le vas, qui garantit la comparution du défendeur, a servi à 
garantir autre chose. 

1. — On ne songe guère à affirmer que le vas est unotage à 
l’époque de Plaute. L’a-t-il été primitivement? Sans nous 
engager dans l’épineuse question de savoir si les cautions pri- 
mitives ont été des otages, et à supposer même qu'elles l’aient 
été, le vas n’a'pas nécessairement participé de ce caractère. D'a- 
bord il faut remarquer qu'il n’a pas nécessairement apparu à la 
même époque que les cautions, ilappartient à une époque relati- 
vement tardive,celleoù lescomplications dela procédure exigent 
unerecomparution en justice; il suppose donc le recours à l’au- 
torité judiciaire fonctionnant déjà d’une manière régulière ; ila 
pu subir une réglementation différente. En outre, les circons- 
tances mêmes dans lesquelles il intervient semblent devoir 
faire écarter l’idée d'une mise en otage. Il s’agit d’éviter la 
détention préventive et les inconvénients qu’elle peut avoir 
pour le défendeur; il semble contradictoire de la remplacer 


(4) Nous hésitons aussi à croire à l'absence de recours du vas contre le dé- 
feadeur. Nous nous sommes expliqué sur ce point dans le compte rendu de 
l'ouvrage de M. Fliniaux, Nouvelle revue historique, t. 34, 1910, p. 142. 
(1 faut y Lire, p. 148, 1.5: 1, 18,3, et non : I, 6, 3). 
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par une autre détention, celle des vades. Et ceci est peut-être 
plus choquant encore si l'on remarque que la constitution des 
vades a dû constituer un progrès sur la détention préventive 
pure et simple. Comment admettre que le défendeur n’eût pu 
obtenir sa mise en liberté qu'à la condition de fournir à sa place 
d’autres prisonniers ? Le progrès à dû résulter au contraire de 
ce qu'on a considéré qu’une détention préventive pouvait se 
remplacer par une promesse, de la part des amis du défen- 
deur,gens honorables qui se portaient forts de sa comparution. 

2. — L'intervention du vas a-t-elle lieu sans que le débiteur 
contracte lui-même l'obligation de comparaître ? Nous serions 
assez disposé à admelire que non. Si en effet le vadimonium 
de la procédure formulaire a, comme c’est assez vraisemblable, 
ses racines dans la vieille institution des vades, n'est-il pas 
permis de penser que le préteur, qui a obligé le défendeur à 
promettre lui-même sa comparution, a pu trouver cet engage- 
ment, sous une autre forme, soit, el avec un autre effet, mais 
eafin a pu trouver dans les actions de la loi 1 ‘idée même d’un 
engagement du défendeur ? 

Quelles preuves pourrait-on apporter du contraire? On ne 
pourrait, à notre sens, utiliser le texte de Varron (1) ni l'ex- 
pression pro alero qu'il contient, car la préposition pro, telle 
que nous la connaissons d’après Lous les textes de cette époque 
ou d'époque antérieure, prend souvent, il est vrai, le sens de : 
à la place de, mais parfois aussi elle signifie : en vue de, en 
considération de, en faveur de (2). Mais on pourrait tirer argu- 
ment de la comparaison du vas au praes el au sponsor. À quel 
point de vue ? et que vaut cette comparaison ? 

a) En ce qui concerne le praes, la question ne se pose pas 
sécessairement de la même façon pour lui et pour le vas. Le 
vas est fourni à un particulier. Le formalisme qui domine les 
rapports entre particuliers a pu faire admettre que la promesse 


(4) En sens contraire, Fliniaux, p. 5, n. 1. 

(2) Tabulæ eensoriæ (Varron VI, 86, Bruns, FonlesT, p. 58): dari ratio- 
nem pro se; Cicéron : decidere pro: Pro Q. Roscio, 32; pronuntiare pro : Pro 
Cluentio, 18; solvere pro : Pro Fonteio, 3; spondere pro : Pro Murena, T1, 
De lege agraria, II, 100, Pro Plancio, 41, Ad familiares, 1, 9, 9, VI, 18, 3, 
Ad Atticum, XII, 14, 2, XI, 47, XIII, 10, 3, Ad Brutum, 1, 18, 3; Varron : 
sacrificare pro, De lingua lalina VI, 44; vola suscipere, VI, 60. 
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du vas que le débiteur comparaîtrail ne serait pas valable si 
le débiteur ne commençait par promettre lui-même de compa- 
raître. Le praes, lui, est fourni à l’État. Les rapports entre les 
particuliers et l'État sont moins assujettis aux règles de forme. 
L'État a pu acquérir ua droit contre les praedes alors que le 
débiteur principal n'avait pas contracté d'engagement person- 
nel. Puis les circonstances dans lesquelles l’État a été amené 
à recevoir l'engagement des praedes seuls, à l'exclusion de ce- 
lui du manceps, n'ont pas été les mêmes que celles où le créan- 
cier a reçu l'engagement du vas. Qu'est-ce donc qui a fait que 
l'État ne s’est parfois adressé qu'aux praedes ? D'après Momm- 
sen (1), il serait possible que, au nombre de ceux qui passaient 
des contrats avec l'État, notamment des contrats d'entreprise 
de construction, il y eût eu des étrangers et même des escla- 
ves. On comprend alors pourquoi, ne pouvant s'engager eux- 
mêmes, ils fournissaient des praedes contre lesquels l’État 
avait un recours direct. Mais le défendeur à une action de la 
loi ne peut être en principe un étranger, et ne peut être un 
esclave; il peut s'engager à comparaître ; pourquoi ne le de- 
vrait-il pas? Et pourquoi; s'étant engagé, ne continuerait-il 
pas à être tenu (2)? Enfin le vas, en exécutant sa promesse, 


(1) Dans ua passage ajouté à son commentaire des lois de Salpensa et Ma- 
laca, Juristische Schriflen, |, Berlin, 1905, p. 362, passage dont le contenu se 
trouve également dans son article de la Zeitschrift der Savigny-Stiftung, R. À. 
XXHIL, 4902, p. #40, n. 3. 

(2) Cette même observation de Mommsen supposée exacte nous semble de 
nature à affaiblir la portée d’an des principaux arguments de la thèse soute- 
ouè par le même auteur, Juristische Schriflen, I, p. 361-362, et souvent repro- 
daite depuis (par exemple, Cuq, Les instilulions juridiques des Romains, 12. 
Paris, 1904, p. 120, 0.1; Girard, Manuel élémentaire de droit romain, 4e édit., 
Paris, 1906,p. 747,n. 3; Mitteis, Aus rômischem, p. 120-123; ef. Lenel, Zeits. 
der Savigny-Stiflung, 1902, p. 98, texte et n. 3, Fliniaux, p.6-7) qui regarde 
le praes comme seul obligé envers l'Etat oa la cité à l'exclusion de l'intéressé 
principal, manceps, redemplor. (Ea quel sens n'est-il pas tenu? Mommsen, 
p. 3614, 0. #1, dit que l'intervention des praedes le libère, équivaut à un paie- 
ment, v. cependant p. 362, n. 42. Mitteis ne fait pas intervenir cette idée de 
libération. Logiquement, il nous semble qu’on doit dire, noa que l'obligation 
principale est éteinte, mais plutôt qu'elle ne naît pas, du moment qa'on con- 
sidère le fait de fournir des vades, praedes, sponsores comme ayant été an- 
<iennement un moyen indiréct de sobliger, alors qu'on ne le pouvait directe- 
ment; le progrès ayant consisté à pouvoir le faire par un détour en deve- 
nant son propre vas, praes ou sponsor). Ua des principaux appuis de cette 
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ne donne pas salisfaction entière au demandeur.Il ne promet 


thèse est indiqué comme se trouvant dans les textes qui déclarent l'intéressé 
priocipal, l’adjudicataire de travaux, par exemple, se portant praes pro se : 
pourquoi se porte-t-il son propre praes, sinon, dit-on, parce que comme débi- 
teur principal il ne serait pas tenu, l'intervention de ses praedes l'ayant empt- 
ché de l'être? On peut cependant trouver d’autres explications de cette façon 
de parler,de cette manière de désigner l'intéressé principal comme quelqu'an 
qui se porte son propre praes. 1) L'une d’entre elles se rattache précisément 
au fait, indiqué par Mommsen, que les adjudicataires pouvaient être des 
étrangers ou des esclaves. Voici comment elle s'y rattache. Le nom de praes, 
pour quelle raison, nous ne le savons pas, l’étymologie du mot n'étant pas 
encore établie (cf. Fliniaux, p. 7, n. 4), semble bien avoir désigné les débi- 
teurs de l'Etat, les personnes sur lesquelles l'Etat avait le droit de poursui- 
vre l’exécution de ses créances; lorsque les textes veulent, en parlant de 
quelqu'un, exprimer l’idée que ce quelqu’un sera lié envers l'Etat ou la cité, 
ils disent qu’il est praes : Varron, VI, 74, qui a magistralu interrogatus in 
publicum ut praestet, (Rruns, Fontes 7, Il, p.57, Gœtz et Schaæll, p. 83, 1. 17; 
praes siet d'après Mommsen, Juristische Schriflen, 1, p. 358, n. 31); Festus, 
qui populo se obligat, Fontes 7, 11, p. 26; tandis que pour le caractériser 
quant à l'acte qui intervient entre lui et l'Etat, on lui donne un autre nom : 
par exemple manceps dicitur qui quid a populo emit conducitve, Festus 
dans Bruns, Fonles?, II, p. 13. Ceci supposé, qu'arrivait-il lorsque celui qui 
vôulait, par exemple, soumissionner, se rendre adjudicataire d'un travail, 
était esclave ou étranger? Lui, ne pouvait devenir débiteur de l'Etat, ne pou- 
vait être praes; il se bornait donc à donner d'autres personnes comme prae- 
des. Ces praedes intervenaient alors pro alio. Mais qu'arriva-t-il, au cas où 
l'adjudicataire était un citoyen? Pour biea montrer que lui-même alors était 
lié par le contrat, que l'Etat pouvait l’exécuter, lui, et pas seulement les au- 
tres qui se portaient praedes, pour éviter toute confusion avec les cas dans 
lesquels l’adjudicataire ne pouvait pas être tenu, ne pouvait pas être praes, 
pour souligner la différence, on inséra que lui-même était praes, idem praes : 
Lez Puteolana INT, 18, Girard, Textes de droit romain, 3e édit., Paris, 1903, 
p. 816, Bruns, Fontes 1, 1, p. 376; Festus, au mot manceps, Fontes7 II, p. 13; 
ou, suivant une autre formule, qu'il n'était pas praes seulement pro alio, mais 
pro se : Lex Tarentina, |. 9, Girard, Textes3, p. 62, Fontes 7, I, p. 121. Par 
l’une ou l'autre de ces formules notre personnage voulait exprimer que c’é- 
tait bien lui qui intervenait comme débiteur de l’Etat pour son compte per- 
sonnel, tandis que les autres n’intervenaient que pour aatrui, pour celui dont 
le nom, par exemple, était inscrit le premier au bas de l'acte de soumission. 
2) On pourrait encore soutenir que si l'intéressé principal s’engageait comme 
praes, c'était pour être traité non pas plus sévèrement comme le dit Momm- 
sen, p. 362, n. 42, mais, au contraire d’une façon plus atténuée, les biens du 
débiteur étant vendus immédiatement in vacuum, tandis que ceux des prae- 
des étaient vendus d'abord à des conditions plus favorables, d'une nature du 
reste discutée, lege praediatoria, et ne faisaient qu'ensuite, faute d’un résul- 
tat donné par la première vente, l’objet d’une vente in vacuum. 
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en fin de compte à ce dernier qu'une somme d'argent et il sera 
libéré par le paiement de cette somme. Mais, cette somme 
payée, le défendeur n’aura pas comparu ; ce que le demandeur 
s’est fait promettre par le défendeur, à savoir la comparution 
de celui-ci, n’aura pas eu lieu. Donc, quelle que soit la sécurité 
qu'offre le vas, quelque confiance que le demandeur puisse 
avoir en lui pour assurer la comparution du défendeur, la pro- 
messe du vas ne lui donne pas (1) une certitude aussi grande 
d'obtenir ce qu’il veut, à savoir cette comparution, que celle 
que la constitution de praedes supposés de tout repos donne 
à l’État d'obtenir son paiement. On comprend donc que l’on 
ait pu considérer la constitution de praedes comme libérant le 
défendeur, sans qu'on ait été amené à donner la même solution 
en ce qui concerne le vas. 

b) Nous admettrions encore moins volontiers que, en faveur 
de la doctrine de l'absence d'obligation ou de la libération du 
défendeur au cas d'intervention du vas, ou tirâtargument d’une 
situation analogue qui aurait existé pour le sponsor. M. Mitteis, 
au cours d’ua développement sur l’origine de la stipulation, a 
soutenu (2) qu’il y eut une époque à laquelle le sponsor, au 
sens de caution, s'engageait seul ; le sponsor se donnait comme 
otage au créancier et ce dernier n’avait de droit que sur le 
sponsor. Puis, l'intéressé principal se serait joiat à l'obligation 
en se constiluant son propre sponsor ; enfin l’intéressé principal 
aurait contracté un engagement à côté duquel celui des spon- 
sores aurait fini par apparaître comme accessoire. À l’appui de 
cette doctrine on invoque l’analogie du praes(3). Nous avons dit 
pourquoi nous n’admettions pas volontiers que le praes s’en- 
gageût seul. S'engageât-il seul, nous hésiterions à tirer un argu- 
ment d’analogie d'une institution surtout de droit public pour 
une institution de pur droit privé. Unautre argument est au pre- 
mier abord plussaisissant (4). Le voici. Le motspondere désigne, 
ceci est certain, la stipulation principale ou accessoire; le mot 


(1) Même dans l'hypothèse où le montant de la somme aurait pu, ce que 
nous ne savons pas, s'élever jusqu'à la valeur du litige, cas qui n’est pas la 
règle à l'époque formulaire, Gaius, IV, 186. 

(2) Aus rümischem, p. 124 et suiv., p. 141, 1. 

(3) p. 121 et suiv. 

(4) p. 126 et suiv. 
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sponsor ne désigne, dit M. Mitteis, que la stipulation accessoire ; 
un seul texte, un texte de Julien (1) s’en sert pour désigner la 
stipulation principale. Si nous faisons, avec M. Mitteis (2), 
abstraction de ce texte, si nous supposons d'autre part, avec 
le même auteur (3), que le mot sponsor n'existait pas dans les 
textes des jurisconsultes classiques et qu’ainsi les compilateurs 
n'ont pas eu à le rayer partout où il signifiait débiteur :princi- 
pal, on est en présence de ce fait tout à fait remarquable que, 
alors que le débiteur principal et le débiteur accessoire l’un aussi 
bien que l'autre, font une sponsio, seul le débiteur accessoire est 
appelé sponsor. Et cependant il devrait en être autrement si, dès 
le début, le débiteur principal, lui aussi, avait fait la sponsio. 
Tous deux alors auraient dû s'appeler sponsor, et l’un, le débi- 
teur accessoire, adsponsor par exemple, pour le distinguer de 
l’autre. Pourquoi donc le débiteur principal n'est-il pas, lui 
aussi, appelé sponsor? On est tenté de répondre avec Mitleis (4) : 
c'est parce que, à l'origine, l'intéressé principal ne faisant pas 
de sponsio, il ne pouvait pas, lui, être appelé sponsor ; il n’y avait 
que la caution à faire la sponsio, il n’y avait qu’elle qui accom- 
plissait l’acte juridique : elle se donnait comme otage; l'inté- 
ressé principal ne contractait aucune obligation. Plus tard, 
l'intéressé principal est intervenu à son tour, il a accompli le 
spondereen même temps que le sponsor lui-même, il se caution- 
pait lui-même, 1lse portait son propre sponsor comme le manceps 
se porte son propre praes (Selbstbürgschaft), les deux dettes 
étant d'abord contractées sous la forme corréale, le créancier 
adressant aux deux une seule question à laquelle ils répondaient 
ensemble ou successivement; puis l’obligation du sponsor 
se distingua de celle du débiteur principal par la forme connue 
de l'époque classique (3) et existant probablement à l'époque 
d’Aelius Gallus (6). 

Cette démonstration, au moyen du fait que l'expression spon- 
sor ne s'applique qu'à la caution, de cet autre fait qu’elle seule 


(1) Digesta, 54, P. 717, D. XXXXVI, 3, 84, 1. 
(2) p. 118-119. 

(3) p. 118. 

(4) p. 120. 

(5) p. 129. 

(8) p. 129. 
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était obligée, ne nous convainc pas. Il y a läsans doute un ar- 
gament de terminologie très délicat à apprécier et qui ne peut 
l'être en toute compétence que pardes linguistes, comme M. Mit- 
teis le dit lui-même ailleurs (1). C'est done sous bénéfice d'in- 
ventaire que nous présentons les remarques suivantes. En ad- 
mettant même, ce dont nous doutons (2), que le mot sponsor 
n'ait servi à désigner que le débiteur accessoire, nous nous 
demandons comment il se fait que, le jour où l'intéressé prin- 
cipal a joué le rôle de sponsor, on ne lui a pas appliqué cette 
épithète, en lui ajoutant une particule montrant qu’il s'adjoi- 
gnait au sponsor. Puis, l'argument de Mitteis, à savoir : la cau- 
tion seule est appelée sponsor parce qu’il n’y avait qu'elle à ac- 
complir le spondere, peut porter, mais à condilion de supposer 
établi que Ja personne accomplissant la sponsio a reçu le nom 
de sponsor dès le jour où elle a accompli cet acte consistant 
à spondere ; i serait alors étonnant en effet que l'on n'eût pas 
donné ce nom à tous ceux qui réalisaieut un spondere et, si la 
caution seule a reçu ce nom, c'est assez vraisemblablement qu’il 
n’y avait qu'elle à faire ce spordere. Mais est-il sûr que c'est 
tout de suite, que c’est du jour où il y a eu une sponsio, nous 
entendons par là un acte juridique où le verbe spondere est 
employé et d’où naît un lien de droit, qu'on appelle ce lien obli- 
gation ou mise en otage, est-il sûr que c’est dès ce jour que 
l’auteur de cet acte juridique a été baptisé sponsor ? Nous avons 
une vieille définition d’Aelius Gallus, qui remonte peut-être 
assez haut, et qui appelle encore réus promittendo aussi bien 
l'adpromissor que le promissor (3). N'ont-ils pas été, au début, 
désignés par cenom ou par un autre, mais en tout cas, pas par 
le mot sponsor? li est cependant arrivé que la caution a pris 
un nom spécial. À quelle occasion ? Qu'est-ce qui a pu frapper 
les esprits au point de faire donner à la caution, et à la caution 
seule, le nom de sponsor, alors que le débiteur principal fait, 
lui aussi, une sponsio? Ne serait-ce pas par hasard l'opposition 
eatre le fait de spondere et celui de fidepromittere? L'appari* 


(1) P. 448. 

(2) Le texte de Varron VI, 69 (Bruns, Fontes7, 11, p. 56-57; cf. Gœtz et 
Schæll, p. 82), nous paraît bien contenir une définition d’un sponsor débi- 
teur principal, en face de celle d'un consponsus caution, v. infrà,p. 537, n. 2. 

(3) Festus, au mot reus, Bruns, Fonles1, II, p. 32. 
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tion de la fidepromissio mit en vedette, par voie d'opposition, 
l'acte de sponsio et, puisque c'était par la différence des paro- 
les employées que se reconnaissaient les sortes de cautions, on 
prit l’habitude de désigner la caution qui faisait une sponsio du 
nom de l'acte qui lui était spécial : celui qui fait une sponsio 
s'appellera sponsor pour l’opposer à celui qui fait la fidepro- 
missio et qu'on appelle fidepromissor (1). 

3. — Jusqu'ici le vas nous est apparu comme garant d'une 
- comparution en justice. L'examen d’un texte de Varron (2) va 
nous amener à rechercher s’il garantissait autre chose. C'est à 
l'étude de ce texte que nous allons consacrer les développe- 
ments qui suivent. 


Il 


A. — Les sources du $ 74. — Le $ 74 du livre VI, De lin- 
qua latina, ce passage célèbre et difficile (3), est un des textes 
qui, à notre avis, soulignent le mieux cette passion des choses 
de l'antiquité qui, comme l’indiquait récemment encore M. 
Goetz (4), animait Varron et ne le quittait pas même lorsqu'il 
se livrait à des études d'un autre ordre el notamment, comme 
dans son De lingua latina, à des recherches d'ordre grammatical 
et étymologique. Au moins toute la seconde partie du texte (5), 


(1) Il serait du reste nécessaire, pour éclairer la terminologie du sponsor, 
de rechercher à quelle date on aurait pris l'habitude de transformer en sub- 
slantifs terminés en or les verbes indiquant une action juridique. Ce n'estque 
cette question primordiale résolue qu'on pourra déterminer utilement le sens 
que le mot sponsor avait à ses débuts. 

(2) De lingua latina, VI, 74, Bruns, Fontes1, 11, p. 51, édit. Gœtz et 
Schæll, p. 83. À 

(3) Lachmann, qui en a donaé une pénétrante analyse dans son article Zu 
Varro de lingua latina über becus und über spondere, dans le Rheinisches Mu- 
seum für Philologie, 6° année, Bonn, 1839, p. 122-125, — Kleinere Schriften 
zur classischen Philologie, Berlin, 1875, Il, p. 176-179, fait, au début de ses 
explications, p. 122 — 176, cette remarque peu consolante : « Aber Varro hat 
goch eine Vergleichung des sponsor mit dem praes und mit dem vas beige- 
fügt, die ich gerügend zu erklären kaum hoffen darf ». 

(4) Zur Würdigung der grammatischen Arbeilen Varros, dans Abhandlungen 
der philologisch-historischen Klasse der kôniglich sächsischen Gesellschaft der 
Wissenschaften, t. 27, Leipzig, 1909, p. 65-89, p. 70 et suiv.; cf. Gætz et 
Schæll, Prolegomena, p. xuu. 

(5) Nous reproduisons le texte du $ 74 d'après les Fontes 7 de Bruns, Il, 
p. 57. L'édition de Gætz et Schæll contient des variantes de peu d’impor- 
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à compter des mots: « Consuetudo erat », est absolument 
étrangère à l’ordre d’études que poursuit Varron dans son De 
lingua latina et constitue, dans le domaine de l’histoire des an- 
tiquités, une petite incursion qui n’a rien à faire avec la ques- 
tion d’étymologie. Et nous croyons qu’il en est de même de la 
première partie. Pour faire cette démonstration, il est néces- 
saire de replacer tout d’abord le texte dans son milieu. 

a) Le $ 74 fait partie d’un massif de textes comprenant les 
$ 35-85 (1). Dans ces paragraphes, Varron, se conformant au 
plan général qu’il s’est tracé (2) précédemment (3), traite, au 
point de vue étymologique, des res quae in lempore aliquo fieri 
animadvertuntur (4). Et il le fait suivaot un certain plan que M. 
Reïlzenstein (5) a bien su dégager et dont nous prenonsles gran- 
des lignes. Varron tout d’abord, dans une introduction, $ 35- 
40, parle des quatre verborum declinaluum genera etremarque, 
en citant Cosconius, que la masse des formes peut se-ramener 
à 1.000 verba primigenia, c'est-à-dire à ces mots qui ne peuvent 
être expliqués par aucun autre. Il indique S$ 41-42 les trois éta- 
pes de l’agere : penser, parler, faire, puis, successivement, les 
manifestations de l’activité relatives : 1° à la pensée, 43, 46- 


lance (différences de ponctuation, d'orthographe « ascribi » au lieu de « ads- 
cribi »). 

Sponsor el praes et vas neque idem, neque res a quibus hi, sed e 
re simile. Itaque praes, qui a magistralu interrogatus, in publicum ut praes- 
tet; a quo et, cum respondet, dicit : « praes >. Vas appellatus qui pro al- 
tero ‘ vadimonium * promittebat. Consuetudo erat, cum reus parum ‘esset 
idoneus inceptis rebus, ut pro se alium daret. À quo caveri postea lege cæp- 
tum est ab his, qui praedia venderent, vadem ne darent ; ab eo adscribi cæp- 
tum in. lege mancipiorum : « Vadem ne poscerent, nec dabitur ». 

(1) Sur les $ 86 et suivants, v. Gœtz et Schæll, Prolegomena, p. xu. 

(2) V. sur ce plan Schanz, Geschichle der rômischen Lilteratur, I, 23, Mu- 
oich, 1909, p. 440-442; Gœtz el Schœll, Prolegomena, p. xxxvut et suiv. 

(3) Plan général des livres V-VIL: étymologie des mots groupés en trois 
classes : lieux (V), temps (VI), expressions poéliques (VII), v. sur ce plan 
V, 10. Le plan spécial du livre VI, rappelant celui du livre V marqué V, 44 
et 57, est indiqué VI, 4. « In hoc dicam de vocabulis temporum et earum 
rerum quae in agendo fiunt aut dicuntur cum tempore aliquo », édit, Gœtz et 
Schæll, p. 57; cf. Prolegomena, p. xL et suiv. 

(4) Cf. Reitzenstein (cilé note suivante), p. 38: Gœtz, p. 81; Gœtz et 
Schæll, Prolegomena, p. x. 

(8) M. Terentius Varro und Johannes Mauropus von Euchaila, Leipzig, 1901, 
p. 38-41; Gœtz et Schæll, Prolegomena, p. xu-xLi, 
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49, (44-45); 2° à la parole, 51-76 ; 3° à l'action, 77-78, 79, 80- 
85. Tel est son plan. Quant à sa méthode, Varron, qui veut 
faire de l’étymologie, procède toujours de l’une des deux fa- 
çons suivantes. Ou bien il prend un mot type, autour duquel 
il groupe toute une catégorie d'autres mots qu’il explique en 
les rapportant plus ou moins au premier (1). Ou bien, il 
groupe des mots sans rapport au point de vue grammatical, 
mais dont l’étymologie s'explique par une idée qui leur est 
commune : ils reflètent un phénomène naturel dont ils sont, 
pour ainsi dire, l'image sensible (2). Tous ces mots, les uns et 
les autres, sont reliés au point de vue de leur étymologie par 
des expressions telles que : a, hinc, a quo, ab eo. 

Le $ 74 est concu tout autrement. 1. D’abord il débute par 
une phrase d'allure dogmatique qui fait beaucoup plus penser 
à un juriste qu’à un linguiste : par une comparaison juridique 
de trois personnages, au triple point de vue : de l’objet de leur 
obligation; de la source de cette obligation ; enfin des circons- 
tances dans lesquelles ils sont obligés. Comparaison tout à fait 
exacte : le sponsor, le praes et le vas s'obligent à des choses 
différentes; leurs obligations ne naissent pas des mêmes actes 
juridiques; et cependant ils sont tous débiteurs pour autrui. 
Cette première phrase détonne déjà dans un milieu où la seule 
préoccupation est de décrire l’origine des mots. 2. Vient 
ensuite une double définition du vas et du praes. Remar- 
quons que ces définilions, en soi, n'ont rien à voir avec l’éty- 
mologie, elles seraient aussi bien à leur place dans un 
traité de droit que dans un traité de linguistique. Si l’on est 
porté à les examiner sous ce dernier angle, c'est le milieu où 
elles se trouvent qui vous y porte. La seule phrase qui souli- 
gne le pointde vue étymologique est le pelit membre de phrase 
a quo et cum respondet, dicit praes. 3. Enfin tout le reste du texte 
n'a rien à faire avec l'étymologie; c’est un petit exposé histo- 
rique sur le vadimonium. — Signalons encoré une autre parti- 
cularité du texte. Varron, qui avait là une belle occasion de grou- 


(1) Par exemple : ago, 41-42; cogere, #3; mens, 44-45; cura, 46; fari, 52- 
55; loqui, 56-57; novus, 58-60; dico, 61-62; series, 64-65 ; legere, 65-66; 
sponte, 69-73; camena, 75 ; os, 16; facies, 18. 

(2) La peur : metuere, formido, pavere, 48 ; les bruits de la nature, 67, et, 
par analogie, d’autres bruits, 68. 
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per autour de ces deux expressions d’autres mots analogues 
ayant la même racine, ne le fait pas, abandonnant ici encore le 
point de vue étymologique pour le côté juridique : c’est parce 
que les trois personnages sont juridiquement dans une situation 
semblable qu’il en présente le parallèle; il fail cela et il ne 
fait que cela. On trouverait difficilement ailleurs, sauf peut-être 
au VII, 405, un autre passage de Varron qui ait aussi peu de 
cachet linguistique et qui ait une allure juridique aussi pronon- 
cée. Nous serions étonné que, lorsque ce passage a été écrit 
pour la première fois, il l’ait été dans le premier ordre d'idées; 
on peut, sans trop de hardiesse, penser que c’est un passage 
transplanté, quoique la transplantation n’ait pas eu lieu sans 
de petites modifications pour le mettre précisément en harmo- 
nie avec l'ordre d'idées dont s’occupait Varron dans son De 
lingua, notamment sans l’adjonction de la phrase a g10 et cum... 
Mais, dans son ensemble, le passage était très probablement 
déjà écrit quand Varron a mis sur pied le livre VI de son traité. 

b) Mais où était-il écrit? D'où venait-il? Là commence véri- 
tablement la difficulté. 

1) M. Reitzenstein (1) donne à la masse 35-96 une triple 
origine : Aelius Stilo; un vieux trailé grammatical De verbis 
émanant peut-être de Cosconius ; Varron lui-même. Parmi les 
passages dus à Cosconius se trouverait peut-être le $ T4, par- 
tie d'une masse partielle 69-74 (2). M. Gœtz qui, dans un 
compte rendu de l’ouvrage de Reitzenstein (3), avait admis 
son opinion dans ses grandes lignes (4), est depuis revenu sur 
ceite répartition des passages de Varron entre ces différentes 
sources (5). Si Varron a pu, ici comme aux livres précédent 


(1) p. 38-41. 

(2) A cette masse 69-74, il faudrait joindre, d'après Reitzenstein, les $ 35- 
40, 44, 45, 50, 76, 79, 86-95, 96. Du reste il ne se prononce pas pour tous 
avec la même fermeté et, pour les $ 69-74 entre autres, il tient pour seule- 
ment vraisemblable leur origine dans le traité de grammaire venant peut-être 
d- Cosconius. 

(3) Berliner philologische Wochenschrift, 1901, col. 1031-1034, notamment 
1033. 

(4) Egalement Wessner, Jahresbericht de Bursian, T. 113, a. 1902, 2 Ab4., 
Lalein. Klas., Leipzig, 1903, p. 127-198; cf. Kriegshammer, De Varronis et 
Verrii fontibus quaestiones seleclae, lena, Leipzig 1903, — Commentaliones 
#hilolol. Ienenses, VII, p. 115. 

(5) Abhandlungen, p. 80-82. 
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et suivants, puiser à diverses sources, soit aux siennes propres 
notamment à ses Antiquitates, auxquelles il reconnaît avoir 
pris certains passages el auxquelles il a dû recourir plus sou- 
vent encore (1), soit à d’autres (2), on ne peut prétendre qu'il 
se soit contenté de prendre, pour les entremêler, les traités de 
Stilo et de Cosconius. 

Ea ce qui concerne spécialement les $ 69-74, sur lesquels 
Gœtz ne se prononce pas spécialement, quelles sont les rai- 
sons pour lesquelles on devrait les attribuer à un autre qu'à 
celui que Reitzenslein prétend avoir été la source principalede 
Varron, Aelius Stilo ? Reitzenstein (3) en donne, si nous l’avons 
bien compris, deux raisons principales (4). 1° Ces $ 69-74 for- 
ment comme un hors-d'œuvre qui coupe le développement na- 
turel que forment ensemble les $ 68 et 75. Mais, peut-on re- 
marquer tout d'abord, nous ne voyons pas de similitude entre 
les $ 68 et 75; au point de vue étymologique ils se séparent 
assez neltement; dans le premier, nous reconnaissons la ma- 
nière stoïcienne, le mot s'explique oüse:; dans le second il ne 
s'explique pas qôse:, c’est le nom de camena que les hommes ont 
transporté volontairement à l'acte de chanter, le mot s'expli- 


(4) Pour le livre VII, v. Gœtz, Abhandlungen, p. 73, pour le livre V, Gætz, 
p. 19; cf. Gœtz et Schæll, Prolegomena, p. xuin et suiv. 

(2) D'une façon générale: Guætz, p. 75-76; livre VIL : p. 77-78; livre V : 
p. 79; cf. Prolegomena, p. xuiv, 0. 1. 

(3) p. 39, n. 1. 

(4) Reitzenstein, p. 39, n. 1, en ajoute une lroisième en ces termes : « Aus 
der Eigentümlichkeit der zweiten Quelle, die sich besonders klar in $ 86-95 
zeigt, erklären sich m. E. die Anstôsse, die Lachmann (KI. Schrift. II, 167.) 
au $ 69-74 z. gr. T. mit Recht genommen hat ». Si nous comprenons bien la 
pensée de l'auteur, c'est le caractère spécial de traité purement grammatical 
de la source à laquelle aurait puisé Varron, c'est-à-dire le traité de verbis 
émanant peut-être de Cosconius, qui rendrait compte des particularités qui 
ont choqué Lachmano. Ainsi formulée, la raison est bien vague et nous crain- 
drions de méconnaître la pensée de l’A. en essayant de la préciser. Tout ce 
que l'on peut dire, c'est que s’il a visé les petites incorreclions d'ordre logi- 
que ou juridique relevées par Lachmann et dont une partie du reste, venant 
d'une mauvaise lecture, a été corrigée depuis, on peut les imputer tout aussi 
bien à un grammairien qu’à un autre, on peut les attribuer à Varron lui-même, 
surtout si, au cours de ses explications, il a reproduit en abrégé des déve- 
loppements plus importants fournis soit par d'autres, soit par lui-même, dans 
ses Anliquifales, p. ex. 
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que ôéocer, il trahit la manière alexandrine (1). Puis le mot 
spondere est très bien là à sa plate au milieu d’étymologies 
toutes relatives aux différentes manifestations de la parole. 
Ajoutons même qu'on s'explique très bien la place exacte de 
son insertion et qu’on peut saisir sur le vif l'association d'idées 
qui a conduit Varron à l'indiquer : Varron vient en eftet de par- 
ler des Quirites ; or, le spondere est un acte propre aux citoyens 
romains. 2° Reitzenstein remarque que la partie juridique est 
largement traitée. C’est exact, mais cela lient d’abord à la na- 
ture des mots expliqués. Et puis, quoiqu'il soit sans doute exact 
de remarquer, avec Reilzenstein lui-même(2), queles grammai- 
riens se sont occupés de questions de droit, on ne voit pas pour- 
quoi de ce fait on pourrait légitimement conclure que ces para- 
graphes ont étéextraits d’un traité de grammaire, ils ont pu l’être 
d'un autre ouvrage de Varron comme ses antiquités ou son 
traité sur les origines de la langue latine (3); et l’on ne voit 
pas davantage pourquoi ce traité ne serait pas le même que 
celui duquel d’autres paragraphes ontété extraits, par exemple 
un traité d’Aelius Stilo (4). 


(1) Sur cette opposition entre les deux manières, v. Reitzenstein, p. 23- 
30 et le même dans Real-Encyclopädie, art. Elymologika, VI, 1, 1907, col., 
808-809. : 

(2) p. #1. 

(3) Cf. Gœtz, Abhandlungen, p. 81, n. 1. 

(4) Si l'on veut même à toute forre attribuer à Cosconius les $$ 69-74, nous 
doutons que ce soil à un traité De verbis de cet auteur qu'il faille les rap- 
porter. On les trouverait plutôt dans un traité De aclionibus du même auteur, 
traité que paraît bien mentionner Varron quand il dit, VI, 89: Cosconius in 
aclionibus scribit, trailé qui, rédigé sur une metière juridique par un gram- 
mairien, l'aurait été bien évidemment en vertu de préoccupations à la fois 
juridiques et grammaticales. On a, il est vrai, contesté et l'existence d’un 
pareil traité et son caractère juridique. V. sur les deux points, Funaioli, 
Grammaticae romanae fragmenta. 1, Leipzig, 14907, p. 108, Schanz I, 23, 
p- 461, Gœtz, Abhandlungen, p.75, cf. Krueger, Histoire des sources du droit 
romain, trad. Brissaud, Paris, 1894, p. 77, 0. 1(p. 18). Un juriste sera bien 
tenté néanmoins de voir dans une telle expression la mention d'un de ces 
libri aclionum que composaient les anciens jurisconsultes. Et l’on pourrait 
lui rapporter aussi le in actionibus dici de Varron VII, 93, cf. Girard, Orÿa- 
nisation judiciaire, 1, p. 95, n. 4. Il est frappant que dans ces deux textes 
où il est parlé d'actiones, c’est des détails d’une action d'ordre juridique qu'il 
est question. Ce n’est pas douteux pour le VII,93; ce ne l'est pas davantage 
pour le VI, 89 où ii est question de la détermination par le préteur et ses 
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2) Il faut donc chercher ailleurs si l'on veut faire un peu de 
lumière sur les origines du $ 74. 

Nous remarquons d’abord ceci. Les 8$ 69-73 et le $ 74 pa- 
raissent logiquement s’enchainer; et l'anneau de la chaîne 
semble être le sponsor: ayant parlé du sponsor, Varron est 
tout naturellement amené à lui comparer le vas et le praes. 
-Et cependant, croyons-nous, il n’en est rien : voici pourquoi. 
Le première phrase du $ 74 a été, il ne semble pas téméraire 
de le supposer, écrite par quelqu'un qui, au courant des no- 
tions juridiques, a été amené à comparer la situation de nos 
trois personnages. Différant par l'objet et la source de leur 
obligation, ils se ressemblent e re, ils sont tous débiteurs pour 
autrui. Le sponsor du $ 74 y est donc envisagé comme un 
débiteur accessoire. Et la suite du texte le prouve encore : lui, 
dit : idem spondeo; le praes, lui, dit : praes sum; et le vas pro- 
met le vadimonium. Or, si l’on se reporte au $ 69 (1), on constate 
que le mot sponsor y est pris dans un sens tout à fait différent. 
Dans ce paragraphe, le sponsor est celui qui spondet : donc est 
sponsor le débiteur, tout débiteur et même surtout le débiteur 
principal, car le $ 69, quand il veut définir le débiteur acces- 
soire, celui qui idem faciat obligatur, l'appelle consponsus (2). 


agents de certaines heures, et notamment de la meridiés, qui joue un rôle 
important dans l’organisation judiciaire, en particulier dans les legis actiones 
par ex. XIL Tables, 1, 7, 8, 9; v. sur ce rôle Girard, Organisation judi- 
ciaire, 1, p. 85, n. 3, 4, p. 169, n. 4, p. 182, n. ?. 

(1) Dans Bruns, Fontes1, Il, p. 56-57; version différente dans Gætz et 
Scheæll, p. 82. 

(2) Nous nous trouvons sur ce point d'accord avec M. Lévy, Sponsio, 
fidepromissio, fidejussio, Berlin, 1907, p. 2, et Zeitschrift der Savigny-Stiftung, 
t. 28, 1907, À. 4., D. 403, texte et n. 4, cf. Perrot, Nouvelle revue historique, 
t. 32, 1908, p. 104 (sur ce point seulement, nous n'avons pas à apprécier ici 
les conséquences que l’auteur tire, en ce qui concerne les origines du cau- 
tionnement, de ‘ce sens du mot sponsor). M. Mitteis, au coin d’une note insérée 
dans la même revue allemande, t. 28, 1907, p. 487, n. 1 (p. 488), rejette un 
peu dédaigneusement cette interprétation du mot sponsor, Il voit dans le qui 
spondet est sponsor de Varron une trivialité étymologique et Varron lui-même, 
dit-il, ne pouvait guère s'attendre à ce qu'on usât de cette phrase comme 
d'un témoignage sur ce qu'était le sponsor. Nous ne sommes pas de cet avis. 
Letexte est de Varron, d’un auteur qui, quelque peu malmené, parfois à 
boa droit, par certains modernes (Ribbeck, ARheinisches Museum für Phi- 
dologie, N. F., T. 41, Frankfurt am Main, 1886, p. 618, Reitzenstein, M. Te- 
rentius Varro, p. 1, 2, 32, 36), réhabilité dans une certaine mesure par 
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Que conclure de cette remarque ? On peut, ce semble, en dé- 
duire assez justement que Varron n'a pas lui-même conçu et 
composé comme un tout, d'un seul jet, les $$ 69-73 d’une part 
et 74 d'autre part. Sans cela, il aurait dû prendre le mot spon- 
sor du $ 74 dans le sens où il l’a pris au $ 69, et composer son 
texte autrement, en faisant remarquer que ici, c’est-à-dire au 
$& 74, sponsor, c'est le consponsus du $ 69. Il a dû plutôt pren- 
dre ces deux masses 69-73 d’une part, 74 d'autre part, à deux 
ouvrages différents, ou à deux parties d’un même ouvrage, que 
ces ouvrages soient d'ailleurs de lui (Antiquitates, De origine 
linguae lalinae), d'un autre auteur, ou de deux auteurs, les 
$$ 69-73 venant d’un grammairien, le $ 74 d’un juriste. Var- 
ron a puisé assez souvent à des écrits de grammairiens et de 
jurisconsultes, comme il l'indique lui-même (1), pour qu'on 
puisse admettre, ici encore, un double emprunt. 

Non seulement on peut diagnostiquer la dualité des masses 
auxquelles l’emprunt:a été fait, mais on peut encore voir com- 
ment Varron a fait la soudure et même soupçonner qu’en re- 
produisaat le texte qui, lui, a formé la matière du $ 74, il l’a 
quelque peu retouché. Le texte auquel Varron a puisé son 
$ 74 devait être le début d’un développement parallèle sur les 
trois sortes de garanties. On a bien cette impression en lisant 


d’autres (Gœtz), fût-il incapable de travailler ses sources et de se les assimi- 
ler, fût-il même, comme nous le disons au texte, incorrect et maladroit dans 
sa composition, était tout au moins en état de faire des extraits exacts, sans 
y introduire des erreurs qu'un étudiant en droit de son époque n'eût pas 
commises, Or, quand Varron vient nous dire: qui spondet est sponsor, qui 
idem faciat … consponsus, il est peut-être répréhensible au point de vue éty- 
mologique, nous n'en savons rien; mais, dans sa définition il n'y a pas que le 
côté étymologique, il y a le côté juridique; il est peut-être trivial, étymolo- 
giquement parlant, de dire qui spondel est sponsor, mais il n'en reste pas 
moias vrai que, juridiquement, est sponsor celui qui spondel, consponsor celui 
qui idem faciat obligatur. Jusqu'à preuve contraire, nous devons croire 
Varron, qu'il ait composé lui-même à cette occasion la définition ou qu'il 
l'ait extraite d'une autre œuvre, sienne ou d'autrui, 

(4) Jutisconsultes : M. Scaevola, le pontife, V, 83, VI, 30, VII, 105; Ma- 
ailius, VII, 105; Sulpicius, V, 40 (cf. Goetz, p. 76); M. Junius Gracchanus, 
V, #8, 55, VI, 33, 95. Philologues : Aelius Stilo, V, 18, 21, 25, 66, 101, VI, 
1, cf. VI, 59, VIL, 2; Cosconius, VI, 36, 89; Fulvius, V1, 33; Volnius, V, 
55; Servius Clodius, VIT, 66, 70, 106; Aurelius Opillus, VIT, 50, 65, 70, 79, 
106 (cf. Goetz, p. 15-76; Goetz et Schoell, Prolegomena, p. XLIV, n. 1). 
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la première phrase du texte ; l'énumération successive des trois 
personnages, l'indication concise des ressemblances et diffé- 
rences, tout cela semble bien être une phrase introductive d’une 
comparaison juridique. Ceci supposé, il y a quelque chose qui 
choque, c’est l’absence de définition du sponsor ; elle manque, 
on l'attend. Varron, lui, devait évidemment lasupprimer, puis- 
qu’il avait parlé du sponsor. Seulement il a fait là une suppres- 
sion maladroite, car si, par son silence, il renvoie au sponsor 
du $ 69, ce renvoi n’est pas exact; le sponsor du $ 74 n'est pas 
celui du $ 69; le sponsor du $ 74, c'est le consponsus du $ 69. 
Cette suppression maladroite au point de vue de la composi- 
tion et de l’enchaînement des parties, et qui constitue une 
preuve nouvelle, après tant d’autres, de la négligence de Var- 
ron dans l'agencement des matériaux divers à l’aide desquels 
il construisait son édifice, s’explique cependant très bien si le 
mot sponsor avait déjà à l'époque de Varron le sens courant de 
caution. Ils’est retrouvé sous sa plume tout naturellementavec 
ce sens, laissant dans l'ombre la définition du $ 69 qui, puisée 
directement ou indirectement à,un traité plus ancien, donnait 
au mot un autre sens qui avait ensuite vieilli. Pour remplacer 
la définition supprimée et faire la soudure entre la phrase 
Sponsor. simile et la définition du praes, Varron a mis un ita- 
que. Assez maladroitement du reste. On ne voit pas trop quel 
sens utile il peut prendre, il a plutôt l’air d’une cheville intro- 
duite pour relier artificiellement les deux phrases, car ce n’est 
pas lui qui traduit exactement leur rapport logique, on s'attend 
plutôt à un autem ou un vero : le sponsor dit : idem spondeo, 
mais le praes, lui, dit : praes isum?) (1). On peut constater dans 
les phrases suivantes les mêmes soudures un peu factices, ré- 
sultant ici de l’emploi des expressions a quo et ab eo qui se 
succèdent à une ligne d’intervalle, donnant à toute cette par- 
tie du texte une allure un peu lourde et gauche qui avait déjà 
frappé Bechmann (2). Ces deux expressions sont chères à Var- 
ron, il les emploie constamment dans son De lingua latina pour 
relier les différentes parties d’un développement étymologique. 


(1) Le mot ne se trouve ni dans Festus, ni daos Varron qui ont du reste 
dû puiser à une source commune, peut-être aux Antiquilales, (cf. Goetz, 
Abhandlungen, p. 73-74); cf. Mitleis, Aus rômischem, p. 130. 

(2) Der Kauf, !, p. 114, 0. 2. 
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Ila peut-être rédigé en abrégé letexte qu'il avait sous les yeux, 
en substituant aux. phrases qu'il supprimait ce lien un peu 
artificiel. 

Ces indications que nous croyons être en droit de tirer de 
l’étude du texte ne nous permettent pas de préciser davantage 
ses origines. Nous croyons que Varron n’a pas créé de toutes 
pièces le $ 74; nous croyons qu’il a puisé ses matériaux à une 
source autre que celle à laquelle il a emprunté les matériaux 
des $ 69-73; nous croyons que, le texte dont il s’est servi, il l’a 
abrégé. Nous ne pouvons rien dire de plus. S’est-il servi d’un 
passage de ses Antiquitates, ou de son livre sur les origines de 
la langue latine, ou d’un recueil de grammairien, p. ex. Ae- 
lius Stilo, Coscoanius ? N’a-t-il pas plutôt utilisé un traité de ju- 
risconsulte, M. Scaevola, Manilius? Nous inclinerions assez 
volontiers, vu l’allure si juridique du $ 74, vers cette dernière 
solution. 

B. — Les solutions du $ 74. — Le texte, dans sa partie 
relative au vas, contient, à n’en pas douter, une partie géné- 
rale : Vas appellatus.… daret, et une partie spéciale : À quo... 
dabilur, consacrée au vas en matière de vente(1). 

I. — Dans la première partie, la fonction du vas est in- 
diquée dans deux phrases, dont la première contient une dé- 
finition de mot, l’autre une explication de chose. Cette se- 
conde phrase : « Consuetudo erat, cum reus parum esset 
idoneus inceptis rebus, ut pro se alium daret », peut s’in- 
terpréter de deux façons. Ou il s’agit là d’un défendeur (reus) 
qui, par suite du défaut d’aptitude requise (2) pour figurer à un 


(1) Il n’est pas possible en effet, croyons-nous, de rapporter le texte, dès 
la phrase Consueludo, au seul cas de vente. Quel que soit le sens dans lequel 
on entend le mot reus, il ne vise pasles seules personnes parties à la vente 
et, de plus, Varron semble bien ensuite rencontrer pour la première fois les 

vendeurs, puisqu'il éprouve le besoin de les désigner tout au long « # his 
qui praedia venderent » et non par simple renvoi. 

(2) Nous ne trouvons pas dans le De lingua latina de Varron, pas êtis que 
dans son De re ruslica, d'éléments de comparaison permettant de déterminer 
le sens exact du terme idoneus. Cicéron, dans les cas où l’usage qu'il fait de 
ce terme rappelle soit de loin, simplement par le substantif dont il est l'épi- 
thète, soit de près, par les circonstances de la cause à propos de laquelle .il 
est employé, le côté juridique de l'expression, prend toujours ce mot dans 
le sens de : qualifié, valable, et non dans le sens spécial de : qualifié au 
point de vue de la solvabilité : 1) auctor idoneus, In Verrem À. IT, 1IT, 216; 
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procès entamé (parum idoneus inceptis rebus)(1), ou, suivant 
uve autre variante possible (2), par suite d’inaptitude et le 
procès commencé (3), était amené à fournir un répondant ; où 
bien il s'agit d’un débiteur (reus) qui, insolvable et ane fois 
l'acte juridique accompli, avait à fournir un garant. Le Jan- 
gage du texte ne fournit guère d’argument dans l’un ou l’autrè 
sens. Le mot reus peut s’interpréter également dans le sens de 
défendeur et dans celui de débiteur (4). L'expression rebus in- 


Jjudex, À. II, INT, 138, Pro Sulla, 50; Lestis, Verr. A. Il, IV, 62, Pro Fon- 
deio, 16; 2) In Caecilium, 19 et 65, Verr. À. II, II, 8 72, 107, Pro Caecina, 3. 
L'expression est encore employée dans le sens : d'aptitude, par Trebatius 
Testa, P. 69, cité par Ulpien, D. XXXX, 7, 3, 12; de solvabilité, par La- 
beon, P. 140, cité par Ulpien, D. XXXXII, 1, 4, 3, par Sabinus (?; P. S9, 
cité par Paul, D. XVIIE, 2, 14, 1, si c'est bien le texte même de ces juris- 
consultes que rapporte le citateur, ef. Gaius, ad leg. XII Tab. #4, P. 434, D. 
XXXX VII, 9, 9. 

(1) En faisant dépendre inceplis rebus de idoneus, ce que fait Rudorff, 
Zeits. fur Rechtsgeschichte, XI, 1873, p. 95, qui traduit : « wenn er sich dem 
Unternehmen nicht gewachsen fühlte ». 

(2) En faisant de rebus inceplis un ablatif absolu, L'apposilion d'une vir- 
gule entre idoneus et inceptis paraît bien être l'indice de la seconde interpré- 
tation, v. Brisson, De verborum significatione, au mot Idoneus, Halle, 1743, 
col. 564, 1, 22-23; mais l'omission de cette virgule n'indique pas nécessäir e- 
ment qu'on adopte la première, v. Karlowa, Rômische Hechtsgeschichte, I!, 
Leipzig, 1901, p. 621. 

(3) Les deux traductions sont possibles. Ici encore les éléments de compa- 
raison Lirés de la langue de Varron font défaut. Cicéron, quand il fait suivre 
l'expression idoneus d'un complément emploie plutôt la tournure ai que le 
datif, employé dans ad Atlicum, VI, 19,1; V. Pascal, Dicionario dell'uso 
Ciceroniano, Turin, 1899, au mot Zdoneus ; v. encore Trebatius Testa (dans 
son texte?) P, 69. 

(4) L'expression reus qui, d’après la définition d’Aeliws Gallus, rapportée 
par Festus (Bruns, Fontes 7, II, p. 32), désigne le débiteur par opposition au 
défendeur, lorsqu'elle est accompagnée du mot promitlendo, était probable- 
ment employée déjà par Q. Mucius Scaevola, P. #4, cité par Celsus, D. 
XVII,1, 48, comme désignant sans épithète le débiteur, tout au moins dans 
l'hypothèse où il est en même temps parlé d’un fidéjusseur auquel est opposé, 
sous le nom de reus, le débiteur principal. (L'expression reus, qui revient à 
plusieurs reprises dans le texte, en formant comme l’ossature, doit être de 
Scaevola ; v. sur l’attribution du texte même à Scaevola la préface de Bremer, 
Jurisprudentiae antehadrianae quae supersunt, 1, Leipzig, 1896, p. 66-68). C'est 
encore en l’opposant à la caution que parleront du débiteur, sous le nom de 
reus, vraisemblablement Labéon, P. 33, cité par Ulpien, D. IV, 2, 14, 6 (la 
tournure directe de la phrase citée semble devoir la faire attribuer à Labéon 
plutôt qu'à Ulpien), moins sûrement Sabinus, P. 31, cité par Ulpien, D. 1V,8, 
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ceptis peut signifier également procès commencé ou acte juri- 


29, P. 211, cité par Scaevola, D. XXXXVI, 3, 93, 3; sur l'expression reus 
appliquée au débiteur v. encore : 4) Labéon (lui-même?) P. 274, cité par 
Celsus, D. XII, 1, 42, 1, et par Ulpien, D. XXXXV, 1, 67, 1 (l'expression 
est rapportée par les deux citateurs, mais Ulpien n’a-l-il pas eu sous les 
yeux lé seul texte de Celsus? c'est ce que trouve vraisemblable Jôrs, Real- 
Encyclopädie de Pauly-Wissowa, V, 1905, col. 1468, 1. 16-18, 1477, 1. 44); 
2) et moins sûrement encore P. 290, cité par Ulpien, D. XIX, 1, 13, 23 (v. 
Bremer, Il, 1, 1899, p. 247, ne 129). D'autre part, Cicéron emploie parfois 
le mot reus dans le seus de débiteur : non dans ses discours, ni dans 
ses écrits philosophiques, le dépouillement des passages cités dans Merguet 
nous le montre toujours employé dans le sens de défendeur ou d’accusé; 
mais dans sa correspondance où nous l'avons trouvé deux fois: sûrement 
ad Atlicum, XII, 17, et, à peu près sûrement ad Atticum, VII, 3, 12. Le pre- 
mier texte, qui a récemment attiré l'attention des romanistes (v. Lévy, Spon- 
sio, p. 62), ne contient aucune expression qui puisse faire croire que Corni- 
ficius était poursuivi par son créancier et qu'ainsi Cicéron en parlait comme 
d’un défendeur. Et même l’eût-il été, ilsemble bien que Cicéron pensait à un rap- 
port d'obligation et visait le débiteur pour lequel il aurait promis, lui, Cicé- 
rou. C'est ce sens de débiteur que donnent au mot reus du texte Karlowa, 
Rômische Rechtsgeschichle, II, p. 135, 0. 1 et Appleton, Zeils. der Savigny- 
Stiflung, T. 26, 1905, K. 4., p. #1, n. 1. Le second texte est corrompu. 
Voici le passage, d’après l'édition Mueller : « Gener est suavis mihi, Tul- 
liae, Terentiae. Quantumvis vel ingenii vel humanitatis, + satis; reliqua, 
Qquae nosti, ferenda. Scis enim, quos + aperierimus. Qui omnes praeter eum, 
de quo per te egimus, + reum me facere rentur. Ipsis enim expensum nemo 
feret ». En ce qui concerne la phrase qui nous intéresse, qui omnes… renlur, 
plusieurs éditeurs lisent : reum ne facerent, par exemple Boot, Epistolarum ad 
Atticum libri, edilio allera, Amsterdam, 1886, p. 307, Mommsen, en note 
dans les Ausgewäühlle Briefe erk. v. Hofmann, I, 7° édit., par Sternkopf, 
Berlin, 1898, p.202; d’autres : reum me facere cogerentur, Schmidt, cité d'après 
Mueller, Adnotatio critica, p. LIX, ou : viderentur, Klotz, cilé d'après Tyrrell ; 
d’autres lisent rem au lieu de reum : rem me facere rentur, Wesenberg, édit. 
Teubner, II, 1873, p.231 ; rerentur, Tyrrell, The correspondence of Cicero, III, 
4890, p. 275. Il faut rejeter sans hésitation ia version rem qui n’est pas dans 
les manuscrits : version qui 1) n'indique que bien vaguement l'intention des pré- 
tendants que veut souligner Cicéron ; 2) parle au présent pour exprimer un fait 
passé; 3) enfin, n'appelle que trop indirectement la phrase Zpsis enim…, 
laquelle semble cependant, comme le marque le mot enim, être la contre-par- 
tie de la phrase précédente. Il faut rejeter également la version reum me fa- 
cere viderentur, qui donne au mot reus le sens d'accusé, sens qui ne permet 
pas d'établir entre elle et la phrase /psis… le rapport logique et nécessaire 
souligné par enim. Seul, le sens de « reus » débiteur permet de comprendre 
la phrase qui suit. Et voici, pensons-nous, le raisonnement de Cicéron. Il 
vient de parler de Dolabella et a fait, en termes voilés « reliqua, quae nosti, 
ferenda », allusion à la grosse dot qu’il a dû promettre à un gendre perdu 
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dique accompli(1). Quant à la solution même, un point, dans 
la conception d'un vas fourni par un défendeur, frappe immé- 
diatement l’attention : donner un vas eût été, d’après le texte, 
l'affaire du seul défendeur parum idoneus. Et la pensée se re- 
porte alors à l’époque formulaire. Le vadimonium formulaire 
est certainement l'héritier du vadimonium des actions de la 
loi; le défendeur qui avait primitivement à fournir un vas, a 
eu plus tard à fournir un sponsor; pourquoi n’aurait-ce pas 
été suivant la même distinction? Les textes relatifs au va- 


de dettes. Cela, il faut le supporter, dit-il, car les autres, sous ce rapport, 
ne valent pas mieux, ils ne penseraient, eux aussi, qu’à me rendre débiteur. 
Débiteur de quoi? de quelle façon? Cicéron ne pense probablement pas que 
s'ils avaient épousé sa fille ils eussent pu trouver de l’argent sous la garantie 
de leur beau-père, car il aurait écrit sponsorem et non reum, et n'eûl pas dit: 
« Ipsis enim expensum nemo feret'». Pense-t-il que ces aspirants se seraient 
adressés à lui pour se faire prêter de l'argent? Pas davantage ; il n'aurait 
pas écrit reum facere pour exprimer ce rapport. On peut hésiter entre deux 
explications. Ou bien Cicéron a voulu dire que ces prétendants l’auraient 
rendu débiteur en ce sens que, à lui, on lui eût prêté de l'argent qu'il leur 
aurail ensuite versé, tandis qu'à eux-mêmes, ipsis, personne ne leur eût rien 
prêté. Ou, ce qui nous paraît plus simple, Cicéron pense qu'ils se seraient 
adressés à lui pour se faire non pas prêter, mais promettre de l'argent, à litre 
de dot. Autrement dit, ils n'auraient pensé qu'à une chose, faire sans cesse 
augmenter la dot de sa fille, au moyen de promesses nouvelles, Comment 
Cicéron a-t-il traduit sa pensée? La version reum me facere cogerentur ne 
nous semble pas heureuse, l’idée exprimée par cogere n'a rien à faire ici où il 
s’agit de critiquer les intentions et le caractère de ceux « quos aperueri- 
mus »{v. sur ce point, la bonne remarque de Tyrrell). Reum me facerent nous 
paraît, comme à Tyrrell, ne pas serrer le manuscrit d'assez près. Les ver- 
sions reum me facere rentur où mieux encore rerentur nous paraissent les plus 
acceptables. 

(1) Voigt, Ueber das vadimonium, Leipzig, 1881, p. 308, le rapporte aux 
obligations ; Karlowa, Il, 621, suivi par Fliniaux p. 22, au procès commencé. 
Ici encore nous n’avons trouvé dans aucun texte des éléments de comparaison. 
Si Varron ou le jurisconsulte qu’il cile a voulu viser soit l’un, soit l’autre en 
particulier, c’est plutôt l'acte juridique que le procès. En effet l'emploi du 
mot inceplis rebus pour désigner le procès étonne sous la plume d’un juriste, 
car ilest équivoque. Le lecteur peut compreadre que le procès est déjà ar- 
rivé à la Litis conteslalio, car les jurisconsultes se servent sinon de ia même 
expression, nous ne l'avons pas relevée, au moins d'expressions bien analo- 
gues, lite cœæpla, judicio cæplo, pour exprimer qu'il y a litis contestalio ; or, ce 
n'est évidemment pas ce cas que vise le texte. Le caractère vague et très 
général de l'expression nous paraît de nature à faire croire que Varron a 
voulu désigner l'an et l'autre, l'action juridique en général, ce que nous ap- 
pellerions aujourd’hui du nom d'affaires. 
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dimonium formulaire n’en contiennent pas de trace. Mais d’au- 
tre part, peut-on objecter à la conception du vas garant d’un 
paiement, comment Varron, qui vient, pour définir le vas, 
d’écrire le mot vadimonium, ce mot qui, déjà à son épo- 
que(1) et dès auparavant (2), a un sens technique extréme- 
ment précis, visant la comparution en justice, a-t-il pu dans 
une phrase qui semble développer la première et aussi dans 
celles qui suivent, attribuer au mot un tout autre sens, faire 
du vas non plus le garant d’une comparution du défendeur, 
mais bien celui du paiement par un débiteur? Si de tels 
vades ont pu(3), dans une mesure plus ou moins large (4), 
exister dans l’ancien droit romain, ce qui ne nous semble 
pas probable en face de la tradition constante qui, dès le 
vi‘ siècle, nous les montre garants de comparution, et de 
celle qui assigne aux sponsores le rôle de garants du paie- 
ment, ce n’est pas sur le texte de Varron qu'on peut l’ap- 
puyer. Pas plus qu'on ne peut fonder sur lui une autre concep- 
tion (5), celle d'après laquelle l'obligation du vas aurait été le 
moyen pour celui qui voulait s'engager de se rendre indirecte- 
ment débiteur par l'octroi de ‘vades alors qu’il ne pouvait enga- 
ger directement sa propre personne : le vas en effet, d'après 
Varron, est fourni par le seul reus parum idoneus, le reus ido- 
neus n'a pas à le fournir, il n’en est pas moins reus. 

A notre avis, dans cette première partie du texte de Varron, 
un point est acquis : le vas promet une comparution en jus- 
tice. À ce point de vue, le mot vadimonium de la définition 
commande le sens de la phrase consuetudo. Mais à ce point de 
vue seulement. Une autre question reste à trancher. Dans 
quelles conditions le vas promet-il la comparution en justice ? 
Est-il le vas d’un défendeur? ou celui d’un débiteur? La partie 


(1) Les textes de Cicéron contenant le mot vadimonium sont réunis dans 
Fliniaux, aux notes des pages 43 et 44. 

* (2) Loi agraire de 643, 1. 34, Girard, Textes8, p. 52, Bruns, Fontes 1, ], 
p- 80, et dès la seconde moitié du vie siècle, Plaute, Curculio, 162, Epidicus, 
685. 

(3; Ce qu'inclinent à penser Lenel, Zeits. Sav.-St., t. 23, 4902, p. 98, Mit- 
teis, Aus rômischem, p. 115 et d'autres, v. Fliniaux, p. 19, n. 1. 

(4) V. Mitteis, p. 115-117, Cuq, /nstitulions 12, 190%, p. 120, 0.3. 

(5) Qui semble être celle de Lenel, p. 97-98, qui est celle de Mitteis, p. 123 ; 
-cf, Bekker, Zeits. Sav.-Stift., XXX, 1909, R. A., p. 50-51, 53-54. 
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générale du texte de Varron avec soit l’une (reus), soit l’autre 
(énceptis rebus) de ses expressions à double sens, ne permet de 
rien affirmer. C’est la partie spéciale du texte qui, contenant 
une application du principe à la vente par mancipation, va nous 
éclairer sur ce principe même. Eludions-la. 

IT. — Trois pointssont à préciser. Qui fournissait la garan- 
tie ? Quel en était l’objet? À quel moment intervenait-elle? 

Sur le premier point la presque unanimité des auteurs (1) 
. est d'accord : celui qui dans la mancipatio donnait à l’autre 
partie un vas, c'était le vendeur, et c’est l’acheteur qui le rece- 
vait. Nous reviendrons sur ce point. Supposons pour l'instant 
qu'il s'agisse dans le texte d'un vas fourni par le vendeur. 

A. Vas fourni par le vendeur. — a) Objet. — Nous retrouvons 
ici, en ce qui touche la fonction du vas, les deux idées du vas 
garant de comparution ou garant de paiement. Il est nécessaire, 
avant de les discuter, de les préciser l’une et l’autre. 

1. On peut d'abord penser que le vas, continuant à jouer ici 
le rôle de garant de comparution qu'il jouait dans la phrase 
précédente, garantirait à l’acheteur la comparution en justice 
du vendeur. Dans quel procès? Évidemment dans le procès en 
éviction intenté par un tiers contre l’acheteur, procès auquel 
le vendeur devrait intervenir pour prêter à l’acheteur son 
assistance, son auctoritas. Et c’est en effet à cette idée que 
s’arrêlent un certain nombre d'auteurs (2). Seulement il faut 
s'entendre. Qui veut voir dans le vadimonium du procès en 
éviction une application du vadimonium général, un procédé 
de comparution, doit borner à cela le rôle du vas. Le vas doit 
garantir la comparution du vendeur mais il ne doit garantir 
qu’elle, il ne garantit ni que le vendeur comparu sera auctor, 
encore moins qu'il fera triompher l'acheteur ou qu'il paiera 
le double du prix au cas de défaite de celui-ci; sa mission 


(1) Principaux auteurs dans Fliniaux, p. 19 et suiv. Aj. Cuq, Institutions, 
15, p. 120, texteel n. 3. Nous ne connaissons que deux dissidences : Lach- 
mano, Zu Varro, Rhein. Mus., 1839, p. 124. = KL. Schrift., Il, 178, admet 
la réciprocilé de la garantie; Canal, Libri di Varrone inlorno alla lingua 
lalina, Venise, 1874, col. 124, donne une traduction du texte d'après laquelle 
le vas aurait été fourni par l'acheteur. 

(2) Bechmann, Der Kauf, 1, Erlangen, 1876, p. 114, Karlowa, Rômische 
Rechtsgeschichte, 11, p. 374-375, 621. Fliniaux, p. 23. 
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est remplie, il est libéré, quand il a produit le vendeur in 
jure. Au roste si le vas doit, pour rester lui-même, se borner 
à jouer le rôle de garant de comparution, rien ne l'empêche 
d’autre part de limiter à cela ses désirs. Qu'il ne craigne rien. 
Garantir que le vendeur comparaîtra ne l’entraîne nullement à 
garantir que le vendeur comparu sera auctor. Ces deux actes, 
comparaître et-être auctor, l’un appartenant à la technique pro- 
cédurale ordinaire, l’autre à la technique de la vente, sont très 
nettement distincts dans le vieux droit des actions. Cette dis- 
tinction est bien marquée par la formule célèbre : Quanpo 
IN JURE TE CONSPICIO, POSTULO, ANNE FAR (1) AUCTOR (2). Le 
vendeur a comparu, il est in jure, il n’est pas encore par cela 
même auctor, on (3) est obligé de lui demander s’il le sera. 
En comparaissant il n’a même pas encore commencé à exécuter 
l'acte qui consiste à être auctor, il a simplement accompli l’acte 
que doit accomplir tout défendeur poursuivi en justice par un 
demandeur; l'acte qui consiste à être auctlor reste tout entier 
à accomplir ; il pourra se refuser à l’accomplir, répondre néga- 
tivement à l'interrogation de l'acheteur, lui dire : je suis én jure, 
je comparais, cependant je ne suis pas auctor ; je comparais, donc 
j'accomplis mon devoir procédural, je libère ceux qui avaient 
promis ma comparution, je me libère moi-même de ce que 
j'avais promis au cas où je ne comparaîtrais pas; mais je ne 
suis pas ductor, je n’exécute pas mon obligation de vendeur, 
peut-être parce que j'ai à cela de bonnes raisons que je me 
réserve de faire valoir. 

2. L'étendue de l'obligation du vas se rapportant au praestare 
auctorilatem du vendeur (4) aurait également besoin d'être 
précisée (5). Le vas garantit-il simplement que le vendeur 


(1) IL est généralement admis que far — fuas, v. Bechmano, der Kauf, I, 
p. 112, 0. 1, Girard, Nouvelle revue historique, V1, 1882, p.184, — Etudes his- 
toriques sur la formalion du système de garantie d'éviction en droit romain, 
Paris, 1884, p. 5, texte et n. 3, Pfüger, Die legis actio sacramento, Leipzig, 
1898, p. 39. 

(2) Valerius Probus, [De juris nolarum], 3, 4, 1, Girard, Texles3, p. 198. 

(3) L'acheteur ou le revendiquant ? V. Pflüger, à l'ouvrage cité, p. 39. 

(4) Opinion de Lenel, Zeits. Sav.-Stift., t. 23, 1902, p. 97, texte etn. 3, Cuq, 
Institutions 12, p. 120, texte etn. 3; cf. Mitteis, Aus rômischem, p. 115-116, 
texte et n. 1 de la p. 116. 

(5) Une autre question également se pose pour ceux qui voient dans le 
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assistera l'acheteur ou bien qu’il l’assistera efficacement, se 


vadimonium du vendeur un vadimonium spécial, la garantie d'exécution d’une 
obligation du vendeur. D'où viendrait-elle ? Etait-ce une vieille coutume, ou 
une simple pratique, un usage? La partie du texte relative à la vente ne 
fournit aucune indication à ce sujet. La phrase antérieure parle de consue- 
tudo. Quel est son caractère? L'acheteur avait-il le droit d'exiger du vendeur 
la constitution des vades ? (V. Karlowa, Rôrmische Rechtsgeschichte, II, p. 621, 
Lenel, Das edictum perpeltuum, 2° édition, Leipzig, 1907, p. 523-524, texte et 
n. 3 de la p. 523). Tirait-il de l’accomplissement même de la mancipatio un 
droit aux vades? Le mot consueludo ne nous fournit aucun indice. Car les 
textes, juridiques ou liltéraires, l’emploient aussi bien dans le sens d'usage, 
de pratique courante, que de coutume véritablement obligatoire. Aucun 
autre passage du De lingua Latina, pas plus que du De re rustica ne nous 
fournit à ce sujet d'éléments de comparaison. Cicéroo, dans son Pro Roscio 
comoedo, 37, emploie le mot dans le sens de pratique, usage. D'autres textes, 
postérieurs il est vrai, donnent au mot ce même sens : peut-être Gaius, Ad 
edict. prov. 10, P. 242, D. XXI, 2, 6, (sic, Puchta, Das Gewohnheitsrecht, 1, 
Erlangen, 1828, p. 76, n.5, contrà, Brie, Die Lehre vom Gewohnheïlsrecht, 1, 
Breslau, 4899, p. 10, n. 17, p. 22, n. 14), et, en tout cas, certainement Scae- 
vola, Dig. 22, P. 94, D. XXXIII, 1, 21, pr. (2° fois); Paul, Quaest. 25, P. 
1422, D. XXII, 1, 11, pr.; Uipien, Ad ed. cur. 1, P. 1782, D. XXI, 1, 31, 20 
et sur ce texte, Brie, p. 11, n. 21. Tous ces textes y compris celui de Varron 
qui s’y trouve indiqué col. 555, L 42-43, sont rangés par le Thesaurus linguae 
latinae, au mot Consueludo, sous la rubrique I Generaliler syn. mos, insti- 
tutum; seul le fr. 31, $ 20 est rangé, à tort selon nous, sous la rubrique II 
De jure, col. 558, 1. 36. (IL ne sera peut-être pas inutile de noter un certain 
nombre de citations inexactes ou incomplètes que nous avons relevées sous 
l'article consuetudo : col. 557, 1. 21, lire Scaev., dig. 33, et non 23; 1. 22, 
Ulp., dig. 28, 1, 21, 1, et non Scaevola; |. 23-24, Julian., dig. 5, 3, 54, 2, et 
non 5, 3, 44, 2; 1. 78-79, Varro, ling. 10, 70 et non 10, 7 (le texte n’appar- 
tient pas d’ailleurs à la rubrique I, mais à la rubrique III); 1. 19, Corpus, 
XI, 5265 et non X, 5265; col. 558, |. 11, Rhet. ad Her. 2, 13, 19 et non 2, 
13, 9; 1. 21, 2, 13, 19, et non 2, 131,9; 1. 39, Mod. dig., 26, 7, 32, 6, et 
non 97, 32, 6; 1. 46, Pomponius, dig. 1, 2, 2, 3 et non 1, 2, 2, 4). Le fait 
même, attesté par Varron, que les vendeurs ont seuti le besoin de s’en 
décharger dans la lez mancipii n’est pas décisif dans le sens d'une coutume 
obligatoire, car, même en face d’une simple pratique, des vendeurs méfiants 
et désireux de couper court à toute chicane ont pu vouloir mettre dans la 
maancipation une clause précise les déchargeant de ce soin. Nous dirions 
même que cet usage atlesté par le texte de ne plus fournir de vades nous 
paraît de nature à faire douter de son caractère de coutume obligatoire. Si 
l'obligation de fournir des vades aaissait de la mancipation à la charge des 
vendeurs, comment aurait-on pu l’écarter directement ? C'est un fait bien éta- 
bli que l'actio auctorilalis qui, elle aussi, naît de la mancipation, ne peut être 
écartée directement et qu’on a dû recourir à des subterfuges pour en neutra- 
liser l'exercice. N’en serait-il pas de même ici? Aurait-on pu aller directe- 
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rendant pour ce cas responsable du paiement du double du prix ? 
Il nous paraîtrait bien douteux qu’à l’époque à laquelle s’est 
formée la coutume dont parle Varron, on ait pu distinguer un 
peu subtilement entre le fait de défendre et celui de faire triom- 
pher l'acheteur. La lecture des rares passages où il est ques- 
tion de l’auctoritas du vendeur donne l'impression qu’il y a 
pour le vendeur un devoir unique, celui d’être auctor ; c'est 
pour assurer l’accomplissement de cet unique devoir d'assis- 
tance efficace qu'interviennent les vades. Enfin si les vades ont 
été les précurseurs de la satisdatio secundum mancipium, 
comme l’admettent, avec plus ou moins d’hésitation, certains 
auteurs (1), on doit retrouver dans celte satisdatio sinon toutes 
les règles(2), au moins les traits essentiels de la vieille garantie 
que formaient les vades. Et puisque la caution de cette satisdatio 
garantissait.fort probablement l'obligation de défendre victo- 
rieusement l’acheteur, le vas devait fournir la même promesse. 


ment à l’encontre de cette nécessité légale se produisant pour les mancipants? 
On pourrait, il est vrai, à l’appui du caractère obligaloire de cette pratique, 
aller rechercher les textes classiques d’après lesquels le vendeur est, sauf 
<lause contraire, obligé à fournir une promesse simple de garantie d’éviction, 
Paul, Ad ed. cur.2, P. 849, D. XXI, 2, 56, pr.; Ulpieo, Ad ed. 32, P. 930, 
D. XXI, 2, 4,pr.,f. 31, pr. Ces textes présentent la solution comme n'allant 
pas de soi, comme contraire à l'opinion commune; il y aurait dans ce pré- 
jugé populaire un souvenir de l'époque où les mancipants avaient à fournir des 
vades. Cette conjecture est, à première vue, très séduisante. Mais on peut 
‘admettre aussi raisonnablement que ce conflit entre le droit et l'opinion 
remonte à l’époque même de la mancipation et que les vendeurs, dès cette 
époque, ont protesté contre cette pratique dont on voulait leur faire une obli- 
gation. Mais ce qui surtout nous semble décisif contre l'idée d’une règle obli- 
gatoire, c’est que Varron la restreint expréssement au vendeur peu idoneus. 
Or, l'obligation de fournir des vades aurait dû plutôt, nous semble-t-il, se rat- 
tacher, suivant les tendances de l'époque, à l’accomplissement des formalités 
de la mancipalio, donc être produite mécaniquement par toute mancipatio, 
un peu comme l’actio aucaoritalis. Enfin comment eût été sanctionnée cette 
obligation pour le vendeur de fournir des vades? Avec une pratique de fait, 
rien de plus facile; si la garautie n'a pas eu lieu, elle ne peut être exigée. 
S'agit-il d'un droit pour l'acheteur d'exiger du vendeur les vades, comment 
eût-il pu Le faire valoir? Aurait-on considéré Le vendeur ne les fournissant pas 
comme commettant un délit? Comment eût été réprimé ce délit? Quelle action 
l'acheteur aurait-il eu à sa disposition ? Nous n'en trouvons pas trace, 

(4) Bechmann, Der Kauf, I, p. 368, Karlowa, Rümische Rechlsgeschichle, 
1, p. 375, 621, i. f., Lenel, Das ediclum ?, p. 523, n. 3. 

(2) Lenel, Das edictum ?, p. 522. ‘ 
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3. De ces deux solutions ainsi précisées, vas garant de 
la comparution du vendeur, vas garant de l’auctoritas, laquelle 
est préférable? La dernière soulève de graves difficultés. Varron, 
au début du texte, veut définir le terme vas, et il le définit par 
le vadimonrum. Or ce mot, à l’époque de Varron, a un sens 
technique, il désigne la promesse de comparaître en justice. On 
s'attend donc à ce que Varron qui va parler à ses lecteurs d’un 
vadimonium aujourd'hui disparu, va les mettre en garde con- 
tre une confusion possible, souligner, ne fût-ce que d’un mot, 
la différence entreles deux vadimonia. Son silence semble assez 
étrange. Puis nous ne nous expliquons pas pourquoi il n'y 
aurait eu que les vendeurs d'immeubles à déclarer qu'ils ne 
fourniraient pas de vades à l’acheteur. Nous n’apercevons pas 
non plus pourquoi ces vendeurs d'immeubles en auraient été 
dispensés. On ne l'apercoit pas déjà beaucoup si le vas était 
fourni au moment du procès en éviction. Comment le vendeur 
aurait-il pu raisonnablement déclarer à l'avance qu'il ne four- 
nirait pas, lors du procès en éviction, de vades pour le cas où 
il serait parum idoneus? Et comment les acheteurs auraient-ils 
pu accepter une pareille clause? C'est encore plus singulier si 
le vas était fourni lors de la mancipation. Le vendeur est sus- 
pect, et ce vendeur, le seul qui ait d’après Varron à fournir 
le vas, va s'affranchir de cette obligation ? Autant nous com- 
prendrions que les vendeurs aient senti le besoin de réagir 
contre les prétentions que pouvaient avoir les acheteurs, sou- 
tenus par l'opinion, de leur demander à toute éventualite des 
garants d’éviction, autant nous comprenons peu que celte pra- 
tique n'ait pas subsisté, si elle avait été limitée, comme le dit 
expressément Varron, au vendeur non qualifié, parum idoneus. 

Nous restons en face de la doctrine du vas garant de compa- 
rution; avant d’en faire la critique, il faut nous demander à 
quel moment ce vas aurait été fourni par le vendeur. 

b) Moment. — On a conjecturé que c’aurait été à l'avance, lors 
de la mancipatio (1); il eût été fourni éventuellement pour le cas 
où l'acheteur serait par la suite l’objet d'un procès en éviction. 
Karlowa (2) a essayé de rejeter cette solution par des arguments 


(1) Bechman, Der Kauf, I, p. 114. 
(2) Rômische Rechtsgeschichte, 11, p. 621. 


Original fror 


Digiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


LE VADIMONIUM SOUS LES ACTIONS DE LA LOI. 553 


dont plusieurs ne nous paraissent pas convaincants (1). Mais 
elle soulève cependant certaines difficultés. L’expression reus 
dont se sert Varron pour indiquer la personne appelée à four- 
nir le vas ne convient guère au mancipant qui n’est encore, lors 
de la manripation, ni défendeur ni débiteur. De plus le vas de 
Varron n’est fourni que par le reus parum idoneus. Si le ven- 
deur avait eu à fournir le vas au moment de la mancipatio, 
c’est tout vendeur, idoneus ou non, qui aurait dû être tenu de 
cette obligation, car on ne sait pas encore au moment de la 
mancipatio si le vendeur sera idoneus au moment où il serait 
utile à l'acheteur qu’il le fût, c’est-à-dire au moment du procès 
en éviction. En outre il nous semble que le sort de cette insti- 
tution aurait été moins lié que ne l’affirment les textes à la 
procédure des actions de la loi. Si le vadimonium avait été une 
opération juridique s’accomplissant en dehors de toute procé- 
dure, un acte accompagnant sinon toujours, au moins assezsou- 
vent la mancipatio, il eût dû rester attaché à lamuncipatioaprès 
la chute des actions de la loi. Sans doute la façon dont le vas 
eût été poursuivi eût changé, les formes de l’action eussent été 
modifiées comme toutes les formes procédurales tenant au sys- 
tème des actions de la loi, mais l'institution elle-même n'eût 
pas dû être touchée par ces changements de procédure. 

Le vas garant de la comparulion du vendeur n'était pas 
fourni au moment de la mancipalio, il ae l'était qu'après. À quel 
moment? Évidemment au cours d’un procès, lors du procès en 
éviction intenté par le tiers (2). Ce n’est qu’à ce moment que 
l'acheteur peut se plaindre au vendeur et lui demander de ve- 
air être auctor et que pourlui se présente l’occasion de deman- 
der au vendeur de comparaître et de fournir des garants de 
cette comparution. 

Nous voici, à la suite d’éliminalions successives, en présence 
de la doctrine suivante. Le vas de la seconde partie du texte 
de Varron est fourni par le vendeur au moment du procès en 


(1) Il invoque par exemple l'expression inceplis rebus, susceptible de plu- 
sieurs sens. Nous ne croyons pas non plus qu'il soit de l'essence du vadimo- 
nium qu’il contienne une promesse de comparaître à jour fixe, promesse qui 
serait irréalisable dans l'espèce. 

(2) En ce sens Karlowa, Rômische Rechtsgeschichte, II, p. 621; Girard, 
Manuel#, p. 748, nu, 1; Fliniaux, p. 22. 
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éviction, il garantit que le vendeur comparaîtra en justice à 
l'effet de fournir à l'acheteur son auctoritas, mais non que le 
vendeur fournira cette auclorilas. 

c) Critique. — Seulement cette doctrine elle-même n'est pas 
à l'abri de toute objection. Elle rencontre dans le texte de 
Varron ainsi entendu deux difficultés. 1. Tout d’abord les 
vendeurs auraient fait admettre qu'ils ne fourniraient plus de 
vades. Mais cela est-il possible ? A-t-on pu valablement sti- 
puler qu’on ne fournirait plus de vades ? Le vadimonium est 
une institution procédurale qui devait faire partie intégrante 
du système des actions de la loi, puisque, sous la forme de 
l'octroi des vades sous laquelle il s’y présentait, il a été emporté 
avec elles. Le demandeur qui tenait de la loi elle-même le droit 
d'exiger du défendeur la constitution du vas pouvait-il se voir 
repoussé par une convention antérieure déclarant que la con- 
stitution n'aurait pas lieu? Les parties pouvaient-elles rayer 
des formalités procédurales le vadimonium (1)? Et même ont- 
elles eu l'idée de le faire? Puis, à supposer même que cette 
convention ait été possible, il faudrait expliquer pourquoi on 
l'a faite. Nous comprendrions que, dans certaines conditions 
tout au moins, les vendeurs aient refusé de donner un garant 
de l'exécution par eux de leur obligation de garantie; nous com- 
prendrions que la pratique volontaire de la constitution des 
vades ait élé neutralisée par une pratique contraire (2). Mais 
pourquoi les vendeurs auraient-ils songé à se soustraire à une 
obligation qui ne leur était pas spéciale, et qui n'était pas con- 
ventionnelle, à l'obligation légale commune à tous les défen- 
deurs ? Et ce désir devient encore plus étrange si l’on remarque 
que, d’après le texte, seul le reus parum idoneus, disons le dé- 
fendeur suspect, y était assujetti. Il aurait donc, lui, vendeur, 
déclaré que dans le cas où il serait un défendeur suspect, il se 


(1) On peut encore donner à l'objection une autre forme. Si l'on voit dans 
la constitution du vas par le vendeur, comparaissant pour être auclor, une 
des conditions du fonctionnement de l’aclio auctoritalis, on peut se demander 
comment les parties auraient pu supprimer ce rouage de l'action, alors qu'elles 
n'ont pu supprimer l’action elle-même et qu'elles ont dû recourir à des sub- 
terfuges pour neutraliser les effets de son exercice. 

(2) La chose irait moins facilement si les acheteurs avaient tenu ce droit 
de la coutume même (un des sens possibles du mot consuetudo). 
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déroberait à ce devoir et l'acheteur eût accepté une pareille 
condition (1)! 2: Nous apercevons une autre difficulté. Pour- 
quoi le vendeur de meubles res mancipi, qui lui aussi avait à 
fournir des vades quand il était parum idoneus, n’aurait-il pas 
essayé de faire insérer dans la lex mancipii cette clause que 
Varron ne signale cependant que pour les vendeurs d’immeu- 
bles? La raison d'être d’une telle différence nous échappe. 

Si ces motifs paraissent de nature à faire douter que le vas 
dont parle Varron ait garanti le fait de la comparution du ven- 
deur au procès en éviction, si d'autre part on admet, ce que 
nous croyoos plus fermement encore, qu'il ne garantit pas l’o- 
bligation pour le vendeur de praestare auctoritatem, qu'est-ce 
done qu'il pourrait garantir? 

Nous désirons formuler à ce sujet une hypothèse et nous de- 
mandons qu'on veuille bien la regarder comme telle. C’est 
l'acheteur qui fournirait le vas, et le vas fourni par l’acheteur 
garantirait la comparution en justice de ce dernier. 

B. Vas fourni par l'acheteur. — Essayons de pénétrer la 
pensée de Varron. En disant tout d’abord du vas : « vas appel- 
latus, qui pro gllero vadimonium promittebat », Varron a 
voulu renseigner ses lecteurs sur le nom qu’on donnait autre- 
fois à celui qui promettait la comparution d'autrui en justice : 
celui, dit Varron, qui promettait pour autruile vadimonium — 


“c'est-à-dire, dans la langue technique absolument précise de son 


époque, la comparution en justice — portait anciennement le 
nom de vas. Varron, dans celte phase de début qui domine tout 
le texte, se place sur le terrain dela comparution en justice. Et 
la ou plutôt les fonctions que la suite du texle va assigner au 
vas seront toujours des fonctions de comparution. Mais les- 
quelles ? 

Tout d’abord Varron indique la fonction ordinaire du vas, 
le vas comparaissant in jure. Ceci résulle nettement de la pre- 
mière phrase : Vas appellatus.….. Ceci peut aussi résulter dela 
seconde : Consueltudo.., dont les lermes : reus, inceptis rebus, 
sont assez larges pour comprendre cette fonction du vas. 

Mais Varron n'assigne pas au vas que cette fonction. Par la 
phrase Consuetudo il lui assigne soit en même temps que sa 


(4) Cf. Bechmann, Der Kauf, 1, p.113. 
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première fonction, soit à la suite de la première et en dehors 
d’elle, un autre rôle. 1) En même temps, si, en écrivant la 
phrase Consueludo, Varron écrivait pour le grand public : alors, 
pressentant qu’il ne sera pas compris suffisamment de ses lec- 
teurs en disant simplement : « vas appellatus qui pro altero 
vadimonium promittebat », et qu'il faut leur donner des expli- 
cations complémentaires, il les leur donne, mais dans des 
termes d’une largeur telle qu’ils abritent à la fois les deux 
fonctions antiques du vas. 2) Ou bien, et ceci nous paraît plus 
conforme à l'allure générale de son livre et à sa méthode d’ex- 
position, Varron, s'adressant à un public lettré, sait qu’en 
écrivant sa phrase : « vas appellatus qui pro altero vadimo- 
nium promittebat », il lui a fait suffisamment connaître la pre- 
mière fonction du vas, parce que, si ce public peut à la 
rigueur ne pas savoir ce que c’est qu'un vas, emporté avec le 
reste de la procédure par la loi Aebutia, il sait tout au moins 
ce qu'est un vadimonium, il est éclairé quand on lui définit 
celui-là par celui-ci. Mais ce qu'il ne connaît peut-être pas, 
ce même public, ce qu’il importe encore de lui rappeler, en 
dehors de ce premier point sur lequel sa religion est suffi- 
samment éclairée, c’est une autre fonction du vas, égale- 
ment relative à la comparution, fonction aujourd'hui dispa- 
rue, mais que Varron, avec son amour de l’antiquité, a été 
rechercher précisément pour la remettre en lumière, a peut-être 
déjà remise en lumière dans un autre traité, ses antiquités par 
exemple, d'où son texte du De lingua pourrait bien être extrait. 

Quelle est donc cette seconde fonction de comparution ea 
justice? Varron nous l'indique. Un acte juridique a été 
accompli et l'affaire est déjà commencée, en train : « inceptis 
rebus » ; affaire judiciaire, procès ? peut-être, mais, en tout cas, 
en même temps et plus probablement, seulement affaire non ju- 
diciaire (celle qui seule nous intéresse ici) ; c’est, par exemple, 
une obligation qui a été assumée. L'affaire est déjà conclue et 
le débiteur devient parum idoneus, il devient suspect au créan- 
cier, celui-ci redoute qu'il se dérobe aux poursuites, qu’au mo- 
ment de l'échéance il n'ait plus personne en face de lui à qui 
il puisse demander le paiement, contre qui il puisse intenter la 
degis actio. Ah! si le créancier avait eu soin de faire adjoindre 
un sponsor à son débiteur, il n'éprouverait pas cette crainte: le 
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débiteur principal, il le sait, ne laisserait pas poursuivre le 
sponsor ; de même que, pour un créancier, s'adresser d’abord 
au sponsor constitue une impertinence, comme le dira plus 
tard Cicéron (1), de même, de la part du débiteur, laisser pour- 
suivre le sponsor constituerait un véritable abus de confiance 
qui souléverait la réprobation publique. Mais notre créancier a 
été imprudent, il a laissé s’accomplir l'acte juridique sans de- 
mander de sponsor. La res est incepta, il est trop tard, un 
sponsor ne peut intervenir qu'au moment même où est contrac- 
tée l'obligation principale (2). Que faire ? 

Il y a les vades. Ce sont des personnes qui garantissent la 


(1) Ad Atticum, XVI, 15, 2. 

(2) La nécessité pour le sponsor d'intervenir en même temps que le débi- 
teur principal, en un seul trait de temps, nous paraît très vraisemblable (daos 
le mêne sens, Girard, Manuelt, p. 748, 0. &, Lévy, Sponsio, p. 37 et suiv.; 
en sens contraire, Lenel, Zeits. der Savigny-Sliftung, t. 30, 1909, p. 238, 
n. 1). La réponse du sponsor, tout entière dans le mot idem, ne prend corps 
que par ricochet, par renvoi à la stipulation principale ; facilement reconnaissa- 
ble si la dette principale est contractée en mêne temps qu'elle, la dette ac- 
cessoire ne se précise plus suffisamment si un intervalle les sépare. Le mot 
consponsus qui peut bien à l'origine, comme semble le prouver Varron, De 
lingua latina, VI, 69, avoir désigné le sponsor, pourrait bien faire allusion à la 
simultanéité dans le temps des deux situations. Mais nous nous demandons 
si l'on peut en outre tirer argument (cf. Girard, Manuel +, p. 748, n. 4 i. f., 
Lévy, Sponsio, pp. 31-38, 85, 88, texte et note 6, Wenger, Zeils. der Savigny- 
Stiflung, t. 28, 1907, R. À., pp. 490, 491), de Gaius, III, 177 et 178. Gaius 
étudie la question de savoir quand il y a novatio inter easdam personas. Il re- 
lève qu'il faut dans la seconde stipulation, faite avec le débiteur principal 
farg. des mots « sed si eadem persona sit, a qua postea stipuler » du $ 177 
qui commande le $ 178), un aliquid novi qui, pour les Sabiniens, mais non 
pour les Proculiens, pourra résulter de l’adjonction d'an sponsor à celte se- 
conde slipulation. En quoi ce texte peut-il être utilisé en faveur “e la doctrine 
de la simultanéité d'engagement ? 1) Bien évidemment il nous place en face de 
la pratique du renouvellement de la stipulation principale en vue d'y ajouter 
une sponsio; mais rien ne dit que cette pratique ait élé une nécessité, on a 
pu avoir besoin de refaire la stipulation principale pour bien préciser l'obli- 
galion à laquelle on voulait rattacher le cautionnement. 2) La doctrine dela 
novation sinon inventée, tout au moins encore soutenuo par les Sabiniens, 
serait née en vue de rendre valable l'adjonction postérieure d'un sponsor, 
adjonction qui, sans celte intervention de la novation, eût élé impossible 
puisque, d'une part, la sponsio seule ne pouvait être faile après coup et que, 
d'autre part, sans l'idée de novation, la sponsio accompagnée de la stipula- 
tion principale n° 2 devait être nulle comme accessoire d'une stipulation 
nulle elle-même : elle est nulle, en effet, celte seconde stipulation principale, 
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comparution d’autrui en justice; pourquoi ne les ferait-on pas: 
intervenir ici? [ls promettraïent de produire en justice le dé- 
biteur que le créancier sent prêt à lui échapper. Sans doute 
c'est un pis-aller; le créancier préférerait avoir un sponsor qui, 
lui, promet idem ; mais c'est déjà quelque chose pour lui d’être 
assuré de pouvoir poursuivre son débiteur et arriver à l’exé+ 
cution sur la personne, exécution qui est au premier plan dans 
les préoccupations des créanciers des temps anciens, et qui est 
en même temps un puissant moyen de contrainte dont la me- 
nace forcera le débiteur à se mettre en mesure, en vue d'en 
éviter la réalisation, de payer son créancier. Sans doute les 
vades constituent une institution procédurale, en ce sens que 
leur constitution a lieu au cours du procès, in jure. Mais la pra- 
tique (consueludo) n’a-t-elle pu les détourner de son but? Non, 
si la loi des XI! Tables et même si la coutume antérieure — car 
rien n’'empêcherait que cette pratique ait pu se former dès avant 
les XII Tables — avait établi le vadimonium d'une façon telle- 
ment précise et rigide que l'on ne püût s’en servir qu'au cours 
d’un procès. Oui, si la loi s’élait contentée, ce qui lui est bien 
souvent arrivé, d'indiquer le principe de l'institution sans des- 
cendre aux détails d'application. Ce ne serait pas le premier 
exemple que nous trouverions d’une institution détournée, 
dans un intérêt pratique, de sa fonction normale (1). 


puisqu'elle n’est que la reproduction de la première (a). On peut cependant 
comprendre que, même en présence d’une sponsio possible après coup, les ju- 
riscousultes aient voulu soustraire à la nullité une sponsio qui, par esprit de 
précision, scrupule ou habitude, avait été faite en renouvelant d'abord la 
stipulation principale. 

(1) Pourquoi aura-t-on songé, pour remptir cette fonction, au vas plutôt qu’au 
vindez qui, lui aussi, se porte garant d’une comparution? C'est que le vindez 


(a) L'idée qu’une seconde stipulation semblable de tous points à la pre- 
mière était nulle au début, en faveur depuis Salpius, ne nous paraît pas en 
tout cas susceptible d'être très fermement défendue par le texte de Pom- 
ponius, Ad Sab. X, P. 566, D. XXXXV, 1, 18. Ce texte, qui se trouve dans 
un chapitre relatif à la vente, peut avoir été relatif à l'obligation de garantie 
des vices cachés (ef. Lenel, P. [f, col. 143, n. 3, qui le rapproche d’un texte de 
Julien, Dig., 15. P. 258, cité par Ulpien, D. XXI, 2, 32, 1), dans l'hypothèse 
où l'acheteur voudrait agir deux fois pour obtenir l’estimation du même vice 
prévu dans le contrat de vente sous deux noms; il serait contraire à la bonne 
foi du contrat qu'il obtint sous ce prétexte deux fois l'estimation du même 
vice; ce serait contraire à la bonne foi du contrat, d'où c'est ipso jure que 
le vendeur non lenelur, el même l'expression ideo jure du manuscrit peut 
être maintenue, le mot ideo se rapportant à l'ensemble du développement an: 
térieur dont une partie a dû être supprimée par les compilateurs. 
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Y avait-il là une coutume ou un simple usage ? Le sens du 
mot. consuetudo ne permet pas de le préciser. Mais, même en 
présence d'une simple pratique, on conçoit que des gens mé- 
fiants, désireux d’éviler toute équivoque, de supprimer les 
difficultés qui pourraient surgir entre eux et leurs créanciers 
leur réclamantun vas après coup, sous prétexte qu’ils n'étaient 
plus idonei, aient voulu y échapper. 

Parmi ceux qui ÿ songèrent, se trouvèrentles acheteurs, les- 
quels formaient un lotimportant de débiteurs, et c’est peut-être 
pour ce motif que l'attention de Varron ou de sa source a été 
appelée sur eux et que, dans la fin de son texte où il termine 
son petit exposé historique, c'est eux qu'il nous signale. Les 
acheteurs, eux aussi, avaient dû, notamment quandils avaient 
acheté à crédit, être amenés à fournir des vades lorsque, entre 
l'achat et le moment où ils étaient appelés à payer le prix, ils 
devenaient parum idonei. À partir d'une certaine époque, d’ail- 
leurs contestée(1), les vendeurs avaient bien vu le droit de 
propriété sur la chose vendue leur demeurer jusqu’au paiement 
du prix, mais cela n'avait pas dû diminuer beaucoup la pra- 
tique existante, beaucoup de vendeurs désirant avoir sous la 
main la personne de l'acheteur lui-même, d'autant plus que la 
revendication de la chose vendue pouvait être rendue difficile 
si l'acheteur se dérobait aux poursuites. Malgré tout, les ache- 
teurs finirent par résister à cette prétention des vendeurs de 


ne serait pas l’homme de la situation. Le vindeæ est un individu qui a une 
attitude juridique agressive, il vient prendre la défense du défendeur et dire 
au demandeur que celui-ci commettrait une violence en continuant, dans les 
circonstances où il l'a commencée, l'in jus vocalio ; il fait opposition à l'in 
jus vocatio, cf. Girard, Manuel*, p. 970, n. 3, Lenel, Das Edictum?, p. 61; 
il n'est garant, pour ainsi dire, que par ricochet. Le vas n'a pas cette atti- 
tude et ne peut l'avoir, étant données les circonstances dans lesquelles il in- 
tervient, en face d’un demandeur qui a pratiqué jusqu'au bout l'in jus vocatio 
et qui a un droit sur la personne du défendeur. Le vas se présente comme 
offrant au demandeur de vouloir bien accepter sa garantie et abandonner en 
échange son droit à la détention préventive du défendeur; il se présente 
uniquement comme offrant une garantie. [lest donc tout naturel que les ache- 
teurs n'aient pas songé à donner aux vendeurs un vinder dont l'attitude ne 
répondait nullement à leur situation respective, et aient au contraire songé 
à conslituer comme garant un vas dont l'unique fonction se trouvait être 
précisément de donner au vendeur la garantie qu'il désirait. 
(4) Girard, Manuel‘, p. 288, texte et n. 2; 
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vouloir, le contrat une fois formé, sous le prétexte que les ache- 
teurs devenaient suspects, exiger d’eux des vades ; la propriété 
de la chose vendue devait leur suffire. Et ils firent insérer 
dans la lex du contrat qu'ils n'auraient pas à fournir de vades 
avant le paiement du prix. 

Comment s’y prirent-ils exactement ? Varron qualifie leur 
opération, dans deux phrases successives, de : caveri lege, et 
de : adscribi in lege mancipiorum. Quel que soit le rapport 
dans lequel se trouvent par ailleurs ces deux dispositions (1), 


(1) La seconde vise certainement la mancipatio elle-même. D'ailleurs il ne 
peut s'agir évidemment ici de la lex mancipii au sens étroit, visant la consti- 
tution et la réserve d’une servitude (cf, Pernice, Labeo, TI, 1, Halle, 1892, 
p. 97), pas plus du reste que, prise en ce sens étroit, la lex mancipii ne pour- 
rait se rapporter à la clause touchant l'obligation du vendeur, en matière 
d'auctoritas, de comparaître ou d'être auctor. Mais rien à notre avis n'empêche 
que celte expression ait pu avoir un sens un peu plus large, ni qu'on ait pu 
y insérer des clauses qui, comme la nôtre, n'ont pas pour effet, à proprement 
parler, de produire des obligations positives telles que, par exemple, l'obligation 
de payer le prix, mais simplement de dénier au vendeur un droit, certain ou 
prétendu, contre l'acheteur. La lex de la phrase « A quo caveri. » n'est pas 
caractérisée aussi neltement. Le fait que Varron, à propos de cette lex, em- 
ploie le mot venderent, que, d'autre part, ce n’est qu'ensuite qu'il se réfère, et 
comme s’il en parlait pour la première fois, à la lex mancipii, peut donner à 
penser que Varron parlait, dans sa première phrase, de la lex vendilionis qui 
devait contenir la clause relative aux vades, peut-être sous la forme de stipu- 
lation (caveri, cf. p.559, n. 4), pour en venir ensuite à l'introduction de cette 
même lex dans la mancipalio. On comprendrait cependant aussi que Varron 
ait voulu, dans ces deux phrases, viser uniquement la mancipalio, en faisant 
allusion d'abord à la form: orale {caveri), puis à la clause écrite (adscribi). 
Cf. Bechmann, Der Kauf, 1, p. 114, n. 2. C'est, en tout cas, à une clause 
d'un acte juridique, qu'il s'agisse d’une vente ou d'une mancipation, que le 
mot lex fait allusion dans notre texte. C'est l'opinion commune. Le Thesaurus 
tinguae latinae cependant, par la façon dont il classe notre texte : Vol. III, fase. 
111, 1908, caveo, col. 638, L. 81-82, paraît bien prendre le mot lex dans le 
sens d'une loi qui, pour l'avenir, aurait régi les ventes; et, à première vue, 
l'emploi du subjonctif « venderent » semble confirmer cette manière de voir, 
faire allusion aux vendeurs futurs à l'égard desquels aurait été prise une 
disposition d'ordre général; s'agissant au- contraire de la simple indication 
d’un fait, d'une pratique qui se serait établie en matière de vente vis à vis 
des vendeurs, on s’attendrait plutôt à un « qui praedia vendebant ». Mais 
d'une part, le mot cœplum n’est pas l'expression qualifiée pour désigner un 
acte législatif et il l’est tout à fait pour désigner la formation d'une pratique 
individuelle. D'autre part, il peut y avoir dans l'emploi de venderent précé- 
dant presque immédiatement darent un cas d'attraction modale. 
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Varron, qui parle de ventes de praedia, entend bien nous dire 
que ce fut vers des ventes se réalisant en fin de compte par 
des mancipations que les acheteurs portèrent leurs efforts. Et 
on le comprend très bien, si l’on admet l'opinion, à notre avis 
la meilleure, d’après laquelle c'était aux vendeurs par manci- 
pation que la loi des XII tables avait réservé jusqu’au paiement 
du prix la propriété de la chose vendue. Mais les acheteurs ne 
triomphèrent pas, tout au moins de suite, dans toutes ces ven- 
tes. Ce furent les acheteurs d'immeubles qui obtinrent gain de 
cause. Varron ne parle pas des acheteurs de meubles. C'est 
que, pour la vente de meubles, la réserve du droit de propriété 
donnait au vendeur une garantie bien moins efficace, à raison 
du caractère périssable du meuble, de la facilité avec laquelle 
il peut vous échapper et de la grande difficulté qu'il y a à re- 
mettre la main sur lui. Aussi la pratique des vades se continua 
pour les acheteurs de meubles, peut-être jusqu’au jour où les 
débiteurs, devenus plus indépendants de leurs créanciers, 
purent échapper à cette menace; et, en tout cas, la possibilité 
pour les sponsores de venir s'ajouter après coup à la dette prin- 
cipale leur enleva toute raison d’être (1). 


(1) A quel moment ne fut-il plus nécessaire d'accomplir en un trait de 
temps les stipulations principale et accessoire ? Nous n’en savons rien. M. Lévy, 
partant de l'interprétation que nous avons repoussée des $$ 177 et 178, 
pense, p. 85, sans préciser de date, que ce sont les représentants de l'école 
proculienne qui, les premiers, ont fait admettre la possibilité d'une sponsio 
survenue après coup. D'autres (v. Girard, Manuelt, p. 748, n. 4), trouvent 
dans la loi Cicereia la preuve que les cautions pouvaient ne pas se connaître 
et, par conséquent, qu'elles n'intervenaient pas nécessairement au moment 
même de la stipulation principale. M. Lévy prétend le contraire. Pour lui, 
au moment de la loi Cicereia et encore après elle, le sponsor devait s’enga- 
ger en même temps que le débiteur principal. Il s'appuie sur Gaius IIf, 177, 
178, qui, avons-nous vu, est étranger à la question. Sur d'autres objections 
faites par lui, p. 87, v. Wenger, Zeils. der Savigny-Stiftung, t. 28, 1907, H. 
A., p.492, 1. 11 et suiv. Nous ne pensons pas d'ailleurs que la loi Cicereia 
implique que les sponsores pouvaient ne pas se connaître, done s'obliger à des 
moments et ea des lieux différents (bibliographie de la question dans Lévy, 
p. 86, n. 1-7; aj. Accarias, Précis de droit romain, IL 4, Paris, 1891, p. 178, 
a. 2). On a pu considérer que, pour les cautions, le fait d'être réunies, d'a- 
voir en fait la possibilité : et d'entendre la stipulation principale, donc l’énon- 
ciation de l'objet dû, et de compter le nombre des cautions, n'ait pas été 
estimé suffisant. On a pu vouloir leur faciliter la tâche et mettre en jeu direc- 
tement la responsabilité du créancier qui, lui, doit connaître et être en me- 
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Cette conjecture, d'après laquelle ce serait l'acheteur, et 
non pas le vendeur, qui eùt fourni un vas, et pris ensuite- 
l'habitude de déclarer qu'il n’en donnerait plus, ne nous 
paraît pas en désaccord avec l’ensemble du développement 
juridique. Quant au texte de Varron, il ne répugne pas à être 
interprété de celte façon, soit qu'on le conserve tel qu'il est (1), 


sure d'indiquer l'objet de la dette et le nombre des cautions, en le forçant 
à préciser ces deux points par une déclaration publique et solennelle à laquelle 
se rattacheront les cautions comme à un document authentique pour caleu- 
ler le montant maximum de leur part. 

(1) 1) L'expression caveri ab his est très correcte, prise dans le sens de 
« on se précautionua » où même « on stipula vis-à-vis des vendeurs ». 
L'expression cavere ab aliquo est employée dès cette époque, sinon par 
Varron où nous ne l’avons pas trouvée ailleurs qu'au $ 74, tout au moins 
par.Cicéron, dans le sens de prendre ses mesures, s'assurer : soit par un 
acte d'une nature indéfinie, mais qui, tout au moins, a sa base dans un 
accord de volontés, /n Verrem Il, 2,55, soit plus spécialement au moyen d’une 
stipulation, Brutus, 18. Nous la voyons employée également : 41° par les 
jurisconsultes, postérieurs, il est vrai, dans le sens de : obtenir une pro- 
messe par convention, Africain, Quaest. 9, P. 411, D, XXXIX, 2, 44, 1; ou 
par stipalation : Papinien, Quaest. 271, P. 323, D. XVIIL, 7, 6, pr. ; Ulpien, 
Ad edict. 29, P. 873, D. XXXXVIII, 9, 7; Marcien, Institut. 8, P. 130, 
D. XII, 6, 39 (placé par le Thesaurus, col. 637, 1, 11-12 sous la rubrique secu- 
rilalem, caulionem praestare, el par le Vocabularium jurisprudentiae romanae 
1, Berlin, 1903, col. 641, 1. 15-16 sous la rubrique consulere, prospicere ; le 
sens de « slipuler » n'est pas douteux, v. von Koschembar-Lyskowski, Die 
Condiclio als Bereicherungsklage, T. 1, Weimar, 1903, p. 113, Il, 1907, 
p. 147-188, 163-164, 267); 20 et aussi dans les actes de la pratique, ainsi 
daos le festamentum Galli, I, 1. 4-5, Bruns, Fontes7, p. 310 où il a tout au 
moins le sens de : prendre les mesures nécessaires. Employé au passif, il se 
rapproche encore davantage du texte de Varron, au point de vue grammatical, 
dans un texte de Tite Live, XXIV, 2, 5 : « optimum visum est ad Hanniba- 
lem mitti legatos caverique ab eo, ut receptus Croto Brutliorum esset », si 
l'on admet, comme le semble indiquer le classement du Thesaurus, col. 631, 
L. 19-20, que le mot legatos joue dans la phrase le rôle de sujet non seule- 
ment de milli, mais de caveri, ce qui ne s'impose pas. (Signalons un certain 
nombre d'errala dans le Vocabularium : col. 641, 1. 17-18, il faut lire : Scaev. 
257, 31 et non 247, 31; col. 644, 1. 44 : 318, 8 et non 738, 8; col. 644, L. 32, 
lire: 546, T au lieu de 546, 8; col. 646, l. 45 : 572, 33, 33 dieu 672; col. 649, 
1. 39, lire : 912, 30 au lieu de 942,40. Aux addenda, l'inscription (col. 1460) : 
p. 649, 1. 39 del. 912, 10, est inexacte). 2) La phrase « vadem ne darent » 
semble, il est vrai, devoir se rapporter plus particulièrement aux vendeurs, 
à raison du membre de phrase « qui praedia venderent » dont le sujet appelle 
celui de « datent ». Mais cette nécessité perd beaucoup de sa force si l’on 
remarque que Varron a peut-être ici, comme il l'a fait plus loin en écrivant 
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-soit qu’on y fasse un très léger changement (1) qui n'aurait 
‘rien d'invraisemblable (2). 
L. DEBRAY. 


‘« vadem ne poscerent » pour reproduire la lex mancipiorum, voulu repro- 
- duire, sous la forme « vadem ne darent », la lex vendilionis, de sorte qu'on 
pourrait lire : À quo caveri postes lege coeptum est ab his, qui praedia 
venderent : « Vadem ne darent ». Varron avait peut-être le texte de la lex 
sous les yeux en rédigeant le sien, le texte ou du moins la mention qu’en 
faisait l’auteur du texte dont son $ 74 est une reproduction abrégée. Il a donc 
très bien pu sans grande incorrection, alors qu'il venait de parler du débiteur 
(reus) qui promet un vas et pensant encore à lui en tant qu'acheteur débi- 
teur du prix, écrire, pour l’opposer à ceux à l'égard desquels la mesure de 
précaution élait prise, et dans la même forme : « vadem ne darent », « on 
ne donnerait pas de vades », sans éprouver le besoin de préciser autrement, 
et de la même façon impersonnelle dont il va user pour désigner ceux qui 
n'auraient pas à en réclamer : « vadem ne poscerent ». Canal, avec lequel nous 
nous sommes rencontré pour attribuer la phrase À quo... aux acheleurs, 
donne sa traduction comme allant de soi, sans hésitation ni argument à l'appui. 
(1) Le texte aurait porté: « vadem ne daret » au lieu de : « vadem ne 
darent ». Dans ce cas, Varron, qui vient de parler du reus pour dire de lui : 
« ut pro se alium daret », de ce reus qui est dans sa pensée le personnage 
important et qu’il met en vedette, continuant à tenir sa pensée fixée sur lui 
sous la forme d'un acheteur débiteur du prix, aurait écrit tout naturellement 
au singulier : « vadem ne daret ». 

(2) Le manuscrit de Florence qui sert de base à l'établissement du texte 
contient, on le sait, bien des incorrections. Il ne serait pas téméraire de 
supposer que la proximité de « venderent » ait amené le scribe à écrire 
«darent ». On trouverait facilement dans le manuscrit d’autres exemples 
de telles. incorrections ayant pour cause possible le fait de l'assimilation 
(cf. Gœtz et Schæll, Prolegomena, p. xxvi), par exemple (édit. Gœtz et 
Schæll) : V, 29, p. 10, 1. 24 : ad {pour at) attiré par ad qui précède même 
ligne; V, 118, p. 36, 1. 17: erant (pour eral) attiré par appellabant qui pré- 
cède, même |. ; VI, 74, p. 82, 1. 13: quo (pour qui) attiré par quo qui pré- 
cède m. L.; VII, 14, p.96, 1. 15 : valde (pour valet) attiré par pervade et 
vade m.I. (cf. cependant, p. xxvi, 1. 20) ; VII, 33, p.103, 1. 3: correctus (pour 
correptus) attiré par reclus (recle F) qui précède m. 1. (cf. cependant p. xxvi, 
1. 46); VUIL, 26, p. 132, |. 4 : aperla (pour apertam) attiré par aperta, p.131, 
1. 28; IX, 16, p. 150, |. 14: ralione (pour rationem) attiré par consueludine 
qui précède m. !.; IX, 41, p. 172. 1. 16 : discrepant (pour discrepent) attiré 
par deux conveniant 1. 15 et 16 (cf. cependant, p. xxvi, 1. 8); X, 2, p. 174, 
L 11: quid (pour quod) attiré par quid et qui qui precèdent, 1. 10. Parfois 
le copiste s'est corrigé lui-même (souvent au moment où il écrivait), p. ex.: 
“V, 104, p. 32, L. 2: hoc attiré par hic m. |., et corrigé en id; VI, 76, p. 84, 
1. 8: diclum attiré par dictum m. |., et corrigé en dicitur. 
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LE DÉCRET DE BURCHARD DE WORMS 


DEUXIÈME ÉTUDE 


COMMENT BURCHARD PRÉSENTE LES TEXTES 
CANONIQUES (Suite) 


CHAPITRE IV 
LES TEXTES DU DÉCRET 


Il convient de nous demander maintenant si Burchard, qui 
avait, on vient de le voir, fort peu de souci de l'authenticité des 
inscriptiones placées en tête des chapitres du Décret, respectait 
davantage les textes annnoncés par ces inscriptionés. A dire 
vrai, on va voir qu'il n'avait aucun scrupule de les modifier. 

Les nombreuses allérations qu'il a commises ne sont pas, 
il s’en faut, de gravité égale. Dans certains cas, il a cherché à 
améliorer les textes; dans d’autres cas, il a voulu les expliquer, 
les compléter, leur donner une portée plus générale, ou les 
mettre en harmonie avec les temps nouveaux, tout en en con- 
servant le sens. Enfin, à plus d'une reprise, il lui est arrivé 
d'en modifier le sens. De là trois catégories d’altérations, à 
chacune desquelles unesection de ce chapitre sera consacrée (2). 


(1) Voir ci-dessus, pp. 41-112, 213-221 et 289-331. 
(2) Je laisse de côté les altérations qui peuvent résulter de la négligence 
des copistes. 
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Section I. 


Il convient de signaler ici certaines modifications des textes 
inspirées par une intention qui ne paraîtra pas absolument ré- 
préhensible au critique moderne. Il estarrivé, en effet, que Bur- 
chard, ayant consulté deux recensions d’un même fragment, 
s'est laissé guider par l’une et par l’autre pour établir un texte 
nouveau qu'il jugeait meilleur. M. Hauck a donné des exem- 
ples de cette manière de faire. Ainsi il a montré que le c. 29 
du livre VIII (fragment d’une décrétale du pape Sirice), s'ins- 
pire à la fois du texte de Réginon (II, 165), et du c. 6 de la 
décrétale de Sirice telle qu’elle se présente dans l'Hispana. 
Or, ces deux textes se distingent par des divergences. 1l est 
facile de voir que Burchard les a combinées. De même le c. 44 
du Ier livre reproduit le c. 20 d’Antioche d’après la version 
Dionysienne ; mais Burchard y a glissé quelques mots explica- 
tifs tirés par lui de l Hispana. Il écrit. en effet, non pas, d’après 
Denys, ut quarta septimana Pentecostes conveniat synodus, 
mais ut quarta septimana quae consequitur, id est medio Pen- 
tecostes, convenial synodus (1). 

A ces exemples donnés par M. Hauck, je me bornerai à en 
ajouter deux : 

Burchard insère, dans son livre VI, c. 29-39, une série de 
fragments empruntés à Réginon. Le c. 34 reproduit Rég., II, 
27; Burchard a ensuite transcrit, sous le n° 35,le c. 28 de 
Réginon, qui est le début du c. 20 du concile de Mayence de 
847; maïs il s'est empressé de le compléter en recourant au 
texte original (2). 

De même, au c. 6 du livre VII, Burchard donne un texte 


(1) Hauck, Ueber den Liber Decrelorum Burchard's von Worms, dans les 
Sitzungsberichle der kôniglich sächsischen Gesellschaft der Wissenchaften zu 
Leipzig, Philologisch-Historiche Classe, 1894, 1. [, p. 72. 

(2) On peut se demander si ce texte original que Burchard a consulté est 
le c. 20 du concile de Mayence de 847 ou le c. 14 du pénitentiel de Raban à 
Otcaire. L'une et l'autre hypothèses sont admissibles. Burchard donne à son 
texte, comme inscriplio: ex concilio Mogunt., c. 11. C’est le n° du pénitentiel 
de Rabao. Il est vraisemblable que Burchard a consalté l'ouvrage de Ra- 
ban qu'il a dissimulé, suivant son habitude: il l'a présenté comme un canon 
de concile de Mayence, ce qui était d'ailleurs exact. 
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qu'il a très vraisemblablement puisé dans Réginon, I1,185(1); 
c’est le 5° canon du Ile concile de Tolède. Or il s’est reporté 
au texte original pour prolonger la citation en y ajoutant la 
phrase : « Et iterum : Anime quae fecerit quidpiam ex istis 
peribit de medio populi sui» (2). 


Section Il 


Burchard est allé plus loin; il a modifié les textes en vue de 
les expliquer, d’en préciser le sens, ou d’y ajouter un complé- 
ment utile; ou bien encore il se préoccupe d'effacer d’un canon 
les expressions qui en font une règle purement locale, afin de 
lui donner une portée générale; ou enfin il remplace des ter- 
mes vieillis par des expressions qui s’y accordent mieux avec 
l'état social et politique du xi° siècle. 

1° Voici un exemple d’addition simplement explicative : 


I, 51. Il y est question du représentant que l'évêque ma- 
lade envoie au synode pour tenir sa place : le texte est em- 
prunté à l’Anselmo dedicata (III, 23). Burchard ajoute ces 
mots : Suscepturus, salva fidei veritate, quidquid synodus sta- 
tuerit (3); 

2° Plus nombreuses sont les interpolations destinées à pré- 
ciser le sens d’une règle. On peut citer, entre autres interpo- 
lations de ce genre, les suivantes : 

B., I, 82. C’est le c. 15 de Sardique, texte dionysien; ce 
canon indique la durée des séjours que l'évêque peut faire 
dans ses domaines à la campagne. Or, au lieu de post III dies 
dominicos, leçon de l'original, Burchard dit : post IV dies domi- 
nicos, id est tres hebdomadas. Cette addition précise et modifie 
quelque peu la décision primitive (4). 

B., I, 190 (Ans. dedic., Il, 205). Il s’agit de la disposition du 


(4) B., VII, 2 — Reg. Il, 263. 


3— — — 184. 
&— — — 186. 
6— — — 185. 


(2) La dernière phrase, qui suit celle qui est cilée ci-dessus, paraît une 
addition de Burchard. 

(3) Cf. Koeniger, Burchard [ von Worms, p. 115. 

(4) Zbid., p. 76. 
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concile d'Orange(c. 29) déterminant le remplaçant de l’évêque 
malade. Le concile ordonne d’appeler un autre évêque; Bur- 
chard précise en disant : un évêque voisin. 

B., 11, 81. Sous le titre de canon de Compiègne, Burchard 
reproduit le canon 37 du concile de Mayence de 813 sur l’ob- 
servation du dimanche. Il y ajoute ces mots : à vespera ou 
vesperam (1), qui s'accordent d’ailleurs avec une décision 
insérée dans les capitulaires (2). 

Au c. 35 du livre V, Burchard précise la règle du jeûne 
préparatoire à la communion par des additions qu'il fait aux 
textes empruntés à l'Excarpsus Cummeani (XIV, 16) ou peut- 
être au pénitentiel de Théodore (I, 12, 5). La règle des péni- 
tentiels, qui remonte à une haute antiquité, est formulée 
ainsi : « Qui acceperit sacrificium post cibum, VII diebus 
paeniteat ». Burchard la présente en ces termes : « Qui acce- 
perit sacrificium post cibum, aut post aliquam parvissimam 
refectionem, nisi pro viatico, pueri tres dies, majores septem, 
clerici viginti dies pæniteant ». 

Au c. 22 du livre VIIT, Burchard reproduit, d'après Régi- 
non (II, 180)le 26e canon de Tribur, qui règle le passage d’une 
religieuse d’un monastère à un autre. Le texte original le permet 
pro lucro animae; Burchard remplace ces mots par ceux-ci : 
propter districtiorem vitam(3). 

B., XIX, 20. Ce texte reproduit Rég., I1, 449, où il est 
question des trois carêmes. Burchard y ajoute la détermination 
exacte de ces carêmes. C’est d’ailleurs une question dont dévait 
s'occuper, en 1023, le concile de Seligenstadt, en son canon 1*. 

3° Parmi les additions destinées à compléter un texte, je 
signalerai d’abord celle que Burchard a introduite dans le 
texte du c. 43 du concile de Chalon de 813, dirigé contre les 
évêques errants d’origine celtique. Au x1° siècle ils sont moins 
nombreux ; mais il y a d’autres prélats ou clercs vagabonds. 
Burchard élargit son texte etau mot Scotti ajoute alii erronei(4). 

Au c. 17 du livre III, Burchard emprunte à Benoît le Diacre 
un fragment (Il, 202) d’après lequel la consécration des autels 


(1) Zbid., p. 169, note 3. 

(2) Anseg., [, 15. 

(3) Hauck, op. cit., p. 13. 
(4) Hauck, op. cit., p. 15. 
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appartient à l'évêque. Il ajoute, à titre de sanction, un ana- 
thème contre quiconque contreviendrait à cette prescription. 

Burchard insiste, sur l'obligation où sont les fidèles de rece- 
voir le sacrement de confirmation. Au c. 59 du livre IV, il 
fait une addition à un texte de Benoît le Diacre (II, 177) qui 
rappelle cette obligation. Cette addition consiste en ces mots : 
_Quod si neglexerint, et presbyter et populus canonicis discipli- 
nis subjaceant. De même au c. 60, il ajoute à un texte em- 
prunté aux Capitula de Hérard de Tours (c. 75) ces mots : 
quia numquam erit christianus nisi confirmatione episcopali 
fuerit chrismatus. 

Le c. 38 du livre VIIT n’est autre que le c. 23 du concile de 
Tribur, d'après le texte de la Vulgate. A ce canon qui con- 
damne les relations criminelles entretenues avec une religieuse, 
Burchard ajoute ces mots : et incestuosus sine spe conjugii 
maneal. 

Au c. 46 du livre IX (Rég. IT, 124), Burchard ajoute, à pro- 
pos du mari qui a permis à sa femme d'entrer en religion, sed 
similiter convertatur. 

Le c. 45 du livre [* nous montre comment Burchard s’y 
prend pour transformer une règle formulée pour une région 
déterminée en règle générale. Il s’agit du canon 15 du XIe con- 
cile de Tolède, que Burchard, je ne sais pourquoi, présente 
comme un canon de Clermont. Au lieu d'insérer les mots du 
texte : omnes in commune pontificum Carthaginis provinciae 
superioris censurae sententia obnoxios retinebit, Burchard 
mentionne les pontifices ejusdem provinciae sans mentionner 
aucune province en particulier (1). 

5° Dans les textes qui suivent, nous constatons que Bur- 
chard s’occupe de mettre les textes en harmonie avec l’état 
des choses au xi° siècle. : 

B. I, 57. Burchard copie un texte des Novelles de Julien 
(CXV, 35), mais y remplace l'expression beatissimus patri- 
archa, par celle-ci : primas illius regionis. 

Le c. 218 du livre [ n’est autre chose qu'un texte d’un capi- 
tulaire de Charlemagne (2). Il s’agit de déterminer le nombre 


(1) Cf. Hauck, op. cil., p. 73. 
(2) Borelius,t. I, p. 44-45; Ben. Lev., LIT, 123. 
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des ecclésiastiques qui suivront le prince à l’armée. Le texte 
original ne concernait que l’empereur et était ainsi rédigé : 
princeps secum habeat. Le texte de Burchard est libellé en 
vue de l’époque féodale, en ces termes : unusquisque princeps 
unum presbyterum secum habeat (1). 

Au c. 14 du concile de Milève (B. Il, 46) qui prescrit de 
dater les actes par les noms des consuls, Burchard apporte 
une modification : c’est, dit-il, par l’année du Seigneur qu'il 
convient de dater. 


Au c. 77 du livre IL, il insère le c. 8 de capitula de Haiton : 


de Bâle, donnant une énumération des fêtes liturgiques. Il ne 
manque pas de compléter cette énumération en indiquant des 
fêtes omises par Haiton ou non célébrées de son temps en Ger- 
manie : Nativité de Notre-Dame, Saint Laurent, Toussaint, et 
en faisant une place aux fêtes locales quas singuli episcopi 
in suis episcopiis cum popuio collaudaverunt (2). 


Section III. 


Ces altérations de texte semblent à la vérité légères. Il en est 
d’autres qui portent plus gravement atteinte au sens des déci- 
sions anciennes. M. Hauck et M. Koeniger en ont, chacun de 
leur côté, signalé un certain nombre. Je ne puis moi-même 
avoir la prétention d'énumérer toutes les altérations de ce 
genre qui se trouvent dans le Décret; ce sera une part, et non 
des moins importantes, de la tâche du futur éditeur de Bur- 
chard. Au moins je tiens à indiquer ici un certain nombre de 
modifications, plus ou moins tendancieuses, qui concernent 
des matières importantes du droit canonique, à savoir : l'in- 
fluence du droit séculier sur la législation ecclésiastique, l’au- 
torité de l'Église Romaine, celle de l’évêque, l'administration 
de la pénitence, la législation matrimoniale et quelques objets 
variés. Les observalions que je me propose de présenter en 
bref donneront, je l’espère, une idée des procédés de Burchard 
et de ses collaborateurs. 

1° Influence du droit séculier. 

Burchard, on le sait, se refuse à admettre dans son recueil 


(1) Hauck, op. cit., p. 74, 
(2) Cf. Koeniger, op. cit., p. 168, note 4 et p. 169, note 4. 
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aucune décision qui paraisse émaner d'un prince séculier; 
pour lui, le droit canonique est entièrement d'origine ecclé- 
siastique. Afin d’être fidèle à ce principe, il a souvent démar- 
qué, comme on l’a vu, les textes qu'il empruntait aux sources 
séculières. Il a aussi pris le soin d'effacer, dans ces textes, tous 
les passages qui auraient pu déceler leur véritable auteur. En 
voici des exemples : 


B. 11, 53. 

Juxta synodalica praecepta 
decrevimus ut nullus morta- 
lium de agro ecclesiastico.…. 
censum persolvere cogat..…. 
Quod si fecerit, communione 
usque ad satisfactionem pri- 
velur. 


Re. 1, 29. 

Ut secundum canonicam 
auctoritatem et constitutionem 
domini imperatoris Ludovici 
de agro ecclesiastico..... cen- 
sum persolverecogat.….Quod 
si fecerit, communione usque 
ad satisfactionem privetur ef 


regia potestate hoc emendare 
legaliter compellatur. 


On voit que Burchard a omis aussi bien la mention du ca- 


pitulaire de Louis le Pieux cité dans le texte de Réginon, que . 


la menace de l'intervention de la puissance royale afin d’assu- 
rer le respect de la décision promulguée. 

Le c. 197 du livre III du Décret reproduit le c. 337 du 
livre I de Ben. Lev. Celui-ci édicte une amende de 500 sous au 
profit de l'Église et de 200 sous au profit du fisc. Burchard 
supprime le fisc et édicte une amende de 900 sous au profit de 
l’évèque. 

Le c. 37 du livre VI du Décret reproduit, d'après Réginon 
(1, 75), le c. 3 du capitulaire de Worms, de l’année 829, con- 
cernant le mari qui abandonne ou met à mort sa femme pour 
en épouser une autre. Burchard supprime la portion du texte 
qui enjoint au comte d’emprisonner le coupable et la remplace 
par l’anathème que prononce l'évêque (1). 

De même, au c. 12 du livre VII (texte qui concerne l’in- 
ceste) Burchard, transcrivant Ben. Lev., III, 432, supprime 
la seconde partie du texte où sont édictées contre les inces- 
tueux des sanctions d’ordre séculier. 


(4) Il ajoute que ia même sanction doit être appliquée à l’homme libre qui 
tue son senior. * : 
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Il est intéressant de comparer le c. 57 du livre XI du Décret, 
concernant les voleurs, à sa source, le c. 281 du livre II de 
Réginon (1). Qu'il me suffise au moins de rapprocher la pre- 
mière partie de ce texte, telle qu’elle est donnée par chacun 
des recueils. La partie imprimée en italique dans le texte de 


SUR LE DÉCRET DE BURCHARD DE WORMS. 


Réginon a été omise par Burchard : 


BURCHARD. 

Nam si quis publicam rapi- 
nam seu furtum fecerit, publi- 
cam inde agat pœænitentiam, 
juxta sanctorum canonum 
sanctiones. Si vero occulte, 
sacerdotum consilio pœæniteat, 
quoniam raptores, ut aposto- 
lus ait, nisi indè veram ege- 
rint penitentiam, regnum Dei 
nou possidebunt. 


RÉGINON. 

Si quis infra regnum rapi- 
nam fecerit aut cuiquam nos- 
tro fideli aut ejux homini ali- 
quid abstulerit, legibus com- 
ponat et insuper bannum nos- 
trum  persolvat. Postmodum 
vero ante nos à comile addu- 
catur ut, in bastiniaco retru- 
sus, usque dum nobis placuerit, 
pœnas luat. Nam si publice 


actum fuerit, publicam inde 
agat pœænitentiam... (Le sur- 
plus comme dans Burchard). 


Au c. 67 du livre XI, qui n’est autre que lec. 9 du capitu- 
laire dé Soissons (853), Burchard omet les mots : bannum nos- 
trum componat. 

Au c. 18 du livre XII, Burchard reproduit un texte des ca- 
pitulaires (2) prévoyant le cas où des jeûnes sont ordonnés 
par le pouvoir séculier : ce texte figure dans Réginon, 1, 287. 
Or l’évêque de Worms ne manque pas d’effacer la mention re- 
lative à l'initiative possible du prince : non expectetur nostrum 
edictum. Il tient à ce qu'aucun indice ne rappelle l’origine du 
texte. 

Au c. 1 du livre XV, Burchard omet la partie du texte(c.32 
du 1v® concile de Tolède; Réginon, II, 296) où les évêques 
sont invités à s'adresser au roi pour lui demander de mettre 
fin aux oppressions dont le peuple est victime. Les mots effa- 
cés sont ceux-ci : « Etsi contemserintemendari, eorum insolen- 


(1) Texte tiré des capitulaires; Borelius-Krause, t. II, p. 294, n° 41. 
(2) Anseg., I, 112. 
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tiam regiis auribus intiment, ut, quos sacerdotalis admonitio 
non flectit ad iustitiam, regalis potestas ab improbitate coer- 
ceat ». Il remplace ce membre de phrase par les mots : « Et si 
contemserint emendare, anathematizentur ». C'est la sanction 
spirituelle à la place de la sanction temporelle. 

On pourrait multiplier ces exemples; la conclusion qui s'en 
dégage me semble certaine. Burchard efface tout ce qui, dans 
les textes, rappelle leur origine séculière. 

20 Influence du Saint-Siège. 

On trouve dans les altérations de textes dont Burchard est 
responsable quelques traces d’une préoccupation favorable à 
l'influence romaine. A la vérité ces traces ne sont pas nom- 
breuses, mais il n’est pas inutile de les signaler. 

Burchard (1, 148), modifie ua texte de pseudo-Fabien. Au 
lieu de vocem appellationis exhibeat (1), il écrit : libere Sedem 
apostolicam appellet. 

Au c. 436 du livre III, Burchard insére d’abord le c. 11 du 
concile d'Orléans de 511, attribuant à l'évêque le tiers des obla- 
tions. Puis, dans une seconde partie qui semble l’œuvre per- 
sonnelle de l’évêque de Worms, cette part est ramenée au 
quart, conformément à l'usage romain, sequentes Romanos, 
dit l’auteur (2). 

Au c. 6 du livre XIII, Burchard insère une référence à l'u- 
sage de l'Église Romaine, sicut in Romana Ecclesia constitutum 
reperimus, dans un texte, emprunté par lui à Réginon (I, 279), 
qui concerne la litania major, c’est-à-dire la supplication so- 
lennelle, analogue à celle des Rogations, qui doit être célébrée 
le 25 avril, fête de saint Marc. 

Il ne faut pas exagérer l'importance de ces interpolations, 
mais il ne convient pas, à mon avis, de les passer sous silence. 

3° Autorité de l’évêque. 

On rencontre dans le Décret diverses interpolations desti- 


(1) Hinschius, Decretales pseudosidorianae, p. 167. 

(2) Cette interpolation & été probablement déterminée par le c. 135 du 
livre IUT, où Burchard rapporte le c. 15 des Capitula de Haïiton de Bâle. Or, 
dans ce Lexte, Haiton attribue à l’évêque le quart des dîmes, conformé- 
ment, dit-il, à l'usage romain. Cf. Liber Diurnus Romanorum Pontificum, VI et 
LXXIV, et Stutz, Geschichle des kirchlichen Benefizialwesens, p. 28, note 12. 
Au c. 137, Burchard reproduit la décrétale connue de Gélase sur cet objet, 
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nées à fortifier l'autorité de l'évêque, à laquelle Burchard. on 
ne saurait s’en étonner, est décidément favorable. Je crois 
utile d'en signaler quelques exemples. 

B. II, 70. Ce texte reproduit Reg., I, 192, où il est recom- 
” mandé de prier pro regibus et rectoribus ecclesiarum. Bur- 
chard ajoute pro episcopo. 

B. II, 206, canon de Tribur. Il n’est pas inutile de rappro- 
cher le texte donné par Burchard de celui que l’on trouve dans 
la collection de Réginon (Il, 39) et dans la version de Tribur 
dite Catalaunensis, c. 28. On y constatera la modification faite 
par Burchard afin d'attribuer à l’évèque une part de la succes- 
sion des prêtres soumis à sa juridiction. Voici les deux textes : 


BUROHARD. | 

De peculiari vero sacerdo- 
tam nihil sibi usurpent 
(laici), sed totum in quatuor 
dividatur partes, una episcopo, 
alia altari, tertia pauperibus, 
quarta parentibus, et si non 
sunt idonei parentes, episcopus 
eam recipiat et in usum Ec- 


RÉGINON. 

De peculiari vero sacerdo- 
tum nihil sibi usurpent (laici), 
sed de duabus partibus faciant 
presbyteri quod eis visum 
fuerit (Catal. : quod sibi pla- 
cuerit), tertiam, secundum ca- 
nonum jussa, quibus serviunt, 
relinquant ecclesiis. 


clesiae diligenter distribuat. 


B. III, 40, canon de Tribur. Ce texte se retrouve dans 

Rég., [, 246 et dans la Catalaunensis, c. 35. Il s'agit ducas où 
des cohéritiers se disputent une église qui est soumise au ré- 
gime de la propriété privée. Provisoirement elle doit être fer- 
mée jusqu'à ce que d'un commun accord les cohéritiers y 
établissent un prêtre. Burchard ajoute que cette nomination 
doit être faite consilio episcopi. 
* B. IL, 232. Burchard fait une addition caractéristique à la 
règle qu'il tire du c. 51 du concile de Mayence de 813, sur la 
translation des corps saints. Il y faudra soit le consentement du 
prince, ce qui est conforme au texte original, soit (et c'est 
l'addition de Burchard) la licentia episcoporum sanctaeque sy- 
nodi. 

B. VIIT, 67. Burchard a altéré ce canon qui est le c. 21 du 
1% concile d'Orléans et qu’il pu trouver dans l’appendice II 
(c. 4) du recueil de Réginon. Le concile y recommandait à l'évé- 
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que de faire une fois par an la visite des monastères. Burchard 
ajoute : Non semel, sed saepius in anno episcopi visitent monas- 
teria monachorum, et, si quid corrigendum fuerit, corrigant. 


Ainsi il affirme plus fortement la juridiction des évêques sur : 


les monastères (1). 

B. XI, 57. Burchard, qui a emprunté ce texte à Réginon 
(IT, 281) en modifie la fin pour rappel er que tout ce qui con- 
cerne l’administration de la pénitence dépend au premier chef 
de l'autorité de l’évêque : quia, quamuis ultio furum et rapto- 
rum ad comites respiciat, poenitentia tamen ad episcopos per- 
tinet. 

Le c. 56 du livre XVIT du Décret, qui reproduit à peu près 
entièrement le c. II de l’Excarpsus Cummeani, en en modifiant 
les sanctions, contient vers la fin une interpolation, consistant 
dans les mots cum consilio «episcopi sui. Il en résulte que, en 
certains cas, l’abbé ne peut modérer la pénitence infligée à un 
de ses subordonnés qu'après avoir con sulté l’évêque. 

On pourrait, je crois, ajouter d’autres exemples à ceux 
qui viennent d’être énumérés; ils me semblent suffire à dé- 
montrer la pensée favorable, aux évêques, qui a inspiré un 
certain nombre d'’interpolations du Décret. 

4° Administration de la pénitence. 

Je ne reviens que pour mémoire sur l’interpolation, signa- 
lée ci-dessus, qui n'a d'autre but que de rappeler la règle tra- 
ditionnelle d'après laquelle l'administration de la pénitence 
dépend uniquement de l’évêque. 

C'est aux pénitentiels que les pasteurs ont coutume de s’a- 
dresser pour connaître les œuvres satisfactoires qu'ils doivent 
imposer. Or on sait que Burchard tient à se donner l’appa- 
rence de n’employer et de ne citer que trois pénitentiels : le 
pénitentiel romain et ceux de Théodore et de Bède. J’ai mon- 
tré plus haut comment il avait interpolé deux textes pour bien 
marquer cette disposition. Qu'il me soit permis de mention- 
ner encore à ce sujet le c. 3 du livre XVIII, où, dans un pas- 
sage interpolé (rapprochez, pour en avoir la preuve, ce texte 
de Rég., I, 107), Burchard déclare que la pénitence doit être 
administrée secundum canonum staluta et poenitentialium pro- 


(1) Cf. Koeniger, op. cit., p. 105, note 6. 
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batorum. Il n’y a point de doute sur l'interprétation qu’il faut 
donner à ces mots, poenitentialia probata, pour être fidèle à la 
pensée de Burchard; ce sont les trois pénitentiels déjà men- 
tionnés. 

Au surplus, il s’en faut de beaucoup que Burchard repro- 
duise fidèlement les sanctions édictées par les canons péniten- 
tiels qu’il transcrit. Il ne se fait aucun scrupule de les modi- 
fier, soit pour les aggraver, soit pour les atténuer. Je crois 
utile d'en donner quelques exemples. 

Dans les canons pénitentiels qu'il réunit au livre VI, à pro- 
pos de l'homicide, on discerne une tendance à aggraver les 
pénitences édictées par les sources dont Burchard fait usage. 
Si l’on en veut avoir la preuve, il suffira de comparer les tex- 
tes suivants : 


B. VI, 17  Rég., Il, 25 


18 26 
32 23 
39 84 


Dans le premier el le second de ces textes, il est question 
du meurtre d’un serf ; dans le troisième, de l’homicide commis 
pro vindicla parentum; dans le quatrième, de la femme qui 
empoisonne son mari. 

Il est regrettable que Burchard, en revanche, ait traité avec 
une injustifiable indulgence l'hypothèse du meurtre d’un juif 
ou d’un paien, pour lequel il atténue beaucoup la sanction don- 
née par Réginon (1). 2 

Burchard se montre plus sévère que les auteurs des com- 
pilations auxquelles il a recours quand il s’agit de réprimer 
le parjure. On s'en rendra compte en comparant B. XII, 4, 8, 
11 avec les textes qui y sont reproduits, à savoir : Rég., II, 
335, 330, 332. 

Ea ce qui touche l'ivresse, l'évêque de Worms, pour de bon- 


(1) B. VI, 33. Qui odit meditatione vel propler cæpidilatem Judæum vel 
paganum occiderit, quia imaginem Dei et spem futuræ conversationis extin- 
xerat, XL dies in pane et aqua pœniteat. Cè texte est emprunté à Réginon, 
I, 94, dont la sanction est plus sévère : ut homicidam convenit pænitere (Cf, 
Koeniger, op. cit., p. 215 et s.). 
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nes raisons, donne des décisions rigoureuses. On pourra s'en 
convaincre en consultant le c. 15 du livre XIV où Burchard 
après avoir reproduit, au début, le c. 149 du livre I de Régi- 
non, continue par un développement qui sembie son œuvre per- 
sonnelle. 

En revanche, des exemples d’adoucissement des pénitences se 
rencontrent dans divers textes : ainsi le c. 52 du livre V (Ezx- 
carpsus Cummeani, XII, 17) qui concerne certaines négligences 
dans l'accomplissement de la liturgie de la messe; le c. 138 du 
livre XIX (Pénitentiel dit Hubertense, c. 47), concernant la fré- 
quentation des bains où les sexes ne sont pas séparés ; enfin le 
c. 56 du livre XVIT, très long texte reproduisant le c. IT de l’Ex- 
carpsus Cummeani sur la fornication et la sodomie, qui, parmi 
les nombreuses décisions qui y sont rapportées, contient plus 
d’une sanction atténuée. 

Ce n’est pas seulement à propos des sanctions pénitentielles 
que se rencontrent, dans le Décret, des modifications de textes 
qui méritent d’être mises en lumière. Il ea est d’autres qui 
concernent l'administration même de la pénitence. La pratique 
de la confession prend à cette époque une importance de plus 
en plus grande dans les prescriptions canoniques. Ainsi peu- 
vent s'expliquer les modifications apportées par Burchard aux 
deux textes suivants : 

B. XIX, 145. Ce texte est le c. 33 du concile de Chalon 
de 813, qui d’ailleurs est inséré au c. 57 de l’Addit. III de 
Benoît le Diacre. L’auteur du Décret y a introduit certaines 
modifications qui méritent d’être signalées. Je reproduis ce 
texte, en soulignant les additions qui caractérisent la version 
‘de Burchard. 

«Quidam Deo solummodo confiteri debere dicunt peccata, ut 
Graeci; quidam vero sacerdotibus confitenda esse percensent, 
ut tota sancta Ecclesia. Quod utrumque non sine magno fructu 
intra sanctam fit Ecclesiam, ità duntaxat, ut et Deo qui 
remissor est peccatorum, confilteamur peccata nostra, et hoc 
perfectorum est, et cum David dicamus: Delictum meum cogni- 
tum tibi feci et injustitiam non abscondi, dixi, confilebor ad- 
versum me injustitias meas Domino, et tu remisisti impe- 
tatem peccati mei. Sed tamen Apostoli institutio nobis sequenda 
est, ut (Orig. : Et secundum Apostoli institutionem) confitea- 
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mur alterutrum peccata nosira, et oremus pro invicem ut 
salvemur. Confessio itaque quae Deo fit, quod justorum est, 
peccata purgal; ea vero, quae sacerdoti fit, docet qualiter 
ipsa purgentur peccata. Deus namque salutis et sanitatis 
auctor et largitor, plerumque hanc praebet suae potentiae in- 
visibili administratione, plerumque medicorum operatione. 

Les modifications qu’a subies ce texte indiquent la tendance 
de Burchard qui, pour le commun des fidèles, recommande 
surtout la confession au prêtre, tandis que le concile de Chalon 
recommandait à la fois l’aveu à Dieu et à son ministre. 

B. XIX, 32. Burchard y reproduit un passage de la préface 
du livre VI du pénitentiel d'Halitgaire (1). Or dans le texte 
original, après avoir recommandé au pécheur l’accomplisse- 
ment des œuvres pénitentielles prescrites par le prêtre, l’au- 
teur lui promet la rémission de ses péchés : Si enim egerit ea 
quae illi sacerdos proeceperit, peccala ejus remittentur. Burchard 
modifie ainsi ce passage, afa d’iasister sur la nécessité de la 
confession : Si enim egerit ea quae illi sacerdos praeceperit, 
êlla peccata tantum quae confessus est remiltentur. Le sens gé- 
néral n’est pas modifié; car il va de soi que l'effet des œuvres 
pénitentielles ne peut s'appliquer qu'aux péchés, connus du 
prêtre, à l’occasion desquels elles ont été infligées. Mais le 
texte de Burchard montre nettement que les péchés non avoués 
pe sont pas pardonnés (2). 

Enfin, dans le même ordre d'idées je dois signaler le c. 143 
du livre XIX du Décret. Il reproduit, en la modifiant, une rè- 
gle que Burchard a pu emprunter au pénitentiel de Théodore. 
D'après cette règle, la réconciliation du pécheur doit être pos- 
térieure à l’accomplissement de la pénitence qui lui a été 
imposée. Il n'en était plus ainsi du temps de Burchard; le 
Décret lui-même en fait foi (3). Souvent la réconciliation sui- 


(1) Schmitz, t. I, p. 292. 

{2) On remarque dans ce texte d’autres modifications de détail. Ainsi 
Burchard écrit : Slatim remissius age adversus eum, au lieu de : Statim sus- 
cipe eum. Ainsi encore, après les mots, debet quantum ipsi visam fuerit jeju- 
nare, il supprime les expressions énigmatiques de l'original, sive letradas sive 
parascere. 

(3) Cf. Kœniger, op. cil., p. 140 et 141, et Revue d'hisloire ecclésiastique, 
t. X (au. 1909), p. 576-571. 
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vait immédiatement l’aveu et précédait les œuvres de péni- 
tence. On comprend que Burchard, lorsqu'il croit devoir répé- 
ter la règle de Théodore, y ait ajouté un tempérament qui 
laisse beaucoup de latitude aux confesseurs, et qu'il ait écrit 
« Non reconcilientur poenitentes, sû necessitas non coegerit, 
nisi post peractam poenitentiam ». 

5° Mariage. 

Je signale d’abord quelques modifications intérsasnnt l’em- 
pêchement de parenté. 

Le c. 9 du livre VII n’est autre qu’un passage de la lettre: 
de Raban Maur à l'évêque Humbert, reproduit par Réginon 
(IE, 201). Il s'ouvre, dans la source, par ces mots : « Isidorus 
in Etymologiis suis usque ad sextam generationem consangui- 
aitatis abstinendum...…. asseruit ». Burchard, enclin à étendre 
l’'empêchement de parenté, remplace sextam par seplimam. 

Le c. 19 du même livre mentionne, d’après Jean Diacre 
(Vita Gregorii, Il, 37) une décision de saint Grégoire. Le texte 
original était ainsi conçu : « Unde necesse est ut jam tertia 
vel quarta generatio fidelium licenter sibi jungantur ». Bur- 
chard remplace tertia vel quarta par quarta vel quinta(\). 

De même Burchard, au c. 11, reproduisant un texte inséré 


dans Benoît le Diacre (addit. IV, 75) d’après lequel l’empè- . 


chement de parenté s'étend jusqu'au 7° degré, ajoute ces mots 
qui donnent à l'empêchement la sanction la plus radicale : 
« Quod si fecerint, separentur » (2). 

La modification, faite par Burchard, d’un passage de Régi- 
non (II, 234) qui se retrouve dans le c. 27 du livre VII du 
Décret décèle, ce me semble, le progrès de l’idée juridique de 
la nullité du mariage contracté au mépris de l'empêchement 
de parenté. Il s’agit d'une formule de séparation des incestueux. 
Réginon s’exprimait ainsi : quae usque in hunc diem uxor tua. 
fuit. Burchard remplace ces mots par ceux-ci: cum quà adul- 
terium et incestum perpetrasti. 


(1) Kœniger, op. cil., p. 158. 

(2) Par une addition analogue (Quod si factum fuerit, separentur), à la An 
du c. 4 du livre IX qui est un développement du c. 112 des Capitula de Hé- 
rard de Tours, Burchard donne la portée d’un empêchement dirimant à la 
règle qui interdit la célébration des noces à certaines périodes de l'année 
ecclésiastique. 
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Au c. 149 du livre IX, Burchard transcrit une décision du 
pénitentiel de Théodore (II, 13, 4); mais il la renverse dans le 
sens de l’indissolubilité du mariage. On peut s’en assurer en 


comparant les deux textes. 


BurcHaRD. 

Ex concilio Matiscensi, cap. 
10. Si servum et ancillam do- 
-mious amborum in matrimo- 
nium conjunxerit, et postea 
liberato servo vel ancilla, non 
potest redimi qui in servitio 
est, ideo matrimonia non sol- 


THÉODORE. 

Siservum et ancillam domi- 
nusamborum in matrimonium 
conjunxerit, postea liberato 
servo vel ancilla, si non polest 
redimi qui in servitio est, li- 
bero licet ingenuo conjun- 
gere. 


“ventur. 


Au surplus l’insertion faite par Burchard, des mots : quia 
omnes unum patrem habemus in caelis, dans un texte relatif 
au mariage d’un serf et d'une femme ingénue, atteste encore 
en cette matière les dispositions de l'évêque de Worms, 


-évidemment favorables à l'indissolubilité du mariage (1). 


6° Règles diverses. 

Deux chapitres de Burchard ajoutent l'un à un texte de 
Réginon (B. Il, 52: Rég., [, 214), l’autre à un texte de Benoît 
Je Diacre (B. III, 6; Ben. Lev., 1, 382) des mentions concer- 
nant l’aître des églises, où les fidèles du Moyen âge ont l’habi- 
tude d’iahumer les défunts. On remarquera notamment, en 
comparant la version du premier de ces textes (emprunté aux 
statuts d'Hincmar), dans Réginon et dans Burchard, que le 
texle original, reproduit par Réginon, impose aux curés l’obli- 
getion de faire chaque dimanche l’aspersion de l’eau bénite 
dans l’église seulement et que Burchard y ajoute l'aspersion de 
l'aître avec la prière pour les morts qui y reposent. 

Burchard (V, 19) modifie sur divers points le c. 42 des 
Capitula où Théodulphe établit pour ses diocésains la règle 
-qui les oblige à recevoir à certains jours l’Eucharistie. Il ajoute 


(1) Il n'en tire pas toujours les conséquences rigoureuses : cf. XVSI, 40, 
41, 12 et les questions 105, 109 et s. de l'interrogatoire qui figure sous le 
-c. 5 du livre XIX. Je cite ces questions d'après la numérotation de Schmitz, 
Il, p. 432-433. 
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Pentecôte et Noël aux fêtes où les fidèles sont tenus de s’ap- 
procher de la Sainte Table. Il omet, comme n'étant plus sus- 
ceptible d'application, la partie du texte enjoignant aux chré- 
tiens nouvellement baptisés de communier tous les jours de la 
semaine de Pâques; de son temps en effet le baptême des 
adultes est une exception. Enfin il déclare que non seulement 
les excommuniés, mais encore ceux qui sont assujettis à la 
pénitence publique doivent s'abstenir de la communion. 

L'évêque de Worms a trop le sens du gouvernement pour 
favoriser le développement des chapelles et des oratoires pri- 
vés. Aussi, lorsqu'il transcrit (Décret, III, 86) le c. 102 du li- 
vre II de Benoît le Diacre, sans doute il reproduit la portion 
du texte qui interdit de célébrer la messe dans ces oratoires : 
mais il ne manque pas d’omettre celle aux termes de laquelle 
l'évêque peut dispenser de cette prohibition. De même, au 
c. 88 de ce livre, s’il insère le c. 25 du concile d'Epaône, 
il laisse de côté la seconde partie de ce canon, qui autorise 
l'institution d'un prêtre chargé de desservir un oratoire privé, 
à la condition que la dotation de ce prêtre soit assurée. La 
même impression se dégage de l'étude des modifications que 
Burchard a fait subir aux c. 45 et 46 du Capitula de Théodul- 
phe dont il a composé le c. 54 du livre IT; il y était traité de 
la célébration des fêtes dans les oratoires. 

Dans un texte qu'a recueilli Burchard {II, 56), par l’inter- 
médiaire de Réginon (I, 210), l’évêque Gautier d'Orléans im- 
pose aux curés le devoir d’exhorter leurs paroïissiens à leur 
envoyer leurs enfants afin que, dès leur jeune âge, ils ap- 
prennent le psautier, ad psallerium discendum. Burchard a 
remplacé l’étude du psautier par l'étude du catéchisme; il 
écrit ad fidem discendam. 

Je pourrais multiplier ces exemples; mais cela ne ferait que 
prolonger inutilement cette étude. Les observations qui vien- 
nent d'être présentées suffisent, ce me semble, à démontrer 
que Burchard n'hésite pas à remanier et à interpoler les tex- 
tes (1). Il en résulte que les canons réunis par lui dans le Décret 


(1) L'œuvre de Burchard n’a point seulement consisté à modifier à son gré 
un très grand nombre de textes sans préjudice de ceux qu'il a composés. Son 
attention s’est tournée vers les sommaires qui, d'ordinaire, précèdent les ca- 
nons dans les collections. Sans doute il a reproduit beaucoup des sommaires 
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ne peuvent être invoqués que pour établir le droit suivi au 
commencement du x1° siècle. Pour les citer comme les témoins 
d’un droit antérieur, il faut avoir constaté, en les confrontant 
avec les sources originales, qu'ils n’ont point subi d’altération ; 
or un grand nombre des canons du Décret ont été plus ou 
moins altérés. 


CONCLUSION DE CETTE ÉTUDE 


En résumé, nous avons mis en relief les faits suivants : 

1° Burchard a disposé ses matériaux d'après un plan inspiré 
dans une large mesure par l’Anselmo dedicata, dans une me- 
sure beaucoup moindre par le recueil de Réginon, ce plan est 


d’ailleurs pour une bonne part l'œuvre personnelle de l’évêque 
de Worms. 


2° La liste générale des sources, placée par Burchard à la suite 
de sa préface, se distingue par de graves omissions, ou par des 
indications vagues, tendant à dissimuler absolument certaines 


qu’il trouvait dans les recueils qui lui ont servi de sources. Mais on peut 
constater qu'il en a composé ou modifié un bon nombre. Si l’on considère, par 
exemple, les chap. 1 à 20 du livre [°r on reconnaît qu’une quinzaine de som- 
maires ont été retouchés ou composés par Burchard. 

Souvent Burchard s’est proposé ou de donner des sommaires à des texles 
qui n’en avaient pas dans les recueils qu’il consultait, par exemple parce 
qu'ils y étaient précédés de la mention undè suprà; parfois aussi il lui a fallu 
composer des sommaires pour les placer en lête des textes qu'il avait lui- 
même fabriqués. D'autre part, s’il a modifié les sommaires que les sources lui 
fournissaient, c'est en maintes circonstances pour en rendre l'intelligence plus 
facile, C'est ainsi que M. Hauck explique avec raison le sommaire placé par 
Burchard en tête du c. 7 du livre II, bien différent de celui qu'il avait pu 
trouver dans le recueil de Denys. En effet l’évêque de Worms s'exprime 
ainsi : « Quod sub aspectu audientium ordinationes fieri non debeant », tandis 
que Denys disait seulement: De tempore ordinationem (C. 4 de Laodicée). Par- 
fois la modification du sommaire implique une modification du sens attribué 
au canon lui-même. C’est ainsi que le sommaire du c. 3 du livre I montre que 
Burchard entend décidément du Pontife romaia un canon bien connu d'un 
concile d’Afrique. C'est aussi pour un motif analogue que Burchard (II, 19), 
reproduisant une inscription erronée de Régiuon (I, 427), applique aux fils 
des clers concubinaires une prescription qui concerne leurs pères, et prépare 
ainsi, sur ce terrain, la théorie canonique de l'irrégularité résultant de la nais- 
sance illégitime (Kæniger, op. cit., p. 1). On voit que Burchard, pour faire 
pénétrer ses idées, modifie aussi bien les sommaires que les textes enx-mêmes. 
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sources et à donner à d'autres une importance qui, en réalité, 
ne leur appartient pas. 

3° Burchard, ayant systématiquement éliminé certaines ca- 
tégories d’inscriptiones, a donné des inscriptiones fausses à 
des canons dont le nombre dépasse certainement cinq cents; 
ainsi est-il responsable d’une foule d’apocryphes lancés par lui 
dans la circulation, et recueillis par les collections canoniques 
ultérieures. 

40 Non seulement, comme on l'a montré dans la [°° étude, 
Burchard paraît avoir fabriqué de toutes pièces quelques cha- 
pitres de son Décrel : il a en outre altéré plus ou moins com- 
plètement le texte d’un bon nombre des chapitres qu'il a 
puisés à des sources antérieures (1). 

En réalité le Décret, à raison d’un bon nombre des docu- 
ments qu'il contient, forme un anneau, et non des moins con- 
sidérables, de la chaîne des apocryphes, si nombreux dans 
l'histoire du droit canonique depuis le vin siècle jusqu’au x1°. 
On en pourrait faire l’énumération en commençant par le 
pseudo-pénitentiel Romain d’Halitgaire et les pénitentiels sup- 
posés qui ont circulé sous des noms illustres; on mentionnerait 
ensuite le groupe des compilations qui se rattachent au faux 
Isidore et nombre d’autres documents, fausses lettres pon- 
tificales ou fausses décisions conciliaires, qui sont entrés dans 
la circulation au 1x° et au x° siècles. On arriverait ainsi à Bur- 
-chard, et l’on aurait tort des’arrêter au Décret; car peu après la 
publication de ce recueil apparut la collection en XII livres qui, 
ainsi que je le montrerai ultérieurement, fut présentée, bien à 
tort, comme une œuvre de l’évêque de Worms. 

Au xr° siècle, les auteurs de collections reproduisirent 
les textes apocryphes connus dans le passé; notamment 
ceux qu'avait accueillis Burchard passèrent en très grand 
nombre, comme d'ailleurs ses textes authentiques, dans 
les collections d'Yves de Chartres et dans le Décret de 


(4) Il résulte de ce qui vient d’être dit que le Décret contient une quan- 
tité considérable de canons apocryphes ou de textes altérés. J'avoue que cette 
constatation s'accorde mal avec la déclaration par laquelle l’auteur termine 
sa préface, quand il déclare au lecteur qu'il n'a rien mis de son fonds dans 
sa collection (Patrologia latina, t. CXL, col. 546), laissant ainsi entendre 
qu'il n’a fait que reproduire et classer les textes. 
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Gratien. Mais il convient de reconnaître que la production des 
apocryphes devient à cette époque de moins en moins active, 
et que la source ne tarde pas à en être tarie. 

1! faut, à monsens, chercher l'explication de l'arrêt de la pro- 
duction des apocryphes dans ce fait qu'alors se forme une 
science de l'interprétation du droit. Dès les dernières années 
du xr siècle, cette science est née, comme le prouve la grande 
préface placée en tête des collections d'Yves de Chartres ; elle 
se développe régulièrement, aussi bien dans le domaine du 
droit ecclésiastique que dans celui du droit romain. En 
aucun temps, en aucune société, on ne put avoir la prétention 
de conserver le droit figé dans des textes immuables ; il fallut 
toujours laisser un certain jeu au courant des idées. qui ne 
cesse de transformer les lois et les institutions. Il est possible 
que ce courant trouve sa manifestation dans l’œuvre de légis- 
lateurs toujours en éveil; il n'en était pas ainsi dans l’Église 
du haut Moyen âge en Occident, où les conciles ne se réunis- 
saient que par intermittences, et où l'autorité législative 
des Papes, exception faite pour quelques pontificats, était fort 
peu active. Aussi, pour ouvrir passage aux idées nouvelles 
et aux tentatives réformatrices, on fut trop souvent acculé à 18 
nécessité fâcheuse d'employer des apocryphes ; ne pouvant se 
dégager des textes de l'antiquité, on les faussait. Le besoin 
d’apocryphes fut bien moindre quand des procédés d'interpré- 
tation scientifique furent trouvés qui permirent de se dégager 
de l'interprétation littérale et d'introduire un peu d'air et 
d'aisance dans l’épaisse forêt des textes. Ce sont ces consi- 
dérations, qui, à mon sens, peuvent expliquer comment le 
Décret de Burchard, en beaucoup de ses parties, présente un 
caractère apocryphe, et comment il est une des dernières 
œuvres qui portent ce caractère. 

Pauz Fournier. 


A DDENDA 


1° Il faut ajouter, à la liste donnée dans la première Etude 
(p. 78), des emprunts faits par Burchard aux Capitula de 
Hérard de Tours, deux textes, à savoir : 
Le c. 6 du !. XIX qui n’est autre que le c. 120 des Capitula ; 
Revue msr. — Tome XXXIV. 39 
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et le c. 62 du I. IV, qui n’est autre chose que le c. 137 du 
même recueil. 

J'avais cru à tort que ces chapitres de Burchard procédaient 
directement de Ben. Lev., III, 243, 244 et 383. 

Il convient donc d'augmenter de deux unités le chiffre des 
emprunts faits par Burchard aux Capitula de Hérard, et de 
diminuer d’autant le chiffre des emprunts qu’il a faits aux 
Capitulaires authentiques ou apocryphes. Ainsi le premier de 
ces chiffres se trouve porté à 39 et le second ramené à 87. 

2° Quoique je me sois abstenu d'étudier les nombreux ma- 
nuscrits du Décret, me bornant dans ces études à me servir 
du texte imprimé, je crois utile de signaler le mémoire publié 
par M. Koeniger (Archiv für Katholisches Kirchenrecht, 
t. LXXX VII, ann. 1907, p. 393-406) sous le titre : Beiträge zu 
den fränkischen Kapitularen und Synoden. C'est la description 
d’un manuscrit du Décret conservé à la Bibliothèque Royale 
de Münich (Clm. 4570), qui contient quelques additions inté- 
ressantes, d’ailleurs postérieures à Burchard. 
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H. Hubert et M. Mauss. — Mélanges d'histoire des religions (Tra- 
vaux de l'Année sociologique publiés sous la direction de M. Durkeim). 
Paris. Félix Alcan, 1909. 


La sociologie comprenant tout, il faut bien qu’elle embrasse aussi la 
magie. Or, cette dernière n'est pas tout à fait indifférente aux études 
d'histoire juridique. Elle intéresse le droit criminel, soit qu'elle cons- 
titue la matière du délit, soit qu’elle procure des moyens de le décou- 
vrir, soit encore qu’elle arme la victime pour sa vengeance. Mais, aux 
époques où il en est ainsi, le droit civil ne se différencie guère du droit 
criminel : toute violation d’un droit donne lieu à des réactions semblu- 
bles et la partie lésée a recours à des procédés identiques pour se défen- 
dre ou attaquer à son tour. Il y a plus; on contesterait à tort, je crois, 


. que certains rites religieux ou magiques n'aient été utilisés pour forcer 


une personne déterminée à faire quelque chose au profit d’une autre, soit 
par celle-ci, ce qui donnait naissance à l'obligation, soit par le juge arbi- 
tre dans le but de contraindre à l’exécution ou au respect de sa sentence. 
J'avais signalé des faits de ce genre, surtout de la dernière espèce, dans 
une étude déjà ancienne sur La justice dans lescoutumes primitives, parue 
dans cette Revue même (année 1889) ; M. Huvelin s’est particulière- 
ment occupé de ceux de la première dans plusieurs mémoires que 
personne n’a oubliés. Un article intitulé : Magie et Droit individuel, a 
été publié par lui précisément dans l'Année sociologique de 1907 (p. 1- 
47). Pour ces motifs, l'étude contenue dans le présent volume sur : 
L'origine des pouvoirs magiques, mérite peut-être d’être signalée, non 
qu’elle contienne rien se rapportant aux origines des pratiques juridi- 
diques ou judiciaires, mais parce que les spécialistes en ces questions y 
pourront peut-être puiser quelques renseignements. Il en est de même de 
l'étude saivante sur La représentation du temps dans la religion, question 
à laquelle se rattache évidemment celle des calendriers judiciaires à tel 
point qu’on s'étonne que l’auteur ne s’en soit pas préoccupé. Mais il con- 
vient de signaler surtout dans la préface que les auteurs ont placée en 
tête de leurs mémoires, un passage où ils répondent à certaines critiques 
que leur avait adressées M. Huvelin, touchant le criterium entre la 
religion et la magie par eux précédemment admis. « Comment la magie 
étant sociale. disait M. Huvelin, peut-elle être illicite (caractère que 
lui attribuent MM. Hubert et Mauss) ? Comment étant religieuse, puis- 
qu’elle trouve sa place dans le droit, phénomène de la vie publique, 
peut-elle être anti-religieuse en même temps? » — C'est, répondent nos 
auteurs, « qu’une bonne partie des rites et surtout des sanctions qui, 
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selon M. Huvelin, viennent de la magie, se rattachent pour nous à la 
religion. Pas plus que les Dieux infernaux, les imprécations, les apai 
ne sont par définition magiques et hors delareligion… La religion noue 
donc, aussi bien que la magie, les liens du droit individuel et ayee un 
formalisme de même nature. Ily a, nous l'avons dit, dans tout rite, 
de la magie aussi bien que de la religion, une même force mystique 
qu'on avait autrefois le tort d'appeler magique. M. Huvelin n'a pas 
répudié ce vice de sa nomenclature et c’est pourquoi il fait de la magie 
la source unique des contrats ». 5 


H. Schreuer. — Ueber allfranzüsische Krônungs ordnungen. Weimar, 

H. Bôblau, 14909, 58 p. in-80. 

Les recherches que M. Schreuer a entreprises sur les formalités qui 
accompagnaient le couronnement des rois de France, intéresseront tous 
ceux qui étudient l’histoire constitutionnelle de notre pays. Elles ont 
aussi, en raison de l'influence manifeste de certaines conceptions ger- 
maniques, un réel intérêt pour les Allemands. Ces formalités nous 
sont connues par les ordines ou formulaires décrivant le cérémonial 
usité en cette circonstance. Les plus importants ont été reproduits en 
tête du « Cérémonial français » de Denys Godefroy publié en 1649. 
Ce sont : l’ordo attribué à Louis VII et qui aurait été suivi pour le 
couronnement de Philippe Auguste, l’ordo de Louis VIII, et l'ordo . 
attribué à Louis IX. 

C’est à l'étude des deux derniers que M. Schreuer s’est particulière- 
ment attaché, en cherchant à remonter aux sources d’où ils dérivent. 

L'ordo du couronnement de Louis VIII (1223) n’est pas, comme 
on l'a prétenda, un simple extrait du Pontifical romain. Il contient en 
effet des indications relatives aux pairs de France, à l’huile consacrée, 
au chambellan et au sénéchal de France, au duc de Bourgogne, qui ne 
peuvent être d’origine romaine. C’est un mélange de traditions fran- 
çaises, de formules romaines, et d’usages germaniques. Les traditions 
françaises apparaissent dans les passages concernant les pairs, la 
sainte Ampoule, la promissio regis, les questions posées au peuple, la 
promesse du Roi s'engageant à maintenir la paix, à exercer la justice, 
à pratiquer la miséricorde. Les conceptions romaines et germaniques 
se retrouvent dans les prières que récitent les évêques, dans ce fait que 
questions et réponses ne viennent qu'après la récitation d'une « litanie » 
et reproduisent les expressions usitées en Germanie au 1x° et x° siè- 
cles. Il semble d’ailleurs que c’est à quelque employé de chancelle- 
rie qu'il faut attribuer l’insertion de formules allemandes qui com- 
pliquent l’ordo sans motif apparent. Ce document a une grande 
importance au point de vue constitutionnel, c’est lui qui a servi de base 
aux ordines des siècles suivants. 

L'ordo du couronnement de Louis IX est une réédition en français 
de celui de 1223. 11 laisse de côté certains détails, il en ajoute d’au- 
tres, tels que l'indication des places réservées aux archevêques, aux 
évêques, aux pairs du royaume, aux barons. Les lacunes qu’on y remar- 
que quand on le compare à l'ordo précédent, s'expliquent sans doute 
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par les circonstances dans lesquelles le sacre de Louis IX a eu lieu. 

Quant à l’ordo de Louis VII qui aurait servi au couronnement de 
Philippe Auguste (1179), c’est avec raison qu'on a contesté son 
authenticité. Ce qu'il dit du collège des 12 pairs de France est un 
anachronisme. Inacceptables également les détails sur l’assistance qui 
aurait été prêtée à l'archevêque de Reims par le roi d'Angleterre, au 
moment de l'imposition de la couronne. La mention de la formule con- 
cernant les hérétiques ne permet pas de croire que le document puisse 
être de 1179, car.cette formule ne fut adoptée qu'au concile de Latran 
en 1215 et elle ne fut appliquée qu'en 1223. Les appréciations de Du 
Tillet sont certainement inexactes : rien ne permet jusqu'ici de dire 
avec certitude comment il a été composé. 

Fort intéressant aussi l’appendice dans lequel M. Schreuer s’est 
efforcé de séparer dans l’ordo présumé de Louis VIII {tel qu’il est 
reproduit par Godefroy) ce qui appartient au véritable ordo de 1223 et 
ce qui est emprunté à la formule allemande da couronnement. 

L’index qui termine ce travail renferme l'indication des noms de 
personnes dont il est fait mention, celle des rites suivis, des objets 
employés dans le couronement, des formules usitées, et des prières 


récitées. 
GEORGES BLONDEL. 


R. W. et A. J. Carlyle. — À history of mediæval political theory 
inthe West (Histoire de la théorie politique médiévale en Occident, — 
Tome II. A.J.Carlyle. — The political theory of the roman lawyers 
and the canonists from the tenth century to the thirleenth century 
(la théorie politique des romanistes et des canonistes, du x* au xine 
siècle). Edinburgh et London (W. Blackwood et Sons), 1909. xix-274, 
in-8°. 

Le tome Ier, qui peut être considéré comme l'introduction générale 
de l'ouvrage, a été consacré à l'examen des principales sources de la 
théorie politique du Moyen âge : en première ligne, le droit romain 
et la partie politique des œuvres des Pères de l'Eglise, du 1° au vie 
siècle ; en second lieu, le système politique des Etats qui se consti- 
tuërent sur les ruines de l’empire d'Occident, d’après leurs institutions 
publiques et les sources du 1x° siècle. Le résultat de cet examen est 
que la théorie politique du début du Moyen âge provient de la com- 
binaison des principes politiques de l'antiquité avec les traditions et 
coutumes des Etats barbares. — Le présent tome, le 11° de l'ouvrage, 
s'occupera des théories politiques des romanistes jusqu'à l’époque de 
la rédaction de la Glose d’Accurse, et de celles des canonistes, jusqu’à 
la publication des Décrétales de Grégoire IX. En conséquence, il se 
divise en deux parties successivement consacrées, la première aux ro- 
manistes, la seconde aux canonistes. La première partie comprend 
huit chapitres, qui traitent : le 1°", du droit, de l'équité et de la jus- 
tice; — lente, dujus; — le 111°, du droit naturel; — le 1v° de la ser- 
vitude; — le v°, de la propriété; — le vi°, du jus civile et de la cou- 
tume; — le vu, de la source de l’autorité publique ; — enfin, le virr°, 
des rapports de l'Eglise et de l'Etat. 

Il n’est aucun de ces chapitres qui ne présente de l'intérêt, car on 
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y trouve résumées les théories des Glossateurs. Mais on se demandera 
peut-être quel rapport ont certains d'entre eux avec les théories poli- 
tiques des jurisconsultes de l'Ecole de Bologne. Et cette observation 
s'applique notamment, étant donnée la façon dont il a été conçu, à 
l’un des chapitres se référant le plus directement à l’organisation s0- 
ciale et politique du Moyen âge, le chapitre V, qui traite de la pro- 
priété. En effet, alors que la théorie féodale de la propriété est x la 
base du système politique du temps, M. A. J. Carlyle se borne à pré- 
senter la théorie de la propriété envisagée au point de vue du droit 
privé, sans indiquer que depuis les jurisconsultes romains une concep- 
tion nouvelle, une conception politique de la propriété s’est fait jour 
en Europe, qui va donner à la société une organisation tout à fait dif- 
férente de celle du monde romain. Il eût sans doute été utile de ne 

pas perdre de vue que les Bolouais ont étudié les Libri feudorum à 

côté des différentes parties de l'œuvre de Justinien, et qu'ils ont été 

à la fois des romanistes et des feudistes. Cette double qualité permet- 

tait de faire à la théorie féodale de la propriété la place qui lui re- 

vient indispensablement dans une étude de ce genre. 

La seconde partie est consacrée aux théories politiques d’après le 
droit canonique et les canonistes, jusqu’au milieu du xine siècle. Elle 
est plus étendue que la première et se compose de douze chapitres. Le 
Le est une rapide introduction sur les sources du droit canonique et 
l'intérêt qu’il y a à étudier cette branche de la science juridique, sans 
la mêler aux ouvrages religieux ou théologiques des hommes d’Eglise. 
Les chapitres suivants s'occupent, le n°, du droit en général; — le 
ane, du droit naturel; — le 1v°, du jus gentium ; — le v°, de la servi- 
tude; — le vie, de la propriété ; — le vue, de la nature du pouvoir 
séculier ; — le vruie, du droit civil et de la coutume; — le 1x°, du droit 
canonique; — les x*et x1°, des rapports de l'Eglise et de l'Etat. Enfin, 
le xrre et dernier résume les principales idées rencontrées, au cours 
des deux séries de chapitres qui précèdent, dans les ouvrages des ro- 
manistes et ceux des canonistes. — Le volume se termine par un in- 
dex alphabétique très détaillé. 

Cet ouvrage est soigneusement documenté et la langue en est claire 
et facile. C’est une étude très consciencieuse d’une littérature consi- 
dérable, qui offre l'avantage de donner en raccourci la substance des 
théories des civilistes et des canonistes, sur les points dont l'auteur 
s'occupe. Il est de nature à rendre service à l’étude et à l'enseigne- 
ment de l’histoire du droit. Cette systématisation de notions déjà in- 
dividuellement connues, mais pour la plupart éparses dans des sources 
nombreuses, qu’il n’est pas toujours facile de se procurer, consti- 
tuera un instrument des plus commodes, 

G. Tesraup. 

Jules Valéry. — Une traite de Philippe le Bel. Contribution à l'his- 
toire de la lettre de change(Extrait de la Revue générale du droit, de la 
tégislation et de la jurisprudence). Paris (Fontemoing), 4909. 45 p. in-80. 
Cette étude, consciencieuse et très documentée, vient ajouter un 

système nouveau à ceux qui ont été imaginés jusqu'ici pour résoudre 
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l'intéressante question de l'origine de la lettre de change. La thèse est 
d’ailleurs assez séduisante. Le savant professeur de Montpellier argu- 
mente d'un mandement de Philippe le Bel (1297) dont voici le texte : 
« Philippus, Dei gratia Francorum rex, ballivo C aleti vel ejus locum 
tenenti salutem. Mandamus vobis quatinus Radulpho de Saint Oein, 
decenario, aut ejus mandato presentes litteras defferenti undecim li- 
bras et decem solidos turonensium, in quibus eidem tenemur de resi- 
duo tam vadiorum suorum in facto guerre nostre Vasconie anno pre- 
senti acquisitoram quam restauri cujusdam equi, absque dilacione 
quacunque ad instantem mediam quadragesimam, de nostro integre 
persolvatis; quam peccunie summaum in nostris computis volumus al- 
locari, et penes vos presentes litteras remanere. Actum Parisius, die 
lune ante Candelosam, anno domini M°CC?° nunagesimo sexto. — Per 
Helyam (1) ». 

Voici les points principaux de l'argumentation. Tout d'abord, cet 
acte, qui présente de multiples analogies avec une lettre de change, 
n'en serait-il pas une ? — Rien ne s'y oppose. En premier lieu, parce 
que, à la date de sa rédaction, des titres commerciaux de ce genre 
pouvaient exister quant au fond. L'histoire des Croisades, les opérations 
financières des princes et des papes avec les marchands, négociants, 
banquiers, et notamment des rois de France avec les Templiers, ainsi 
que l'influence de ces derniers en cette matière, rendent parfaitement 
vraisemblable l'existence de véritables lettres de change, au sens mo- 
derne de l'expression. En second lieu, parce que la rédaction laconi- 
que et précise, caractérisant la lettre de change, pouvait déjà trouver 
des modèles dans les formules rigoureuses, que le besoin d'assurer le 
contrôle de la comptabilité publique avait fait adopter à cette der- 
nière. 

Donc, ce mandement de Philippe le Bel peut être une lettre de 
change telle que la conçoit le Code commerce. Mais en est-il vraiment 
une ? — M. Valéry n'hésite pas à répondre affirmativement et voici 
comment il justifie cette affirmation. D'abord, il invoque une raison 


(1) Cet acte est reproduit dans le recueil de fac-simile publié par l'Ecole 
des Chartes (n 26) et dans le Manuel de paléographie de M. M. Prou, 2° édi- 
tion, 1892, planche XIV, n. à. — M. V. transcrit et traduit ce texte d’une 
façon qui paraît appeler une observation. D'après le fac-simile que donne 
M. Prou (nous n'avons pas, en effet, à notre disposition celui du Aecueil de 
l'Ecole des Chartes, qui doit être identique), à la seconde phrase, il ne faut 
pas lire acquisitionem (comme l'a pensé M. V., mais acquisitorum. Par con- 
séquent. il faut traduire : « tant des gages par lui gagnés cette année même 
à l’occasion de notre guerre de Gascogne, que. ». Acquisilionem ne se dé- 
fend guere plus au point de vue de la langue, qu'au point ne vue de la gra- 
phie. Le rédacteur aurait écrit conquestam, s’il avait voalu exprimer l'idée de 
conquête. — On pourrait également noter — si M. V. n'avail lui-même ré- 
paré l'omission et fait la correction (n° 27, p. 37 — que sa traduction de la 
p. 5 laisse de côté le titre (decenario), que l'acte donne à Raoul (Radolpho)et 
von à Rodolphe de Saint-Oein. 
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d'aspect extérieur. Le mandement de 1297 est écrit sur une bande de 
parchemin étroite et longue, qui rappelle la forme des effets de com- 
merce actuellement en usage. À cette raison externe, s'ajoutent deux 


arguments de fond, qui ont plus de poids. 1° Le titre répond à toutes : 


les exigences de l’article 110 du Code de commerce. Il est daté, il 
énonce la somwme à payer, le nom {de celui qui doit payer, l’époque et 
le lieu (1) où le paiement doit s'effectuer, la valeur fournie; il est à 
l'ordre d'un tiers dont le nom est indiqué. Enfin, si le titre n'est pas 
signé du tireur, il en indique le nom et la qualité et porte, en outre, 
la signature de l'officier royal qui l’expédie. — Enfin, 2, un acte 
comme le mandement de 1297 est susceptible de se prêter aux mêmes 
usages et de rendre.les mêmes services qu’une lettre de change. 

C'est la comptabilité royale, qui aurait créé des mandements ainsi 
rédigés et le commerce aurait adopté cette rédaction, à cause de sa pré- 
cision rigoureuse et brève, ne contenant que ce qui est nécessaire et 
suffisant, et par conséquent susceptible de « se prêter commodément à 
toute sorte de négociations ». Le commerce aurait été également 
amené à cette imitation sous l'influence des négociants et banquiers en 
relation d’affaires avec le Trésor et qui, ayant nécessairement dû se 
conformer aux formules administratives de la comptabilité publique, 
en auraient apprécié les avantages et répandu l'usage. 

Il est difficile de contester certaines des conclusions de M. Valéry. 
On peut admettre avec lui qu’en 1297 l’existence d'une véritablelettre 
de change était possible et que le mandement de Philippe le Bel con- 
tient — à l'indication du lieu du paiement près — toutes lesénonciations 
qu’exige le Code de commerce, quoique sa rédaction soit encore très 
loin du laconisme d’un effet de commerce et soit plutôt celle d'une 
missive ordinaire. Cela prouve-t-il que la lettre de change ait l’origine 
qu'on lui prête ? — Il est difficile de l’admettre. Il faudrait établir au 
préalable que les banquiers et négociants n'étaient pas parvenus de 
leur côté à une rédaction analogue à celle du mandement, sans avoir 
en cela subi l'influence des usages de la comptabilité publique. M. Va- 
léry mentionne bien quelques traites fournies par le droit privé, mais 
il se trouve qu'il n’y en a pas dans le nombre, qui émanent d’un ban- 
quier et soient tirées sur un autre banquier. D'ailleurs, l’auteur est 
convaincu que les usages du droit privé seuls n'auraient jamais été 
capables d'imaginer une semblable rédaction et de l’imposer. « Pour 
s’en convaincre, il suffit de prendre en considération la négligence 
avec laquelle est rédigée d'ordinaire la correspondance des commer- 
çants ; la peine qu’ils ont à s’assujettir à l'observation des formalités 
imposées par la loi à leurs écritures, omettant souvent de garder copie 
de certaines missives, se dispensant de soumettre leurs livres au visa 


(1) Quant au lieu où le paiement doit être effectué, on pourrait contester 
que le mandement l'indique. Tout au plus peut-ou dire que le baïlli de Caux 
est implicitement invité à payer là où il conserve les deniers dont il estcomp- 
table vis-à-vis du roi, entre deux règlements consécutifs avec le Trésor, 
c'est-à-dire vraisemblablement au chef-lieu du bailliage. 
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et au paraphe qu'exige le Code de commerce, se contentant même, 
beaucoup plus fréquemment qu’on ne pourrait le croire, d'une comp- 
tabilité tout à fait incomplète et insuffisante (p. 27). » — C’est peut- 
être là un argument qui se retourne contre qui l’emploie. On reproche 
aux commerçants des négligences, évidemment fâcheuses, mais qui ne 
sont que des omissions de formes jugées gênantes. Le commerce a be- 
soin de célérité et de simplicité. Il répugne à tout ce qui est compliqué. 

Ces négligences sont une manifestation de l'esprit de simplification 

qui est celui du commerce et cet esprit doit nécessairement conduire 

à la rédaction simplifiée et précise, quoique suffisante, qui caractérise 

la lettre de change. D'ailleurs, à ce point de vue, le mandement de 

Philippe le Bel est un modèle assez imparfait; il est précis, mais son 

texte est beaucoup trop long. — A supposer qu’une maison de com- 

merce eft imaginé une rédaction aussi brève et aussi précise, M. Valéry 
pense que son exemple « n'aurait pas trouvé des imitateurs suffisam- 
ment nombreux pour donner naissance à un usage admis d’une manière 
générale ». Cela pourrait encore se discuter (car il n’y a pas que la 
force de l'exemple à considérer, il faut aussi songer à la commodité 
et à l'intérêt) si l'on pouvait dire que la lettre de change a été imagi- 
née par une personne ou une maison de commerce déterminée plutôt 
que par telle autre ; qu’elle est née ici plutôt que là. Mais si cette in- 
stitution est apparue — comme il est vraisemblable — sous la pression 
de besoins simultanément éprouvés par le commerce dans de très nom- 
breux centres d'affaires et a fait son apparition un peu partout à la 
fois, l'argument tombe. L'exemple vient de tout côté et n’a aucune 
peine à s'imposer. — Et d’ailleurs, puisqu'il est admis que l’influence 
des financiers juifs, lombards et caorsins sur l'administration des 
finances a été considérable dans le domaine qui nous occupe, on peut 
se demander où ceux-ci ont puisé leurs idées,/si ce n’est dans les prin- 
cipes et les usages du commerce, auxquels la pratique des affaires les 
avait habitués. 

G. TEsTAUD. 

Dr. Josef Kohler und Dr. G. degli Azzi.— Das Florentiner Straf- 
recht des XIV Jahrhundertls mil einem Anhang über den Straf- 
prozess der italienischen Slatuten. — Mannheinn und Leipzig. Druck 
und Verlang von J. Bonsheimer. 

Pour réveiller de l'oubli où elles lui paraissent tombées les études 
historiques et les recherches touchant le Droit pénal et pour réagir 
contre la prétention des criminalistes contemporains de faire œuvre 
philosophique et sociale sans consulter le passé, M. Kohler a entrepris 
la publication d’une nouvelle collection qui a pour titre : Quellen zur 
Geschichte des Strafrechts ausserhalb des Carolinakreises; et, comme le 
droit pénal allemand doit en grande partie son origine à des sources 
italiennes, il consacre un des volumes de sa collection au droit flo- 
rentin du x1v® siècle : d’abord une série de textes publiés par M. G. 
degli Azzi, archiviste aux Archives d'Etat de Florence, ou procurés 
par M. Kantorowicz ; puis un exposé de la procédure criminelle, d’après 
les Statuts des communes italiennes, par M. Kohler lui-même. Les 
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textes en question comprennent : 1° le livre III, consacré au droit 
pénal, des Statuts municipaux de Florence, tel qu'il résulte de la recen- 
sion opérée de 1322 à 1325, et publié d’après la rédaction officielle 
et le manuscrit type. Ce livre III est intitulé :' De maleficiis et con- 
tient vingt et un chapitres; — 2° des actes judiciaires : inventaires 
des registres judiciaires pour l'année 1344-45 dont la magistrature 
du podestat Francesco de’ Fortebracci da Montone occupe le premier 
semestre; — sentences judiciaires se rapportant aux années 1343-44, 
1351, 1379 ; — procès-verbaux d'enquêtes ou d'instructions crimi- 
nelles de 1344 ; procès-verbaux de constitutions d'instances de 1364 
et 1365; — 3° un recueil d'actes de l’année 1349 rédigé par le gref- 
fier criminel de cette année-là ; — 4° enfin (et c’est l'apport de 
M. Kantorowicz) à titre d’annexes : un extrait du livre I du Statut du 
Podestat de Florence de 1325 concernant l’organisation judiciaire, 
(tiré des archives d’Etat de Florence : Statuti, reg. 7); plus les rubri- 
ques 2 et 78 du livre III du même Statut [reg. 6], texte d'abord des- 
tiné par M. Kantorowicz à son livre : Albertus Gandinus und das Stra- 
frecht der Scholastik. 

Cet ensemble de textes permet de se faire une idée à peu près exacte 
des détails de la procédure criminelle et de l’organisation judiciaire 
de l’époque. 

A Florence, le Podestat, à qui le peuple donnait à forfait le soin de 
le gouverner pendant un semestre, devait fournir son personnel, dans 
lequel trois juges criminels qui se partageaient la ville et son territoire, 
et qu’assistaient des notarii et un certain nombre d'agents d'exécution 
appelés berroarii. Ces juges, leurs assesseurs et notaires devaient être 
changés de circonscription au bout de trois mois et étaient placés 
comme tous les autres fonctionnaires sous la surveillance de l’Executor 
ordinamentorum judiciæ. À côté du Podestat et de ses juges, le capita- 
neus où defensor avait une juridiction personnelle et notamment, c'était 
un principe qu’au criminel il pouvait poursuivre et juger si le Podestat, 
mis en demeure depuis dix ou vingt jours, n’agissait pas :ce qui semble 
spécial à Florence. Tout délit ou toute incorrection des fonctionnaires 
judiciaires à l’égard des Statuts entraînait une poursuite et une amende : 
poursuite qui avait lieu, dans les deux semaines après la sortie des 
fonctions semestrielles de ces agents, devant le judez appellationum, 
nullitatum et executionum, ayant en même temps l’officium syndicatum : 
magistrat étranger comme le Podestat et nommé par les corporations 
et le gonfalonier. Au reste, contre les sentences criminelles du Podes- 
tat et du capitaneus, ni appel, ni recours en nullité. Voilà pour l’orga- 
nisation judiciaire. 

Le droit pénal florentin comportait des peines légales ou arbitraires : 
égales en principe pour l’auteur, l’instigateur, le provocateur du délit, 
moindres pour les complices. Ces peines étaient corporelles ou pécu- 
niaires : décapitation pour les nobles, gibet pour les plébéiens et pour 
tous en cas de vol, amendes avec menaces de mutilation (section de 
la main, du pied, etc.) en cas de non-paiement, destruction de l'habi- 
tation, confiscation, peinture infamante, inscription au livre des #a- 
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leabiati, réprimande in concilio capitanei. Celles de ces peines qui, par 
leur nature, pouvaient être aggravées ou doublées l’étaient à raison de 
certaines circonstances considérées comme aggravantes, telles que la 
nuit, la violation de domicile. Il existait aussi quelques causes d’atté- 
nuation parmi lesquelles il fant citer l’aveu. 

Au nombre des délits qui préoccupaient plus spécialement l'opinion 
publique reflétée dans les Statuts, les uns touchaient à l'ordre politi- 
que : haute trahison qui était exactement définie, acquisition de l'Em- 
pereur du privilège d'établir des octrois du droits de circulation, in- 
jures aux Podestats, capitaneus et autres fonctionnaires et, par contre, 
le fait de pénétrer chez eux sans motif légitime; réunions et attroupe- 
ments de gens armés, etc. ; d’autres tenaient aux croyances religieu- 
ses : sacrilège, violation des monastères de femmes, suicide puni d’une 
amende de 200 livres; d’autres enfin touchaient à l'ordre écono- 
mique tel qu'il était alors conçu : obstacles à la culture du sol, usure, 
délits se rapportant au commerce de l'argent et des banquiers, ententes 
en vue d'opérer des accaparements ou d'’influer sur le prix des mar- 
chandises ou le taux des salaires. Le libelle ou la satire faisaient 
aussi l’objet de dispositions plus ou moins rigoureuses, sans parler des 
délits et crimes qui se retrouvent partout et en tous les temps. 

La responsabilité collective en matière pénale n'avait pas encore 
disparu. Elle se manifestait sous deux formes : solidarité communale, 
pour les crimes de brigandage ; si les agglomérations d'habitants 
n'avaient arrêté et livré des coupables daas les dix jours, elles étaient 
responsables du dommage, pourvu que la victime en affirmât le mon- 
tant sous serment appuyé d’un certain nombre de cojureurs. Par ail- 
leurs, nous voyons que les communes, comme les particuliers, peuvent 
être contraintes à garantir sous caution la sécurité publique, et encore 
qu’elles sont responsables de la réception sur leur territoire des bannis. 
Mais cette responsabilité collective n'implique pas une idée de per- 
sonnalité morale, car l'exécution des peines encourues a lieu contre les 
particuliers qui les composent ; — solidarité familiale jusqu'au 4° dans 
certains cas, par exemple ceux de violence ou de rapt. Nous allons, 
du reste, retrouver dans la procédure la solidarité active de la famille. 

C'est qu’en effet la procédure accusatoire était encore la règle : la 
victime, ou à son défaut sa parenté, ce qui s’entendait, au sens large, 
du patron pour le client, du mari pour la femme, du tuteur pour le 
pupille, pouvaient agir en toute matière pénale, 

Mais elle n'était plus seule admise, et la subordination des divers 
systèmes de procédure entre eux est un des côtés les plus originaux 
du droit florentin ou même nord-italien d'alors. 

A défaut d'accusation de la part de la victime ou de sa parenté, 
l’action devenait populaire, sous cette exception qu’un noble ne pou- 
vait agir contre un plébéien. 

Mais si aucune poursuite privée ne se produit, alors la procédure 
inquisitoire entre en scène. 

Après avoir appelé la victime ou les siens pour les inciter soit à 
accuser, soit tout au moins à dénoncer l'infraction, le juge peut pour- 
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suivre d'office. Il faut ajouter que d'une façon générale les rectores 
doivent dénoncer sous serment les crimes venant à leur connaissance, 
notamment les meurtres, brigandages et vols, moyennant quoi une ins- 
traction est ouverte ; en outre toutes autres sortes de dénonciations sont 
admises, anonymes ou non; et il y a une boîte installée pour les rece- 
voir. C’est lorsque le Podestat ou ses juges n’agissaient pas dans les 
trente jours, que, dix ou vingt jours après, le capilaneus devenait com- 
pétent pendant six mois. 

De tout cela, il résulte que, tout en restant en vigueur, la procédure 
accusatoire est fortement concurrencée par la nouvelle. Certaines règles 
leur sont communes. 

L'accusateur ou le dénonciateur doivent affirmer leurs dires sous- 
serment. L’accusation est un acte juridique exigeant la pleine capa- 
cité civile ou, pour le fils de famille, le consentement du père. L'accu- 
sation calomnieuse entraîne le talion, à moins qu’elle ne soit pas 
suivie de poursuite, alors c’est une simple amende, ou que le deman- 
deur prouve une justa causa accusandi. En tout cas, il paie les frais. 
— 11 doit fournir caution et, si postérieurement il fait défaut, la pro— 
cédure devient inquisitoire. 

Le défendeur était cité par le juge aux frais du demandeur : il y 
avait lieu à plusieurs sommations. Sous serment, il devait avouer où 
nier l’accusation, mais il y avait place pour des divisions et des excep- 
tions. Sa déclaration devait porter sur le fait et sur le droit. Elle était 
rédigée devant témoins par un notarius et constituait la litiscontesta- 
tion, fondement de la procédure postérieure. Dès lors il devait four- 
nir caution ou tenir prison. En cas de défaut, il pouvait être jugé par 
contumace. : 

Les preuves admises étaient : la preuve par témoins, munis d'appro- 
bationes des chefs de corporation et du gonfalonier; il en fallait deux 
oculaires pour qu’une condamnation fût possible en règle générale; à 
Florence, un suflisait, appuyé par deux ou quatre autres simplement de 
publica fama; les témoignages des agents de l'autorité publique étaient 
tenus pour vrais en principe. Les parties, présentes au serment des té- 
moins, ne l’étaient pas aux dépositions qui leur étaient communiquées. 
trois jours après et auxquelles elles pouvaient offrir de contredire pen- 
dant six ; — les présomptions et les actes écrits qui pouvaient aussi être 
utilisés, sauf restriction lorsque le défendeur était un gibelin; — la 
torture, mais seulement dans des cas spéciaux indiqués limitativement 
par les Statuts : complots ou ligues contre la sûreté de l'Etat, coali- 
tions de marchands en vue d’un monopole ou d’une hausse factice des 
prix, violation de monastère, rapt d'enfants, etc., surtout lorsqu'il y a 
commencement de preuve, ou pour repris de justice. Il n’en est, du 
reste, pas fait mention dans le procès-verbal de l’interrogatoire, car 
l’aveu seul postérieur à la torture était valable. 

L'exécution des sentences rendues par le Podestat ou le capitaneus 
appartenait au Podestat : ilavaitle droit de grâce qu’il accordait per 
publicam scripturam, quelquefois moyennant une amende ; l’amnistie 
pouvait aussi être accordée. 
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Terminons en disant qu'aucune infraction ne pouvait donner lieu à 
deux poursuites successives, et notamment qu'après la procédure inqui- 
sitoire, la victime ou sa parenté négligentes ne pouvaient prétendre 
rouvrir la procédure sous la forme accusatoire, sauf quand il s'agissait 
d'un noble victime d'un plébéien. 

1 faut conclure qu’à quelques détails près Je droit criminel floren- 
tin était au niveau des autres législations du même temps dans l'Eu- 
rope occidentale. à 

JD. 
M. Marion. — Les parents d'émigrés pendant la Révolution (Extrait 

de la Revue des Questions historiques — Année 1909). 

On sait que le gouvernement révolutionnaire ne se contenta pas de 
prendre des mesures et d'édicter des peines contre les émigrés, mais 
qu'il s’en prit aussi à leurs parents, présumés complices ou non, de 
leur éloignement. Après avoir constitué leurs pères, mères, femmes et 
enfants en quelque sorte à l'état d’otages (Décret du. 15.août 1792), 
après avoir dépouillé les premiers du droit de disposer de leurs biens 
et substitué la République à l’émigré dans leur succession pour un 
délai d’un demi-siècle, la Convention imagina de rentrer immédiate- 
ment en possession de cette part de succession éventuelle. D'où la loi 
-du 9 floréal an III par laquelle on procédait à un partage fictif et 
anticipé des biens des pères, mères et, à leur défant, aïeuls d'émigrés 
-en autant de parts qu'il y avait d'enfants, plus une grossie d’un pré- 
ciput de 20.000 francs : l'Etat prenait tout de suite les parts revenant 
-aux enfants émigrés et remettait le reste à l’ascendant, les patrimoines 
inférieurs à 20.000 francs étanten totalité abandonnés à celui-ci. Cer- 
taines facultés de rachat lui étaient également offertes. M. Marion 
donne un commentaire de cette loi et en montre les quelques avantages 
par rapport à la législation antérieure, mais aussi les contradictions, 
les injustices, les difficultés d'application, les obscurités voulues ou 
non, qui provoquèrent des récriminations et des protestations telles 
qu'on fut obligé d’en suspendre l’exécution (Décret du 11 messidor 
an IIL): suspension, au reste, faneste aux parents d'émigrés puis- 
-qu'elle provoqua la loi du 3 brumaire an IV, si étrangement bizarre. — 
La question, reprise sous le Directoire, après de brillants débats de- 
-vant les Cinq-Cents et le Conseil des Anciens, aboutit à la loi du 20 
floréal an IV qui rendait l'application de la loi du 9 floréal an III fa- 
cultative en laissant les parents d'émigrés libres de demander le par- 
tage anticipé de leurs biens ou de rester sous le régime antérieur à sa 
promulgation : loi mal faite encore, incomplète, difficile à exécuter et 
même à interpréter, critiquée au sein des assemblées en l'an V, appli- 
-quée avec plus ou moins de rigueur et d'arbitraire. L'article de 
M. Marion suit dans ses nombreuses fluctuations l'exécution de ces 
lois assez peu étudiées et pour beaucoup presque oubliées. 


J.-D. 
3. Charmont. — La renaissance du droit naturel, 1909 (Travaux et 
Mémoires de l'Université de Montpellier. — Série littéraire. — IV). 


Ce livre, qui reproduit, avec de légères modifications, une série de 
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leçons, faites à la Faculté de Droit de Montpellier, en 1908-1909, com- 
prend trois ordres principaux de développements. — L'auteur retrace, 
d’abord, à larges traits, l’histoire de l'idée de droit naturel depuis le 
xvuie siècle. Après avoir rappelé le riche épanouissement de ses 
débuts, il insiste sur les dégradations successives qu’elle éprouve à 
partir du xixe siècle, principalement sous les coups de l’École histo- 
rique, jusqu’à se résoudre finalement en une sorte de positivisme lais- 
sant le fait dominer le droit (I-V). — L'’excès des négations destruc- 
tives devait déterminer une réaction, qui s'annonce dès le milieu du 
xix® siècle, s’accentue dans ses dernières années et continue à se déve- 
lopper depuis lors en de multiples systèmes. Telle est la renaissance 
de l’idéalisme juridique, qui forme le noyau central de toute l’étude, et 
dont les principales manifestations sont rattachées aux mouvements, 
philosophiques, sociologiques, méthodologiques, les plus en faveur au- 
près des juristes à l'heure présente (VI-XI). — Enfin, et comme pour 
tirer un profit pratique de ce tableau complexe et mouvant de l’histoire 
des doctrines, M. Charmont pose nettement et cherche à démêler, au 
moyen de quelques observations judicieuses et simples, le troublant 
problème des conflits de la loi et de la conscience individuelle (XII). 

L'exposé d'ensemble, qui reste essentiellement descriptif, séduit vi- 
vement l'esprit par l’habile choix et le haut relief des traits caracté- 
ristiques des systèmes, faisant voir, en un raccourci, décisif et plein 
sans être chargé, tout l'essentiel de cette évolution doctrinale. L'art, 
dont l’auteur a fait preuve, pour saisir et exprimer les plus délicates 
finesses des opinions et tendances, qu’il met en saillie, éveillera peut- 
être le regret qu'il ait parfois trop ménagé ses développements, par 
exemple sur l’hégélianisme, dont l’esquisse à peine tracée ne répond 
pas à son influence encore puissante en certains esprits, ou à propos 
des doctrines si prenantes de Stammler, qui ressortent insuffisamment 
de la formule trop simpliste (droit naturel à contenu variable), où l’on 
prétend volontiers les condenser. 

Au surplus, si l’on ne saurait demander à un auteur plus qu'il n'a 
voulu faire, il n’y a pas à s'étonner que l’affirmation personnelle ap- 
paraisse un peu timide et effacée en ce travail éloigné de tout dogma- 
tisme. Du moins, entrevoit-on, tant dans l’appréciation des doctrines 
exposées que dans les passages de critique indépendante, le souci de 
maintenir, avec un minimum indispensable de justice supérieure, les 
exigences de l'opportunité et le flottement de l’évolution. Reste à 
savoir encore comment opérer le délicat dosage et le subtil mélange 
qu’impose la conciliation de ces éléments de nature si diverse. C’est un 
problème que M. Charmont semble avoir voulu abandonner à la re- 
cherche de ceux qui le suivront. 

FR. GÉNY. 
Edmond Lamouzèle. Essai sur l'administration de la ville de Toulouse 

à la fin de l'ancien régime (1783-1790) d'après les procès-verbaux du conseil 

général, du conseil politique et des commissions. — Paris, V. Giard et 

E. Brière, 1910. 

M. Lamouzèle a dressé un tableau intéressant des principaux actes 
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de la municipalité Toulousaine depuis l’époque de sa réorganisation 
par l'arrêt du Conseil du roi du 26 juin 1778 jusqu'au 28 février 1790, 
jour où cette municipalité fit remise de ses pouvoirs à celle qui re 
trouvait constituée en vertu du décret du 14 décembre 1789 de l’As- 
semblée nationale. 

L'arrêt du Conseil du roi en date du 26 juin 1778 donnait à la ville 
de Toulouse une organisation assez complexe, qui, en allant de la 
base au sommet, comprenait : 

1° Un Conseil général où siégeaient de droit le premier président, 
quatre conseillers députés par le parlement, le procureur général, un 
avocat général, le lieutenant criminel de la sénéchaussée, le vicaire 
général de l'archevêque, celui de l'abbé de Saint-Sernin, un chanoine de 
Saint-Étienne et un du chapitre abbatial; plus cinquante-six membres 
élus par leurs pairs pour deux années et renouvelables par moitié annuel- 
lement et parmi lesquels quatorze devaient appartenir à la noblesse, 
quatorze être d'anciens capitouls, quatorze être des citoyens notables. 

Ce conseil était dans certaines circonstances graves renforcé, c'est- 
à-dire qu'on y appelait des chefs ou des représentants des corps et 
métiers, et des représentants des paysans de la banlieue ; mais, comme 
cela n'était point dit dans l'arrêt de juin 1778, ces convocations plus 
ou moins légales ne passaient pas toujours sans protestations de l’auto- 
rité centrale qui voulait tout au moins qu'on ne les fit qu'avec son 
consentement. 

2 Un Conseil politique ordinaire composé de quarante-six membres 
avec obligation de la présence de vingt-quatre d’entre ‘eux pour déli- 
bérer, Ses membres étaient pris dans le Conseil général : quatorze de 
droit et trente-deux élus. 

30 Quatre commissions permanentes présidées par le Chef du Consis- 
toire et préparant les affaires à soumettre aux conseils : commission 
des affaires contentieuses composée de douze membres du Conseil poli- 
tique (4 capitouls en exercice, 4 anciens capitouls gradués en droit, 
2 conseillers nobles et 2 conseillers notables élus); — commission des 
affaires économiques (4 capitouls, 8 conseillers élus : 2 nobles, 2 
anciens capitouls, 2 notables) ; — commission de l'assiette des imposi- 
tions (8 capitouls et 8 élus, plus le syndic de la ville et le receveur des 
impositions sans voix délibérative); — commission pour l'audition des 
comptes du trésorier (2 conseillers de la Grand'Chambre du parlement, 
le procureur général, un avocat général, le juge-mage, plus le syndic 
de la ville sans voix délibérative; puis des délégués des trois classes 
d'habitants: nobles, anciens capitouls, notables, tous pris en dehors 
des Conseils de ville. 

40 Le Corps municipal : huit capitouls (2 nobles, 2 anciens capitouls, 
4 notables) : l’un d’eux présidait le collège sous le titre de Chef du Con- 
sistoire, il était nommé par le roi parmi les anciens capitouls avovats. 

—Les-capitouls étaient nommés pour deux ans, puis pour quatre ans à 
partir d'un arrêt du Conseil du 6 octobre 1783, et renouvelables par 
moitié. Les conditions d'éligibilité au capitoulat étaient : être né à Tou- 
Jouse, ou y avoir domicile réel et effectif depuis dix ans, et un certain 
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stage dans les Conseils de la ville. Le capitoulat continuait à anoblir. 

Le Conseil général avait surtout dans ses attributions les élections : 
des capitouls qu'il choisissait par classes sur la présentation d'un nom- 
bre double de candidats par les capitouls en charge; — de ses membres 
électifs, de ceux du Conseil politique, et des Commissions permanen- 
tes, sur une liste triple de présentation, dressée par Les capitouls; — du 
Syndic, du Trésorier, du Receveur des impositions et du Greffer de 
la ville. 

Le Conseil politique délibérait sur toutes les affaires administratives, 
et sur la convocation des capitouls; en matière de crédits sa décision 
était nécessaire au-dessus de cent livres et n'était exécutoire que «sous 
le bon plaisir de M. l’'Intendant ». 

Les attributions des Commissions permanentes sont révélées par 
le nom même de celles-ci. Celle des Affaires économiques était com- 
pétente pour toutes les affaires courantes n’engageant pas les finances 
au-delà de cent livres et sur lesquelles ne s'exerçait pas la tutelle 
adminitrative. L'importance de la Commission de l’Assiette ne peut 
échapper quand on se souvient qu’elle avait à s'occuper non seulement 
des taxes municipales, mais aussi de la répartition et de la levée des 
impôts d'Etat : taxes, capitation, vingtième, etc., dont la ville était 
chargée par suite de l'abonnement qu'elle avait contracté avec le Roi 
ou les Etats de Languedoc. 

Je ne veux noter encore que deux choses : la coopération intime des 
officiers royaux et notamment des membres du Parlement avec le reste 
de la population : noblesse et bourgeoisie, à l'administration munici- 
pale, et le souci qu'une administration aussi aristocratique témoignait 
non seulement des intérêts financiers et moraux dela cité, mais encore 
du soulagement de la classe pauvre et d’un humanitarisme qui fut 
la cause de plusieurs imprudences financières. 

J. D. 

Sous ce titre : Ricerche sulla potenza marittima degli Spartani, e 
sulla cronologia dei navarchi, M. Luigi Pareti a fait un mémoire qui 
vient d’être inséré dans le recueil de l’Académie des sciences de 
Turin. Ce mémoire qui forme 160 pages in-4° est le fruit de très lon- 
gues recherches dans les historiens et écrivains grecs. La marine lacé- 
démonienne est là tout entière, et le sujet traité a certainement un 
grand intérêt pour l’histoire, mais nous ne pouvons ici que signaler ce 
travail, qui est en dehors de notre compétence et que nos lecteurs 
n'auront sans doute que peu d'occasions de consulter, à moins qu’il 
ne s'agisse de déterminer les fonctions des vauäpyot et des éxistohets. 





Le Gérant : L. LAROSE. 


BAK-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 
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ÉTUDE 


LA RÈGLE < PRIVILEGIA NE INROGANTO >» 


On trouve dans les reconstitutions des XII Tables la formule : 
Privilegia ne inroganto(1). Rapportée par Cicéron(2), cette 
règle n’a reçu à l’époque républicaine que fort peu d’applica- 
tions. La rareté des textes qui emploient le mot privilegium et 
la divergence des notions qu’ils révèlent prouvent que les an- 
ciens ne connaissaient guère plus que nous la portée exacte de 
cette interdiction : dans Cicéron lui-même, on trouve deux 
définitions qui ne concordent pas. Aussi les auteurs, d’ailleurs 
peu nombreux, qui ont tenté d’élucider la question(3), se sont- 
ils heurtés à des difficultés considérables et n’ont-ils pas réussi 
à réduire à l’unité ces notions divergentes. Personne n’a tenté, 
problème plus délicat encore, de distinguer parmi les incohé- 
rences des écrivains classiques les idées qu’ils avaient emprun- 
tées aux vieux commentaires des XII Tables, représentants de 
la théorie la plus ancienne. Mais il importe de préciser d'abord 
les systèmes qu’exposent les auteurs de la fin de la République 
et du début de l’Empire (#). 


(1) Tab. IX, fr. 1 selon Dirksen; Schæil et Girard, t: IX, fr. 8 selon 
Voigt. 

(2) Cic., De leg., III, 4, 11. 

(3) Voyez surtout Legras, Le Privilegium en droit public à la a fn de la Ré- 
publique romaine, dans la Nouvelle Revue historique de droit françdis et 
étranger, 4908, p. 584 à 611 et 650 à 664. Cf. les auleurs qu'il indique p. 885, 
0. 2à 5; p. 586 et p. 587, n. 1. 

(4) On trouve cependant d'assez nombreuses allusions au privilegium dans 
lés textes poslérieurs : Paul Diacre, vo Privos privasque, éd. Muelier, p. 226; 
Isidore de Seville, Origines, V, 18; Caper, De verbis dubiis, éd. Keïl,t. VII, 
p. 111; Marius Victorinus, De arle grammatica, éd. Keil,t. VI, p: A; cf. 
Quintilien, Declamaliones, CCCXV. 


Revue uisr, — Tome XXXIV. 40 
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Le plus récent des textes qui nous offrent une définition du 
mot privilegium, est d'Aulu-Gelle (1) : « Ateius Capito, dit-il, 
publici privatique juris peritissimus, quid lex esset, hisce verbis 
definit : « Lex, inquit, est generale jussum populi aut plebis, 
rogante magistratu ». Ea definitio, si probe facta est, neque de 
imperio Cn. Pompeii, neque de reditu M. Ciceronis, neque de 
caede P. Clodii quaestio, neque alia id genus populi plebisve 
jussa leges vocari possunt. Non sunt enim jeneralia jussa, neque 
de universis civibus, sed de singulis concepta : quocirca privilegia 
potius vocari debent, quia veteres priva dixerunt, quae nos sin- 
gula dicimus ». Enoncée à une époque où la lex a disparu avec 
le, pouvoir législatif des comices, cette définition n’avait pour 
son auteur lui-même qu'un simple intérêt de curiosité. Philo- 
logue à la recherche d’archaïsmes et d'expressions rares, Aulu- 
Gelle trouve en expliquant la théorie de la loi, courante à son 
époque (2), l’occasion de satisfaire sa manie : la loi est un 
ordre général du peuple ou de la plèbe; les mesures infligeant 
des peines à des citoyens isolés ou leur attribuant des récom- 
penses ne sont donc pas des lois et notre auteur trouve aussitôt 
dans l'arsenal des vieux mots latins une expression usée qu'il 
définit d’après son étymologie sans plus réfléchir, ni s'informer. 
C'est donc un texte à peu près dépourvu de valeur et qui ne 
démontre guère que l’ignorance où l’on se trouvait au u° siècle 
au sujet du privilegium. 

Très voisin cependant de cette définition purement étymo- 
logique est l'usage courant de la fin de la République : dans 
tous les textes qui se rapportent à cette époque, on appelle 
privilegium une loi visant un citoyen non pour le récom- 


(1) Aulu-Gelle, Nuits attiques, X, 20. | 

(2) Voyez Festus, vo Rogatio, éd. Mueller, p. 266; Papinien, 1. 1. Pefini- 
lionum, D., 1, 3, De legibus, 1; Ulp., L. 4, Inst., D., 4, 4, De const. pr., 1, 2. 
L'origine de celte Lhéorie se trouve peut-être dans Cicéron (De leg., INT, 49, 
44 et Par., IV, 2, 32). Mais elle n'est probablement pas très ancienne; cur 
elle rejette toute différence entre les décisions de la plèbe et celles du peu- 
ple (Voyez la citation d’Ateius Capito dans le texte d'Aulu-Gelle. Cf. le texte 
cité du De leg.). Or, sans remonter à l’époque où les plébisciles n'avaient 
force de loi, la langue officielle maintient la distinction entre la Lex et le 
plebei scilum. Cf. Gaius, I, 3; loi agraire de 643/111, passim; table 
d'Héraclée, 1. 52, 72, 93, 103, 164; lex de Imperio Vespasiant, 1. 22, 24, 34, 
86. Comparez Cic., ad Alt., 1V, 2, 3. 
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penser, mais pour le punir. Il n’est même pas nécessaire 
que la loi désigne le citoyen et le condamneelle-même; il suf- 
fit qu’elle édicte pour juger une affaire déterminée des règles 
telles que l’accusé sera nécessairement condamné. C'était alors 
un procédé courant, quand on voulait perdre un homme, de 
l’aäccuser d’un crime et de faire nommer par une loi une com- 
mission spéciale pour le juger (1) : les auteurs n'hésitent pas 
à appeler ces lois des privilegra (2). Cicéron a donné de cette 


notion une formule précise dans son De legibus : le privile- 


gium est, selon lui, une lex in privatos homines(3) et il montre 


(4) Voyez leur énumération dans Mommsen, Droit pénal, t.1, p. 227 à 
231; Legras, loc. cit., p. 653 à 658. — Cf. sur la Joi Mamilia, Bloch, 
M. Aemilius Scaurus, p. 59 (Bibl. de la Fac. des Lettres de Paris, t. XXV). 

(2) Les lois que les auteurs traitent de privilegia sont : 4° la loi Scriboia. 
— Cf. Zumpt, Criminalrecht, 1865, t. 1, vol. If, p.344 et 345; Greenidge, The 
legal procedure of Cic#ro's time, 1901, p. 315 et 316 ; Mommseo, Droit pénal, 1. I, 
p. 199, 0. 1. Les sources qui ont servi à reconstiluer l’histoire de ce procès 
sont : Cic., Brulus, 23, 89; De or,1, 53,227; Pro Murena, 28, 59 ; Liv., XXIX, 
40, 12; Ep. XLIX; Val. Max. VII, 3, 2; IX, 6, 2; Quintilien, {nst. 
II, 15, 8; Gell., XIII, 24; Suétone, Galba, 3; Plutarque, Caton, 15; 
Appien, De Bello Hispanico, c. 60. Ces textes dérivent lous d'ua passage 
de Caton (I. VIII, deses Annales) qui racontait l'affaire et rapportait un discours 
qu'il avait pronononcé à cette occasion; deux extraits de ce discours ont été 
conservés par Gell., I. 12, et XIII, 24. La loi Scribonia est trailée de privi- 
legium par Cicéron, Brutus, loc. cit. — 2 La loi Fufa. — Cf. Cic., ad Att., 
1, lettres 12, 13, et 14; Suétone, Caesar, 6; Plutarque, Caesar, c. 9 et 10; 
Dio Cassius, 1, 37, c. 46; Liv., Ep., CIII. — Cicéron l'appelle privile- 
gium, dans ses Paradoxes, c. IV. — 30 La li Pompeia de vi. — Voyz 
Asconius, ad Mil., éd. Orelli, p.31 à 42. — D'après Asconius (éd. Or., p.37) 
le tribun Caelius aurait accusé cette loi d'être un privilegium. Cicéron cepen- 
dant proclame (Pro Mil., 5, 13) : « Non est iniqua ». Ailleurs il la déclare 
contraire au sentiment du Sénat (Mil, 6, 14) ou il la trouve sans précédents 
(Pro Mil., 1,1; novum judicium; — 5,13;6, 14;7,19 : nova quaeslio ; — Cf. Phil., 
11, 9, 22: Quamquam de morte Clodi fuil quaeslio non salis prudenler consli- 
tuta). Voyez aussi Dio Cass. XLVI, 20 : « [ouxntw ulv yap Évexdher Otto 
Mouv rapa ta vevououéva thv xgloiv érowfss. » Selon Boissée (Traduc- 
tion de Dion Cassius, t. VI, p. 49), il s'agirait là de l’occupation militaire du 
forum qui fut en effet ordonnée par Pompée. Peut-être vaut-il mieux ne pas 
essayer de donner un sens précis à cette expression, car |Dion Cassius se 
tient souvent dans le vague. 

(3) Des difficultés se sont élevées sur le sens du mot privatus. Selon 
M. Legras (loc. cil., p. 594), il ne serait pas synonyme de singulus, comme 
le prétendent les lexicographes (Voyez Freund et Forcellini, v° Privatu:), 
mais aurait son sens habituel de « citoyen non revêtu d’une charge publique 


‘ 
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l'utilité de son interdiction, qui est de réprimer les menées 
tribunitiennes (1). : 
Ailleurs cependant, il semble avoir admis un autre sens de 
la règle privilegia ne inroganto. C'est quand, au retour de 
l'exil, il plaida pour obtenir la restitution de sa maison. En 
58/696 Clodius, rendu puissant par la formation du triumvirat, 
avait profité de sa force pour se venger de son ennemi Cicé- 
ron : il fit voter uneloi qui frappait ceux qui tueraientou auraient 
tué des citoyens sans jugement du peuple. La portée rétroac- 
tive de cette mesure était évidemment dirigée contre les per- 
soanes responsables de l’exécution de Catilina; Cicéron, menacé, 
préféra s'enfuir toutde suite. A peine était-il parti, que Clodius 
demanda et obtint un plébiscite lui interdisant l'eau et le feu. 
Revenu d’exil, Cicéron eut besoin, pour recouvrer ses biens, 
de démontrer la nullité de cette loi; il l’accusa d’être un pri- 
vilegium. Qu'est-ce en effet qu'un privilegium? une lex nomina- 
dim de capite civis indemnati (2). Or c'était une loi, puisqu'elle 
avait été votée par les tribus sur la proposition d’un magis- 
trat (3); — elle désignait Cicéron par son nom (4); — elle lui 
infligeait une déchéance capitale, une capitis deminutio en le pri- 


par opposition au magistrat en fonction dépositaire d'une partie de l'autorité ». 
Mais alors il faudrait admettre que Cicéron définissant le privilegium a oublié 
d'en préciser l'élément essentiel qui est d’être « in singulos conceptum ». Sca- 
liger, suivi par Godefroy, a proposé de corriger privatus en privus, ce qui 
supprimerait la difficulté : une faute du copiste serait assez vaisemblable ; 
trouvant un mot étranger à la langue classique, il l'a corrigé, sans se soucier 
du changement qu'il apportait au sens du texte. Malheureusement il faudrait 
supposer la même altération dans le Pro domo 17, 43, où le mot privatus est 
employé dans les mêmes conditions. Sans doute, il n'est pas impossible que 
deux copistes dans des cas analogues aient [fait des corrections identiques; 
mais cette remarque donne à la conjecture très ingénieuse de Scaliger un 
caractère problématique, qui ne nous permet pas de l'accepter sans réserves. 

(1) De legibus, III, 19, 44 : cum leges praeclarissimae de XI Tabulis trans- 
latae duae, quarum allera privilegia lollil, altera de capite civis rogari nisi 
mazimo comilialu velat. Et nondum invenlis sediliosis tribunis plebis, ne cogi- 
latis quidem, admirandum tantum majores in posterum providisse. In privatos 
homines leges ferri noluerunt; id est enim privilegium, quo quid est injustius? 
quom legis haec vis sil : scitum el jussum in omnis. 

(2) Cic., Pro domo, 17, 43. 

(3) Voyez Cic., Pro domo, passim et De leg., II, 19, 45. 

(4) Cie., Pro demo, 17, 43; 18, 47; 19, 50, 
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vant du droit de cité (1); —enfin aucune procédure judiciaire 
pouvant entraîner une condamnation n'avait été ni achevée, 
ni même entreprise contre lui. La loi était donc nulle (2) et 
Cicéron pouvait rentrer en possession de ses biens (3). 


(1) La capitis deminutio résultait non de l’interdiclio ignis el aquae, mais 
d’une clause spéciale privant Cicéron du droit de cité; cette clause nous 
est rapportée, au moins quant au sens (ia enim re, etsi aliis verbis), par le 
Pro domo (17, #3) : « Velitis Jubealis ut M. Tullius in civilale ne sit » — Un 
auteur (Desserteaux, Etudes sur la capitis deminulio, t. I, 1909, p. 118) a 
cependant prétendu que la capitis deminutio media n'existait pas encore au 
Ier siècle avant J.-C. ; il se fonde sur ce que tous les cas de capilis deminu- 
tio indiqués par Cicéron sont des cas de capilis deminulio minima ou mazima, 
Cet argument ne vaut rien à notre avis contre la présomption que l’on peut 
tirer des textes relatifs à la loi Clodia. 

(2) Cic. Pro domo, 26, 68 et De leg. IT, 19,45. — Cependant l'opinion 
selon laquelle la loi Clodia était nulle ne fut pas admise sans difficulté. 
D'abord proposée par un ami d’Attieus, Culleo (Cic., ad 4ét., IL, 15, 5), elle 
fut à ce moment écartée par Cicéron lui-même qui répondit, non sans quel- 
que apparence de vérité, qu'un sénatus-consulle constatant la nullité du 
plébiscite Clodien serait moins sûr, mais aussi difficile à obleair qu’une loi 
l’abrogeant. C'est en effet le parti que résolurent de prendre les amis de Cicé- 
ron, en partie sous l'inspiration de Pompée (Cic., Pro domo, 26, 69). Peu 
de temps après les élections, qui furent favorables au retour de l’exilé, le 
Sénat sur la proposition de L. Ninnius avait décidé le rappel du grand ora- 
teur (Cic., Or. post red. in sen., 2, 3; cf. ad Alt., IUT, 12, 4 et IIl, 13, 1). 
Ea octobre, il fut question de déposer un projet de loi : Sestius le rédigea ; 
8 tribuns le promulguërent le 29 octobre. Mais Cicéron, qui, dès les pre- 
mières ouvertures, avait trouvé le projet insuffisant, le critiqua en détail, 
quand il fut promulgué : il lui reprochait de ne lui rendre que sa situation 
personalle, sans toucher un mot de son patrimoine (Cic., ad Alt., IL, 20, 3). 
Nous ne savons pas s'il fut retiré ou repoussé; mais il n’a pas été voté. — 
Une deuxième tentative était donc nécessaire. Le 1°r janvier, le sénat tint 
séance : Cotta y reprit la proposition de Culleo; il suffisait de casser la loi 
Clodia pour restituer à Cicéron tout ce que l’exil lui avait fait perdre. Mais 
Pompée renouvela ses objections. Le Sénat semblait cependant pencher en 
faveur du système de Cotta, quand Metellus trouva une formule qui réunit 
tous les suffrages. Il offrit de déposer un projet de loi centuriate rappelant 
Cicéron purement et simplement; on laissait ainsi entière la question de la 
validité de la loi Clodia et l’on obtenait du peuple un vote, indispensable 
pour apaiser les scrupules de Pompée. Le projet, adopté à l'unanimité par 
le Sénat, fut promulgué par Metellus et voté sans difficulté (Cic., Pro domo, 
27, 11). Cicéron put rentrer à Rome (Cic., ad Att., IV, 1). 

(3) Mais ce ne fut qu'au prix d’un long procès; le p'us difficile fut d’oble- 
air la désaffectalion de sa maison, qui avait élé consacrée par Clodius à la 
Liberté, en vertu d’une clause du plébiscite qui interdisait à Cicéron l’eau et 
le feu. Il fallut faire prononcer par les pontifas que, la loi Papiria interdisant 
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On aperçoit facilement les différences qui séparent cette no- 
tion de celle que le De legibus nous permet d'entrevoir. Ici il 
ne suffit pas que la loi soit dirigée contre un seul citoyen; il 
faut qu’elle précise son nom, et qu'elle porte contre lui une 
peine capitale. Et n'est-il pas singulier de voir le même auteur 
à quelques années de distance donner d’une manière aussi as- 
surée deux définitions contradictoires du même mot? Cette 
objection, M. Legras nous l’a, pour ainsi dire, faite par 
avance (1). Nous ne croyons pas cependant qu’elle doive nous 


à un magistrat de dédier un temple énjussu plebis (Pro domo, 50, 128), la 
dedicatio faite en vertu d’une loi nulle était illégale (Voyez la décision des 
pontifes dans ad Att., IV, 2, 3). Puis le Sénat dut donner son approbation 
(ad Att., IV, 2, #), car les temples faisaient partie du domainede l'Etat, Enfin 
la restitution dut être opérée par un décret du magistrat compétent, décret 
dont les textes ne nous ont pas conservé le souvenir. — Ce débat présente 
pour nous l'intérêt d’avoir roulé sur la validité de la loi Clodia. 

(1) M. Legras a tenté en effet de réunir ces deux notions. Voyez loc. cit., 
p. 602 et 603 à propos de la loi Fufia : « Elle ne prononce pas directement 
de condamnation contre lui, elle organise un tribunal extraordinaire jugeant 
suivant des règles particulières de procédure pour reconnaître si le délit a 
réellement été commis. C’est une sorte de condamaoation d'un citoyen par le 
peuple sous la condition suspensive que la matérialité des faits reprochés 
sera établie par un tribunal constitué ad hoc. En effet le plébiscite voté par 
l'assemblée portait : « que Clodius soit exilé, s’il est établi qu’il ait pénétré 
dans le sanctuaire de la Déesse ». C'est selon M. Legras pour cette rai- 
son que la loi Fufia serait un privilegium. Ainsi les lois constituant des 
quaestiones extraordinaires devraient être considérées comme portant contre 
des citoyens des condamnations capitales conditionnelles. Tout ce raisonne- 
ment est fondé sur Cic., Par. IV, in fine : « Sed quid ego communes leges profero 
quibus omnibus es exsul? Familiarissimus tuus de te privilegium lulil ut si in 
operlum Bonae Deae accessisses, exulares. At Le id fecisse eliam gloriari soles. 
Quomodo igitur tot legibus ejectus in exsilium nomen exsulis non perhorrescis ? 
Romae sum, inquis. Et quidem in operto fuisti. Non igitur, ubiquisque erit, 
ejus loci jus lenebil, si ibi cum legibus esse non oportebit ». Mais ce texte nous 
paraît devoir être interprété d’une tout autre manière : selon Cicéron, ls loi 
Fufia bannit celui qui s'était introduit dans les fêtes de la Bone Des, con- 
trairement aux règles du culte (Wissowa, Realencyclopaedie, vo Bona Dea; 
Saglio, Dictionnaire des Antiquités, eod. ve). Or Clodius est certainement 
l’auteur de ce scandale : c'est de notoriété publique. La conclusion est qu’il 
est banni. Mais Cicéron suppose une objection : l'exil est un état de fait 
qui consiste à être hors de Rome (Voyez surtout Cic., Pro Caecina, 34, 100 ; 
Pro Balbo, c. 41 et 12; Pro Dômo, 31; cf. Kohn, Beiträge zur Bear- 
beitung des rômischen Rechts, t. I, vol. 2, 4881, p. 73 à 107; Karlowa, 
RômischeéRechtsgeschichle, t. II, 1901, p. 258 à 262; Desserteaux, Études 
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arrêter. La règle Privilegia ne inroganto n'avait, nous l'avons 
déjà remarqué, que très peu d'importance pratique ; c'était 
un argument que les orateurs, dans les réunions publiques, se 
jetaient à la têle sans se rendre un compte exact de sa portée. 
Aussi Cicéron, affranchi de toute précision par l'ignorance de 
ses contemporains, a-t-il pu donner à ce mot les sens les plus 
divers selon les besoins du moment. Dans le De legibus, il 
bâtissait le Code idéal d'une cité à tendances aristocratiques : 
l'interdiction des privilegia lui parut un excellent moyen de: 
réfréner les passions populaires. Mais quand, avocat de sa 
propre cause, il veut devant les pontifes démontrer la nullité 
de la loi Clodia, il recourt à une définition plus exacte, et qu'il: 
interprète de manière à gagner son procès. 

Car si nous serrons de plus près la formule qu’il nous pro-' 
pose, nous nous apercevrons sans peine, qu’elle ne semble pas 
avoir été écrite pour les besoins de la cause, Le mot indemnatus 
nous révèle que, dans l'esprit du rédacteur de cette définition, 
la procédure aurait été régulière si une condamnation était 
intervenue. Or, Cicéron, exilé, ne pouvait être cité devant 
aucun magistrat (1). La seule sanction qui pût intervenir 


sur la capitis deminulio, 1. T, 1909, p. 120; Mommsen, Droit pénal, t. I, 
p. 18; — en sens contraire : Mommsen, Droit public, t. V1, p. 54); Clodius 
n'est pas sorti de la ville; il n'est donc pas ezsul. Cicéron répond que ce 
n'est pas de cet exil qu’il s'agil; on sait en effet qu'au dernier siècle de la 
République s'iatroduisit à côté de l’ancien bannissement, qui était un état de 
fait, une peine portant le même nom : l'exil qui devait frapper Clodius était 
une situation de droit que les faits contraires ne pouvaient démentir. Le 
raisonnement de Cicéron n’en est pas moins sophistique. Car l'exil n’est pas 
subordonné à l’exactitude des reproches adressés à Clodius, mais à la recon- 
naissance de cette exactitude par un jury extraordinaire. La quaeslio ayant 
prononcé un acquittement, Clodius n’était pas exilé. — Une seconde inconsé- 
quence se remarque dans ce fragment si étrange : si la loi Fuña est un pri- 
vilegium, elle est nulleet aucune peine n'a été portée contre Clodius. — Aussi 
croyons-nous que M. Legras a eu tort d’attacher à ce texte une importance 
excessive. Ea réalité Cicéron n’a pas songé à faire du droit en écrivant ce 
Paradoge, c'est une simple boutade sans portée, un exercice de rhétorique 
dépourvu de toute valeur juridique. i 

(4) On trouve cependant chez M. Legras (p. 607) un autre essai d'expli- 
catioo : il estime que le magistrat aurait dû prononcer l'aquae et ignis inter- 
dictio avant le vote de la loi. Clodius, trop pressé de satisfaire sa haine, 
aurait négligé cette formalité et enlevé ainsi à sa rogatio le caractère de 
judicium populi. Mais, pour masquer l'irrégularité, il a donné à la formule 
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contre lui était l'inferdiclio ignis et aquae accompagnée de la 
privation du droit de cité. C’est la peine que lui infligee en 


de la loi une tournure qui implique l'existence préalable de la condamnation 
par le magistrat. Cicéron relève en effet cette rédaction vicieuse : il fait 
remarquer que Clodius aurait dû écrire inlerdicatur et non interdictum sil 
(Pro Domo, 18, 47). — Cette explication très ingénieuse ne semble pas 
d'accord avec ce que nous savons pas ailleurs de l'aquae ef ignis interdiclio. 
Nulle part en effet il n’est question de jugement préalable du magistrat. 
Parmi les autres personnages historiques punis de la même peine, 
Postumius est baani directement par un plébiscite (Liv., XXV, 4); Fulvius 
aussi, quoique l'on ne puisse affirmer avec une absolue certitude que la déci- 
sion prise à sôn égard soit l’aquae et ignis int erdictio (Liv., XXVT, 3). 
Appien(B. c.,I, 31) et Plutarque (Marius, XX!X, 8) parlent bien d'un décret 
des consuls à propos du bannissement de Q. Metellus Numidieus; mais ce 
décret n'intervient qu'après un plébiscite et en exécution de ce plébiscite pou r 
publier l’état d'interdiction (Voyez cependant Mommsen, Droit public, t. III, 
p. 1459, n. 4). — On ne saurait non plus parler ici de Jjudicium populi : 
Mommsen (Droit pénal, t. TI, p. 309 et 310) n'y voit avec raison qu'un acte 
administratif; c'est la reconnaissance d’un état de fait, « la tran sformation en 
bannissement légal de l'exil volontaire » dit fort bien M. Legras (p. 605). — 
Quant à la rédaction reprochée à Clodius, bien d’autres explications en ontété 
proposées. M. Cohn (Beiträge zur Bearbeitung, t. I, vol. 2, p. 87) en fait la 
conséquence de la première loi Clodia : selon cet auteur elle prononcerait 
l'aquae et ignis interdictio contre tous ceux qui ont tué un citoyen sans l’au- 
torisation du peuple (cf. sur ce point, dans le même sens, Zumpt, Criminalrecht, 
t. I, vol. 2, p. 517). Cicéron rentre dans cette catégorie ; il est donc interdit : 
le second plébiscite ne fait que constater son état; il doit dès lors s'exprimer 
au passé. Mais les textes ne disent rien de tel : Dion Cassius (XXX VII, 14) 
énonce bien la prohibition contenue dans la première loi, mais sans indiquer 
de sanction; les autres passages qu'invoque M. Cohn se rapportent en fait à 
la seconde loi (Liv., Ep., CIIT; Vell. Paterc., Il, 45; Appien, B. c., Il, 
145). Le Pro Domo (17, #5) montre même très clairement que la peine encourue 
était tout autre. I] indique la procédure que l'on devait suivre : après une 
amende infligée per le magistrat, les comices auraient éte-saisis et le procès 
aurait continué devant eux. Il s'agit donc d’une mulla supérieure à la multa 
suprema et non de l'inferdiclio ignis et aquae. Enfin l’exilium n’est pas en 
l'espèce une peine, mais un procédé pour échapper à une répression grave 
V:'Pre Domo, 29, 71; 27, 12). C'est cependant à cette époque que les 
(quaestiones perpeluae prirent l'habitude de condamner à l'exil (V. Cohn, 
loc. cit.; Mommsen, Droit pénal, t. I, p. 84; Hartmann, De exilio apud 
Romanos, 1887, p. 23). Mais l'ancienne application a subsisté à côté de la 
nouvelle et nous en trouvons un cas incontestable dans l'exil de Cicéron. — 
Une autre explication a été proposée par Zumpt (Criminalrecht, t. I, vol. 2, 
p« #24 suivi par Greenidge, The legal procedure of Cicero's lime, p. 362). Cet 
auteur croit que la rogalio Clodia fixait à Cicéron un délai pour comparaître; 
faute de quoi, il serait banni. L'emploi du passé se comprendrait alors. Mais 
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effet Clodius. La règle Privilegia ne inroganto n’a pu être écrite 
dans le but de déclarer nulles les lois interdisant l’eau et le 
feu à un exilé. Par un sophisme, Cicéron, la détournant de son 
sens primitif, a pu l’utiliser dans son propre intérêt. Il est per- 
mis de conjecturer avec quelque vraisemblance que la défini- 
tion du privilegium sur laquelle il s'appuie était connue des spé- 
cialistes et probablement empruntée à quelque ancien ouvrage 
sur les XII Tables. Ainsi, se conformant à la lettre dela loiet 
de son commentaire, quoiqu'en déformant l'esprit, il a pu don- 
ner à son argumentation ingénieuse un certain air de vérité. 

Mais, ne nous y trompons pas et essayons de reconstituer la 
procédure que le commentateur des XIT Tables a voulu inter- 
dire. Il suppose qu'au lieu de faire condamner un accusé, on 
a porté contre lui une loi le punissant de mort. Car, dans 
l’ancienne langue et avant la théorie récente de la capitis de- 
minulio, la seule peine capitale est la décapitation (1). Or, pour 
obtenir contre un citoyen un jugement définitif de condamna- 
tion à mort, la voie à suivre est toute différente : un premier 


les arguments invoqués à l'appui de cette conjecture ne sont pas convain- 
cants. Le précédent de Postumius ne prouve rien; on n'était pas sûr que 
l'accusé ne fût pas à Rome; il fallait lui laisser le temps de se présenter 
(Liv. XXV, 4). Rien ne démontre que toutes les lois analogues soient conçues 
de la même manière. On allègue le dies rogalionis dont parle Cicéron, ad Att., 
II, $; mais ce n'est pas ua terme fixé par la loi : on l’eût appelé dies legis; 
c'est le jour où la rogatio devait être votée (en ce sens Greenidge, loc. cil., 
p. 364, n. 4). On répond que Cicéron a déjà reçu avant d'arriver à Vibo le 
texte de la proposition de Clodius (ad Af., III, 1); s’il le reçoit de nouveau 
en se rendant de Vibo à Brindes, ce serait parce que la proposition aurait 
été votée dans l'intervalle. Mais ce fait peut s'expliquer autrement ; Zumpt 
lui-même (loc. cit., p.427; cf. Greenidge, p. 365) en a fourni une explication 
plus rationnelle. Si Cicéron a reçu deux fois le texte de la proposition, c'est 
qu’un changement y a été introduit. Le territoire, dont l'accès devait être 
interdit a été étendu. C'est pourquoi au lieu de se diriger vers la Sicile, où il 
avait de nombreux amis, l’exilé fut obligé de s'enfuir en Grèce. Il voulait 
partir de Brindes avant le dies rogalionis, avant le jour du vote. Cela n’im- 
plique nullement qu'un délai lui ait été imparti pour revenir sur ses pas et 
comparaître à Rome. — La vérité à notre avis est plus simple : Clodius a 
fait une faute de latin que Cicéron relève et dont il se moque ; tout le pas- 
sage est ironique et du reste entièrement étranger à la question de savoir si 
l'aquae et ignis interdictio aurait dû être prononcée par le magistrat. 

(1) Voyez dans la restitution des XII Tables de M. Girard (Textes de droit 
romain, 3° éd., p. 20) tab. IX, 3, 4 et 5. 
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procès doit s'engager devant le magistrat, qui juge en premier 
ressort; mais l’accusé a le droit, en prononçant la formule 
sacramentelle : « Provoco » d'interjeter appel devant le peuple. 
Alors un nouveau procès s'engage, qui peut, lui aussi, aboutir 
soit à une condamnation, soit à un acquittement. Telles sont 
les règles très connues de la provocation. L'irrégularité de la 
procédure qui consisterait à porter directement l'affaire devant 
le peuple apparaît de la manière la plus évidente : un magis- 
trat désireux d'obtenir dans le plus bref délai une condamna- 
tion contre un ennemi n'avait qu'à supprimer la première 
phase du procès. Et cependant la souveraineté du peuple eut 
donné à la loi ainsi faite une autorité indiscutable. Aussi fallait- 
il déclarer inconstitutionnelles les condamnations prononcées 
de cette manière. 

Il est permis de supposer que les décemvirs ont attribué ce 
sens à la règle : Privilegia ne inroganto. Ainsi on comprend 
qu'une condampation antérieure à la loi rendît la procédure 
régulière. Ainsi on peut expliquer que Cicéron, à plusieurs 
reprises, rapporte à la suite de notre règle un texte qu’il attri- 


bue également aux XII Tables : De capite civis nisi per mati- . 


mum comiliatum ollosque quos censores in partibus populi locas- 
sint,ne ferunto (1). Ce fragment, en même temps qu’il règle la 
compétence en matière de provocatio (2), interdit d’un manière 
très générale les rogationes de capile civis. Nous pouvons y 
trouver la preuve que la prohibition des privilegia était rangée 
parmi les règles relatives à la provocation (3). 


(1) Cicéron, De legibus, Ill, #, 11; III, 19, 44; Pro Sestio, 30, 65. 

(2) Quel est au juste l’objet de cette règle de compétence ? Selon Mommsen 
(Droit public, L. UT, p. 346 suivi par Willems, Droit public, p. 176), elle enlève 
à la plèbe les appels des décisions des tribus. Cette opinion nous semble 
tout à fait inadmissible, M. Girard, Organisation judiciaire, t. 1, p. 152 et 
153, a fait très justement remarquer que les tribuns avaient été définitivement 
supprimés avant l'institution des décemvirs (Liv. III, 32; cf. Mommsen, 
Droit public, t. III, p. 313). Ajoutons que le caractère révolutionnaire des 
institutions plébéiennes s'accorde peu avec la conjecture de Mommsen : si 
l'autorité des tribuns se fondait uniquement, comme tout le monde semble 
l'admettre aujourd'hdi, sur un serment sans valeur au point de vue patri- 
cien, l'appel de leurs décisions ne saurail être porté devant une assemblée 
patricienne. Il nous paraît plus vraisemblable que cette règle enlevait aux 
comices curiates le droit de juger en appel. È 

(3) La règle Privilegia neinroganto eut d'ailleurs le même sort que les autres 
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C'était donc un principe de procédure criminelle, une règle 
de forme destinée à prévenir un procédé illégal des magistrats, 
et non, comme les auteurs récents paraissent le dire, une 
arme politique contre les factions populaires (1). 


Pau RAMADIER. 


règles relatives à la provocation. C’est pourquoi on la trouve dans les lois sa- 
crées (Cic., De dom., 17, 43; Pro Sestio,30,65) qui l’étendirent aux plébéiens. 
Quelle fut la loi sacrée qui opéra cette réforme? On a proposé divers systè- 
mes tous dépourvus de fondement. Schwégler, Rôm. Gesch., t. 11, p. 249, 
croit que c’est la loi des XII Tables. Mommseo, Droit public, t. III, p. 313, 
suppose que c’est une loi antérieure aux XI1 Tables. Voigt, XII Tafein, t. I, 
p. 673, déclare que c’est la loi Valeria Horatia de 449/305. En présence du 
caractère légendaire de nombreux fails relatifs à celte période et de l'ab- 
sence totale de texte, nous préférons ne pas prendre parti entre ces diverses 
opinions. — En outre un texte (Cic., De domo, 13, 33), signale l'existence de 
notre règle à l’époque royale, mais en termes si vagues qu'on ne saurait 
prendre sérieusement ce renseignement en considération. 

(1) En présence de la difficulté qu’il y avait à rapporter aux décemvirs 
l'initiative d’une mesure destinée à déjouer des menées qui n’existaient pas 
encore, Godefroy ({V fontes juris romani, Lez XII Tab., lab. IX dans 
Op. min., Leyde, 1733) et Hotman (De legibus XII Tab; Lugd., 1564, p. 62) 
ont soutenu que la règle Privilegia ne inroganto élait d'origine grecque. lls 
en trouvaient l'équivalent à Athènes dans l'interdiction des vouot x" avôpt 
et l’histoire de l'ambassade romaine en Grèce avant la confection des XII 
Tables donnait à ce rapprochement une certaine valeur. — Mais il semble 
aujourd'hui impossible de le maintenir : l'histoire de l'ambassade est certai- 
nement une fable (Voigt, XII Tafein, t. 1, p. 15; Krueger, Histoire des sources, 
p. 11, n. 3; May, Revue des éludes anciennes, 1902, p. 201 et s.). L'institution 
que l’on veut d'ailleurs rapprocher des privilegia en est en fait assez éloignée. 
Les lois athéniennes contiennent bien une disposition ainsi conçue : Mnôè 
vôpov x" avôpt éfeïvar Oetvat, Eav un tov barôv êxt räotv ’Anvaion (Dé- 

‘ mosthène, Adv. Aristocral., 8 86; Ado. Stephan., Il, 12); on trouve ailleurs 
(Andocide, De Mysleriis, 87; Démosthène, Adv. Timocr., 59) une version 
légèrement différente et certainement moins bonne (Voyez Schæmann, De 
comiliis Athen., p. 273, texte et n. 54 ; cf. cependant Caillemer, Dictionnaire des 
antiquilés, vo Nomoi). Mais elle a pour unique objet (Voyez Valeton, Mnemo- 
syne, 1887, p. 7 et 15 à 25 ; Glotz, Diclionnaire des antiquités, vo Ekklesia) 
d'exempter les décrets, les décisions individuelles de la procédure très com- 


pliquée des lois (Voyez sur la distinction de la loi et du décret : Francotte, 


Musée belge, XVIII, 1904, p. 332; — G. Perrot, Essai sur le droit public 
athénien, p. 42 et 179). 
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L'ACTION 


« DE EO QUOD CERTO LOCO DARE OPORTET » 
EN DROIT CLASSIQUE: " 


CHAPITRE PREMIER 


Rapports entre les règles de compétence des tribunaux 
et le lieu du paiement. 


En principe, d’après le droit romain de l'époque classique 
il n’y avait qu'un tribunal, dont le demandeur püût imposer la 
compétence au défendeur : c’était le tribunal du domicile du 
défendeur (forum domicilii). D'une part, le défendeur, qui avait 
été amené devant ce tribunal par le demandeur, ne pouvait pes 
obtenir du magistrat son renvoi devant un autre tribuna:; et, 
d’autre part, s'il cherchait à se soustraire à l'in jus vocaho 
devant ce tribunal ous’il ne s’y défendait pas uti oportet, il s’ex- 
posait à voir son adversaire envoyé en possession de ses biens 
et ensuite autorisé à les faire vendre. Se défendre au tribunal 
de son domicile était, pour le débiteur, qui ne voulait pas 
payer, une obligation sanctionnée très efficacement par la 


* Bisciocrapmie. — Taegprow. Zur Lehre von der actio de eo quod certo 
loco, Greisswalder [nauguraldissertation (1875). — Coux. Die sogenannte 
actio de eo quod certo loco, Berlia (1871). — Lee. Beiträge zur Kunde des 
prälorischen Edikts. Die Formel der sogenannlen aclio de eo quod certo laco 
und das Wesèen der acliones arbilrariae, Stuttgart (1878), p. 55-100. — 
Naven. dd formilam actionis arbitrariae. Mnemosyne, 30 (1902), p. 319. 
— Granexwirz. Allere und neuere formula arbitraria. Zeitschrift der Savigay- 
Stiftung für Rechtsgeschichle, 24 (1903), p. 238-251. — Besecer. Das Edictum 
de eo quod certo loco, Leipzig (1907). — Bionno Bioxoi, [Il fr. 8, D., de eo 
quod certo loco, 13, 4. Bull. di D. R., 1910, p. 224. 

(4) D.,13, #, de eo quod certo loco dari oportel.—C., 3, 18, ubi convenialur, 
qui certo loco dari promisit. 
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menace d'une missio in possessionem, suivie d’une bonorum 
venditio (4). 

En dehors du forum domicilii, d’autres tribunaux pouvaient 
aussi connaître de l'action; mais leur compétence était subor- 
donnée au consentement du défendeur. Sans doute, quel que 
fût le lieu où le demandeur rencontrât le défendeur, il pou- 
vait l'appeler devant le tribunal de l'endroit; mais ce tribunal 
ne restait saisi que si le défendeur le voulait bien et acceptait 
une prorogatio fori (2). En effet, le défendeur, cité devant le 
tribunal d’un lieu où il n'était pas domicilié, avait la faculté de 
se faire renvoyer par le magistrat devant le tribunal de son do- 
micile : c'était le jus domum revocandi (3). Aussi, si un créan- 
cier agissait devant on tribunal autre que celui du domicile de 
son débiteur, celui-ci ne se trouvait pas mis dans l'alternative 
de payer ou de défendre à l’action : il pouvait impunémentre- 
fuser de payer et de se défendre, sans courir le risque de voir 
le créancier vendre ses biens; seul le tribunal du domicile du 
défendeur avait compétence pour autoriser cette vente(4). 

Ces règles de compétence s’appliquaient sans difficulté, tou- 
tes les fois que le créancier n’avait pas le droit de se faire payer 
dans un lieu déterminé. L'indétermination qui existait dans 
l’obiigation quant au lieu du paiement, devait, en principe, 
profiter au débiteur, comme dans tous les cas où il y avait 
quelque chose d’indéterminé dans une obligation (5) : le débi- 
teur pouvait, semble-t-il, offrir le paiement dans le lieu qu'il 
voulait, pourvu que le créancier n’eût pas de motif de critiquer 
ce lieu pour cause d'inopportunité (6). Mais cette latitude, lais- 


(4) D.,42,5, de rebus aucloritale judicis, 1-2: « Venire bona ibi oportet, ubi 
quisque defendi debet, id est ubi domicilium habel ». 

(2) D., 5, 1, de judiciis, 1. 

(3) D., 5, 1, de judiciis, 2, 4. 

(4) D., 42, 5, de rebus auctorilale judicis, 1-3, indique seulement, comme 
ayant compétence pour vendre les biens, le forum domicilii et le forum con- 
tractus. 

(5) Le principe, dont Scaevola fait une application à l'obligation alternative, 
semble avoir élé plus général. D., À. £., 2, 3: « Scaevola libro quinto decimo 
quaestionum ait : non ultique ea, quae tacite insunt stipulalionibus semper in 
rei esse poleslale, sed quid debeal? esse in ejus arbitrio, an debeat? non 
esse ». : 

(6) Cou, p. 119, considère que le débiteur pouvait offrir le paiement en 
tout lieu, pourvu que le lieu choisi ne fût pas un lieu iaopportun. D., 46, 3, 
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sée au débiteur, de choisir, dans une certaine mesure, le lieu, où 
il pouvait offrir le paiement, n’entraïnait naturellement pas la 
faculté de choisir le lieu où le créancier devait le poursuivre, 
s’il ne faisait pas d'offres. Ce dernier lieu restait soumis aux 
règles générales de la compétence : le créancier ne pouvait 
exiger son paiement par la voie judiciaire que devant le tribu- 
nal du domicile du débiteur. Pour être en droit d'exercer des 
mesures coercitives contre un débiteur, il fallait alier le cher- 
cher à son domicile (1). 

Au contraire, il y avait des modifications aux règles géné- 
rales de la compétencedes tribunaux, quandle paiement devait 
se faire en un lieu déterminé, en un certus locus. Cette déter- 
mination du lieu du paiement, qui pouvait résulter soit de 
la volonté des parties, soit de la loi(2), était faite aussi 
bien dans l'intérêt du créancier que dans celui du débiteur. 
Elle créait, pour l’un ou pour l’autre, une utilitas loci :le créan- 
cier ne pouvait pas être contraint de recevoir un paiement ail- 
leurs qu'au certus locus (3); le débiteur ne pouvait pas, en 
principe, être contraint de payer en un autre endroit (4). 
Pour sauvegarder ces deux intérêts opposés, on avait reconnu 
que le créancier pouvait imposer au débiteur la compétence 
du tribunal du certus locus, tandis que, dans une certaine 


de solutionibus, 39, vù Africain se pose la question de savoir ce qui advien- 
dra si l'offre a été faite en un lieu ou en un temps inopportun : « Quid enim, 
si inopporltuno lempore vel loco oplulerim? » — Nous avons peu de rensei- 
guements sur ce que l’on entendait par lieu opportun. La jurisprudence a ré- 
glementé ce point pour queiques cas particuliers : par exemple, si l'objet dû 
était un corps certain, le paiement n’en pouvait être offert que dans le lieu 
où la chose se trouvait sans fraude (D., 5, 1, de judiciis, 38 ; 30, de legatis, 
#1, 1). — Sur le lieu du paiement, voir : Winoscaev, Lehrbuch des Pan- 
dektenrechts, 2, 8 282; Leont, Scritli giuridici in onore di F. Schupfer, 1, 
1898. ; 

(1) D., 42, 5, de rebus auclorilale judicis, 1-2. 

(2) Le lieu du paiement pouvait être déterminé par la volonté des parties 
dans un contrat où dans un testament. Lieu déterminé par la loi, D., 5, 1, 
de judiciis, 19. Cf. Cou, p. 121 et suiv. 

(3; D. h.4.,9: « Is, qui certo loco dare promillit, nullo alio loco, quam in quo 
promisit, solvere invilo slipulalore potest ». — Voir encore D., 46. 1, de fide- 
Jjussoribus el mandaloribus, 16, 1; C., 8, 42 (43), de solutionibus et liberatio- 
nibus, 9. 

(4) C'est précisément pour sauvegarder ce droit du débiteur qu'a été créée 
l’action de eo quod certo loco. 
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mesure, il se trouvait gêné pour agir au forum domicilii. 

1° Le créancier pouvait imposer au débiteur la compétence 
du tribunal du certus locus (forum contractus, forum solutio- 
nis), alors même que le débiteur n’était pas domicilié en ce lien. 
C'était la sanction de son droit d’être payé au certus locus, qui, 
sans cela, aurait été illusoire. Dans la conception classique, l’ac- 
tion en justice n'était pas autre chose que le droit donné à un 
créancier de poursuivre par la voie judiciaire ce qui lui était 
dû (1). L'obligation, au cas où un lieu était déterminé pour le 
paiement n'était pas une obligation pura, sestertium decem milia 
dari oportere : c'était une obligation qui contenait une adjectio 
loci, sestertium decem milia Ephesi dari oportere. L'adjectio 
loci précisait un élément, qui, dans l'obligation pura, restait 
indéterminé (2} : le créancier n’était pas créancier de 10.000 ses- 
terces n'importe où, mais de 10.000 sesterces à Ephèse. Il fal- 
lait le mettre en élat de faire valoir en justice non seulement 
son droit de recevoir 10.000 sesterces, mais aussi son droit de 
les recevoir à Ephèse. Or n'était-ce pas particulièrement à 
Ephèse qu’il pouvait poursuivre par la voie judiciaire un ses- 
tertium decem milia Ephesi dari oportere ? Il a dû ainsi appa- 
raître aux Romains comme une chose évidente que l’action 
du créancier pouvait être exercée devant le tribunal du cer- 
tus locus, parce que ce tribunal était celui où le créancier pou- 
vait faire valoir son droït avec toute la détermination qu'il 
comportait (3). Aussi ils n’ont pas permis au débiteur d'invo- 
quer devant ce tribunal le jus domum revocandi et ilsont donné 
au créancier le moyen de forcer le débiteur à s’y défendre. 

a) Conformément aux principes généraux, le créancier, qui 


(1) D. 44, 7, de obligationibus et actionibus, 51 : « Nihil aliud est actio 
quam jus quod sibi debeatur judicio persequendi ». 

(2) Les textes parlent d'infenlio pura et d'agir adjeclo loco ou avec une loci 
adjeclio (Gaius, 4, 53 c.; Inst, 4, 6, 33 c; D., h. t., 2, 3). — Ginarn, Ma- 
nueli, p. 467, considère le locus comme une modalite de l'obligation, 

(3) Dans le même sens, Besecen, p. 40-41. — Voir encore, Coux, pp. 11,100. 
— Quant à l'idée que le forum solutionis ne serait qu'un forum prorogatum, 
elle est inexacte : on peut bien dire que la compétence donnée au tribunal 
du lieu du paiement résulte d'ua accord des parties au cas de contrat; mais 
on ne peut plus le dire, quand le lieu du paiement est fixé par un lestament 
ou par la loi. D'ailleurs on ne comprendrait pas comment la prorogalio fori 
fooderait pour le créancier le droit de vendre les biens du débiteur indefen- 
sus. 
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rencontrait le débiteur au certus locus, pouvait l’amener de- 
vant le tribunal de ce lieu; mais, à la différence du cas où 
l'obligation ne contenait pas d'adjectio loci, le débiteur ne pou- 
vait pas, devant ce tribunal, prétendre au jus domum revo- 
candi (1). Certes il était juste que le débiteur, conduit devant le 
magistrat d’un lieu où il n'était que de passage, pût décliner la 
compétence de ce magistrat, en se faisant renvoyer devant le 
tribunal de son domicile (2). Mais ce motif d'équité n'existait 
plus, quand le lieu, où se trouvait le débiteur, était le lieu fixé 
pour le paiement : en procédant à l'in jus vocatio devant le tri- 
bunal de ce lieu, le créancier n'avait fait que commencer àexer- 
cer l’action qui lui permettait de poursuivre son droit d’être 
payé en ce lieu; il était naturel qu'on refusât alors au débiteur 
le jus domum revocandi. 

b) Les mêmes raisons avaient fait admettre qu’il y avait 
pour le débiteur une obligation de se défendre au certus locus. 
En principe, le seul lieu, où, on pût mettre le débiteur dans 
l'alternative de payer ou de se défendre, était le lieu où il avait 
son domicile : le créancier, n’ayant pas le droit de choisir le 
lieu du paiement, ne pouvait procéder à des mesures coerci- 
tives contre le débiteur qu'au domicile de celui-ci. Mais, du 
moment que le créancier était en droit de se faire payer au 
certus locus, il fallait qu'il eût, en ce lieu, le moyen de mettre 
le débiteur dans l'alternative de payer ou de se défendre. 
Aussi le débiteur, qui, n'ayant pas payé, se soustrayait à l’in 
jus vocatio au lieu déterminé pour le paiement, devait être 
traité comme un éndefensus : le créancier pouvait requérir 
le magistrat local de prendre les mesures ordinaires contre 
les indefensi, il pouvait lui demander d’être envoyé en pos- 
session des biens que le débiteur avait dans son ressort, 
afin de les faire vendre ensuite (3). 


(4) D., 5, 1, de judiciis, 2, 4 : « Omnes isti domum revocant, si non ibi con- 
traxerint ubi conveniuntur. Celerum, si contraxerint ibi, revocandi jus non 
habent ». 

(2) 9., 5,1, de judiciis, 19, 2. 

(3) D., 42, 5, de rebus auctorilale judicis possidendis, 1-3 : « Venire 
bona ibi oportet,ub quisque defendi debel, id est ubi domicilium habet aut ubvi 
quisque contraxil. Controctum autem non utique eo loco intellegitur quo 
negolium gesium est, sed quo solvénda est pecunia ». — D., 5,1, de judiciis, 
19,1. 
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2 Cette compétence du tribunal du lieu déterminé pour le 
paiement n’excluait nullement d’ailleurs celle du tribunal du 
domicile du débiteur. Le créancier, à qui quelque chose était 
dû certo loco, pouvait fort bien amener son débiteur devant le 
tribunal du lieu où celui-ci était domicilié. Évidemment, en 
pareil cas, il ne pouvait être question d’un jus domum revocandi; 
aucun texte ne dit, non plus, que le débiteur ait pu demander 
le renvoi devant le forum solutionis. En revanche, si le 
débiteur faisait défaut, le créancier était en droit de faire ven- 
dre ses biens (1). 

Il pouvait même parfois arriver que le créancier se trouvât 
dans la nécessité d'agir au domicile du débiteur : car son droit 
n'était pas toujours sauvegardé, parce que l’on avait donné 
compétence au tribunal du certus locus pour connaître de 
l'action, sans possibilité de renvoi devant un autre tribunal, et 
autoriser la vente des biens du débiteur défaillant. Si le débi- 
teur ne venait pas au lieu du paiement, le créancier avait bien 
la ressource d'y demander la missio in possessionem. Mais cetie 
missio in possessionem, prononcée par le magistrat du certus 
locus, ne pouvait avoir d'effet que dans le territoire où ce ma- 
gistrat exerçait sa juridiction (2) : le créancier ne pouvait pas, en 
vertu dudécretrendu par le gouverneur de la province dont rele- 
vaitle certus locus, se mettre en possession des biens que le débi- 
teur avait en dehors de cette province (3). Pour que ce décret eût 
quelque efficacité, il fallait que le débiteur eût des biens dans 
la province. S’il n’en avait pas, ilimportaitgrandement au créan- 
cier, qui ne pouvait pas instituer une procédure par défaut au 
certus locus, d’avoir la faculté de s'adresser au tribunal du lieu 


(4) D., 5,1, de judiciis, 19,4 : « Illud sciendum est : eum qui ila fuit obligatus 
ul in Ilalia solveret, si in provincia habuit domicilium, utrobique posse 
conveniri, et hic et ibi; el ila et Juliano et mullis aliis videtur ». 

(2) D., 42, 5, de rebus auctoritale judicis possidendis, 12, 1 : « Is qui possi- 
dere jubetur eo loco jussus videlur, cujus cura ad jubentem perlinel». — D., 
50, 16, de verb. sign., 239, 8. 

(3) Seuls les décrets rendus par le préteur à Rome échappaient à cet incon- 
vénient, parce qu'ils étaient exécutoires dans tout l'orbis Romanus (Cicero, 
pro Quinclio, 6 ; Cuo, Institutions juridiques des Romains, 11, p. 129). Aussi, si 
le cerlus locus était Rome, la capitale de l’Empire, la missio in possessionem 
accordée au créancier s'appliquait à tous les biens du débiteur, quelle que 
fût leur situation. 


Revue msr. — Tome XXXIV. 41 
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où le débiteur avait la plus grande partie de ses biens, c’est-à- 
dire au tribunal de son domicile : il pouvait espérer que la 
missio in possessionem, prononcée par ce tribunal, donnerait 
plus de résultats que celle ordonnée par le tribunal du certus 
locus. 

Mais si, l’action devant le tribunal du domicile du débiteur 
ne pouvait pas être arrêtée pour cause d’incompétence, elle 
risquait d'échouer pour d’autres raisons ou tout au moins de 
ne pas donner entière satisfaction au demandeur. Au certus 
locus, le créancier avait à craindre que le débiteur ne fit 
défaut; au domicile du débiteur, il avait bien autre chose à 
redouter : c'était que le débiteur compar ût et se défendiît. Que 
le débiteur ne se défendiît pas au tribunal de son domicile, 
l'inconvénient n'était pas grand, puisque le créancier pouvait 
faire vendre ses biens. Mais, s'il se défendait, il y avait cer- 
taines actions dont l’exercice était dangereux pour le créan- 
cier. Car, si le créancier se servait de la formule ordinaire de 
ces actions, de deux choses l’une : ou bien il méconnaissait 
l'utilitas que son adversaire avait à payer au certus locus, et 
alors il perdait son procès pour cause de plus petitio; ou 
bien il ne pouvait pas sauvegarder la propre utilitas qu’il avait, 
lui créancier, à recevoir son paiement au certus locus, et alors 
il se trouvait dans l'impossibilité de faire prévaloir intégrale- 
ment son droit. 

C'est de ces circonstances qu'est née l’action de eo quod certo 
loco. 


CHAPITRE I 


Origine et évolution de l'action 
« de eo quod certo loco ». 


La détermination d'un certus locus pour le paiement d’une 
obligation créait, en faveur de l’une des parties, ce que le juris- 
consulte Ulpien appelle une utilitas loci (1). Cette utililas se 
présentait d’abord, avec la plus grande évidence, quand l’objet 
dû était une quantité de choses déterminées (certa res), telles 
que le vin, le blé ou l’huile : elle venait de ce que le cours de 


(4) D., k. 4, 2, 2. 
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ces marchandises variait considérablement suivant les cités et 
les provinces. Elle pouvait exister aussi pour les sommes d’ar- 
gent (certa pecunia) : sans doute, d’après les idées économi- 
ques des Romains, les espèces monnayées avaient partout la 
même puissance, c'est-à-dire probablement la même valeur (1) 
(eadem potestas); mais, pour se procurer la même somme 
d'argent, il fallait, suivant les lieux, payer des intérêts plus ou 
moins élevés, parce que le taux de l'intérêt, comme le cours 
des marchandises, différait d’une place à une autre (2). 

Ces différences dans les cours des marchandises ou dans 
les taux des intérêts avaient une grande importance; quand 
elles s’établissaient entre le lieu fixé pour le paiement et le lieu 
où le créancier poursuivait le débiteur en justice : il y avait 


(4) On peut rapprocher de l’eadem potestas du texte de Gaius, un texte de 
Paul sur le but de la monnaie. D., 18, 1 de contrahenda emptione, 1, pr. Il dit 
que la monnaie est une matière, « cujus publica ac perpelua aestimatio diffi- 
cullatibus permutationum aequalitale quantitatis subveniret ». A cette valeur 
fixe de la monnaie s'oppose le prix changeant des diverses denrées : C., 4, 
32, De usuris, 23, admet la validité du pacte d'intérêts joint à un mutuum 
ayant pour objet des denrées, à cause de l'incerti prelii ratio. 

(2) D., A. 4, 3, Gars, 9 ad Ed. prov. : « Ideo in arbitrium judicis refertur 
haec aclio, quia scimus quam varia sint pretia rerum per singulas civilates regio- 
nesque, maxime vini, olei, frumenti. Pecuniarum quoque licet videatur una e- 
eadem polestas ubique esse, tamen aliis locis facilius ellevibus usuris inveniuntur 
aliis difficilius et gravibus usuris ». — Comparer à ce passage : Inst. 4, 6 
33 c, qui exprime les mêmes idées et qui, d’après Ferrini (Bullelino di D. R., 
1900, p. 195), paraît venir des res cottidianae de Gaius.— 11 semble bien qu'il 
y 8, dans le texte du Digeste, un remaniement : car il faudrait, dans la seconde 
phrase, avant {amen, le mot pecuniae, pour servir de sujet à inveniuntur. Mais 
cette suppression du mot pecuniae, si elle ne résulte pas de l’oubli d’un co- 
piste, a eu simplement pour but d'abréger la longueur du fragment ; on n'a 
pas cherché à altérer le sens du texte : car le sens en est conforme à celui 
du passage des Institutes, qui, par sa correction et sa concision, dénote une 
origine classique. — C'est à tort, à notre avis, que Besecer, p. 62, s'appuyant 
sur la paraphrase de Théophile 4, 6, 33 c, veut que le texte ait été plus 
profondément altéré. Il part a priori de l’idée que l’action de eo quod certo 
loco ne s’appliquait pas à la certa res el propose une reconstilution arbi- 
traire de notre texte, qui a précisément pour objet d'écarter ce qu’il con- 
tient de contraire à cette idée. La plus grande objection qu'on puisse lui 
faire, c'est que le texte, tel qu'il prétend le rétablir, est absolument con- 
traire à l’idée de l'eadem potestas de la monnaie, qui était partagée par tous 
à l’époque classique (voir Ja note précédente) : d'après Beseler, Gaius aurait 
voulu dire que l'argent a, suivant les lieux, une valeur différente, qui 
est mesurée par le cours des marchandises et par le taux de l'intérêt. 
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alors, pour l’une ou pour l’autre des deux parties, un avantage, 
une utilitas, à ce que le paiement s’effectuât au lieu indiqué. Cet 
avantage existait tantôt au profit du débiteur, tantôt à celui du 
créancier, suivant que le cours des marchandises ou le taux 
de l'intérêt était plus faible ou plus élevé à Ephèse, lieu du paie- 
ment, qu'à Rome, lieu de la demande. 

L'exercice à Rome des actions ordinaires, telles que la con- 
dictio certae rei ou l’actio certae creditae pecuniae, ne tenait 
aucun compte de cette utilitas loci de l’une ou dé l’autre des 
parties : car l’éntentio pura de ces actions ne convenait qu’à des 
obligations sans lieu de paiement déterminé et ne pouvait s’ac- 
commoder à une obligation contenant une adjectio loci. Aussi 
ces actions conduisaient le créancier soit à aggraver, soit à 
alléger la charge de son adversaire. Si le demandeur augmen- 
tait le poids de la dette pour le débiteur, il demandait plus que 
son dû, commettait une plus petitio, et perdait son procès; 
s’il diminuait le poids de la dette, il n’est pas vraisemblable de 
supposer qu’il perdît son procès, mais il n’obtenait pas tout ce 
qui lui était dù (1). 

Le danger, que courait le créancier en agissant à Rome, était 
d’autant plus grand que, habituellement, au moment où il se 
faisait délivrer la formule, il ne pouvait pas se rendre un 
compte exact de la situation, dans laquelle il allait se trouver. 
Il était fort possible que, lors de la Litis contestatio, il ne sût 
pas l’état des cours des marchandises ou du taux de l'intérêt 
sur la place où le paiement lui était dû (2). On n’avait pas 
alors le télégraphe, qui permet aujourd'hui de se renseigner 
presque instantanément. Le créancier, qui, pour une raison, ou 
pour une autre, se voyait dans la nécessité d’entamer tout de 
suite la procédure à Rome, avant d'avoir pris ses informations 


à Ephèse, pouvait toujours craindre une plus petitio : car il 


ne savait pas si l’utilitas loci était à son profit ou au profit du 
débiteur. 


(1) Voir, plus bas, $ 2. 

(2) Deux parties ayant conclu à Rome un contrat exécutoire à Ephèse, 
l'action pouvait être fort bien exercée à Rome, même quand ni l'une, ni l'autre 
des parties n'avait quitté Rome : il suffisait que le demandeur attendiît, pour 
agir, que le défendeur eût laissé passer le temps matériel pour se rendre de 
Rome à Ephèse (D., h. f., 2,6). Comment, en pareil cas, les parties auraient- 
elles pu savoir quel était l’état des cours à Ephèse, où elles n'étaient pas allées ? 
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Il fallait porter un remède à une telle situation. Le préteur 
y pourvut en créant l'action de eo quod certo loco. Nous 
allons voir comment cette action fut introduite pour la sau- 
vegarde de l’utilitas promissoris et comment elle fut ensuite 
appliquée par la jurisprudence à l’utilitas creditoris. 


$ 1. Création de l'action pour sauvegarder 
l’« utilitas promissoris ». 


‘ Il semble que c’est assez tard que les Romains se sont aper- 
çus qu'une plus petitio était possible, quand un créancier agis- 
sait en un autre lieu que celui qui était fixé pour le paiement. 
Il fallait déjà que le commerce fût assez développé, pour que 
l’on eût l’occasion de stipuler un lieu déterminé pour le paie- 
ment d’une somme d’argent ou la fourniture de marchandises. 
On n’a pas dû, non plus, dès les premiers temps, remarquer que 
celui qui demandait à Rome 100 mesures de blé livrables à 
Ephèse risquait de demander plus que son dû; surtout, avec 
l’idée qu’on avait que l'argent avait, en tous lieux, la même 
valeur, une habitude suffisante du grand commerce était né- 
‘cessaire, pour qu’on fit l'observation que la charge du débi- 
teur pouvait être plus ou moins lourde, suivant qu'il avait à 
payer la même somme de 10.000 sesterces à Rome ou à Ephèse. 

Ces notions de la différence du cours des marchandises ou du 
taux de l'intérêt d’une place à une autre n’ont donc pu appa- 
raître à l'esprit des Romains qu’à partir de l’époque où ils se 
sont adonnés largement au commerce international. Aussi nous 
iaclinerions à croire que la notion de la plus petitio loco n’a été 
connue des Romains qu'après les guerres puniques, c’est-à- 
dire au moment où l’ancienne procédure des actions de la loi 
était sur le point d’être profondément atteinte parla loi Aebutia : 
ce serait surtout à l’époque formulaire qu’elle aurait reçu son 
plein développement (1). 

Cependant cette notion n’était pas au fond différente de celle 


(4) Si la notion de la plus petitio loco avait élé très répandue, dès l’époque 
des actions de la loi, il aurait fallu, dès lors, y porter un remède : car, avec 
une pareille notion, aucun commerce dans des pays éloignés n’était possible. 
Le remède aurait été an remède législatif ou un expédient imaginé par la ju- 
rispradence; il n'aurait pas été une action créée par le préteur. — Sur la 
date de la loi Aebutia, voir Girarp, Manuel+, p. 993. 
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de la plus petitio re, qui paraît avoir joué un grand rôle dès le 
temps des legis actiones. Voici un créancier, à qui on devait 100 
mesures du meilleur blé d'Afrique livrables à Ephèse et qui 
exerçait à Rome la condictio trilicaria : « Si paret N. Negidium 
A. Agerio tritici Africi optimi modios centum dare oportere.… » 
Le débiteur, après s'être renseigné sur le cours du blé à 
Ephèse, faisait devant le juge la preuve que les 100 mesures de 
blé, valaient 4.000, le jour fixé pour le paiement, alors que, 
ce même jour, elles valaient à Rome 1.010. Le créancier, en se 
servant à Rome d’une action qui n’indiquait pas que les 100 
mesures de blé étaient livrables à Ephèse, devait être considéré 
comme ayant demandé purement qu’on le payât à Rome (1) ; 
mais, en ce faisant, il avait commis une plus pelilio, puisqu'il 
avait demandé une chose valant 1.010, alors que la chose due ne 
valait que 1.000. En laissant insérer dans la formule une in- 
tentio pura, il avait donc demandé plus qu'il ne lui apparte- 
pait. 

De même, dans le cas de certa pecunia, la plus petitio loco 
n’était qu’une extension de l’idée de la plus petitio re. Le créan- 
cier, qui se servait de l’actio certae creditae pecuniae, pour de- 
mander purement à Rome 10.000 sesterces payables à Ephèse 
demandait plus que son dû, si le débiteur prouvait que, au jour 
indiqué pour le paiement, les 10.000 sesterces s'empruntaient à 
Ephèse à 40/0, alors que,le même jour, le taux de l'intérêt s’éle- 
vait à Rome à 5 0/0. En demandant son paiement à Rome, le 
créancier demandait, au fond, que son débiteur déboursât 
5 0/0 pour se procurer ces 10.000 sesterces, alors qu'en droit 
il ne pouvait lui imposer qu’une charge de 40/0. Non seulement 
il surchargeait le débiteur; mais, de plus, il faisait un bénéfice 
à son détriment : car, si on lui payait les 10.000 sesterces à 
Rome, il pouvait placer cette somme à 5 0/0, tandis que, si 


(1) Eu effet, l’intentio pura n'averlissail pas le juge qu'un lieu avait été dé- 
terminé pour le paiement : aussi il devait, ea pareil cas, faire son aestimalio 
d'après le lieu de la demande, D., 13, 3, de condictione triticaria, 4 : « Si 
de loco nihil çonvenit, is locus spectetur quo peterelur ». Voir aussi D., 12, 
1, de reb. cred., 22. — C’est à tort que Besecer, p. 7, prétend que le dare 
oportere de l'intentio pura équivalait à un hoc loco dare wportere : le lieu de 
la demande n'était pas uo certus locus déterminé pour le paiement, puisqu'il 
pouvait changer avec le dounicile du débiteur. Cf. Con, p. 28. 
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on ne lui avait donné que son dû, c’est-à-dire son paiement à 
Ephèse, il n'aurait pu faire qu’un placement à 4 0/0. Une 
somme de 10.000 sesterces, malgré l’idée de l’eadem potestas de 
la monnaie, se trouvait ainsi valoir davantage à Rome qu'à 
Ephèse : le créancier commettait une plus petitio égale à la 
différence, 

La plus petitio loco n’était donc qu'un cas particulier dela plus 
petitio re. Elle venait de ce que des cours plus hauts, un taux 
de l'intérêt plus élevé donnaient à la créance une plus grande 
valeur à Rome qu'à Ephèse : la différence entre la valeur de la 
créance à Rome et sa valeur à Ephèse constituait pour le dé- 
biteur un avantage, une utilitas, que le créancier ne pouvait 
pas lui enlever (1). Le créancier qui cherchait à le priver de 
cette utilitas, perdait son procès, pour la même raison qu’au cas 
de plus petitio re. Le créancier, avait, en effet, demandé plus 
qu'il ne lui était dû : il était repoussé pour le tout, parce que 
le juge avait le pouvoir de condamner seulement s’il était re- 
connu avoir droit à tout ce qu'il avait demandé. La perte du 
procès était même définitive : le créancier ne pouvait pas agir 
de nouveau à Ephèse : car, en demandant à Rome le plus 
auquel il n’avait pas droit, il avait demandé le moins auquel il 
avait droit à Ephèse (2). 

La situation du créancier était même plus grave que dans 
les cas ordinaires de plus petitiore. Un demandeur attentif pou- 
vait, le plus souvent, éviter une simple plus petilio re. Il y avait, 
au contraire, des circonstances où il était impossible de ne pas 
s'exposer à une plus pelüio loco. Supposons que le débiteur ne 


(1) Inst., 4, 6, 33 ce, expliquent ainsi la plus petitio loco : « Ideo aulem plus 
petere intellegitur quia ulilitalem, quam habuil promissor, si Ephesi solverel, 
adimit ei pura intentione ». 

(2) Au fond, il y a, dans chacun des cas de plus pelilio, l’idée que ce que le 
demandeur demande dans l’infentio a une plus grande valeur que ce qui lui 
est dû et que, par là, il surcharge le défendeur, en lui enlevant une certaine 
ulilitas. D'après Gaïus, il y a plus petilio, « si quis intentione plus complezus 
[ueril » (4, 53 e). Notre auteur prend d’ailleurs soin de montrer que la plus pe- 
lilio causa elle-même rentre dans cette idée, quand même le demandeur de- 
manderait pour une obligation alternative quod minus est (4,53 d). Enfin, c'est 
si bien la quantitas demandée qui fait la plus .petilio qu'aucune plus pelitio 
n’est possible dans les actions incertaines « cum cerla quanlilas non petalur » 
(4, 54). — En sens contraire, Cou, p. 18, 34, pour qui, l’expression de plus 
pelitio ne convient véritablement qu’à la plus pelilio re. 
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vint pas à Ephèse, lieu fixé pour le paiement, et n’y eût pas de 
biens : la seule ressource, qui restait au créancier, était de le 
poursuivre au tribunal de son domicile, à Rome. Mais quel 
embarras pour le créancier, si, au moment d'agir, à Rome, il 
n'avait aucun renseignement sur l’état des cours à Ephèsel! Il 
ne savait pas s’il courait le risque d’une plus petitio. Et d’ail- 
leurs, s’il était informé que les cours d'Ephèse ‘étaient infé- 
rieurs à ceux de Rome, quel moyen avait-il d'éviter la plus 
petitio, quand il exerçait à Rome l’actio certae credilae pecu- 
niae ou la condictio triticaria? I1 n’en avait aucun : s’il agis- 
sait, il perdait infailliblement son procès. Le résultat était 
que, pratiquement, le créancier pouvait, par la mauvaise vo- 
lonté du débiteur, se trouver privé de toute action ; il ne pou- 
vait pas agir au certus locus à cause de l'absence du débiteur, 
et il ne pouvait pas agir au domicile du débiteur, certain à 
l'avance d’être repoussé pour cause de plus petitio (1). 

Cette théorie de la plus petitio loco était susceptible de para- 
lyser considérablement les opérations du commerce : le créan- 
cier, qui stipulait un lieu de paiement déterminé autre que le 
domicile de son débiteur, n’avait plus aucune sécurité. Une 
telle situation n’a pas pu se prolonger longtemps, sans qu'on ait 
cherché à y porter remède. 

Le remède fut trouvé par le préteur qui créa une formule 
accommodée à la situation (2). Ce fut l’action de e0 quod certo loco 
dari oportet, qui permit au créancier d’agir sans courir le risque 
d'une plus petitio. Cette action fut peut-être établie très peu de 
temps après l'introduction de la procédure formulaire; en tout 


(1) D.,h. €.,1, Gaius, 9 ad ed. prov. : « Alio loco quam in quem sibi dari 
quisque stipulatus esset non videbatur agendi facullas competere; sed quia ini- 
quum erat, si promissor ad eum locum, in quem daturum se promisisset, 
nunquam accederet (quod vel dàla opera facerel vel quia aliis locis necessario 
distingeretur), non posse stipulalorem ad suum pervenire, ideo visum est utilem 
aclionem in eam rem comparare ». Besecer, p. 56, veut voir dans ce texte 
toutes sortes d'interpolations. Nous admettons volontiers, avec lui, que la pa- 
rentbèse quod vel data opera. est une glose qui est passée dans le texte. Il n’y 
a pas de raison d'admettre que les compilateurs aient altéré le texte quant 
a1 sens. 

(2) Inst., 4,6, 33 c : «.. praelor monstrat.. » : confirmé par la paraphrase 
de Théophile. — Notre action est appelée action utile (D., k.4., 1, note pré- 
cédente), expression qui ne peut guère s'appliquer qu’à une action donnée 
par le préteur pour étendre une action civile ou honoraire déjà existante. 
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cas, elle est antérieure à la fin de la République : car, à l’épo- 
que de Labéon, elle faisait déjà partie de la pars translaticia 
de l’édit, puisqu'elle était commentée par ce jurisconsulte (1). 

Mais, en introduisant cette action, le préteur ne se proposa 
pas seulement de ‘procurer au créancier le moyen d'agir en 
dehors du certus locus. Il chercha aussi à faire respecter l’uti- 
litas loci du débiteur. La théorie de la plus petitio avait protégé, 
d’une manière excessive, sans doute, l'intérêt que le débiteuravait 
à payer à Ephèse plutôt qu'à Rome, quand le cours des mar- 
chandises ou le taux de l'intérêt de l'argent était moindre à 


-Ephèse qu’à Rome : en donnant au créancier la faculté d'obte- 





nir à Rome une condamnation équivalente au montant no- 
minal de la créance, on aurait, contrairement à toute équité, 
enlevé au débiteur un avantage qui était parfaitement légi- 
time. Aussi le préteur, en promettant au créancier une action 
où il ne risquait pas la plus petitio loco, s'engagea, en même 
temps, à sauvegarder l’utilitas du défendeur. De là vint que 
l’édit contenait, au litre de rebus credilis (2) une clause, dont la 
teneur était à peu près la suivante : « De eo quod certo loco dari 
oportet, [itajudicium dabo, ut\utilitas solvendi salva sit promis- 
sori » (3). 


(1) D., h. 4, 2, 8. 

(2) D'après Lenez, L'Edit perpétuel, 1, p. 267-295, le titre de rebus credilis 
faisait l'objet des livres 26-28 du commentaire d'Ulpien, 28-29 de Paul et 9 
de Gaius : or l’action de eo quod certo loco est commentée au livre 27 d'Ul- 
pien, au livre 28 de Paul et au livre 9 de Gaius. 

(3) Cette reconstitution est obtenue par la combinaison de la rubrique du D., 
43, #, de eo quod cerlo loco dari oportel, avec le passage suivant des Inst., 
#,6,33 c,qui renvoie visiblement à l'édit du préteur : « Si quis tamen Ephesipelat, 
id est eo loco petat, quo ut sibi detur stipulalus est, pura actione recle agit : 
idque eliam praelor monstrat, scilicet quia ulililas solvendi salva est promis- 
sori ». Voir Lenec, Beiträge zur Kunde der prälarischen Edikts, p. 60. — 
Aujourd'hui M. Lenel (L'édit perpéluel, 1, p. 285) n'est plus certain que ces 
mots se rapportent à l’édit. Il croit qu'ils pourraient se rapporter tout aussi 
bien à la formule, qui aurait expressément invité le juge à tenir compte du quod 
inlerfuil, c'est-à-dire dé l'utilitas du défendeur. Cela nous paraît impossible, à 
cause de la discussion qui s’est élevée entre les jurisconsultes au sujet de 
l'office du juge (D. h. t. 2, 8) et qui ne se concevrait pas si la formule 
avait eu la teneur de M. Lenel. A notre avis, la formule ne parlait ni de 
l'ulilitas ni du quod interfuit des parties (voir plus bas notre chapitre LV) : 
ce passage des lastitutes ne peut se rapporter qu’à l'édit, dont l’utilitas sol- 
vendi saloa est promissori paraît bien une citation textuelle. — NaBer, Mne- 
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Cet édit était accompagné d'une formule appropriée. L’in- 
tentio était celle de la formule ordinaire de l'actio certae cre- 
dilae pecuniae ou de la condictio triticaria, avec une adjectio loci. 
Parlà, lecréancier précisait bien qu’il demandait une dette paya- 
ble en un lieu déterminé ; il indiquait qu’il demandait 10.000 ses- 
terces payables à Ephèse, 100 mesures de blé livrables à Ephèse. 
Oa ne pouvait plus, par la suite, lui objecter qu'il demandait plus 
que ce qui ne lui était dû, puisque il demandait l'objet même 
de sa créance. Puis l’utilitas solvendi du débiteur était sauve- 
gardée par une clausula arbitraria, qui permettait au juge 


de l’absoudre si, au cours de l'instance, il payait au lieu fixé: 


pour le paiement : d’où le nom d'action arbitraire, qui est si 
fréquemment appliqué à notre action. Elle l’était encore par une 
condemnatio donnant au juge des pouvoirs suffisants à cet effet : 
c'était probablement une condemnatio au quanti ea res est, dont 
le sens et la portée étaient suffisamment éclairés par l’édit qui 
annonçait la formule. La teneur de cette formule, qui a sou- 
levé tant de controverses entre les romanistes, devait ètre à peu 
près la suivante, pour le cas de certa pecunia : « Judex esto. Si 
paret N. Negidium A. Agerio seslertium decem milia Ephesi 
dare oportere, neque ea pecunia arbitratu tuo À. Agerio Ephesi 
solvetur, quanti ea res est, tantam pecuniam, judex, N. Negi- 
dium À. Agerio condemna; si non paret absolve » (1). 


$ 2. Extension de l'action à l’« utilitas creditoris ». 


En créant l'action de eo quod certo loco, le préteur avait 
seulement voulu sauvegarder l’utilitas du débiteur à payer au 


mosyne, nova series, 30 (1902), p. 320, trouve le idque etiam praelor monstrat 
suspect. Nous ne voyons pas trop pourquoi. — Le commentaire d'Ulpien sur 
cet édit ne nous a pas été conservé. Mais il est bien probable qu'il y en avait 
un : car c’est seulement l'existence d'un tel commentaire qui peut expliquer 
la phrase, par laquelle Ulpien introduit le commentaire de l'action : « Arbi- 
traria aclio ulriusque ulilitatem continel Lam acloris quam rei ». (D., k. €. 
2, pr.). Cette phrase vient très bien après des dévelsppements sur un édit 
qui parlait exclusivement de l’utilitas promissoris : elle muntre le contraste 
qui s'était établi entre l’édit et l’action, à la suite de l'interprétation extensive 
donnée à l'action. Si on n'explique pas cette phrase comme servant de tran- 
sition entre le commentaire de l'édit et celui de l'action, on ne comprend pas 
trop sa place au début du commentaire sur l’action : elle serait mieux placée 
dans le commentaire de la condemnalio, fr. 8. 
(4) Voir sur la reconstitution de celte formule notre chapitre IV. 
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certus locus, pour le cas où le cours des marchandises ou le 
taux de l'intérêt y seraient moins élevés qu’au lieu de l’action. 
C'était du moins le but:annoncé par l’édit qui promettait l’ac- 
tion. 

Mais l'hypothèse inverse de celle prévue par le préteur 
pouvait tout aussi bien se produire : les cours étaient parfois 
plus élevés au lieu de la demande qu’au certus locus. Titius, 
domicilié à Rome, avait promis à Seius de lui payer à Ephèse 
10.000 sesterces, de lui livrer en ce lieu 100 mesures de blé. 
Or le taux de l'intérêt était à Ephèse de 5 0/0 et le cours du blé 
de 1.010, tandis qu’à Rome le taux de l'intérêt n’était que de 
4 0/0 et le cours du blé de 1.000. Voyons un peu quel pouvait 
être le résultat d’une action exercée à Rome. 

Supposons d’abord Seius exerçant à Rome l’action ordinaire, 
soit l’actiocertae creditae pecuniae, soit la condictiotriticaria. Dans 
une intentio pura, il disait simplement, sans adjectio loci, que Ti- 
tius lui devait 10.000 sesterces ou 100 mesures de blé. Qu'il se 


fût informé ou non, lors de la délivrance de la formule de l'état : 


des cours à Ephèse, cela n'avait aucune importance, du moment 
que, pendant l'instance, il établissait devant le juge que les 
cours étaient plus élevés à Ephèse qu'à Rome. IL aurait été 
bien audacieux de la part de Titius de prétendre qu'il y avait 
une plus peltio, lorsque sa chargeéltait allégée : on luidemandait 
10.000 sesterces, qu’il pouvait se procurer au taux de 4 0/0, 
tandis qu'à Ephese il lui aurait fallu donner 5 0/0; on lui de- 

. mandait 100 mesures de blé valant 1.000, tandis qu’à Ephèse 
elles lui auraient coûté 1.010. Le juge n'avait vraisemblablement 
aucune raison d’absoudre le défendeur: il ne pouvait pas recon- 
paître que Seius avait demandé plus que son dà (1). 


(1) I n’y avait pas de plus petilio, puisque le défendeur ne pouvait pas préten- 
dre que le demandeur intentione plus complexus (Gaius, 4,53 c). Onne peut pas 
dire aon plus qu'il y eût une plus pelitio loco : en l'absence du texte de Gaius 
(4, 53 c) qui est mutilé, les Institutes (4, 6, 33 c) nous montrent que l'infentio 
pura conduisait à oneplus pelilio seulement quand il y avait une utililas pour 
le défendeur : « Ideo autem plus petere inlellegitur, quia utililalem quam ha- 
buit promisser, si Ephesi solveret, adimit ei pura intentione (Voir encore la 
suite de ce passage). — A la rigueur, on pourrait admettre qu'il y avait minus 
pelitio : si Gaius entre dans beaucoup de détails sur la plus pelilio, il est très 
bref sur la minus petitio, dont il n'indique pas les différentes modalités (4, 56): 
si on ne conçoit guère une minus pelilio tempore ou causa, on peut concevoir 
une minus pelilio re ou loco. 
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Mais Seius, n’était-il pas, à son tour,en droit de se plaindre? 
Car il avait à être payé à Ephèse, plutôt qu'à Rome, une wti- 
lilas loci, dont la notion fut dégagée pour la première fois per 
Labéon (1). Avec l’actio certae creditae pecuniae ou la condictio 
triticaria, il pouvait obtenir seulement une condamnation équi- 
valente à l’intentio. Par exemple, si l’intentio comportait une 
somme de 10.000 sesterces, il ne pouvaitobténir que 10.000 ses- 
terces : cette somme lui étant payée à Rome, il ne pouvait la 
placer qu'au taux de cette ville 4 0/0, tandis que, s’il l’avait re- 
çue à Ephèse, il l'y aurait placée à 5 0/6; peut-êtreencore avait- 
1l eu besoin de cette somme à Ephèse pour payer un de ses 
créanciers. etil avait fallu qu'il l’y empruntât à 5 0/0. De même, 
Seius, ayant droit à la livraison de 100 mesures de blé à Ephèse, 
subissait une perte, puisque Titius était condamné à en payer 
la valeur à Rome 1.000, alors qu'à Ephèse elles valaient 
1.010 (2). Seius ne perdait pas son procès ; mais, avec l'intentio 
pura, il obtenait moins que son dû. 

Reste à savoir s’il pouvait obtenir par une action distincte 
ce que l’action ordinaire avec l’intentio pura ne lui avait pas 
donné? Après avoir obtenu 10.000 sesterces en exerçant 
l’actio cerlae creditae pecuniae à Rome, pouvait-il réaliser 
ensuite le quod interest que représentait son utililas loci ? 

Il faut d’abord remarquer que, malgré l'autorité de Labéon, 
les jurisconsultes semblent avoir hésité assez longtemps à re- 
connaître l'existence de cette utilitas loci du demandeur : Javo- 
lenus n’admettait pas que le créancier d’une dette payable en 


un lieu déterminé pût, eu dehors du capital, opposer en com- 


pensation l'intérêt qu’il avait à être payé au certus locus (3); 


(1) D., ht, 2,8. 

(2) Cassius dit bien, d'après Gaivs, 9 ad Ed. prov. (D., 13, 3, de condictione 
trilicaria, #), qu'au cas où un certus locus était convenu pour le paiement le 
juge devait prendre en considération pour l'estimation d’une marchandise le 
lieu où elle devait être livrée. Mais il est à remarquer que, pour qu'il en fût 
ainsi, il fallait faire dans l’intentio de la condictio une adjectio loci (Gaivs, 4, 
53 c; Inst., 4, 6, 33 c) : car on ne comprendrait pas comment l’infentio pura 
de la condiclio trilicaria aurait pu conduire à une plus pelilio, si elle avait 
donné au juge le pouvoir de faire l'aesfimatio lilis d'aprèsle lieu du paiement. 

(3) D. 16, 2, de compensationibus, 15 : « Pecuniam certo loco a Titio dari 
slipulalus sum; si petit a me quam ei debeo pecuniam, quaero : an hoc quo- 
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Gaius, dans ses divers ouvrages, paraît ignorer complètement 
la possibilité d’une utilitas propre au créancier (1). Aussi, pour 
ces jurisconsultes, l’utilitas loci, que le créancier ne pouvait pas 
faire valoir avec l’intentio pura de l'action ordinaire, ne pou- 
vait, sans doute, pas davantage faire l’objet d'une action dis- 
tivcte. 

Cependant, déjà avant Gaius, Julien, reprenant l'opinion de 
Labéon, avait établi que l'utilitas loci du créancier était tout 
aussi respectable que celle du débiteur. Ce jurisconsulte reconnut 
que le paiement fait à l’adjectus solutionis gratia en un autre 
lieu que le certus locus n’entraînait pas la libération du débi- 
teur, parce que le créancier n'avait pas obtenu tout son dû : aussi 
il autorisa le créancier à demander séparément par la voie de 
l’action de eo quod certolocole montantdeson utilitas loci, ce que 
permettait la condemnatio incerta de cette action (2). L'opinion 
de Julien, combattue par Marcellus(3), fut admise par Ul- 


que pensandum sit, quanti mea interfuit certo loco dari? Respondit : si Titius 
pelit, eam quoque pecuniam, quam certo loco promisit, in compensalionem de- 
duci oporlet, sed cum sua causa, id est ut ratio habeatur quanti Tilii interfue- 
ril.eo loco, quo convenerit, pecuniam dari ». À la question : peut-on faire en- 
trer en compensation l'utililas loci du créancier ?le jurisconsulte répond : on 
peut seulement faire entrer en compensation l’utilitas loci du débiteur. 

(4) Garvs, 4, 53 c, ne peut être invoqué à cause de ses lacunes. Mais Znst., 
4, 6, 33 c, qui, d’après Ferrini, Bull. di D. R., 1900, p. 195, provient des 
res cottidianae de Gaius et qui, en tout cas, semble serrer d'assez près le texte 
dés Instilutes de Gaius, ne parle que de l’ulililas promissoris. 

(2) Ucrren, 27 ad Ed., D., h.t., 2, T : « Idem Julianus tractaf : an is qui 
Ephesi sibi aut Titio dari stipulalus est, si alibi Titio solvatur, nihilominus 
possit infendere sibi dari oportere? Et Julianus scribit liberationem non 
contigisse alque ideo posse peli quod interest ». Julien part du principe que 
seul le paiement Lotal libère le débiteur ; au cas d’une dette de 100 payable 
à Ephèse, il n'y aura libération du débiteur que si celui-ci paie les 100 
à Ephèse; s’il paie ailleurs, il ne sera pas libéré. Aussi le créancier 
pourra fort bien se servir de l’infentio de l'action de eo quod certo loco : si 
paret centum Ephesi sibi dari oportere. Le juge, ayant à condamner le débi- 
teur au quanti ea res est, deduira de la lilis aestimalio la somme déjà payée à 
l'adjectus solutionis gralia et condamnera seulement le débiteur à l'utilitas 
loci du créancier. C'est par ce moyen que le créancier pourra demander le 
quod interest (Analogie de ce passage avec D., 46, 1, de verb. obl., 131, 1; 46, 
3,de solutionibus, 21 : remarquer que, daus les deux cas, il s’agit de la con- 
diclio cerlae rei dont la condemnatio est au quanti ea res est). — Voir sur ce 


- passage, Besecër, p. 98-100. 


(3) Uzries, D., loc. cit. : « Marcellus autem et alias tractat el apud Julianum 
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pien (1). Mais on ne saurait dire si Julien et, à sa suite, Ulpien 
allèrent jusqu'à donner également l’action de eo quod certo 
loco au créancier à qui l’intentio pura de la condictio n’avait 
pas pu faire obtenir son utilitas loci (2). En tout cas, cet emploi 
de l'action de eo quod certo loco n'a pas probablement rencon- 
tré l'adhésion de Paul (3). 

La question était donc sujette à discussion et le créancier 
risquait fort de ne pas réussir. De plus, même au cas où une 
action distincte lui aurait élé ouverte, l’usage en aurait été 
pour lui bien mal commode : car il n'aurait pu agir qu’au bout 
d'un certain délai pour réclamer son utililas loci : en agissant 
auparavant, il aurait été repoussé par l’exception litis dividuae, 
quiavait pour but d'empêcher les plaideurs de multiplier les pro- 
cès au sujet de la même chose (4). 

Pour n'être pas aussi grave qu'au cas deplus petitio, la situa- 
tion du créancier n’en était pas moins mauvaise : s’il exerçait à 
Rome l'aclio certae creditae pecuniae ou la condictio triticaria, 
il ne pouvait pas réaliser l’utilitas qu’ilavait à être payé à Ephèse 


notat : posse dici, [et si mihi alibi solvatur]|, liberationem conligisse [quamois in- 
vitus accipere non cogar|. Plane si non contigit liberalio, dicendum, ait, supe- 
resse pelitionem integrae summae, quemadmodum si quis insulam alibi fecissel, 
quam ubi promiseral, in nihilum liberaretur ». Les passages entre crochets 
sont interpolés (Naser, Mnemosyne, nova series, 30, p. 321) : l’infinitif passé 
conligisse va très mal avec les ‘subjonctifs présents solvalur, cogar. De plus, 
l'hypothèse, telle que la représentent les compilateurs (paiement fait au créane 
cier principal), n’est plus la même que celle dont s’occupait Julien (paiement 
à un adjectus solutionis gratia). — Marcellus, à la différence de Julien, admet 
que le paiement fait à l'adjectus solulionis gratia en dehors du certus locus 
amène la libération du débiteur. Il ajoute cette remarque que, au cas où le 
débiteur ne serait pas libéré, le créancier devrait pouvoir demander non pas 
seulement le quod interest, mais la somme tout entière : il compare ce cas à 
celui de l'individu, qui a construit une maison en autre lieu que celui où il 
s'était engagé à la faire. 

(1) Ucrien, D. loc. cit.: « Sed mihi videlur summae solulio distare a fabrica 
insulae et ideo quod interest solum petendum ». 

(2) Cela ne paraît pas impossible. En somme, par l'infentio pura de la con- 
dictio, le créancier n'avait pas déduit tout son droit en justice, parce qu'il 
n avail pas demandé tout son dû : rien ne s'oppose à ce qu'il ait pu deman- 
der l'excédent (quod interest) par le moyen de l’action de eo quod cerlo loco. 

(3) D., h. £., 10. Ce texte, il est vrai, supposeun paiement fait au certus lo- 
cus au cours de l'instance ; il ne suppose pas le cas, où le créancier, qui a 
d'abord exercé l’action avec l'infentio pura, véut obtenir l'excédent. 

(4) Guius, 8, 56. 
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plutôt qu’à Rome, ou, du moins, il ne la réalisait que diffici- 
lement. 

Mais il y a lieu de croire que, après l'introduction de l'action 
de eo quod certo loco, le créancier d’une dette payable à Ephèse 
ne s’est pas servi très souvent des actions ordinaires : il a dû 
presque toujours exercer l'action nouvelle. Au cas où, peu ren- 
seigné sur l’état des cours à Ephèse, il ignorait à l’avance si sa 
demande n’était pas susceptible de le conduire à une plus peti- 
tio, la simple prudence lui conseillait de demander la formule 
de eo quod certo loco. S'il élait déjà informé que les cours 
étaient plus élevés à Ephèse, il pouvait encore demander cette 
action, qui lui permettrait d'obtenir au moins ce qu’il aurait 
obtenu par l’action ordinaire, puisque l’utilitas du défendeur 
était hors de cause : il pouvait peut-être espérer qu'elle lui 
donnerait le moyen de faire valoir sa propre utilitas. 

C'est ainsi que se posa à l'attention des jurisconsultes la 
question de savoir comment il convenait d'appliquer l’action 
de eo quod certo loco, quand il était reconnu que l’utilitas loci 
existait au profit du demandeur. La condemnatio incerta de cette 
action, probablement à un quanti ea res Pst, permettait-elle au 
juge d’avoir égard à cette utililas? Si, au cas de certa res, il ne 
semble pas qu’on ait hésité à reconnaître qu'il fallait toujours 
condamner à la valeur de la chose à Ephèse (1), au cas de 
certa pecunia le problème était plus délicat : le juge devait-il 
rester l’esclave de la quantité contenue dans l’intentio? ou bien 
pouvait-il l'augmenter, pour tenir compte de l’utilitas du de- 
mandeur, de même qu’il pouvait la diminuer, quand il y avait 

_ lieu de tenir compte de l'utilitas du défendeur (2) ? 


(1) D. 13, 3, de condiclione triticaria, 4. 

(2) Upren, 27 ad Ed., D., h. 4, 2, 8, se fait l'écho de ces discussions : 
« Nunc de officio judicis hujus aclionis loquendum est : utrum quanlitati con- 
tractus debeat servire, an velexcedere vel minuere quantitatem debeal ? » Ce pas- 
sage suppose que la condemnalio de la formule ne déterminait pas d’une ma- 
nière précise l’officium judicis. — Rien ne prouve, comme veut Lexez (Edic- 
£um perpetuum, 2° édition allemande, p. 240), que les compilateurs aient 
opéré une suppression entre loquendum est et utrum : il n'y à aucune inter- 
ruption dans la suite des idées. — Namer, Mnemosyne, 30, p. 321, veut 
corriger quanlilati.. servire par quanlitalem servare : pourquoi supposer 
qu'Ulpien a employé cette expression incolore, au lieu de se demander si le 
juge ne devait pas rester l’esclave de la somme contenue dans l'intentio, ainsi 
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Labéon est le premier qui ait admis que le juge de l’action 
de eo quod certo loco pouvait prendre en considération l’utilitas 
du demandeur (1). Ce grand jurisconsulte a dû vraisemblable- 
ment s'appuyer sur la rédaction de la formule (2). Sans doute 
l’action avait été proposée par le préteur pour protéger l’utili- 
tas qu'avait le débiteur à payer à Ephèse plutôt qu’à Rome, 
quand le taux de l’intérêt était moins élevé à Ephèse ; mais rien 
ne s’opposait à ce qu'elle sauvegardât également l’utilitas 
qu'avait le créancier à être payé à Ephèse plutôt qu’à Rome, 
quand le taux de l'intérêt était plus élevé à Ephèse. En effet, 
la teneur de la condemnatio élargissait considérablement l'offi- 
cium judicis : elle-était conçue en des termes assez élastiques, 
pour que le juge, qui était déjà averti par l’édit qu’il devait 
sauvegarder l’utilitas du débiteur, pût aussi se considérer 
comme autorisé à tenir compte de celle du créancier : du mo- 
ment qu'il cessait d'être l’esclave de la quantité contenue dans 
l’intentio, il pouvait l’augmenter ou la diminuer, selon que 
l'équité l’exigeait. 

Cette innovation de Labéon ne manquait pas de hardiesse. Cer- 
tes, elle trouvait une justification dans la rédaction incertaine 
de la condemnatio. Mais n’y avait-il pas, de la part du juriscon- 
sulte, une atteinte à l’esprit, dans lequel le préteur avait an- 
noncé dans son édit une action de eo quod certo loco ? Si la con- 
demnatio incerta laissait place à une discussion, elle devait être 
interprétée conformément au but de l’action indiqué par l’édit : 
l’action était donnée seulement ut utilitas solvendisalva sit promis- 
sori(3), elle n’avait pas été créée pour sauvegarder l’utilitas du 


que cela semblait résulter d'une condemnalio au quanti ea-res est? Tout au 
plus pourrait-on corriger quanlitati contractus par quantitali intentionis. 

(4) Uzrrex, loc. cit. : « Julianus Labeonis opinionem seculus etiam actoris 
habuit rationem, cujus interdum potuit interesse Ephesirecipere ». 

(2) D’après LeneL, L’édit perpéluel, 1, p. 280, Labéon aurait critiqué un 
texte primitif de la formule, qui interdisait formellement au juge de prendre 
en considération l'ufilitas du demandeur. Rien, dans le fragment d'Ulpien, 
n'autorise à faire une pareille supposition. Il y a eu discussion entre les juris- 
consultes ainsi que le montre le texte rapporté à l’avant-dernière note : il 
ne peut s'agir, jusqu’à preuve du contraire, que de l’officium judicis tel qu’il 
était délimité par les termes mêmes de la formule (Dans le même sens, Na- 
BER, Mnemosyne, 30, p. 319). 

(3) Inst, 4,6, 33 c. 
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demandeur. L'interprétation de Labéon était bien conforme à la 


lettre de la condemnalio ; mais elle était en désaccord avec le but 
de l’action. 


Aussi il semble que, jusqu’à Julien, l'opinion de Labéon resta 
une opinion isolée. Lesjjurisconsultes, et particulièrement Javo- 
lenus (1), ne paraissent pas avoir osé donner au juge le pouvoir 
de dépasser la quantité de l’intentio. Interprétant la formule 
d’après l’édit qui l’annonçait, ils furent d'avis qu'il fallait 
seulement faire entrer en ligne de compte l'utilitas du débiteur : 
ce n’était que dans le cas, où celui-ci avait avantage à payer 
à Ephèse plutôt qu'à Rome, qu’on devait modifierla quantité de 
l'intentio en la diminuant ; sinon, le juge devait toujours rester 
l'esclave de cette quantité (2). 


Mais Julien reprit l'opinion de Labéon etl’appuya de sa haute 
autorité (3). Cependant, sisa théorie fut admise par Africain (4), 
elle ne paraît pas avoir reçu immédiatement l’adhésion unanime. 
Eo tout cas, à l’époque d’Antoninet de Marc-Aurèle, Gaius, qui, 
comme jurisconsulte provincial n’était peut-être pas toujours au 


(1) L'opinion de Javolenus sur la compensation rapportée au D., 16, 2 De 
compensakionibus, 15, s'explique parce que ce jurisconsulte n'admet pas que 
Vaction de eo quod certo loco permette de tenir compte de l’ufilitas du créan- 
cier, 

(2) Ur, loc. cit., après s'être demandé quelle était l'étendue de l'office 
du juge, rapportait l'opinion d’un jurisconsulte qui disait que le juge pouvait 
diminuer la quantité du contrat « ut, si inlerfuissel rei Ephesi polius solvere 
quam eo loci quo conveniebatur, ratio ejus haberelur ». La partie principale de 
la phrase, qui devait être à l'imparfail (pour commander le uf.… haberetur), a été 
supprimée par les compilateurs, qui trouvèrent iputile de rapporter toutes les 
opinions divergentes des jurisconsultes ; mais ils ont oublié de rattacher la par- 
tie conservée au passage précédent, qui est au présent (utrum... debeat ser- 
vire, an vel excedere vel minuere quantitatem debeat ?). C’est à cette opinion 
que s’oppose celle de Julien, qui est exposée ensuite. 

(3) Ucrren, loc. cit. — Lener, L'Édit perpétuel, 1, p. 280, veut que, dans ce 
passage, Julien ne soit pas cité comme une simple autorité, mais envisagé 
comme rédacteur de l’édit. Où en est la preuve? D'ordinaire, quand on voit 
dans Julien le rédacteur de l’édit, on l’exprime formellement (D., 13, 6, com- 
modati, 1, 1). En tout cas, il serait étrange que, si la formule avait été modi- 
fiée, lors de la rédaction de l'édit perpétuel, Gaius n’en ait pas eu connais- 
sance : au contraire, il n'est pas étonnant 'que ce jurisconsulte provincial n'ait 
pas été au courant de toutes les idées de Julien, comme jurisconsylle. Voir 

la: note 1 de la pese suivante, 

(4) D. h. 4, 


Rrvue misr, — Tome XXXIV. 42 
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courant des dernières doctrines, ne connaissait encore l’action de 
eo quod cerlo loco que comme une action destinée à sauvegar- 
der l’utilitas promissoris (1). C'est seulement à l’époque des 
Sévères qu’on voit l'opinion de Labéon et de Julien admise 
suns contestation par la jurisprudence. Désormais notre 


“action servit aussi bien à protéger l’utilitas du demandeur 


que celle du défendeur : le juge devait faire l'estimation de l'a- 
vantage qu'avait l’une ou l’autre des parties à ce que le paiement 
eût été fait au lieu indiqué plutôt qu'au lieu de la demande (2). 


CHAPITRE III 


Domaine d'application de l'action 
« de eo quod certo loco ». 


. On vient de voir que l’action de eo quod certo loco avait été in- 
troduite par le préteur, pour permettre au créancier d’une dette 
payable en un certus locus d'agir ailleurs qu'au lieu du paie- 
ment, sans encourir le danger de la plus petitio. C’élail une ac- 
tion donnée à la place d'une autre action qui aurait risqué 
d'échouer : c'était une action utile que l'on substituait à l’action 
ordinaire que le créancier aurait exercée, s’il n’avait pas eu peur 
de s’exposer à une plus petitio (3). 

Par là se trouvait nettement délimité le domaine d’appli- 
cation de notre action. Elle n’était proposée que pour les cas 
où le danger d’une plus petitio était à craindre : on n'avait pas 
à y avoirrecours, quand l'exercice de l’action ordinaire ailleurs 
qu’au lieu du paiement ne comportait pas ce risque pour le 
demandeur. Le créancier, ayant la faculté d’user de l'action 
ordinaire, aussi bien au lieu du paiement qu'en un autre lieu, 
n'avait pas besoin de demander que la formule de cette action 
fût accommodée en une formule de eo quod certo loco. 


(1) Gaius, #4, 53 o, est trop lacunaire, pour qu'on puisse en tirer une con- 
clusion. Mais Inst, #, 6, 33 e, qui, d'après Fernint, Bull. di D. R., 1900, 
p- 195, vient des res coltidiane de Gaius ne fait mention que de l'ufilifas pro- 
missoris. 

(2) D.,h. £. 2,pr.;C., 3, 18, ubi conveniatur qui certo loco dare promisit, 1. 

(3) D., À. £., 1 : « … ideo visum est ulilem aclionem in eam rem oomparare ». 
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Mais quelles élaient, lorsqu'un lieu était déterminé pour 
le paiement, les actions qui exposaient à une plus petitio le 
demandeur agissant en un autre lieu et quelles étaient celles 
qui pouvaient être intentées partout sans aucun danger ? 

Puisque la plus petitio loco n'était qu'un cas particulier de la 
plus pelitio re, il n'y avait aucune différence à faire entre ces 
deux cas de plus petitiones : le demandeur ne pouvait commet- 
tre une plus petitio que s’il déterminait d'une façon précise 
dans l’intentio de son action l'objet de sa demande. Seule une 
intentio certa était susceptible de conduire une personne à de- 
mander plus que son dû, parce qu'elle l’obligeait à préciser 
exactement l’objet de sa demande en qualité et en quantité. 
Le danger de la plus pelitio ne se concevait pas, en revanche, 
pour l’intentio incerta, à cause du caractère imprécis de la de- 
mande : quand le créancier avait seulement demandé quidquid 
dare facere oportet, on ne pouvait pas, du moment qu'il lui 
était dû quelque chose, soutenir qu'il avait trop demandé, puis- 
qu'il avait dit seulement demander tout son dû ; c'était l’office 
du juge d'évaluer ce quilui était dû. 

C’est donc d'après le caractère de l’intentio que nous déter- 
minerons les actions, à la formule desquelles le demandeur, 
agissant alio loco, avait besoin de substituer celle de l'action de 
eo quod certo loco : notre action élait inutile, quand l'intentio de 
l'action ordinaire était incerta; elle remplaçait seulement des 
actions à intentio certa (4). 

1. ACTIONS INCERTAINES. — Les actions incertaines, où le de- 
mandeur ne déterminait pas lui-même le montant exact de 
sa demande, s’en remettant au juge pour rechercher ce qui lui 
était dù, pouvaient, au cas où un lieu avait été fixé pour le paie- 
ment, êlre exercées, aussi bien au lieu du paiement qu'en lout 
autre lieu, sans qu'il fût nécessaire de faire aucun changement 
dans la formule. Telles étaient les actions dont l'intentio conte- 


(4) Gars, 4, 54 : « Illud satis apparet in incertis formulis plus peti non 
posse, quia, cum cerla quantilas non pelalur, sed quidquid adversarium dare 
facere oportel intendatur, nemo potest plus intendere ». Coux, p. 81, pour 
qui la plus petitio loco est d’une autre nature que la plus petilio re, prétend 
que ce Lexte nes'appliquait qu'à la plus pelitio re el aurait dit primitivement 
plus re peli non posse; le mot re serait tombé par une faute de copiste : Lo .t 
cela est bien arbitraire. 
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pait un quidquid dare facere oportet : l'action ex stipulatu et 
les actions de bonne foi (1). 

Si ces actions étaient exercées ailleurs qu'au lieu du paie- 
ment, aucune plus pelitio n’était possible. Mais, en même temps, 
l'office du juge était assez large, pour sauvegarder l’utilitas de 
l'une ou l’autre des parties à ce que le paiement se fit au cer- 
tus locus, plutôt qu’au lieu de la demande. L'intentio l'invitait à 
prendre en considération tout ce que, d’après le droit, le dé- 
fendeur devait donner ou faire pour satisfaire le demandeur : 
le défendeur devaitêtre condamné à tout cela, mais pas à davan- 
tage. Un juge, saisi à Rome d’une convention exécutoire à 
Ephèse pouvait, avec la formule ordinaire, examiner toutes les 
circonstances qui diminuaient ou augmentaient la charge du dé- 
fendeur ; il pouvait, en recherchant le dommage causé au 
demandeur ou le gain manqué par lui, tenir compte de ce que 
la convention aurait dù être exécutée à Ephèse et non à Rome. 
Aussi, lorsqu'il passait à la condemnatio, il pouvait faire une 
aestimatio litis plus ou moins élevée que celle qu’il aurait faite 
pour la même convention exécutoire à Rome : la formule or- 
dinaire des actions incertaines lui permettait d’accommoder, 
dans la mesure du possible, la condamnation pécuniaire aux 
intérêts des deux parties (2). 

11. ACTIONS CERTAINES. — Le danger de la plus petitio se 
concevait dans toutes les actions ayant une intentio certa. 
Muis naturellement une plus petitio loco n’était possible que 
daos les actions, où l'objet certain indiqué dans l’éntentio était 
dû dans un lieu déterminé. Il y avait ainsi des actions certai- 
nes, auxquelles il ne pouvait jamais être question de substi- 
tuer uneactionde eo quod certo loco, parce que, par leur nature, 
ces actions ne pouvaient pas comporter d’objet dù certo loco : 
ces aclions, susceptibles de conduire le demandeur à une plus 
petitio re, ne l'exposaient jamais à une plus petitio loco. 


(1) Action ez stipulalu, D.. 5, 1, de judiciis, #3 : « Eum qui insulam Ca- 
puae fieri cerlo lempore slipulatus esl, eo finilo quocunque loco agere posse 
in id quod interest constat ». — Actions de bonne foi, D., À. £., 7, pr.: « In 
bone fidei judiciis, etiamsi in contrahendo convenit, ut certo loco quid praeste- 
tur, ex emplo vel vendilo vel depositi actio compelit, non arbitraria actio ». 

(2) Dans le même sens, Beseuen, p. 26, 39.— Coux, p. 70-81, admet, sans 
raisons sérieuses, que l'action de eo quod cerlo loco a trouvé son application 
en cas d’incerlum. E 
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Jamais, par exemple, on n'a eu à se poser la question du 
remplacement d’une action réelle par l’action de eo quod certo 
loco. Une action réelle ne suppose pas une dette payable en 
un certain lieu : elle suppose un droit réel, dont le titulaire 
peut se prévaloir contre toute personne, en quelque lieu que 
l’action soit exercée. Le demandeur pouvait dire devant le tri- 
bunal de Rome, sans courir le risque d’une plus petilio loco, 
qu'il était propriétaire de l’esclave Stichus qui se trouvait à 
Ephèse, ou qu’il avait un droit d’usufruit sur le fonds Cornélien 
situé à Carthage. En disant cela, il ne demandait pas plus que 
ce qui lui appartenait. Il n’y avait donc aucun motif pour mo- 
difier la formule d’une action réelle à raison du lieu où elle 
était exercée : la formule ordinaire s'accommodait à tous les 
lieux (1). 

Tel élait aussi le cas des actions personnelles servant à faire 
valoir des obligations non contractuelles, pour lesquelles la 
loi ne fixait pas un lieu de paiement déterminé. Aucun lieu de 
paiement n’était fixé pour les obligations délictuelles : aussi, 
même pour les actions délictuelles qui étaient des actions cer- 
taines, l’action de eo quod certo loco ne trouvait pas à s’appli- 
quer (2). De même, la dette née du judicatum n’avait pas de 
lieu de paiement déterminé : aussi l’action judicati, quand 
même elle aurait été une action certaine, ne devait jamais 
être remplacée par l’action de eo quod certo loco (3). 

Pour que le demandeur fût exposé à une plus pelilio loco, il 
fallait qu’il fût créancier d’un objet certain dû en un lieu déter- 
miné par la loi, par une convention ou par un testament. Mais 
pareil danger n’était pas impliqué par la formule de toutes les 


actions sanctionnant des obligations de ce genre : il n'existait 


que dans les actions in jus tendant à un dari oportere; sauf une 
exception, il n'apparaissait pas dans les actions in factum, 
bien que la plupart de ces actions pussent être considérées 


(4) Coux, p. 57. 

(3) Cou, p. 58. — Actions délictuelles dont l'infenlio pouvait être considérée 
comme cerla : actio legis Aquiliae; majorité des actions in factum. Ce point 
est d’ailleurs assez obscur. Voir Gisaro, Manuel &, p. 1012, n. 2 et 3. 

(3) Lenec, L'Edit perpétuel, 11, p. 183-187, semble incliner à reconnaître à 
l’action judicati une intentio certa. Mais rien n'indique qu'elle ait eu un lieu 
de paiement déterminé, Voir, à ce sujet, Con, p. 59-62; Besecen, p. 28-54, 48. 
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comme des actions certaines. Aussi le préteur a proposé 
pour les actions in jus une formule de eo quod cerlo loco dari 
oportet, tandis qu’il a cru inutile, sauf dans un cas particulier, 
de donner des formules analogues pour les actions in fac- 
tum. 

1° Actions in jus. — Les deux principales actions in jus 
à intentio certa étaient les deux actions, dérivées de la legis actio 
per .condictionem, qui permettaient d'invoquer un sibi dari 
oportere, qu'il s'agît d’une certa pecunia ou d’une certa res : 
c'étaient l’actio certae credilae pecuniae et la condictio certae rez. 
Ces condictiones, lorsque le dari oportere n'existait que 
certo loco, comportaient iadubitablement pour le demandeur un 
danger de plus petitio : car, que l’objet dû fût une certa pecu- 
nia ou une certa res, un cerlo loco dari oportere n'était pas 
du tout l'équivalent d'un dari oportere sans détermination de 
lieu. La formule de ces condictiones contenant, d’une manière, 
abstraite, un dari oportere, le préteur a dû la modifier pour 
l'accommoder au certo loco dari oportere : il en a ainsi tiré 
la formule de l’action de eo quod certo loco dari oportet, qui 
n’est qu’une action utile dérivée de la condictio certae pecuniae 
ou certae rei (1). 

Que ces condictiones aient été les seules actions que le préteur 
ait eues en vue, quandil créa notre action, cela résulte de laru- 
brique de l’édit où elle était annoncée et de la place occupée par 
cetédit. L’édit portaitla rubrique deeoquodcerto locodarioportet, 
qui se retrouve au titre 4 dulivre XIII du Digeste. Cetterubrique 
se trouvait placée au titre de rebus credilis (2), consacré aux ac- 
tions ayant pour objet une certa pecunia ou une certa res : elle 
y suivait immédiatement une rubrique sé certum petetur, où le 
préteur donnait les formules de l'actio certae credilae pecuniae 
et dela condictio certaerei (3). Le préteur avait été amené natu- 
rellement à s'occuper du certo loco dari oportere après le dari 
oportere sans détermination de lieu; et il avait fait subir aux for- 


(1) L'action de eo quod certo loco s'applique à la certa res, malgré les con- 
testations de Besecer, p. 53-66, qui torture étrangement les textes contraires 
à son opinion: Inst., 4, 6, 33 ©; D., À. 4., 3. 

(2) LeneL, L'Édit perpétuel, t. |, p. 267, titre XVII. 

(4) Lenes, op. cil., 1.1, p. 267, $ 95, Si certum pelelur ; p. 271,8 96, De eo 
quod.cerlo loco dari oportet. . 
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mules de ces deux actions les changements appropriés, ututili- 
tas solvendi salva sit promissori (1). 

Ea principe donc, les condictiones certae pecuniaeet certae rei 
étaient les seules actions qui pussent être remplacées par l’action 
de eo quod certo loco. Le domaine de notre action avait la même 
étendue que celui de ces deux condictiones : elle s’appliquait à 
toute certa pecunia ou à toute certa res faisant l'objet d’une obli- 
gation civile, pour laquelle un lieu avait été déterminé pour le 
paiement. La cause de cette obligation pouvait être une quél- 
conque des causes donnant lieu à une obligation civile sanction- 
née par la condictio : cette cause pouvait être un contrat verbal, 
où la promesse du débiteur avait été faite adjecto loco, ou bien 
un mutuum, pour lequel il avait éLé convenu que le rembourse- 
ment du prêt se ferait en un certain lieu (2). 

Mais il y avait, en dehors de la condictio proprement dite, une 
autre action certa qui, comme elle, tendait à un dari oportere. 
C'était l’action ex testamento, quand elle avait pour objet une 
certa pecunia ou une certa res due en vertu d’un legs per dam- 
nalionemn (3\. La principale différence qui séparait cette action 
de la condictio, c'était qu’elle contenait l'indication de sa cause, 
‘alors que la condictio permettait de faire valoir d’une manière 
abstraile toute espèce de dari oportere (4). Mais cette différence 
n’empêchait pas que le risque de plus petilio loco ne fûtle même 
dans l'action cerla ex teslamento que dans la condictio, lorsque 
le testateur avait ordonné à l’héritier de payer au légataire 
une cerla pecunia où une certares en un lieu déterminé, Aussi, 
quoique l’action certa ex testamento ne fût pas une condictio, la 
jurisprudence ne fit aucune difficulté pour admettre qu'elle 
pourrait être remplacée, en pareil cas, par l’action de eo quod 
certo loco : il y avait alors, en effet, un certo loco dari oportere 
-auquel s’appliquaient rigoureusement les termes de l’édit de eo 
quod cerlo loco dari oportet (5). Peut-être modifiait-on la for- 
mule proposée dans l’édit pour notre action, en y ajoutant les 
mots ex testamento. : 

(1) Inst, 4, 6, 33 c. 

(2) Stipulation, D., h. 4, 2, 1. — Mutuum, D.,:h. £., 6, 

(3) Garvs, 2, 204. 

* (4) Lewez, L'Édit perpétuel, IL, p. 96-97. 

(5)D., h. £.,5 : « Si heres a testalore jussus sil certo loco quid dare, arbi- 

traria aclio competil ». 
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2° Actions in factum. — Quant aux actions in factum, les 
termes de l’édit, qui prévoyaient un certo loco dari oportere, in- 
terdisaient de leur substituer notre action, au moins telle qu’elle 
était proposée dans l’édit. Sans doute, pour le cas où ces actions 
sanctionnaient une obligation exécutoire certo loco, le préteur 
aurait pu en tirer des actions utiles appropriées, analogues à 
l’action de eo quod certo loco, qui était une action utile dérivée 
de la condictio. Mais, sauf pour l’action de pecunia constituta, il 
n’a pas jugé que cela fût nécessaire. 

Assurément les actions in factum pouvaient, en majorilé, 
passer pour des actions certaines (1). Le demandeur s’exposait 
parfois à commettre une plus petilio (2). Mais la plus petitio ne 
pouvait jamais être une plus petitio loco. L'intentio in factum 
décrivait seulement des faits : le demandeur ne prétendait pas 
avoir droit à une certa pecunia ou à une certa res, dont la valeur 
variait suivant les différents lieux;:il prétendait seulement 
qu’un fait générateur d'obligation s’élait passé, tel qu’il était 
indiqué dans l'intentio, et que le défendeur ne lui avait pas 
donné la satisfaction due (3). 11 y avait bien possibilité de plus 
petilio, si l’intentio contenait une inexactitude susceptible de 
nuire au défendeur, notamment si le fait avait été décrit de 
manière à aggraver sa condamnation. Mais généralement une 
plus petitio loco ne se concevait pas. 

L'intentio n’avait pas, en effet, à préciser le lieu où le fait 
décrit par elle s’élait passé : le lieu, où s'était produit ce fait 
d'où dérivait l'obligation du défendeur, ne déterminait pas le 
lieu où l'obligation devait s'exécuter. Le défendeur ne pouvait 
donc pas dire qu’il y avait pour lui une aggravation de charge 
résultant de ce que l'intentio n’indiquait pas ce lieu. Que le fait 
générateur de l'obligation se fût passé dans un lieu ou dans un 
autre, cela était sans importance pour lui, aussi bien que pour 
le demandeur, du moment que l'existence en était vérifiée. 

Quant au lieu où le défendeur aurait dû donner satisfaction 
au demandeur,aucun reproche ne pouvait, non plus,être adressé 


(4) Giraro, Manuel t, p. 1012. 

(2) Gaius, #, 60. 

(3) A la différence de l'inlentio in jus, l'intentio in faclum comprenait géné- 
ralement deux parties : 4° l’une indiquant la cause de l'obligation, 2° l’autre 
indiquant le défaut de satisfaction du défendeur. 
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au demandeur venant de ce que l'éntentio n'en faisait pas men- 
tion. De deux choses l’une : ou bien le défendeur avait donné 
satisfaction; ou bien il n’avail pas donné satisfaction. S'il avait 
donné satisfaction, peu importait le lieu : il suffisait que la 
preuve en fût faile, pour que le demandeur fût débouté. S'il 
n'avait pas donné satisfaction, il y aurait eu, de sa part, une 
mauvaise chicane à reprocher au demandeur de n’avoir pas 
indiqué dans l’intentio dela formule le lieu où cette satisfaction 
aurait dû être donnée.Le demandeur auraittoujours pu répondre 
que, en disant qu'aucune satisfaction ne lui avait été donnée, 
il avait dit implicitement qu'aucune satisfaction ne lui avait 
été donnée en ce lieu. 

L'application de la formule ordinaire des actions in factum 
n’était donc pas, en général, susceptible d'exposer le deman- 
deur à une plus petitio loco. Mais, de plus, cette formule per- 
mettait au juge de tenir compte de l'intérêt de l'une ou de l'au- 
tre partie à ce que l’obligation eût été exécutée au lieu fixé 
pour le paiement, plutôt qu'au lieu de la demande. Ces actions 
avaient une condemnatio incertaine conteuant habituellement 
un quanti ea res erit, qui donnait au juge le pouvoir d’estimer le 
préjudice causé au demandeur par le défaut de satisfac- 
tion du défendeur : pour apprécier ce préjudice, le juge 
avait à examiner en quoi consistait au juste cette satis- 
faction, que le défendeur aurait dû fournir au demandeur et 
sur laquelle l’intentio ne lui donnait que des renseignements 
vagues ; il pouvait avoir égard à toutes les circonstances aux- 
quelles les parties l’avaient subordonnée dans leur convention 
et notamment à la circonstance de lieu. C’est ainsi qu'il avait 
des pouvoirs suffisants pour prendre en considération l'utili- 
tas loci du défendeur aussi bien que celle du demandeur. 

Tout ce que nous venons de dire sera confirmé par un exem- 
ple. Étudions l’action commodati in factum. L'intentio de celle 
action, qui était certaine (1), invitait le juge à -examiner suc- 
cessivement deux points : 1° si le demandeur avait prêté la 
chose en commodat au défendeur; 2° si le défendeur ne l'avait 
pas restituée : « Si paret A. Agerium N. Negidio rem qua de 
agitur commodasse eamque À. Agerio redditam non esse(2) ». 


(1) Analogie avec l’action depositi in factum, Gaius, #, 60. 
(2) Lenez, L'Édit perpétuel, 1, p. 292. 
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Il y avait une bien plus petitio, si l’intentio indiquait,comme ayant 
fait l’objet du commodat, plus de choses que le défendeur n’en 
avait réellement reçu (1). Mais, avec cette formule, aucune 
plus petilio loco n'était possible, même quand les parties avaient 
convenu de restituer la chose en un certain lieu, par exemple, 
à Ephèse. Le défendeur ne pouvait pas soutenir que l’intentio, 
disant simplement redditam non esse, au lieu de Ephesi red- 
ditam non esse, contenait une inexactitude : si la chose 
n'avait pas élé rendue, il était bien évident qu’elle n'avait pas 
été rendue à Ephèse. Aucune des deux parties ne pouvait, 
d’ailleurs, se plaindre que l’on conservât la formule ordinaire : 
l'officium judicis, comportant pouvoir de condamner à un 
quanti ea res erit, élait assez étendu pour que le juge pût tenir 
compte de toutes les dispositions de la convention des parties, 
rappelée dans le début de l’intentio (commodasse), au sujet de 
la restitution de la chose; il pouvait particulièrement avoir 
égard à ce que les parties avaient été d'accord pour fixer à 
Ephèse le lieu de cette restitution (2). 

De même, les autres actions in factum à intentio cerla pou- 
vaient probablement, au cas où un certain lieu était fixé pour 
la satisfaction due par le défendeur, être intentées en un autre 
lieu avec la formule ordinaire, sans qu'il y eût un danger de 
plus pelitio loco pour le demandeur. Elles permettaient égale- 
ment au juge de tenir compte de l'utilitas résultant de la con- 
vention relative au lieu pour l’une ou l’autre des deux parties. 
Sans doute, il en était ainsi de l’action deposili in factum(3) et 
de l’action pigneraticia in factum. 

Une seule action in factum faisait exception à la règle géné- 
rale. C'était l’action de pecunia constituta (4) qui, à cause de 


(1) Gars, 4, 60. 

(2) Uzrux, 28 ad ed., D., 13, 6, commodali, 5, pr. : « Si ut certo loco vel tem- 
pore reddatur commodalum convenit, officio judicis inest, ul rationem loci vel 
temporis habeat ». LeneL, L'Edit perpétuel, I, p. 292, note 3, attribue ce frag- 
ment au commentaire de la condemnalio de l'action commodati in factum. 

(3) Ainsi l’action sequestraria, qui n'était probablement qu'une variante de 
Paction depositi in factum, ne contenait pas, d'après Lenez, L'Édit perpétuel, 
Al, p. #, l'indication d'un lieu déterminé pour l'ezhibitio. C’est ce qui amène 
Ulpien à faire la remarque suivante, D., 16, 3, deposui, 5, 1: « In seques- 
trem deposili actio competit. Si tamen cum sequestre convenit, ut certo loco 
rem deposilam exhiberet, nec. ibi exhibeat, teneri eum palam est ». 

(4) Lenez, L'Edit perpétuel, 1, p. 285-291. 
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sa nature particulière, exposait au risque de plus petitio loco. 
Cette action différait des autres actions in factum en ce que le 
fait, décrit dans l’intentio, n'était pas le fait générateur de l’obli- 
gation, puisque l'obligation avait une cause antérieure au 
pacte de constitut : ce fait était une convention relative au 
paiement, qui comportait pour le défendeur des charges toutes 
différentes, selon qu’elle déterminait ou non le lieu de ce 
paiement. Supposons que le pacte de constitut, conclu par les 
parties, contint, de la part du défendeur, une promesse de 
payer 10.000 sesterces à Ephèse : qu'arrivait-il si le deman- 
deur agissait à Rome, en se servant de la formule ordinaire 
sans adjectio loci : Si paret N. Negidium À. Agerio seslertium 
decem milia constituisse ...? Le défendeur pouvait fort bien 
soutenir, comme au cas de l'actio certae creditae pecuniae, que, 
en demandant à Rome le paiement de ces 10.000 sesterces, 
son adversaire se metlait dans le cas de commettre une plus 
petilio : l’intentio était inexacte, parce qu’il avait promis de 
payer à Ephèse et non pas au lieu où il plairait au demandeur 
d'intenter l’action ; si, par suite du taux de l'intérêt à Ephèse, 
l'inexactitude était reconnue exister à son détriment, il y 
avait une plus petitio, qui devait entraîner son absolution. 

La formule ordinaire de pecunia constituta ne pouvait donc 
pas servir à sanctionner un pacte de constitut contenant pro- 
messe de payer en un lieu déterminé. Mais l'action de cons- 
tilut, élant une action in factum, ne pouvait pas être remplacée 
par l'action de eo quod certo lnco, parce que celte dernière 
action supposait que le demandeur, s'appuyant sur le droit 
civil, iovoquait un certo loco dari oportere. On faisait alors 
subir à la formule de l'action de pecunia constituta des mo- 
difications appropriées, analogues à celles qu’on avait fait subir 
à la condictio, pour en tirer l’action de eo quod certo loco, qui 
‘élait une action arbitraire : on n'agissait pas par le moyen de 
l'action de eo quod certo loco ; mais on se servait d’une action 
qui en était imitée (exemplo arbitrariae actionis) (1). La princi- 


“pale différence, entre cette action, propre au pacte de constitut, 


et l'action de eo quod certo loco, semble avoir été dans la ré- 


, (1) D., 18,5, de pecunia conslituta, 16, 1 : « Sed et certo loco el lempore 
constifuere quis potesl'; nec solum eo loci posse pelere, ubi ei conslilutum est, 
sed exemplo arbilrariae actionis ubique polest ». 
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daction in factum de la première, alors que la seconde était in 
jus. Cette action exemplo arbitrariae actionis était, pour ainsi 
dire, une action de eo quod certo loco utile in factum. Il ne 
semble d'ailleurs pas qu’elle fût proposée dans l’édit(1). 


CHAPITRE IV 
Formule de l'action « de eo quod certo loco ». 


La reconstitution de la formule de l'action de eo quod certo 
loco ne peut être que conjecturale (2). Mais nous croyons qu'il 


(4) Sur cette action, voir Coun, p. 54-55; Besecer, p. 47, 104-107. — La 
formule de celte action devait différer de la formule ordinaire du constitut 
par une simple adjectio loci dans l'intentio. 

(2) Voici, à titre de curiosité, les diverses reconstilutions proposées : H&FFTER : 
« Si paret Nm Nm 4° 4° decem Capuae dare oportere, quanti ea res esset si 
Capuae darelur, tanti, judex, condemna ». — Zimmenn : « Si paret Nm Nm 40 
4° X Ephesi dare oporlere neque eo nomine A° A° salisfactum erit, quanti ea 
res esl (eril), judex, condemna ». — UNTERHOLZNER : « Si paret Nm Nm 40 4° 
X Ephesi dare oportere, judex, Nm Nm Ao 40 X condemnalo vel quanli plus mi- 
nusve arbitralus fueris quod allerutrius intersit suo loco polius quam Romae 
solvi ».— Ruponrr : « Si paret Nm Nm 40 Agerio X dare oportere, quanti ar- 
bitratu tuo alterutrius inlerfuerit eam pecuniam Ephesi polius quam Romae 
dari, lantam pecuniam Nm Nm Ac Ao condemna ». — Voir: « Si paret 
Nm Nm 4o A0 decem Ephesi dare oportere, judeæ, quanli ea res erit, lantam pecu- 
niam Nm Nm Ao A condemnato, nisi Ephesi solvat ». — Coun:« Gaius judez 
eslo. Si paret Nm Nm A° 40 X promisisse neque is Ephesi solveril, quanli ea 
res erit (arbitratu tuo), tantam pecuniam condemna ». — Lexez (Beilräge 
zur Kunde des prälorischen Edicls): « Si paret Nm Nm 40 Ao decem Ephesi 
dare oporlere, judex, arbitratu tuo Nm Nm Ao A° condemnan». — Lexez (Edit 
perpétuel) : « Si paret Nm Nm A° A° decem Ephesi dare oportere, Nm Nm 40 
A° decem aut si quid allerutrius interfuil eam pecuniam Ephesi polius quam 
Romae so lvi, lanto pluris minorisve condemna ». — KanLowa : « Si paret Nm 
Nm Ao Ao Ephesi centum dare oportere neque ea pecunta Ephesi solvelur, 
quanti ea res est (erit), condemna ». — Naser : « Judex esto. Si paret Nm Nm 
A° A0 seslertium X milia Ephesi dare oportere, quanti id nomen Romae esse - 
arbitratus eris, ejus, judex, condemnato ». — GrabexwiTz : « Si paret Nm Nm 
A° A° decem Ephesi dare oportere, nisi Nus Nus Ao Ao arbitratu tuo satisfa- 
ciat, Nm Nm Ao Ao decem, et si quid Ai Ai interfuit eam pecuniam Ephesi 
potius quam hic solvi, condemna ». — Besezer : « Si paret Nm Nm 4° 4e 
decem Ephesi dare oportere, Nm Nm À° Ao quanti allerutrius interfuit eam 
pecuniam Ephesi polius quam Romae solvi condemna ».— On verra que nous 
avons adopté la formule de Karlowa. 


Original frorn 


Digitzed by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 








EN DROIT CLASSIQUE. 643 


est possible de s’en faire une idée très approximative, s: l’on 
s'inspire des indications données par lessources et si l'on a égard 
aux nécessités pratiques. 

Il ne faudra pas, non plus, oublier que notre action était une 
action utile, destinée à remplacer l'actio certae creditae pecuniae 
ou la condictio certae rei. La formule de l’action utile était, 
autant que possible, calquée sur celle de l'action, à laquelle elle 
était substituée : aussi, pour établir la formule de eo quod certo 
loco, le préteur n'avait fait subir à celle de la condictio que les 
modifications imposées par les circonstances. 

Ces modifications portaient vraisemblablement sur trois 
points : 

1° L’intentio in jus de la condictio recevait une adjectio loci, 
qui écartait tout danger de plus petitio loco. 

2 Comme une interruption de l'instance était nécessaire 
‘pour donner aux parties le Lemps de renseigner le juge sur 
le cours des marchandises ou le taux de l'intérêt au certus 
locus, la formule autorisait le juge à absoudre le défendeur qui 
payait en ce lieu avant la reprise de l'instance : elle contenait 
une clausula arbitraria. 

3° Enfin, qu'il s’agît d’une certa pecunia ou d'une certa res, 
le préteur mettait toujours dans la formule une condemnatio in- 
certa permettant au juge de faire une litis aestimalio calculée 
d'après la différence des cours. C'était probablement une con- 
demnatio au quanti ea res est, inspirée de la condemnatio de la 
condictio certae rei. 


$ 1. Intentio. 


En rédigeant l'intentio de l’action de eo quod certo loco, le 
préteur chercha à parer aux inconvénients de l’intentio de la 
condictio. 

Pourquoi le créancier, qui agissait à Rome pour une dette 
_de 19.000 sesterces payables à Ephèse, s’exposait-il à une plus 
petitio, quandil secontentait d’une intentio pura : Si paret N. Ne- 
«-gidium À. Agerio sestertium decem milia dare oportere.….? C'est 
que le débiteur pouvait dire, après renseignements ‘pris à 
.Ephèse, que le taux de l'intérêt était moindre à Ephèse qu'à 
.Rome et qu’il lui coûterait moins de payer ces 10.000 sester- 
ces à Ephèse, où il devait les payer, qu’à Rome, où il ne devait 
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pas les payer. En disant simplement avoir droit à 10.000 ses- 
terces, le créancier commettait une plus petilio, puisque 
10.000 sesterces payables à Ephèse ne valaient pas 10.000 ses- 
terces payables à Rome. 

Mais, pour éviter tout danger de plus petitio, il suffisait de 
remplacer l'intentio pura de la condiclio, qui ne précisait rien 
quant au lieu, par une intentio indiquant que la somme était 
due à Ephèse el non ailleurs. Il suffisait de faire une adjectio 
loci, en rédigeant ainsi l’infentio : « Si paret N. Negidium 4. 
Agerio sestertium decem milia Ephesi dare oportere.. » (1). Au 
cas où l'obligation résultait d’une stipulation spondesne mihises- 
tertium decem milia Ephesi dare? Spondeo, une telle intentio était 
conforme à la règle posée par Gaius {2), selon laquelle l’inten- 
tio de la formule devait reproduire la teneur de la stipulation. 
Quel reproche le défendeur pouvait-il bien alors faire au deman- 
deur? Il ne pouvait, en aucun cas, prétendre que cette intentio 
contenait une plus petitio loco : car, même à Rome, n’était-il pas 
exact de dire que le défendeur devait au demandeur 10.000 
sesterces à Ephèse? Quel que fût l’état des cours à Rome et à 
Ephèse, le juge ne pouvait pas manquer de reconnaître le bien 
fondé de la prétention d’un demandeur, qui ne réclamait pas 
autre chose que son droit : il devait d'abord vérifier l'existence 
de cette créance; ce n’était que lorsqu'il passait à la condemna- 
tio qu'il avait à faire l’estimation de ce qu'elle valait à Rome 

Cette adjectio loci fut, sans doute, la seule modification, qu’il 
parut nécessaire de faire dans l'intentio ordinaire de la con- 
dictio, aussi bien pour la certa res que pour la certa pecunia. 
Pour le reste, il semble bien que l’intentio était calquée rigou- 
reusement sur celle de la condictio : c'était une intentio in jus 
et une intentio cerla. 

A. — Notre action avait, comme la condictio, une intentio in 


(1) Lexez, L'Edit perpétuel, I, p. 278. — Gaivs, 4, 53 c: « Loco plus peli- 
tur veluti si, quod certo loco dari promissum est, id alio loco sine commemora- 
tione ejus loci pelatur ». Il semble résulter de ce texte que la plus pelitio était 
évitée seulement parla commemoralio ejus loci. Inst., 4,6, 33 c; Tréopxire, 
Inst., 4, 6, 33 c. 

(2) Gaivs, #4, 53 d : « Ilaque, sicut ipsa stipulatio concepta est, ila et intentio 
formulae concipi debet ». Cette règle semble s'appliquer d'une manière géné- 
rale à tous les cas de plus pelilio: elle est, dans le texte de Gaius, la conclu- 
sion de son élude sur la plus pelilio. 
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jus, ainsi que l’annonçait la rubrique de eo quod certo loco dari 
oportet. Il n'y avail aucune raison de substituer au dari opor-- 
tere de la condictio une rédaction in factum, que le préteur 
cherchait à éviter, autant que possible. L’intentio in factum 
était nécessaire, malgré ses défecluosités, quand il s'agissait 
de sanctionner une obligation nouvelle non reconnue par le 
droit civil : le préteur était alors bien obligé, quand il ne 
pouvait pas inviter le juge à étendre par analogie une règle du 
droit civil, de décrire les faits d'où dérivait l'obligation nou- 
velle. Mais, en créant l'action de eo quod certo loco, le préteur 
ne se proposa pas de munir d'action une obligation nouvelle : il 
voulut seulement donner un moyen nouveau pour faire valoir 
une obligation civile antérieure. Notre action servait à réaliser 
une obligation, qui, normalement, aurait dû donner lieu à une 
condictio et qui, par suite, reposait sur un dari oportere. 
Pour qu'elle fût recevable, il fallait démontrer l'existence de ce 
dari oportere (1). Pourquoi le préteur serait-il allé donner à 
l’êntentio une rédaction in factum, qui l'aurait obligé d'indiquer 
au juge en délail les diverses conditions de l’action? Il lui a 
semblé beaucoup plus simple de renvoyer le juge par une 
rédaction in jus à dos règles bien connues du droit civil (2). 

B. — Comme l’intentio de la condictio, l'intentio de l'action 
-de eo quod certo loco était une intentio certa (3). Aussi, si le 
danger de la pius petitio loco était écarté par l'adjectio loci, une 
plus petilio était loujours possible re, tempore, causa et même, 
dans certaines circonstances, loco. En règle générale, le créan- 
cier pouvait, comme dans la condictio, éviter l’une ou l'autre 
de cesplus petitiones, en calquant, autant que possible, son inten- 
tio sur la stipulation, qui avait donné naissance à sa créance (4). 
Cependant il y avait des cas, où ce remède était insuffisant, et 
d’autres, où il était inutile d'y avoir recours. 

a) La plus pelitio re était naturellement possible, si le créan- 


(1) Arg., D., À. f., 2,7. Voir les explications données par Lenez, L'Edit 
perpétuel, 1, p. 278, contre Co, p. 130-133, 

(2) Lexez, Beiträge zur Kunie der prälorischen Edicts, p. 66-67. 

(3) Que l'infentio ait été certa, cela résulte de ce qu'elle était susceptible de 
plus ou de moins. D., k. £. 2, pr. « Quodsi rei inlerest, minoris fil pecuniae 
condemnalio quam intentum est, aut si acloris, mare pecuniae fiat ». 

. (4) Gaius, #, 53 d. 
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cier disait avoir sur la place d’Ephèse une créance de 20.000 
sesterces, alors que le débiteur n'en avait promis que 10.000. 
Évidemment, en pareil cas, il n’y avait pas lieu de traiter l’action 
de eo quod certo loco d'une autre manière que la condictio. Le 
demandeur n'avait qu’à s'en tenir aux termes mêmes de la sti- 
pulation qu'il avait faite. ° 

b) L'action de eo quod certo loco conduisait, commela condictio, 
à une plus petitio tempore, si le demandeur l'exerçait avant le 
terme. Non seulement ce terme pouvait être un terme exprès 
ou un terme résultant de diverses circonstances ; mais, de plus, 
à la suite de Julien, on avait reconnu que la détermination d’un 
lieu de paiement autre que le lieu du contrat, contenait, en elle- 
même, un terme tacite. Le créancier, qui avait stipulé à Rome 
une somme d'argent payable à Ephèse, ne pouvait pas exiger 
son paiement avant le temps, qui était raisonnablemeut néces- 
saire au débiteur pour aller à Ephèse ou y envoyer un man- 
dataire : s'il agissait plus tôt, il agissait avant le terme tacite 
inhérent à la stipulation, et, par suite, quand même il em- 
ployait à Rome la voie de l'action de eo quod certo loco, il de- 
vait être considéré comme ayant demandé plus qu’il n'avait 
droit et perdait son droit pour cause de plus petitio tempore. 
Une telle plus petitio s'évitait pour l’action de eo quod certo loco, 
comme pour la condictio, seulement en agissant après le lerme; 
il ne suffisait pas de reproduire purement et simplement dans 
l'intentio la teneur de la stipulation (1). 

c) Le créancier pouvait égalementcommettre une plus petitio 
causa, si l'objet de l'obligation était une alternative. Par exem- 
ple, le débiteur avait promis par contrat verbal de donner à 
 Ephèse 10.000 sesterces ou l’esclave Stichus. Une telle stipula- 
tion contenait, à côté des objets qu'elle indiquait expressément, 
une modalité tacite, un choix à exercer entre les deux objets alter- 
natifs : à qui appartenait ce choix? Au créancier ou au débi- 


(1) D., à. 4, 2, 6 : « Qui ila slipulatur Ephesi decem dari, si ante diem 
quam Ephesum pervenire possit, agat, perperam [ante diem] agit, quia et Julia- 
nus pulal diem tacile huic stipulalioni inesse. Quare verum puto quod Ju- 
lianus ait eum, qui Romae stipulatur hodie Carthagine dari, inutililer stipu- 
lari ». Passage corrigé d'après Beseer, p. 113; qui admet que ante diem est 
une glose. — Comparer avec D., 45, 1, de verborum obligationibus, 137, 2, 
considérablement défiguré par les compilateurs. Voir aussi D., 45, 1, 13, pr. 
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teur? En principe, tout ce qui, dans une stipulation, n’était pas 
prévu en termes exprès, tout ce qui n’y était contenu que taci- 
tement, devait être laissé à l'arbitraire du débiteur; si donc on 
n'avait rien dit quant à la partie qui avait le choix de l’alterna- 
tive, ce choix devait appartenir au débiteur (1). Il'résultait de là 
quele créanciercommettaitune plus petitio en ne faisant mention, 
dans l’intentio, que d’un seul des deux objels : car, quand même 
il aurait demandé celui qui avait la moindre valeur, il était 
possible que le débiteur eût plus de facilité à fournir l’autre (2). 

En pareil cas, le demandeur de l’action de eo quod certo loco, 
pour éviter toute plus petitio, devait faire, dans l’intentio, 
outre l’adjectio loci, une mention de l'alternative : « Si paret N. 
Negidium À.Agerio sestertium decem milia aut hominem Stichum 
Ephesi dare oportere …. » (3). La plus pelilio ne pouvait être 
évitée que si la rédaction de l’intentio correspondait à la 
teneur de la stipulation. 

Mais il y avait des circonstances, où les choses étaient com- 
pliquées par l'intervention d’une alternative de lieux : il pouvait 
yavoir un objet unique avec deux lieux de paiement alternatifs ; il 
pouvait même yavoiruneobligation alternativeayant deux objets 
payables chacun en un lieu différent. Par exemple, le créancier 
avait fait l’une ou l’autre de ces deux stipulations : Spondesnemihi 
decem Ephesi aut Capuae dare? Spondesne mihi Ephesi decem 
aut Capuae hominem Stichum dare? Dans l’une et l’autre de ces 
stipulations, il y avait deux lieux de paiement alternatifs 
Ephèse ou Capoue au choix du débileur, puisque l'alternative 
était, en cas de silence des parties, considérée comme établie à 


AY DS AE 2,85 

(2) Gaius, 4, 53 d. 

(3) Arg. : Gaius, 4, 53 d. : « ltaque, sicut ipsa stipulalio concepla est, ita el 
intentio formulae concipi debel ». Naper, Mnemosyne, 19, p. 186, admet que 
la formule de l’action servant à réclamer l'alternalive était une condictio : « Si 

. paret hominem Slichum aut seslertium decem milia dare oportere ». Contra, Le- 
nez, L'Édit perpéluel, 1, 217, n. 5. — A l'époque d'Ulpien, on pouvait em- 
ployer, en ce cas, l'action ex stipulatu (D. 45, 1, de verb. obl. 75,7). Mais 
si l’usage de cette action avait élé général pour l'alternative, la question 
de l'allernative ne se serait pas posée à propos de l'action de eo quod 
cerlo loco, qui ne pouvait pas remplacer l'action ex slipulatu. Aussi il ya 


* tout lieu de croire que l'emploi de la condictio devait être fréquent pour l'al- 
ternative. 


Revus sr. — Tome XXXIV. 43 
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son profit : il pouvait se libérer, à son gré, à Ephèse ou à Ca- 
poue, soit en fournissant l’objet unique, soit en fournissant 
l'objet qui devait être payé au lieu qu'il avait choisi. Mais, s’il 
ne payait pas spontanément, trois tribunaux semblaient être 
compétents pour connaître de l’action du créancier : le tribu- 
nal du domicile du débiteur, Rome, par exemple, et les tribu- 
naux des deux lieux désignés pour le paiement, Ephèse et 
Capoue. Comment le créancier pouvait-il agir dans l’une ou 
l’autre de ces trois villes? Il fallait lui donner le moyen d’évi- 
ter, à la fois, la plus petitio loco et la plus petitio causa : il s’ex- 
posait à une plus petitio loco, s’il agissait en dehors d’un des 
lieux de paiement; il commettait une plus petitio causa, s’il en- 
levait au débiteur le choix du lieu du paiement, auquel était 
parfois altaché le choix de l’objet dû. 

Les jurisconsultes proposèrent deux solutions pour un pro- 
blème aussi embarrassant. Ces deux solutions nous sont rap- 
portées par Ulpien, qui n’indique pas celle qu'il préfère : 

La solution, qui paraît la plus ancienne, est celle qui est:la 
‘plus conforme à la rigueur des principes : elle consistait à 
obliger le créancier à calquer son intentio sur la teneur de la 
stipulation : il fallait qu'il y fit mention de l'alternative des 
lieux et, le cas échéant, de l'alternative des objels qui en 
dépendait. 

S'il agissait à Rome, il devait indiquer les deux lieux de 
paiement, Capoue et Ephèse, avec l’objet payable en chacun de 
ces lieux : « Si paret N. Neyidium À. Agerio decem Ephesi aut 
Capuae dare oportere..…, Ephesi decem aut Capuae hominem 
Stichum dare oportere... ».Si l’action était exercée à Capoue ou 
à Ephèse, il ne pouvait pas passer l'autre lieu sous silence; 
il ne pouvait pas agir detracto altero loco : il devait indiquer 
que le débiteur avait le droit de payer dans l’autre lieu : par 
exemple, l’éntentio de l'action exercée à Ephèse devait être ré- 
digée à peu près ainsi: « Si paret N. Negidium, A. Agerio decem 
hic aut Capuae dare oportere..…, hic decemaut Capuae hominem 
Stichum dare oportere »(1). 


(1) D., k. 4,2, 2 : « Si quis Ephesi decem aut Capuae hominem dari stipu- 
qatus experialur, non debet detracto allero loco experiri, ne auferat loci utilila- 
tem reo ». — Naber, Mnemosyne, 30, p. 321, prétend que la fin de ce $ 2, à 
partir de non debel, n’est pas authentique, à cause de la contradiction entre 
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Une application aussi rigoureuse des principes devait com- 
pliquer singulièrement la tâche du juge, qui se trouvait mis en 
présence de formules de ce genre : il devait être bien embar- 
rassé, lors de la litis aestimatio, quand il fallait tenir compte de 
cette alternative de lieux, mêlée parfois d’une alternative d’ob- 
jets. Ce sont probablement ces difficultés, souvent'inextricables, 
qui amenèrent Cervidius Scaevola à proposer une solution 
beaucoup plus élégante. Cette solution pouvait trouver son 
application, au moins quand l’action était exercée dans l'un 
des lieux de paiement alternatifs, quand le créancier agissait 
à Ephèse ou à Capoue. | 

Scaevola montra qu’il ne fallait pas pousser à l'extrême le 
principe que tout ce qui, dans une stipulation, n'était pas prévu 
expressément devait être laissé à l'arbitraire du débiteur : 
certes, ce principe devait s'appliquer, quand il s'agissait de lais- 
ser le débiteur maître de choisir l’objet dû ; mais il ne pouvait 
pas permettre que le débiteur devint maître de l’existence de 
sa dette. Ainsi le débiteur, qui avait promis de donner, sans 
détermination de lieu, Stichus ou Pamphile, avait le libre choix, 
tant que les deux esclaves vivaient; mais la mort de l’un 
d’eux mettait fin à la faculté qu’il avait de choisir : il devait 
fournir le survivant, qui restait seul dû; sans quoi, s’il avait 
pu le refuser, il aurait élé maître de l’existence de la dette. 
De même, le débiteur, qui avait fait une promesse exécutoire 
à Ephèse ou à Capoue, n’aurait pas pu être poursuivi en justice, 
s’il était resté maître du lieu où le créancier devait le pour- 
suivre : car, poursuivi à Ephèse, il aurait toujours dit qu’il 
choisissait Capoue, et inversement; il serait devenu par là 
maître de l'existence de la dette. 

Aussi Scaevola était d'avis que le créancier pouvait exercer 
son action au lieu qu’il voulait, sans avoir besoin de faire men- 
tion de l’autre dans l’intentio de la formule. Le débiteur avait 
bien le choix du lieu du paiement, jusqu'au moment où le 
créancier agissait en justice ; mais le créancier non payé avait 
le choix du lieu où il exercerait l’action. Ce principe, posé pour 





- le S2 et le $ 3. Mais cette contradiction vient de ce que les deux paragra- 
phes exposent deux doctrines différentes. Il n’y a aucune raison de mettre en 
doùte la fin du $ 2. = Conx, p. 82-89, Besecer, p. 107-112, cherchent 
vainement à concilier ces deux paragraphes 2 et 3. 
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la simple alternative de lieux, s’appliquait aussi quand l’alter- 
native de lieux se compliquait d’une alternative de choses : le 
créancier, agissant en justice, avait le choix du lieu et, par 
suite, de la chose qui y était attachée : réserver ce choix au 
débiteur aurait abouti à supprimer l’action du créancier (1). 

Cette théorie ingénieuse, absolument contraire à la théorie 
qui avait nécessité la création de l’action de eo quod certo loco, 
permettait d’écarter les conséquences de la ptus petitio. Le 
créancier pouvait agir dans l’un des deux lieux de paiement, 
sans faire mention de l’autre, ni de l’objet qui était payable dans 
cet autre. Pour une stipulation Spondesne mihi decem Ephesi 
aut Capuae dare, il pouvait agir à Capoue avec cette simple inten- 
tio : « Siparet N. Negidium A. Açerio decem dare oportere...»; 
pour une stipulation Spondesne mihi decem Ephesi aut hominem 
Stichum Capuae dare, il ne commettait pas de plus petitio en 
disant à Capoue : « Si paret N. Negidium A. Agerio hominem 
Stichum dare oportere.….. ». 

Mais Scaevola allait-il plus loin? Permettait-il d’agir dans 
une ville autre que les deux lieux du paiement, par exemple à 
Rome, sans indiquer l'alternative de lieux ou l'alternative mixte 
de lieux ou d’objets? Ulpien ne le dit pas. On ne pouvait pas 
faire, pour le créancier agissant à Rome, le raisonnement, qui 
vient d'être reproduit. Scaevola avait raisonné sur une moda- 
lité, qui se trouvait tacitement contenue dans la stipulation, le 
choix entre les lieux de paiement alternatifs : il avait dit que 


(4) D., k. 4, 2, 3 : « Scaevola libro quinto decimo quaestionum ait : non uti- 
que ea, quae lacile insunt slipulalionibus, semper in rei esse polestale; sed 
quid debeat, esse in ejus arbitrio, an debeat, non esse. Et ideo cum quis Sti- 
chum aut Pamphilum promiltil, eligere posse quod solval, quamdiu ambo vi- 
vunt; celerum ubi aller decessit, exstingui ejus eleclionem, ne sit in arbitrio 
ejus an debeat, dum non vull vivum praestare, quem solum debet. Quare el in 
proposilo eum, qui promisit Ephesi aut Capuae, si fuerit in ipsius arbilrio, 
ubi ab eo petalur, conveniri non potuisse : semper enim alium locum electu- 
rum : sic evenire, ul sil in ipsius arbitrio, an debeat. Quare pulat posse ab eo 
peli allero loco ebsine loci adjectione : damus igitur actori electionem pelilionis. 
Et generaliter definit Scaevola : pelitorem electionem habere ubi petat, reum 
ubi solvat, scilicet ante pelitionem. Proinde mixla, inquil, rerum allernalio lo- 


corum alternationi éx necessitate facil actoris eleclionem el in rem propter lo- . 


cum ; alioquin tollis ei actionem, dum vis reservare reo oplionem ». Nazrr, 
loc. cil., considère les mots damus igitur actori eleclionem pelitionis comme 
ioterpolés : il y a là une glose, quiest passée dans le texte. , 
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la stipulation alternative n’indiquant pas laquelle des deux par- 
ties avait le choix du lieu du paiement, le choix qui, en prin- 
cipe, appartenait au débiteur, était transféré au créancier, lorsque 
la faculté laissée au débiteur le rendait maître de l’existence de 
l'obligation; le jurisconsulte avait alors permis au créancier de 
choisir entre les tribunaux des deux lieux de paiement. Mais 
son raisonnement ne s’appliquait pas pour l'action exercée de- 
vant un autretribunal : le créancier ne pouvait pas agir à Rome, 
sans faire mention des deux lieux de paiement. 


$ 2. Clausula arbitraria (1). 


L'adjectio loci était la seule particularité, qui distinguait l’in- 
tentio de l’action de eo quod certo loco de celle de la condictio : 


(4) L'existence de la clausula arbitraria dans l'action de eo quod certo loco, 
qui semble prouvée d'une façon incontestable par Jnst., 4, 6, 31, a été niée 
formellement, dans ces dernières années, par nombre d'auteurs allemands et, 
en particulier, par M. Lenel. Les critiques faites peuvent se ramener à deux : 
4° L'émission du jussus de solvendo aurait compliqué inutilement la procé- 
dure : car le juge aurait dû donner au défendeur, avant de le condamner,un 
délai suffisant pour exécuter ce jussus. Le demandeur aurait dû attendre de 
longs mois, avant d’oblenir justice, sans même pouvoir compter sur une in- 
demnité. Le jussus de solvendo aurait élé la chicane organisée (Leer, Beiträge 
zur Kunde der prälorischen Edicts, p. 62). — Un tel argument ne peut pas 
avoir beaucoup de poids contre un texte aussi formel que Inst., 4,6, 31 : car, 
même au cas où le jussus de solvendo n’aurait pas existé à l'époque classi- 
que, il est impossible d’en contester l'existence à l'époque de Justinien, ce 
qui prouve que le fonctionnement ne s’en heurtail pas à une impossibilité 
pratique aussi absolue qu'on veut bien le dire. De plus, pourquoi partir de 
l'idée a priori que la procédure formulaire était exempte de toute lenteur ? 
Une procédure, qui durerait quelques mois, pourrait d'ailleurs passer pour 
très rapide, lorsque nous avons, de nos jours, maints exemples de procès qui 
se prolongent pendant plusieurs années, Enfin le grand argument est celui qui 
est donné au texte: le juge de Rome était bien obligé de donner aux parties le 
temps nécessaire pour aller se renseigner sur l'état des cours à Ephèse; le 
télégraphe n'existant pas dans l'antiquité, il est impossible de se figurer le fonc- 
tionnement de l’action de eo quod certo loco, sans une interruption de l’instance 
entre le moment où le juge faisait sa pronunltialio sur l'intentio et le moment de 
la lilis aestimalio préalable à la condemnalio. — 20 M. Lenel, L'Edit perpétuel, 
I, p. 282, dit encore ceci: « Supposons que le juge ait vraiment dû formuler, 
comme dernière sommation, le jussus de payer au lieu que la convention des 
parties avait déterminé pour l'exécution : dès lors, l'effet avantageux ou dé- 
savantageux, qu'entrainait cetle sommation pour les parties, aurait dû être 
pris en considération et entrer en ligne de compte. De sorte que le juge, pour 
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avec une telle intentro, le créancier pouvait agir ailleurs qu'au 
lieu du paiement, sans risquer la plus petitio. Mais l’édit ne le lui 
permettait qu’à la condition que l’utilitas du défendeur à payer 
au certus locus restât sauve, ut utilitas solvendi salva sit pro- 
missori (1). Après avoir retouché l’intentio de la condictio pour 
donner aucréancier le moyen d'agir alio loco, le préteur modi- 
fia le reste de la formule, de façon que le défendeur pût bénéfi- 
cier de l’état des cours au lieu du paiement, dans le cas où ils lui 
seraient favorables. é 

Mais, pour qu’un juge de Rome pût avoir égard au taux de 
l'intérêt ou au cours des marchandises à Ephèse, ilétait, avant 
tout, nécessaire qu'il les connût. Or, faute de communications 
rapides, il ne pouvait pas être renseigné, sur ce point, le jour 
même où il était saisi de l'affaire (2). Il fallait, dans l'antiquité, un 


calculer l'intérêt respectif des parties, aurait dû prendre pour point de départ 
le moment de l'arrivée du terme fixé expressément ou tacitement dans le 
jussus demeuré sans exécution ; la condemnatio aurait donc dû être rédigée 
ainsi : « quanti alterutrius intererit Ephesi solvi, condemna ». Au lieu de cela 
nous avons toute une série de textes, où l’on voit le plus clairement du monde 
que ce n’est point le futur, mais le passé, qui était envisagé ». — Il n'y a 
rien d'étoanant à ce que le juge ait pris pour point de départ de la lifis 
aeslimatio le jour où le paiement aurait dû être fait conformément à la 
convention. En effet, le juge de Rome interrompait l'instance, pour permettre 
aux parties de s'informer à Ephèse de l'état des cours au jour fixé pour le 
paiement; si, en même temps, il avertissait par le jussus de solvendo le défen- 
deur qu'un paiement fait à Ephèse avant la reprise entraînerait une sentence 
d'absolution, il lui donnait un simple conseil et ne lui adressait pas une me- 
nace : l’instance n'étant pas interrompue afin de donner au défendeur un délai 
pour exécuter le jussus de solvendo, mais seulement afin de permettre au juge 
de faire l'aestimatio litis, il était tout naturel que le calcul de l'intérêt respectif 
des parties ne fût pas fait, en prenant pour point de départ l'arrivée du 
terme fixé expressément ou tacitement dans le jussus demeuré sans exécution. 

(1) Voir, plus haut, chapitre II, $ 1. 

(2) Venuueius, D., 45, 1, de verborum obligationibus, 131, 2, suppose que les 
parties n'ont pas quitté du tout Rome : elles n'ont donc pas de renseignements 
sur l’état des cours à Ephèse. Une fois que le temps matériel pour permettre 
au débiteur de se rendre à Ephèse sera écoulé, le créancier pourra agir à 
Rome : «Eoque transacto, quamvis Romae remanserit nec possil Ephesi pecuniam 
dare, nihilominus ei recte condicetur ». La suite du passage paraît interpolée. 
Le mot condicetur est employéextensivement pour l’action de eo quod certo loco, 
qui remplace la condictio et qui en est dérivée. — Toujours est-il que, dans cet 
exemple, où les parties n’ont pas quitté Rome, il n'est pas possible au juge de 
procéder à la lifis aeslimalio, sans une interruption de l'instance. Autre exem- 
ple D., k.é., 2,6. 
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certain temps, toutau moins quelquessemaines, pour qu’à Rome 
on eût des informations sur le taux de l'intérêt ou le cours des 
marchandises à Ephèse. Aussi le juge se trouvait obligé d'in- 
terrompre l'instance, pour que les parties pussent se procurer à 
Ephèse les renseignements, qui devaient lui permettre de faire 
la litis aestimatio : il fallait que, après une pronuntiatio recon- 
naissant le bien-fondé de l'intentio, il leur donnât un délai suf- 
fisant pour vérifier l'état des cours au certus locus (1). 

La force des choses contraignait donc les parties, soucieuses 
de leurs intérêts, à aller à Ephèse ou à y envoyer des messa- 
gers, avant que l'instance fût reprise devant le juge. Le défen- 
deur était déjà certain d’être condamné, puisque l'intentio du 
demandeur avait été reconnue exacte; arrivé à Ephèse, il pou- 
vait considérer qu'il était plus avantageux pour lui de payer 
spontanément en ce lieu, plutôt que d'attendre la sentence que 
le juge rendrait à Rome. Mais, pour agir ainsi, il fallait qu'il 
eût la certitude que ce paiement entraînerait son absolution. Or, 
dans les débuts de la procédure formulaire, époque à laquelle 
remonte probablement l’action de eo quod certo loco, la règle 
semble avoir été, conformément à une opinion encore soulenue 
par les Proculiens, que, dans les actions de droit strict, l'exé- 
cution du défendeur, en cours d’instance, n’entrainait pas son 
absolution. Notre action étant une action de droit strict, puis- 
qu’elle étail calquée sur la condictio, le juge n'aurait pas eu, 
d’après la rigueur des principes, le pouvoir d’absoudre le dé- 
fendeur qui aurait payé à Ephèse après la litis contestatio (2). 


(1) IL est impossible de comprendre le fonctionnement des actions arbi- 
traires, Lel qu’il est décrit par /nst., 4,6, 31, saos une interruption de l'ins- 
tance, au moment de laguelle le juge donne au défendeur un délai pour exé- 
cuter le jussus de satisfaciendo. C’est d’ailleurs l'avis de Lenec, Beiträge zur 
Kunde der prälorischen Edicts, p.61. Nous avons ua texte pour la revendica- 
tion. Dans cette action, après l'oratio Divi Marci, la confessio in jure du défen- 
deur équivalait à la pronunlialio, que le juge aurait faite sur l'infentio : rem 
actoris esse. D., 42, 2, de confessis, 6, 2 : « Sed el si fundum vindicem meum 
esse, tuque confessus sis, perinde habeberis alque si dominii mei fundum esse 
pronunliatium esset … Dabitur igitur ex his aclionibus, ex quibus dies datur ad 
restituendam rem, confesso tempus ad reslitulionem, et, si non resliluatur, lis 
aestimabitur ». Voir d'ailleurs Uesecoune, /nterdicte, Il, p. 28 els. 

(2) Gars, 4, 114. Le texte est très mutilé, Mais l'opinon des Proculiens sem_ 
ble bien être qu'ils ne considéraient comme absolutoires que les judicia bonae 
fidei, « quia in ejusmodi judiciis liberum est officium judicis », et les actions 
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Le préteur y pourvut, en insérant dans la formule une clau- 
sula arbitraria, qui avait précisément pour objet de donner ce 
pouvoir au juge et au sujet de laquelle nous avons conservé une 
partie du commentaire d’Ulpien (1). De cette manière, à la 
différence du judicium institué à la suite de la condictio, le 
judicium institué à la suite de l’action dé eo quod certo loco était 
un judicium absolutorium (2). Malheureusement nous n'avons 
aucun renseignement sur la teneur de cette clausula arbitraria. 
Nous en sommes réduits aux conjectures : après une intentio 
ainsi conçue : « Si paret N. Negidium À. Agerio sestertium decem 
milia (tritici Africi modios centum) Ephesi dare oportere… », 
elle pouvait être rédigée à peu près de la sorte : «.… neque ea 
pecunia (ea res) arbitratu tuo A. Agerio Ephesi solvetur… » (3). 
Mais, maïgré les objections qu’elle a soulevées, l'existence en 
paraît certaine. 

Notre action était donc une action arbitraire. C'était même 
l'action arbitraire par excellence, celle à laquelle les textes 
donnent le plus souvent celte appellation (4). Comme dans les 
autres actions arbitraires, le juge ne manquait pas d’avertir le 
défendeur de la possibilité qu'il avait d'oblenir son absolution : 
au moment où il interrompait l'instance, il lui adressait une 
dernière invitation à payer à Ephèse la quantité indiquée dans 
l’intentio, en lui oftrant de l’absoudre s’il s’y conformait ; la con- 
damnation n’avait lieu que si le défendeur refusait d’obéir à 
l'invitation, qui lui était faite, de donner satisfaction au 


réelles et, avec elles, certaines aclions personnelles, « quia formulae verbis 
id ipsum exprimalur ». 

(1) D., À. £., #, 1, se rapporte visiblement au commentaire de la clausula 
arbitraria. — Gravexwirz, Zeilschrift der Savigny-Stiftung, 24 (1903), 
p. 239, rapproche de ce texte de D., 10, #4, ad exhibendum, 3, 13. A noter que 
Lexe, Édit perpétuel, 1, p. 251, reconnaît ce deraier fragment comme particu- 
lièrement probant pour l'existence de la clausula arbitraria dans l'action ad 
exhibendum. Rapprocher aussi ce passage de D., 4, 2, quod melus, 14, 4. 5. 

(2) Berker, Aklionen, Il, p. 141, dit que les actions arbitraires ont été préci- 
sément créées, pour qu'il y eût d’autres judicia absoluloria que les judicia 
bonae fidei, alors que l'opinion proculienne était la seule. 

(3) Rédaction calquée sur celle de la clausula arbitraria de la rei vindica- 
tio. Lexez, L'Édit perpétuel, |, p. 211. — Voir KarLowa, Rômische Rechts- 
geschichte, II, p. 1368. É 

(4) Lewrc, L'Édit perpétuel, T, p. 283. 
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demandeur (1). Mais, tandis que, dans la plupart des autres ac- 
tions arbitraires, la clausula arbitraria avait été introduile dans 
l'intérêt du demandeur, elle servait, dans notre action, ex- 
clusivement à protéger l'intérêt du défendeur : aussi, si le dé- 
fendeur à l’action de eo quod certo loco se conformait au jussus 
de satisfaciendo émané du juge, il était absous; s'il ne s’y 


(1) Inst., 4, 6, 31 : « Praeterea quasdam acliones arbitrarias, id est ex ar- 
bitrio judicis pendentes, appellamus, in quibus, nisi arbitrio judicis is cum quo 
agitur actori satifacial, veluli rem restiluat vel exhibeat vel solval vel ex no- 
æali causa servum dedat, condemnari debeat. Sed istae actiones tam in rem quam 
in personam inveniunlur : in rem.….; in personam, veluti quibus de eo agütur, 
quod aut metus causa aut dolo malo factum est, ilem qua id, quod certo loco 
prômissum est, pelitur… In his enim actionibus et celeris similibus permittitur 
judici ex bono el aequo secundum cujusque rei de qua actum est naturam aesti- 
mare, quemadmadum actori satisfieri oporteat ». — LeneL, Beiträge zur Kunde 
des prälorischen Edicts, p. 98-99, pense que les compilateurs ont fabriqué ce 
passage à l'aide d'extraits de deux jurisconsultes différents : ils auraient 
tiré de l’un la plus grande partie du texte et de l'autre l’incidente in quibus, 
nisi…. debeat, qui viendrait d'un passagene traitant pas ex professo des actions 
arbitraires, mais seulement de celles qui contenaient une clause de restitution. 
Tout cela n'est pas très démontré : le id est ex arbitrio judicis pendentes a 
l'air d'une interpolation, tout au moins d'une glose beaucoup plus que le in 
quibus nisi : id est ex arbitrio judicis pendentes ne nous explique rien du tout, 
tandis que in quibus nisi nous apprend ce que c’est qu'une action arbitraire. 
— La seule critique, que l’on pourrait adresser au passage des /nstilules, est 
qu'il n'indique qu'une conséquence de la définition des actions arbitraires et 
n'en donne pas véritablement la définition. Pourquoi le juge des actions arbi- 
traires ne condamnait-il le défendeur que s’il se refusait à donner au deman- 
deur une satisfaction arbitrée par lui? C’est que dans les actions arbitraires 
le pouvoir d’absolution du juge était considérablement élargi (D., A. £., 4,1 : 
« Inlerdum judex, qui ex hac actione cognoscit, cum sit arbitraria, absolvere 
reum debet ». Cf. D., 4, 2, quod melus causa, 44, 4. 5; 10, 4, ad exhibendum, 
3, 13; 6, 1, de rei vindicatione, 21); en somme, dans les aclions arbitraires, 
le juge avait le pouvoir d’absoudre le défendeur en vertu de son arbitrium, 
même quand l'infentio de la formule avait été reconnue exacte. Naturellement, 
pour obtenir son absolulion, sans avoir fait valoir d'exception, bien que le 
bien fondé du droit prétendu par son adversaire eût été vérifié, le défendeur 
devait donner au demandeur une satisfaction qui, précisément, faisait l’objet 
du jussus de satisfaciendo émané du juge. Mais, à la fin de la République 
et encore sous l'Empire dans l'opinion proculienne, le juge n'avait, en dehors 
des actious de bonne foi, un pouvoir d’absolution aussi large, qui faisait que 
l'action dépendait de son arbitrium, que dans les actions où formulae verbis 
id ipsum exprimatur (Gaius, #, 114) : il fallait que la formule contînt une 
clause formelle autorisant, sous certaines conditions, le juge à absoudre le dé- 
fendeur malgré la vérification de l’infenlio. 


Digtized by (304 gle PRINCETON UNIVERSITY 





656 L'ACTION « DE EO QUOD CERTO LOCO DARI OPORTET » 


conformait pas, il ne pouvait en résulter pour lui aucune ag- 
gravalion de la condamnation. 

a) La clausula arbitraria avait été insérée dans la formule 
de notre action, afin de sauvegarder l’utilitas du débiteur à 
payer à Ephèse, ut utilitas solvendi salva sit promissori. Le 
préteur avail, sans doute, estimé que le meilleur moyen desau- 
vegarder cette «tililas était de laisser au défendeur la faculté de 
payer à Ephèse encore après la litis contestatio (1). Si, effecti- 
vement, cette utililas existait, c'est-à-dire si le défendeur s’a- 
percevait que les cours étaient moins élevés à Ephèsé qu'à 
Rome, son intérêt était de se conformer au jussus de satisfa- 
ciendo : il avait tout avantage à payer spontanément, plutôt que 
d’attendre une condamnation, qui était inévitable, depuis que le 
juge avait reconnu l’exactitude de l’intentio : en donnant satisfac- 
tion à Ephèse à son créancier, il savait ce qu'il faisait; aucon- 
traire, s’il attendait sa condamnation, il pouvait craindrequ’elle 
ne lînt pas un compte suffisant de la différence des cours qui 
existait en sa faveur. 

On voit combien l’exécution spontanée du défendeur, au 
cours de l'instance, facilitait la tâche du juge : il n’avait plus 
qu’à absoudre le défendeur ; et, en même temps, il se trouvait 
dispensé de faire une lLitis uestimalio, qui se présentait à lui 
dans des conditions particulièrement difficiles. Aussi il avait 
tendance là interpréter très largement la clausula arbitraria, 
afin d’en faire profiter le défendeur dans la mesure du possible. 
Noa seulement il absolvait le défendeur, qui avait payé effec- 
tivement à Ephèse au cours de l'intance ; mais, parfois, il ab- 
solvait aussi celui qui pouvait y avoir fait des offres réelles 
suivies de dépôt, en sorte qu’il ne teaait plus qu'au créancier de 
recevoir facilement son paiement (2). Parfois encore, comme 
dans d’autres actions arbitraires, au lieu d'inviter simplement 


(1) Lene (L'Édit perpétuel, X, p. 283), prétend que, après la lilis conlesla- 
lio, la possibilité de payer ailleurs que dans le lieu du procès prenait réguliè- 
rement fin. Il cite lui-même, en note, 1)., hk. £., 4, 4, qui dit le contraire. 

(2) D., h. 4, 4, 1: « Quid enim si ibi vel oblata pecunia actori dicatur, 
vel deposita [vel ex facili solvenda] ? Nonne debebit interdum absolvere? In 
summa aequilatèm quoque ante oculos habere debet judex qui huic aclioni ad” 
dictus est ». Le vel ex facili solvenda, dont la latinilé est douteuse, est une 
iaterpolation explicative des compilateurs. — Remarquez que, dans ce pas- 
sage, vel a le seas conjonctif; il faut évidemment, d’après la théorie de le 
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le défendeur à donner satisfaction au demandeur, il lui donnait 
l'erdre de promettre cette satisfaction par contrat verbal et 
l'absolvait immédiatement s’il faisait cette promesse : l’enga- 
gement, pris par le débiteur au cours de l'instance, de payer 
le créancier au certus locus pouvait ainsi, quand le juge le 
trouvait bon, abréger considérablement les lenteurs de la pro- 
cédure (1). En agissant ainsi, le juge s’autorisait des termes de 
le formule, qui remettaient à son arbitratus le soin d'apprécier 
à quelles conditions le défendeur pouvait être considéré comme 
ayant payé. 

b) Mais, dans notre action, à la différence des autres actions 
arbitraires, la clausula arbitraria n’avait pas pour but, ni pour 
effet de protéger l’utilitas du demandeur, à laquelle le préteur 
p’avait pas songé. Pas plus là qu'ailleurs, l’arbitratus du juge 
n'était exécutoire manu militari (2); mais il n’avait même pas de 
sanction indirecte. Rien, dans les sources, n'indique qu’il ait 
été tenu un compte quelconque, dans la condamnation, du préju- 
dice causé au demandeur par la non-exécution de l’arbitratus ; 
rien ne prouve que le créancier ait pu faire déterminer le mon- 
tant de la condamnation par son jusjurandum ad litem. Le jus- 


mora creditoris, des offres avec un dépôt et non pas une offre ou un dépôt. 
— Cox, p.137 ets.; BeseLen, p. 76. 

(1) D., loc. cit. : « Inlerdum judex, qui ex hac actione cognoscil, cum sil ar- 
bitraria, absolvere reum debet cautione ab eo exacta de pecunia ibi solvenda, 
ubi promissa est ». Autres exemples d'absolution après caution fournie par 
le défendeur sur l'ordre du juge dans les actions arbitraires : D., 6, 1, de rei 
vindicalione, 21. 27, 4; 4,2, quodmelus, 14, 11 ;10, 4, ad exhibendum, 5, 6. 12, 
5; Inst., 4,17, 3.— Savicny, System, V, 132, représente à tort l'absolution après 
caution comme le résultat régulier de l’action de eo quod cerlo loco. Ge n'était 
qu'exceptionnellement (interdum), quand le juge pouvait avoir confiance dans 
le défendeur qu'il l'absolvait de la sorte. L'absolution après caution ne peut 
être considérée comme ayant été une chose normale : car la promesse faite 
par le débiteur ne donnait au demandeur que ce qu'il avait déjà avant 
d'exercer l’action et lui restituait ce qu'il avait perdu par l'effet extinctif de 
la litis contestatio. Avec l’idée de Savigny, l’action de e0 quod certo loco au- 
rait simplement replacé le demandeur dans le s{alu quo ante : il y aurait eu 
comme dit LeneL, Beiträge zur Kunde des prälorischen Edicts, p. 58, une vis 
saas fin, — Besecer, p. 18, prétend, sans fondement, à notre avis, que le texte 


aurait été refait par les compilateurs, d'après D., 4, 2, quod melus, 14, 4. 5;. 


primitivement, selon lui Ulpien ne disait pas cum sil arbitraria, mais propter 
emceplionem doli mali. 
(2) Ginanp, Manuels, p. 1018, note 1. 
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sus de solvendo était un simple conseil donné au défendeur : il 
le suivait, s’il croyait que son intérêt était de le suivre; il ne 
le suivait pas, s’il croyait que son intérêt était de ne pas le sui- 
vre (1). 

Aussi, le défendeur apprenait-il que le taux de l'intérêt, le 
cours des marchandises, était plus élevé à Ephèse qu’à Rome : 
jusqu'à ce que Julien eût fait triompher la doctrine de Labéon, 
il pouvait impunément refuser de satisfaire le demandeur, selon 
l'invitation qui lui avait été adressée par le juge : car sa déso- 
béissance ne devait pas faire augmenter une condamuation, qui 
ne tenait aucun compte de l'utilitas du demandeur. Mais, 
même après Julien, quand la jurisprudence eut admis qu'il fal- 
lait avoir aussi égard à l'utilitas du demandeur, on ne chercha 
pas davantage à sanctionner spécialement le jussus de solvendo : 
le juge n’a pas alors pris, pour point de départ de son aesti- 
matio litis, le moment de l'arrivée du terme fixé expressément 
ou tacitement dans le jussus demeuré sans exécution ; avec 
beaucoup plus de raison, il s’est placé, pour calculer l'intérêt 
respectif des parties, au moment où le paiement aurait dû être 
fait conformément à l'obligation primilive du défendeur (2). 
Seulement, avec la nouvelle jurisprudence, le défendeur pouvait 
souvent préférer obéir à l’arbitratus du juge, plutôt que d’at- 
tendre une condamnation, dont le montant pouvait dépasser de 
beaucoup la somme à payer à Ephèse. 

Pourquoi d’ailleurs aurait-on cherché à donner une sanction 
particulière au jussus de solvendo dans l'action de eo quod certo 
loco? La nature des choses exigeait que, dans cette action, 


(1) Toutes ces considérations sont faites par Lexec, Beilräge zur Kunde des 
prälorischen Edicls, p. 59-60, qui en tire un argument contre l'existence du 
jussus de solvendo. 

(2) Lener, L'Edit perpétuet, 1, p. 282, soutient l'avis qui est exprimé au 
texle, parce que les jurisconsulles sont unanimes à dire que le juge‘doit prendre 
en considération le quod interfuit. — De même, dass l'action ad exhibendum, si 
le défendeur refuse de faire l'exhibition sur le jussus du juge, l'intérêt du 
demandeur est évalué non pas au jour fixé par le juge pour l’exhibition, mais 
au jour où l’exhibition aurait dû être faite ab inilio. Inst. 4, 17, 3 : « Condem- 
nandus sit in id quod actoris intererat ab inilio rem exhibitam esse. » Remar- 
quer que ce quod intererat est l'interprétation d’un quanti ea res erit (Lens, 
op. cit., 1, p. 251), ce qui nous autorisera à dire que le quod interfuit de l’ac- 
tion de eo quod cerlo loco n'était que l'interprétation d’un quanti ea res est. 
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l'instance fût interrompue pour permettre aux parties d’aller 
prendre leurs renseignements à Ephèse : on profitait de cette 
interruption pour adresser au défendeur une dernière invita- 
tion à payer en ce lieu. Assurément, si le défendeur ne s'y con- 
conformait pas, le demandeur éprouvait un préjudice à cause 
du retard qu'il avait à obtenir satisfaction. Mais ce préjudice 
venait de l'interruption de l'instance, qui était inévitable et qui 
se serait produite, quand même le juge n’aurait pas formulé de 
jussus de solvendo; il ne résultait pas spécialement de la non- 
exécution du jussus. 


$3. Condemnatio (1). 


La clausula arbitraria était le point, par lequel la formule de 
l’action de eo quod certo loco différait le plus de la formule de la 
condictio, qui lui avait servi de modèle. Mais, en dehors de cela, 


(1) Lexez, L’Edit perpétuel, [, p.219, avec un grand nombre d'auteurs, veut que 
Ja condemnatio ait contenu un quanti alterutrius interfuil, tournure, qui, sous cette 
ou sous une forme analogue, se trouvefréquemment dans les textes (C., 3, 18, 
const. unique; D., À. 4., fr. 2 pr., fr. 2, 8, fr. 8, etc.) et qui pour cela parait 
à l'éminent romaniste être un reflet de la formule. Mais, à ce compte-là, l'ac- 
tion ad exhibendum aurait dû avoir également une condemnalio au quunti in- 
Lerfuit à cause de D., 10, 4, ad exhibendum, 3, 9-12. 9, 8. 12, 4; Inst., 4, 17, 
3, etc. Oril est prouvé par Gaivs, #, 51, que ce quanlti interfuit n’est que l’in- 
terprétation donnée par la jurisprudence à un quanti ea res erit de la formule. 
— L'existence de formules contenant une condemnatio au quanli interest (inter- 
fuit) me paraît fort douteuse. Lene, L'Edil perpétuel, cite l'action sanctionnant 
l'obligation d'edere des argentarii (I, p. 72), l'action donnée à celui qui a été 
empêché d’ensevelir un mort dans un terrain où il a le droit de sépulture 
(1,p. 262). Quant à l’action donnée contre le mensor qui falsum modum dixe- 
rit, M. Lenel se demande à propos de D., 11, 6, si mensor 3, 1, qui parle d'un 
cujus interfuil, si l'on est en présence d’une citation liltérale de la formule 
ou bien de l'interprétation d’un simple quanti ea resest(l, p. 249). Il y aurait 
lieu de se demander la même chose à propos de tous les textes qui parlent 
d’un quod interest (ou interfuit) : il n’y a aucune preuve qu’un quod interest 
{interfuit) soit jamais entré dans la teneur d’une formule délivrée par le pré- 
teur; au contraire, de nombreux textes montrent, d'une façon indiscutable, 
comme ceux qui viennent d’être cités pour l’action ad exhibendum, que cette 
tournure, au moins dans certaines actions, n’était que l'interprétation d’un 
quanti ea resest (erit) de la formule. Le quanti ea res est (erit), qui était sûre- 
ment la condemnatio la plus répandue et que le préteur employait, quand 
il n’avait pas de molif particulier d'employer une autre tournure, était assez 
souple pour se prêter aux interprétations les plus larges; la jurisprudence 
s'éloignait parfois tellement de la vera rei aestimalio que l’on peut lire ceci 
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le préteur a, semble-t-il, cherché à se conformer, autant qu'il l'a 
pu, à la formule de la condictio : de même qu'il lui avait suffi dé 
faire une retouche très légère dans l’éntentio, il s’efforça 
de conserver la condemnatio dans la mesure du possible, 
pourvu qu’elle donnât au juge des pouvoirs suffisants pour 
tenir compte de l’utilitas du défendeur à payer à Ephèse plu 
tôt qu’à Rome. Il put ainsi garder, pour la certa res, la condem- 
nalio de la condictio certae rei; et il ÿ a tout lieu de croire 
qu’il accommoda également cette condemnatio à la certa pecunia, 
pour laquelle il aurait été impossible de conserver la condemna- 
tio de l’actio certae creditae pecuniae. 

4° CERTA RES. — S'il s'agissait d’une certares, la condemna- 
tio de la condictio certae rei pouvait être transportée telle quelle 
dans l’action de eo quod certo loco. Supposons que l'objét 
du litige consistât dans 100 mesures de blé livrables à Ephèse. 
Le créancier agissant à Rome, la condemnatio de la condietio 
triticaria, dont l'intentio avait reçu une adjectio loci, permettait 
au juge d’avoir égard à l’intérêt que le débiteur pouvait avoir 
à payer à Ephèse plutôt qu’à Rome, si, d'après les renseigne- 
ments obtenus par les parties, le cours du blé'était moins élevé 
à Ephèse qu'à Rome. Cette condemnatio au quanti ea res est (1) 
invitait, en effet, le’ juge à prendre en considération la valeur de 
la chose : après une intentio qui lui disait de rechercher si le 
débiteur devait au créancier 100 mesures de blé à Ephèse, il 
ne pouvait pas faire autrement que d'évaluer ces 100 mesures 


dans ULpien, à propos du quanti ea res erit de l’action ad exhibendum, D., 10, 
4, ad exh. 9,8 : « Neralius ail ulililatem actoris venire in aeslimationem, non 
quanti res sil; quae utililas, inquit, interdum minoris erit quam res érit ». 
Enfin, pour l’action de eo quod certo loco, l'existence d’une condemnatio à ùn 
quanti alterutrius inlerfuil est incompatible avec D., k. £., 2, 8 : ce serait, 
de la part d'Ulpien, une question bien naïve que de se demander, en pré- 
sence d’une telle condemnalio, si le juge doit rester l'esclave de la quantité 
contenue dans l’intentio ou s’il peut diminuer ou augmenter celte quantité. De 
plus, on est obligé, si on tient à cette tournure, d'admettre qu'il y a eu un 
changement dans la formule de notre action, qui, après avoir contenu un quod 
rei interfuil, aurait eu un quod allerutrius interfuit (Voir, à ce sujet, GRAdENx- 
wirz, Zeitschrift der Savigny-Sliftung, 24, 1903, p. 239-240) : or rien, détis 
les sourees, ne permet de supposer pareîlle chose; le fr. 8. A. /., me parle qe 
d'une discussion entre jurisconsultes. C'est éé qu'avait d’ailleurs édmis 
M. Lenel dans ses Beiträge zur Kunde des prälorischen Édicts, p. 73. 
(1) Lexez, L'Edit perpétuel, I, ÿ. 271. 
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de blé d'aprèsle cours qu’elles avaient à Ephèse, Il semble même 
que, en pareil cas, on admit sans difficulté que le juge avait la 
faculté d’augmenter le montant de la condamnation, quand la 
différence des cours était en faveur du demandeur. 

L'action de eo quod certo loco, appliquée à la certa res, ne dif- 
férait donc de la condictiotriticaria que par une adjectio loci dans 
l'intentio et par l'insertion d’une clausula arbitraria entre l’in- 
tentio et la condemnatio(1). Les Sabiniens semblent avoir voulu 
rapprocher encore davantage les deux formules. Dans leur sys- 
tème, le juge devait loujours, même dans les actions de droit 
strict, absoudre le défendeur qui s’exécutait au cours de l'ins- 
tance; aussi la clausula arbitraria, qui avait précisément pour 
objet de donner ce pouvoir au juge, était absolument inutile. 
On pouvait donc s'en tenirà la formule de la condictio triticaria, 
en y faisant seulement l’adjectio loci nécessaire pour éviter 
tout danger de plus petitio (2). La formule : « Si paret N. Negi- 
dium A. Agerio tritici Africi optimi modios centum Ephesi dare 
oportere, quantiea res est, lantam pecuniam condemna, etc. » 
pouvait suffire à tout. Le défendeur payait-il à Ephèse au cours 
de l'instance : on pouvait l’absoudre. S'il ne payait pas, le quanti 
ea res est de la condemnalio permettait de prononcer une con- 
damnation équitable : de même que, pour une marchandise due 
à un jour déterminé, il fallait faire la litis aestimatio d'après le 
cours de ce jour, de même, pour une marchandise due en un 
lieu déterminé, on devait avoir égard au cours de ce lieu. Telle 
paraît avoir été l'opinion des deux premiers chefs de l’école 
sabinienne, Sabinus et Cassius (3). 


(1) Inst, #,6,.33 c, parle de l'action arbitraire d’une manière générale 
sans distinguer entre la cerla res el la cerla pecunia. 

(2) Le texte, cité dans la note suivante, n'exige pas l'adjeclio loci. Mais, 
d’après {nst, #, 6, 33 c, rapproché de Gaius, #, 53 ce, celte adjonction était 
nécessaire pour que le demandeur ne s’exposât pas au risque de la plus 
pelilio. D'ailleurs il paraît difficile de croire que, avec une formule, qui était 
interprétée aussi strictement que celie de la condictio trilicaria, le juge de 
Rome pouvait évaluer 100 mesures de blé d'après le cours d'Ephèse, si cela 
n’était pas indiqué daos la formule. Voir d'ailleurs Besecer, p. 48-52. 

(3) Juuen, libro IV ex Minicio, D., 12, 1, de rebus creditis, 22, « Vinum, 
quod mutuum dalum erat, per judicem pelitum est; quaësitum est cujus temporis 
aeslimatio fieret, utrum cum datum esset aut cum lis conteslata fuissel aul cum 
res judicarelur ? Sabinus respondil : si diclum esset, quo lempore redderelur, 
quanti lunc fuissel, si non, quanti lu nc cum pelitum essel. Interrogavi, cujus 


Original from 
Digitzed by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 














662 L'ACTION « DE EO QUOD CERTO LOCO DARI OPORTET » 


20 CERTA PECUNIA. — Pour la cerla pecunia, on ne pouvait 
pas introduire dans l’action de eo quod certo loco la condem- 
natio de l'actio certae creditae pecuniae. Soit une dette de 
10.000 sesterces, payable à Ephèse. D’après les renseignements 
obtenus par les parties, le taux de l'intérêt à Ephèse était, au 
jour où le paiement aurait dû être fait, 4 0/0, tandis qu’à Rome 
il s'élevait, le même jour, à 5 0/0. L'adjectio loci faite dans l’in- 
tentio écartait pour le demandeur tout danger de plus petitio. 
Quant au défendeur, il pouvait échapper à une condamnation, 
en payant au certus locus au cours de l’instance; mais, même 
s’ilne voulait pas payer conformément à l’arbitratus du juge, il 
fallait sauvegarder son utilitas à payer à Ephèse, où l’argent ne 
lui coûlait que 4 0/0, plutôt qu'à Rome, où il ne pouvait se le 
procurer qu'à 5 0/0. Aussi le préteur n'avait pas laissé sub- 
sister la condemnatio certa de l’actio certae credilae pecuniae, 
qui aurait obligé le juge à condamner à 10.000 sesterces : car 
avec cette condemnatio, il n'aurait pas pu dire : wlilitas solvendi 
salva est promissori. Il avait fallu mettre à la place une condem- 
natio incerta donnant au juge un pouvoir d'appréciation. 

Mais quelle condemnatioincerta était mieux appropriée à notre 
matière que la condemnatio au quanti ea res est de la condictio 
triticaria, qui s’accommodait déjà fort bien avec l’action de eo 
quod certo loco dans le cas d’une certa res?(1). Le préteur avait 
voulu sauvegarder l’utilitas que le défendeur aurait eu à payer 
à Ephèse plutôt qu’à Rome. Cette utilitas était, au moment 
où fut créée l’action de eo quod certo loco, considérée comme une 
valeur purement objective : elle ne dépendait pas de l'avan- 
tage particulier que pouvait avoir tel ou tel défendeur, mais 
seulement du rapport des taux des intérêts sur les deux pla- 
ces (2). C'était une somme, qui restait la même, quelle que fût 


loci prelium sequi oporteat ? Respondil : si convenisset ut certo loco redderelur, 
quanti eo loco essel, si dictum non esset, quanti ubi esse pelilum. — Voir 
Gaius, 9 ad Ed. prov., D., 13, 3, de condictione triticaria, #, pour l'opinion de 
Cassius. 

(4) Une condemnalio au quanli ea res est n’a rien de choquant pour une 
somme d'argent. Lener, L'Edit perpétuel, I, 291, admet, à la suite de Bruns, 
une condemnalio au quanti ea res est pour l’action de pecunia constituta. 

. @) Gaius, 9 ad Ed. prov., D., h. £., 3, et Inst., 4, 6, 33 c, ne parlent que de 
la différence dans les taux des intérêts. 
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la personne du défendeur (1), et qui devait être déduite de la 
somme indiquée dans l’intentio, afin que le créancier n’obtint 
pas une condamnation supérieure à la véritable valeur de sa 
créance. Une condemnatio au quanti ea res est convenait par- 
faitement à une telle siluation : dans les débuts de la procé- 
dure formulaire, et particulièrement en matière de droitstrict, 
cette formule était interprétée comme invitant le juge à con- 
damner à la valeur même de la chose, à la vera rei aestima- 
tio(2). La valeur d’une créance de 10.000 sesterces payable 
à Ephèse n’était pas à Rome de 10.000 sesterces, si le taux de 
l'intérêt était moins élevé à Ephèse qu'à Rome; c'était la 
somme d'argent que l’on pouvait se procurer à Rome pour le 
même prix que 10.000 seslerces à Ephèse, c'était une somme 
calculée d’après le rapport entre le taux de l'intérêt à Ephèse 
et le taux de l'intérêt à Rome. 

Il est donc vraisemblable que la condemnatio de notre action 
était au quanti ea res est, au cas de cerla pecunia comme au 
cas de certa res : le préteur n'avait aucune raison de repousser 
celte rédaction, qui se présentait si naturellement à son esprit. 
Il pouvait d'ailleurs penser que, dans l’édit, il indiquait suffi- 
samment au juge dans quel sens il fallait interpréter ce quantiea 
res est, puisqu'il disait donner l’action ut utilitas solvendi salva 
sit promissori : il avait jugé inutile de préciser davantage, en 
parlant expressément au juge d’un quanti rei anterfuit eam 
pecuniam Ephesi potius quam Romae solvi (3). Une telle for- 


(1) Encore à l’époque d'Africain, si l'action est intentée contre un fidéjus- 
seur, au lieu de l’être contre le débiteur principal, on tient compte de l'intérêt 
de lieu du débiteur principal. D., À. f., 8 : « Centum Capuae dari stipulatus 
fidejussorem accepisti ; ea pecunia ab eo simililer, ut ab ipso promissore peti 
debebit, id est ut, si alibi, quam Capuae petantur, arbitraria agi debeat, lisque 
tanti aestimelur, quanti ejus (sc. ipsius promissoris) vel actoris interfuerit eam 
summam Capuae polius quam alibi solvi ». Admettons que, dans l'opinion 
d’Africaio, on dût tenir compte de l'intérêt subjectif des parties, l'intérêt sub- 
jectif du débiteur accessoire devrait avoir un effet modificateur. Voir Bess- 
LeR, p. 70. Voir aussi Bioxvo Bionoi, Bull. di D. R., 1910, p. 224, qui rap- 
proche ce fragment des /iasiliques, 24, 9, où l'intérêt subjectif du fidéjusseur 
est pris en considération. 

(2) Voir ce que dit Lenec, Beiträge zur Kunde des prälorischen Edicts, 
p. 13, sur la condemnatio au quanli ea res est (erit). 

(3) Une condemnalio au quod interfuit paraît impossible à cause de la dis- 
eussion signalée par ULpiex, L., h. {., 2, 8. Le principe en est cependant 


Revue misr, — Tome XXXIV. 44 


pigitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


ER ES 





664 L'ACTION « DE EO QUOD CERTO LOCO DARI OPORTET » 


mule, d'ailleurs inusitée(1), aurait manqué de la souplesse du 
quantiea res est, auquel les juges romains étaient habitués. 

C’est cette souplesse du quanti ea res est, de la condemnatio, 
qui, comme nous le savons déjà, permit aux jurisconsultes de 
l'époque classique de perfectionner l'application de notre ac- 
tion, bien mieux que n'aurait pu le faire une formule restrei- 
gnant l’officium judicis dans des bornes étroites(2). Partie de 
l'interprétation que le préteur avait eue en vue, quand il avait 
créé l'action, la jurisprudence alla beaucoup plus loin. Sans 
doute, tous les détails de l’évolution ne nous apparaissent pas : 
peut-être, au début, s’est-on contenté d'étudier les conditions 
de la vera rei aestimatio ; puis, avec Labéon et Julien, on éten- 
dit cette notion, de façon à tenir compte de l'utilitus loci du 
demandeur ; enfin, à l’époque des Sévères, on est arrivé à 
l'idée que l'évaluation devait comprendre tout le préjudice 
concret causé au créancier par le défaut de paiement au certus 
locus. L'interprétation objective du quanti ea res est fut rem- 
placée, comme dans la matière de condictio, par une interpréta- 
tion subjective tendant à proportionner la réparation au dom- 
mage causé (3). 

A. Au début, et encore au u° siècle de l'Empire, la juris- 
prudence se renfermait dans une interprétation purement ob- 
jective du quanti ea res est de la condemnatio. On prenait pour 
point de départ la somme contenue dans l'intentio et on se de- 
mandait dans quelle mesure il y avait lieu de la diminuer ou 
de l’augmenter. Comme nous l'avons déjà vu, jusqu'à Julien, 


adopté par Lener, L'Édit perpétuel, 1, p. 284, et Granexwirz, Zeïlschrift 
der Savigny Stiftung, 24, 1903, p. 239-240. — Cependant Lexer, Beiträge zur 
Kunde des »rälorischen Edicts, p. 13, faisait observer que le quanti interest 
exigeant l'adjonction de la personne, dont l'intérêt doit former l'objet de la 
eondemnalio, un quanli alterutrius interest ou un quanti rei (ou actoris) in- 
terest est impossible pour des raisons historiques. 

(4) Voir, plus haut, la note au début de ce $ 3. 

(2) D., h. t.,2,8. Voir, plus haut, chapitre 11, $ 2. — Lexer, Beiträge zur 
Kunde des prätorischen Edicts, p.17, et Naven, Mnemosyne, 30, p. 319-322, 
proposent d'autres formules (voir, plus haut, la note au début du présent cha- 
pitre), qui permettent au juge de prendre en considération l'ulilitas promis- 
soris, sans fermer la porte à l'ulilitas actoris. Mais les sources ne présentent 
aucun exemple des formules proposées. Au contraire, les exemples de quanti 
ea res est (eril) sont innombrables. 

(3) Comparez avec Ginarp, Manuel, p. 645, 4. 
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la majorité des jurisconsultes acceptait seulement qu’il pût y 
avoir une dimiountion ; après Julien, on admit aussi la possibilité 
d’une augmentation. Mais la diminution, aussi bien que l’aug- 
mentation, semble avoir été calculée d’une manière purement 
objective, en tenant compte seulement dun rapport des taux des 
intérêts sur les deux places : c'est du moins ce qui résulte pour 
l'époque d'Antonin le Pieux et de Marc-Aurèle d'un texte d’A- 
fricain et de fragments de Gaius(1). La condamnation se trou- 
vait diminuée ou augmentée, suivant que ce rapport était en 
faveur du débiteur ou du créancier, c’est-à-dire suivant que 
les taux étaient plus ou moins élevés au lieu où était exercée 
l'action qu'au lieu du paiement (2;. 

Mais de quelle manière faisait-on entrer en ligne ce rapport 
des taux d'intérêts ? C’est une question, à laquelle il est impos- 
sible de répondre d’une manière certaine dans l’état des sour- 
ces :on ne peut faire que des hypothèses (3). Tout ce que nous 


(1) D. h. 4, 3, Gaius, 9 ad Ed. prov. À rapprocher de ce texte, Inst., 4, 
6, 33 c, qui, d'après Ferrini, paraît venir des res collidianae de Gaius. — En 
faveur de l'estimation objective, voir Besecer, p. 10 et 8. 

(2) Gaius ne semble pas avoir admis que l'aestimatio du quanti ea res est 
pouvait dépasser la somme contenue dans l'intentio. Voir, plus haut, chapitre II, 
$2.— Mais Africain, qui admettait, à la suite de Labéon et de Julien, qu'on 
devait tenir compte de l'ulilitas loci du demandeur, paraît encore s'en 
tenir à une estimation objective. En effet, d'après lui (D. h. £., 8), si le débi- 
teur principal se trouvait en demeure de payer au certus locus, le fidéjusseur, 
poursuivi en un autre lieu, ne pouvait pas prétendre que l'obligation se 
trouvait augmentée du fait que la condamnation tenait compte de l'utilitas 
loci du créancier : « Nec oportebit, quod forte per reum sleterit quominus tota 
centum Capuae solverentur, obligalionem fidejussoris augeri ». Le Adéjusseur ne 
pouvait pas dire que son obligation excédait l'obligation principale, comme 
cela serait arrivé s'il s'était engagé par contrat verbal à payer des inté- 
rêts, alors que le débiteur principal n’en avait pas promis. Si le fidéjusseur, 
poursuivi à Rome, risquait de payer plus que le débiteur principal n'aurait 
dû payer à Capoue, ce n’élait pas à dire que le débiteur principal avait 
par sa demeure augmenté l'obligation du fidéjusseur, comme cela serait ar- 
rivé sila demeure du débiteur avait fait naître un intérêt purement subjectif 
pour le créancier. En réalité, l'obligation du fidéjusseur n'était pas autre 
chose que l'obligation du débiteur principal; mais, au sujet de l'exécution 
de cette obligation, il y avait eu lieu à une estimation confiée à l'arbitrium du 
juge (circa cujus exseculionem aestimalionis ratio arbitrio judicis committitur). 
Voir encore, sur ce texte, l'avant-dernière page, note 1. 

(3) Comparer notre mode d'estimation avec celui de Besecen, p. 86. Ses 
calculs, si ingénieux soienl-ils, sont contraires à l'idée que la pecunia avait 
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savons, c’est que les Romains avaient été frappés de ce que, 
sur une place, on pouvait se procurer les espèces nécessaires 
au paiement moyennant un intérêt peu élevé, alors que, sur une 
autre place, il fallait donner un intérêt plus fort (1) : de là on 
peut conclure qu'ils considéraient l'intérêt comme le prix 
d'achat du capital et on peut admettre, sans faire de supposition 
absurde, qu'ils traitaient le problème de la manière suivante. 

Supposons que le taux de l'intérêt fût à Ephèse de 4 0/0 
(4 onces de la centesima = usurae trientes), tandis qu'à Romeil 
était de 50/0 (5 onces de la centesima — usurae quincunces) (2). 
Pour se procurer le capital dû, le débiteur devait donner, à 
Ephèse, 4 onces : on peut dire que le capital coûtait, à Ephèse, 
4 onces. À Rome, ce même capital coûtait 5 onces : il y avait 
ainsi pour le débiteur une surchage de 1 once. Pour qu’il n'y 
eût aucune surcharge, il fallait déterminer le capital qui ne coù- 
tait à Rome que 4 onces. Or cette détermination pouvait se faire 
très aisément par une simple règle de trois, qui ne dépassait 
pas les capacités arithméliques des Romains. On pouvait dire : 


5 onces sont à Rome le prix du capital de l’intentio ; 
le capital qu'on s’y procure pour 1 once est le 1/5 du capital de 
l'intentio ; 
et celui qu’on s’y procure pour 4 onces est égal aux 4/5 du capi- 
tal de l'intentio. 


En résumé, pour caleuler le montant de la condamnation du 
défendeur, il fallait multiplier la somme de l’intentio par letaux 
de l'intérêt à Ephèse el diviser ensuite par le taux de l'intérêt 
à Rome (3). La somme ainsi déterminée était inférieure ou su- 


partout una et eadem poleslas, puisqu'il prend pour mesure de la valeur de 
l'argent le prix des marchandises : cette idée n'est, à mon avis, pas ro- 
maine : car les Romains prenaient bien l'argent comme mesure de la valeur 
des marchandises, mais ne prenaient pas les marchandises comme mesure de 
la valeur de l'argent. — En outre, le système de Beseler me paraît dépasser 
les connaissances mathématiques des Romains. 

(1) D., h. t.,3 : « Pecuniarum quoque licet videatur una et eadem potestas 
ubique esse, tamen aliis locis facilius et levibus usuris inveniuntur, aliis dif- 
ficilius et gravibus usuris ». Inst., &, 6, 33 c : « Sed et pecuniae numeratae non in 
omnibus regionibus sub isdem usuris fenerantur ». | 

(2) Paucy-Wissowa, Healenyclopädie der Klassischen Allertumswissenschaft, | 
VI, col. 2195, vo Fenus. 

(3) Avec des formules algébriques : soit A le capital de l'intentio, rle taux de 
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périeure à la somme indiquée dans l'intentio, suivant que le 
taux de l'intérêt à Ephèse était inférieur ou supérieur au taux 
de l'intérêt à Rome; mais elle pouvait être considérée comme 
l'équivalent à Rome de la somme due à Ephèse (quanti ea res est), 
parce que, pour se la procurer, il fallait donner à Rome uninté- 
rêt égal à celui pour lequel on se serait procuré à Ephèse la 
somme du contrat. 

Avec ce système, depuis l’époque de Julien, on tenait compte 
d’une manière abstraite de l'intérêt des deux parties : car de 
tels calculs permettaient d’estimer objectivement quanti rei 
vel actloris interfuit eam summam Ephesi potius quam alibi 
solvi (1). Mais bientôt allait se manifester dans notre action 
une tendance, que l’on retrouve dans d’autres et qui devait 
amener à interpréter le quanti ea res est par un quanti inter- 
fuit subjectif. 

B. Les jurisconsultes du m#siècle, Ulpien et, semble-t-il, auss 
Paul, firent admettre que l'aestimatio litis devait comprendre 
tout le préjudice effectivement causé au créancier par le fait 
qu’il n’avait pas reçu son paiement au certus locus. Il fut re- 
connu que le créancier, intéressé à être payé en un lieu déter- 
miné, devait êtreindemnisé par le débiteuren demeure et de la 
perte qu’il avait subie et du gain qu’il avait manqué : ainsi, 
d’après Ulpien, il fallaitréparer in concreto le dommage éprouvé 
par le créancier, qui avait vainement attendu son paiement à 
Ephèse et qui, faute de pouvoir satisfaire ses propres créanciers 
en ce lieu, avait eacouru une poena ou avait dù vendre à vil prix 
les biens qu'il y avait mis en gage ; de même, si un commerçant 
devait recevoir à Ephèse une somme d'argent, qu'il comptait 
employer à acheter des marchandises en ce lieu, une indem- 
nité devait lui être allouée pour le gain perdu (2). 


l'intérêt à Rome et e le taux de l'intérêt à Ephèse. Le montant de la condam- 
nation x sera donné par la formule : x = À #. 

(1) D'après Arricain, D., À. £., 8, qui, comme on l'a vu dans une note pré- 
cédente, paraît s'en tenir à l'estimation objective. 

(2) Uvrrex, 27 ad Ed., D., h. t., 2, 8, après avoir rappelé l'opinion de Julien 
qui tient compte de l’utilitas du demandeur, probablement del'ufililas envisa- 
gée objectivement, ajoute ses observations personnelles, qui partent du point de 
vue subjectif : « /taque ulilitas quoque actoris veniel. Quid enim si trajectioiam 
pecuniam dederit Ephesirecepturus, ubi sub poena debebal pecuniam vel sub pigno- 
ribus, el distracta pignora sunt, vel poena commissa mora bua ? Vel fisco ali- 
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Toutes ces indemnités, qui augmentaient la condamnation, 
n'étaient cependant pas considérées comme faisant partie de 
l'obligation : elles n'étaient pas in obligatione ; c'étaient des ac- 
cessoires, qui s’ajoutaient au capital, lors dela sentence du juge, 
et qui n'étaient dus qu'en vertu du pouvoir du juge d’évaluer le 
montant de la condamnation. Aussi le créancier n'avait pas 
d'action distincte lui permettant de les réclamer à part : si le 
débiteur en demeure venait à payer au cours de l'instance, 
l'arbitrium confié au juge preaait fin et il ne pouvait plus être 
question, pour le créancier, de se faire accorder des dom- 
mages-intérêts à raison du préjudice causé par la demeure du 
débiteur (1). 

L'office du juge de l'action de eo quod certo loco s'était ainsi 
rapprochée de l'office du juge des actions de bonne foi(2) : il 


quid debebalur, et res stipulatoris vilissimo distracta est? Inhanc arbitrariam 
quod interfuit veniel, et quidem ultra legitimum modum usurarum. Quid si 
merces solebat comparare? an et lucri ratio habeatur non solius damni? Puto et 
lucri habendam ralionem ». Après hanc arbitrariam, les compilateurs ont sup- 
primé le mot formulam ou aclionem ; ils ont interpolé ultra legilimum modum 
usurarum, au lieu de ultra centlesimam que contenait le texte (Voir sur ce 
passage, Coan, p. 192; Gaaoenwirz, Zeitschrift der Savigny-Sliftung, 24, 1903, 
p. 239). — Besecen, p.80-85, prétend que ce passage aurait élé amalgamé par 
un scholiaste postclassique avec un autre texte, de façon à faire mention de 
l'intérêt subjectif du demandeur, dont il n'était pas question dans le texte pri- 
mitif d’Ulpien. Ses arguments ne paraissent pas très convaincants. 

(1) Pau, #4 Quaest., D., h. £., 10, suppose qu’un débiteur d'une somme de 
100 payable à Capoue, mis en demeure par son créancier, donne à celui-ci un 
fidéjusseur, au moment où il se dispose à exercer l’aclion de eo quod certo loco 
L'action est alors exercée par le créancier contre le fidéjusseur. Quel sera le 
résultat du paiement fait à Capoue par le débiteur priacipal au cours de cette 
instance ? Fera-t-il cesser l'arbitrium confié au juge, comme cela serait arrivé 
si l’action avait été intentée contre le débiteur principal ? Ou bien le créan- 
cier pourra-t-il toujours demander les dommages-intérêts qu'il aurait obte- 
aus si le débiteur n’avait pas payé? Paul dit qu'il faut preadre garde que ces 
dommages-intérêts ne font pas partie de l'obligation et qu:, par suite, le paie- 
ment fait à Capoue met fin à l’arbitrium du juge : « Videamus ne ea pecunia, 
quae ex senlentia judicis accedere polest, non debeatur nec sit in obligatione, 
adeo ut nunc quoque sorte soluta vel si Capuae pelatur, arbitrium judicis 
cessel ». C'est à tort que certains éditeurs mettent à la fin de ce passage un 
point d'interrogation. 

(2) Comparez ce que dit le texte de Paul cité dans la note précédente, 
au sujet de la pecunia quae ex sentenlia judicis accedere polest, avec ce que 
Hermogénien dit des intérêts moratoires du prix dans l'action venditi. D. 19, 
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tendait à la réparation intégrale du préjudice éprouvé par le 
créancier, du fait qu’il n'avait pas été payé au certus locus. Ce- 
pendant notre action avait conservé le caractère d'une action de 
droit strict (1). Sans doute, quand elles’appliquait.à une certa 
pecunia, elle donnait au juge des pouvoirs plus étendus que l'ac- 
tio certae creditae pecuniae. Mais ces pouvoirs plus étendus, le 
juge neles avait qu’en ce qui concernait l'utilitas loci : en dehors 
de l’utilitas loci, notre action ne pouvait pas procurer au créan- 
cier des avantages qu’il n'aurait pas obtenus par le moyen de 
l'actio certae creditae pecuniae. Jamais elle ne lui a permis de 
se faire allouer les intérêts moratoires de la somme indiquée 
dans l’intentio : celte action, créée pour sauvegarder l’utilitas 
doci, n’a pas servi à protéger également l'utilitas temporis(2). 


AUGUSTE Dumas. 


4, de actionibus empli et venditi, 49, 1 : ils ne sont pas « in obligatione, sed 
officio judicis praestentur ». 

(1) Dans les diverses condictiones, il semble d’ailleurs que l'office du juge 
se soit progressivement élargi par l'interprétation du quanti ea res est dans le 
sens d'un quanli interest (ou interfuit) subjectif. Giraro, Manuel, p. 645,n. 4. 
— Mais ces actions n'ont jamais donné droit aux intérêts moratoires d'une 
somme d'argent. Ginarp, op. cil., p. 649. 

(2) D., k. £., 4, pr., semble dire le contraire : « Quodsi Ephesi peletur, ipsa 
sola summa peletur, nec amplius quid, nisi si quid esset stipulalus, vel si lem- 
poris utilitas intervenit ». Mais la fin de la phrase, à partir de nisi si, est sûre- 
ment interpolée : l'imparfait esset et le présent infervenit ne concordent pas 
avec les deux peletur au futur. Voir, à ce sujet, Naser, Mnemosyne, 30, 1902, 
p. 321. — Aussi la question soulevée par Coun, p. 157 et s., de savoir si 
l'action de eo quod certo loco pouvait être exercée au lieu même du paiement, 
est absolument dépourvue d'intérêt pratique : car, en dehors de l’utilitas 
loci, notre action ne pouvait pas procurer au demandeur plus d'avantages 
que l'action ordinaire. 
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DEUX NOUVEAUX MANUSCRITS 
DU COUTUMIER DE CHAMPAGNE () 


L'ancien Coutumier de Champagne et de Brie a fait dans 
cette Revue même (1) l'objet d’un important article de M. Emile 
Chénon. Son élude critique si nouvelle dans ses conclusions 
aurait paru appeler une édilion pour laquelle la connaissance 
des manuscrits le préparait complètement. Mais M. Chénon a 
préféré laisser à d’autres le soin de ce travail et, en mettant 
la dernière main à ce court article, j'apprends que MM. P. L. 
Lucas et M. Grau vont donner bientôt l’édition critique dési- 
rée depuis si longtemps. 

En vue de cette édition, je signalerai deux mss. nouveaux 
qui ont échappé aux recherches des auteurs qui jusqu'ici se 
sont occupés du texte champenois. L’un est un ms. de la Bibl. 
royale de Stockholm; l’autre est un ms. de la collection Dupuy 
de la Bibl. nationale. Sans avoir la valeur du ms. de Pro- 
vins, que M. Chénon a fait connaître le premier, ils n’en ont 
pas moins leur importance, à des titres différents. 


4 I. — Ms. de Stockholm. 


La Bibliothèque royale de Stockholm possède quelques mss. 
latins et français (2) intéressant l’ancien droit de notre pays 
auxquels les érudits ne font que très rarement attention (3). 


(*) Je tiens à remercier des indications qu'ils ont bien voulu me donner 
MM. H. Omont, conservateur, L. Dorez, bibliothécaire au département 
des manuscrits de la Bibliothèque nationale et E. Desplanque, archivisle de 
la ville de Lille. 

(1) Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et élr., XXXI, 1907, p. 285-344. 

(2) On en trouvera la description sommaire dans Fürteckning üfver de für- 
nämsta brittiska och fransyska handskirfterna uli kongl. bibliothekel à Slock- 
holm af George Stephens; Stockholm, 1847, in-8. 

(3) J'ai signalé déjà un ms. de la Très ancienne coulume de Brelagne qui 
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Parmi ces mss., le n° xxix du catalogue de Stephens ren- 
ferme le Coutumier de Champagne. Grâce à l'obligeance de 
M. O0. W. Dahlgren, directeur de la Bibliothèque royale, qui 
en a autorisé très aimablement le déplacement, j'ai pu étudier 
commodément à la Bibliothèque universitaire de Lille ce ms. 
dont voici une courte description plus explicite que celle de 
Stephens : 


Papier. Hauteur : 0",293, largeur : 0m,210. 2° moitié du 
xv° siècle. 

Le volume contient en tête des fragments de table (2 ff.) 
et les Reprobationes lestium quas consuevit curia parlamenti 
admittere et sub qua forma sunt proponende de stillo curie(A f.) 
du Style de la Chambre des Enquêtes (P. Guilhiermoz, 
Enquêtes et procès, Paris, 1892, in-4°, p. 201-20%). Le corps 
même du volume se compose de trois parties : 

4° Fol. 1 à 112 : 

1-38 ro : Stylus curie parlementi. 

38-71 r° : Ordonnances diverses concernant le Parlement de 
Paris (Cf. P. Guilhiermoz, op. cit., p. 169 et A. Giffard, Note 
sur un ms. du « Style du Parlement » conservé à Bruxelles et 
ayant appartenu aux Pithou, Bruxelles, 1908, p. 4 |extr. du 
Bull. de la comm. roy. d'hist. de Belgique]. 

72-82 : « Ceste rebruche parle de garde et bail et quelz gens 
ont garde lesquelz bail selon l’usaige geueralment du pays de 
France » (Lexte dérivé du Grand Coutumier). 

83-88 : « C’est Ja declaration des fiefz selon la coustume de 
‘France » (texte connu, publié en dernier lieu par H. Bordier, 
Bibl. Ec. Chartes, 2° série, t. V, 1848-1849, p. 45-59). 

89-111 : Ordonnance de Montil-les-Tours (avril 1453 avant 
Pâques). 

112 : Ordonnances d'avril 1454 après Päques (fragment). 

2° Un cahier non folioté de 12 fol. : «Coustumes et usaiges 
dont l’on a acoustumé de user en Champaigne touchant les 
fiefz, arrierefefz, leurs deppendences et touchant autres choses 
contenues en ce present quahier ». 


avait échappé à M. M. Planiol (N. R. H., XX1V, 1900, p. 252); on verra bien- 
tôt l'indication d’un ms. du Stylus curie Parlemenli {Stephens, n° XXIX) et il 
en existe aussi à Stockholm un autre (Stephens, n° XI); tous deux sont 
inconnus de M. F. Aubert, le récent rééditeur de ce texte. 
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C’est le texte de l’ancienne coutume de Troyes(1493) (Bour- 
dot de Richebourg, III, p. 269 et suiv.). Le ms. ne renferme 
pas tous les chapitres, mais en plus contient des « autres usai- 
ges sur le fait des fiefs extraictz de plusieurs anciens registres 
du bailliaige de Victry » (fol. 8-11). | 

3° Un autre cahier folioté de 1 à 23: « Coustumes de Cham- 
painne. Et premiers la chartre des barons de Champainne ». 

1-17 : Coutumier de Champagne. 

17 v°-21 r° : Chartes des nobles de Champagne (1315). 

21-22 r° : Taux des lettres de tabellionnage de Champagne 
ou du bailliage de Troyes (1401). 

29-93 ro : « Des juges [et avocats]; des demandes et dila- 
cions ». 

23 v°-26 r° : Table. 

27-98 r° : Sequuntur casus inquibus de stillo curienonest com- 
missio facienda super reprobationibus etiam bonis et rite propo- 
sitis (publié par P. Guilhiermoz, op. cit., p. 274 et suiv.). 


Le volume est donc en entier d’un grand intérêt puisqu'il 
comprend plusieurs textes parisiens et champenois plus ou 
moins connus. Je me bornerai naturellement à étudier avec 
quelque détail le seul Coutumier de Champagne. 

Le texte de Stockholm offre les caractéristiques suivantes : 

1° Pas de numérotage des articles, mais des rubriques débu- 
tant souvent par Comment. 

2° L'ordre des artucles (numérotés d'après l’édition de Pi- 
thou) est le suivant : 1-7, 14-17, 8-13, 18-59, 62-64, 61, 65, 
33-57, 60, 66. 

3° Les art. 14 et 15, 8 et 9, 32 et 33, 54 et 55, sont réunis, 
chaque groupe de deux articles ne formant qu'un texte, sous 
une rubrique. 

4° Les art. 13 et 17 sont ceux qui diffèrent le plus du texte 
publié par Pithou. L'art. 13 (fol. 4 v°) donne après les mots 
mecle en son domaine la fin de l’art. 17 : Ainsi en use on gene- 
ralement..….. en descroissant les fiedz. 

L'art. 17 (fol. 3 v°) a comme fin : ..….. ou a main morte (der- 
niers mols communs avec le texte imprimé)ouautrement. À cest 
jucgement furent le seneschaul de Champaigne, messire Jehan 
sire de Cheppes, messire Guillaume d’Arsillieres, messire Guil- 
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laume de Julli, messire de Plassie, Guillaume du Chastelet, 
messire Jehan seigneur de Noueroie, messire de Bierras et 
plusieurs autres. 

La fin de l'art. 13 (de Pithou) est reportée à un article nou- 
veau que je cote [82]. 

5° Sa principale particularité est de contenir un certain 
nombre d'articles qui manquent au texte de Pithou. Ces arti- 
cles nouveaux que je numérote [67] et suivants se répartissent 
de la façon que voici dans le tableau complet des articles (nu- 
mérotés d'après Pithou) :. 

1-7,14-17, 8-13, 18-52, 62-64, 61, 65, 53-57, 67-84, 60, 
85-86, 66. 

Je publie plus loin ces articles nouveaux. 

6° La précédente particularité doit faire de ce ms. le repré- 
sentant d’une famille qu’il constitue à lui Itout seul. Pourtant 
il n’est pas la tête de cette famille; il n’est qu'un dérivé (ou 
une copie) d'un ms. perdu comme on peut le démontrer aisé- 
ment. 

On verra ci-après que l’art. 81 se Lermine par la phrase : 
« Ceste coustume est devant a x [°] feul(iel) ». En se repor- 
tant au « 10° feuille », on ne trouve rien qui rappelle l'art. 81. 

Cet article est reproduit en réalité au « 8. feuillet » (fol. 8 v°), 
sous le titre Commant on adjourne garent et commant garant 
pluidie quand il est adjourné (art. 36 de Pithou). Mais, d'autre 
part, dans notre ms. cet art. 36 contient à la fin : « Tu trou- 
veras encores ceste coustume au xx° feuliet ». Si l’on cherche 
au fol. 20, le passage auquel est fait le renvoi et qui ne peut 
être autre que l’art. 81 ne s'y trouve pas plus que le premier 
ne se trouvait au fol. 10; le « 20° feuillet » est en réalité le 
fol. 16. Donc, ces foliotages proviennent d'un autre ms. que 
le rédacteur du ms. de Stockholm a utilisé sans les changer. 
De ce ms. perdu, une seule caractéristique nous est révélée par 
la négligence du copiste, c'est qu'il possédait plus de « feuil- 
lets » que le nôtre. 
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ARTICLES NOUVEAUX 
EXTRAITS DU MS. DE STOCKHOLM 


L14 v°] [67]. — Commant on doit appeller ou aceuser aucuin de au- 
cuin crisme el commant gaige de balailhe ne y doit cheoir. 

Nous commandons que se ung homme veult appeller ungautre, qu’il 
soit oyt et incontinant qu’il pouldra faire sa clamour, que l’en luy die : 
« se tu veux neluy appeller de meurdre tu seras oys, maiz il convient 
que tu te lies en souffrir tel paine comme ton adversaire souffriroit se 
il estoit actains et soies certain que tu n’aras point de batailhe,ains te 
convenra prouver par bons tesmoigns (sic) jurez et commant que tu 
en aies d’eux bone memoire : et amene tant de tesmoigns comme il te 
plaira a premier tant comme tu cuideras que aïdier te puissent et doi- 
vent et se ilz te valent cilz que te devront valoir, car nous nous ne re- 
boutons nulles preuvez qui ayent estees (1) receues en court laye 
jusques a oyres fors que la batailhe et saiches bien que ton adversaire 
porra bien dire encontre les tesmoigns se il veult et se cil qu’il appelle 
veult ». Quant on luy ara ainsi dit se il ne veult poursuivre sa clamour 
laissier la peut sans peril et sans paine et se il veult sa clamour pour- 
suir il le fera si comme on le doit fere par la coustume de Champaigne 
ou du pays et de la terre; et quant on venra au point que la batalhe 
souloit venir se que par bataelhe se fasoit et prouvat, se prouvera par 
bons tesmoigns et loyaulx et la justice fera venir les tesmoigns aux 
coustz de celi qui le requiert se ilz sont de soubz son povoir; et se celluy 
contre qui les tesmoigns seront amenez veult aucune raison dire contre 
eulx pourquoy il ne doivent estre receuz l’en le orra et se la raison 
est apperte et comunement sceue les tesmoigns ne seront pas receuz 
et se la raison n’est comunement sceue elle est mise en ny de l'autre 
partie l'en orra les tesmoigns d’une partie et d'autre et seront ditz des 
tesmoigns publiés aux parties et ce (sic) ceux contre qui les tesmoigns 
seront amenez veulent dire apres le publiement ou leurs ditz ils seront 
oys selon droit script en la decretale detestibus c. præsentiumauctoritate 
statuimus (2) la ou est script de ceste matiere :avant es querelles y apres 
scriptes, c’est assavoir de trayson, de rapt, de furt, de larrecin, de meur- 
dre et aussi de tous crimes ou il a peril de perdre vie ou menbre la ou 
l'en fasoit la batailhe et en trois (3) ces cas davant ditz seront tes- 
moigns admenez; et se aucun est accusez des cas dessusd. par davant 
aucun bailli, li baillis si orra dire la querelle jusques aux prouvez et 
adonques [15 r°] et il les nous fera scavoir et vous y venres pour les 
preuves oyr et aux preuvez oyr si appelleront cilz qui (sic) nous y en- 
voyeions pour les preuves oyr des enciens qui doivent estre au juge- 
ment fere. 


(1) Le mot d'après, faictes, est barré. 


(2) C. 31, X, 2. 20. 
(3) Corr. tous. 
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[68]. — En querelle de servaige n'a point gaige de batuilhe. 

En querelle de servaige celui qui demande son homme comme son 
serf il fara sa demande et poursuivra sa querelle selon l’ancienne cous- 
tume jusques au point de batailhe et en lieu de la batailhe; ceulx qui 
prouvoient par batailhe et fust si prouveront par tesmoigns ou par 
chartres ou par autres bonnes preuvez et loyaulx qui ont esté acous- 
tumees en court laye jusques maintenant, par ainsi que se celi qui de- 
mande preuve, celi qui y demandera estre son serf il l'ara et se il def- 
fault de prouver, il demorra a la volenté du seigneur pour l'a- 
mende. 

[691]. — Sur faulx jucgement n’a point batailhe. 

Se aucun veult fausser jucgement en pays la ou faussement de ju- 
gement affert, il n’y a point de batailhe, mais les clains, les responses 
et les autres instrumens de court seront rapportez en nostre court et 
selon les erremens du plait on fera tenir sens depence le jugement et 
celi qui sera trouvez en tort l'amendera selon la coustume du pays ou 
de la terte. 

[70]. — Quel mariage peut donner jantil homme a sa filhe ou a sa 
seur. 

Gentilz homs si peut bien douner a sa filhe plus grant mariage que 
a celle n’affiert et se il la marioit au maitre que avenant, si ne peut 
elle retourner a franchise et aussi se gentil homme marie sa sœur et il 
luy donne petit mariage, celi qui la prant ne peut autre chose deman- 
der, maiz elle peut bien demander avenant partie puis que le pere est 
mors, Car bien semble que le frere lui en ait fait petite partie pour re- 
tenir a s0y et a ses enfans se la mere se moroit. 

[71]. — De partaige eschoicte entre filhes de gentil homme. 

Se ung gentilhomme n'a que filhes tout autant pranra l'une comme 
l'autre mainsnee ara aibergement en avantaige et ung choix se il y est 
et se il n’y est .v. s. de rente et garentira aux autres en partaige. 

[72]. — D'eschoicte videas quia breve. | 

[15 vo] Gentil homme tient sa vie ce que l’on lui donne a porte de 
moustier en mariage et apres la mort sa famme, tout n'ait il nul hoir 
pourquoy il en ait eu qui ait crié et brait se ainsi est que sa femme 
luy ait esté donnee pucelle. 

[73]. — Gentil femme despucellee davant mariage pert son mariage. 

Gentil femme quant elle a enfans ains qu'elle soit mariee ou celle 
(sic) se fait despuceler elle pert son heritaige par droit quant elle est 
prouvée. 

[74]. — De douaire et d'eschoicte. 

Se gentil femme est hoirs de terre et ses sires soit mors et elle est 
ses hoers et elle veult pranre douaire en la terre son seigneur ce est 
l'adverse partie. 

[75]. — Idem. 

. Gentil femme si n’a que le tiers douaire en la terre son seigneur, 
maiz ses sires lui peult donner ses achas et ses acquestz et faire sa 
volenté; et si ainsi estoit que li sires eust fait achas au roy, ses filz li 
ainsnez par les deniers randant que li pere li auroit mis les auroit. 
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[76]. — Quant gentil femme paie des debtes de son mari et quant 

non. 
Gentil femme ne met riens en l’ausmosne de son seigneur et se 
aura la moitié de ses meubles, se elle veult, maiz elle mectra la moitié 
en ses debtes et s'elle ne veult riens pranre es meubles elle ne mectra 
riens es debtes et de ce esta son choix. 

[77]. — Comment gentil femme doit avoir herbergement ampres la 
mort de son mari et comment doit mantenir son douaire. 

Gentil femme doit avoir les herbergement son seigneur apres sa 
mort jusques a tant que cilz qui doit avoir le retour de la terre lui ait 
fait herbergerie avenant etelle le doit tenir en bon estat et se elle ne 
le tenoit en bon estat, cilz le porroit oster par droit, pourquoy ce fust en 
sa deffence que manoirs fust empiriez et encor seroit elle tenue de l'a- 
mender, il luy porroit osterle douaire et si l'en devroit perdre par droit 
et tout ainsi devroit elle tenir en bon estat vignes et arbres fruitz 
portaus,se elle les avoit en son douhaire sans tranchier et mal mectre. 

[16 r°] [78]. — Comment et jusques a quel temps gentil femme 
doit avoir le bail de ses enfans et quelle peut vendre et quoy non. 

Se ainsi avenoit que gentil femme eust petis enfans et ses sires mo- 
rust, elle tiendroit le bailh de son hoir masle jusques a .xxi. an et le 
bailh de sa filhe jusques a .xv. pourquoy il n’y ait hoer masle et toutes 
les choses elle doit tenir en bon estat;et se il avoit bois ou estangs que 
li sires eust autre fois vendus elle le porroit bien vendre et en ceste 
mesme maniere mantiendroit ses sires la chose se elle se moroit; se elle 
et ses maris laissoient leur manoir dechoir ou fondre ou ilz vendis- 
sent boiz qui n’eust autrefois esté venduz, cilz a qui le retour de la 
terre devroit venir porroit bien le bail demander a avoir par droit. 

[791]. — Comment gentil femme est a choiz de plaidier pour son dou- 
aire la ou bon luy semble. 

Gentil femme peut plaidier de son douhaire en la court du roy ou 
en la court de celui èn cui chastelerie sera ou en la court de saincte 
esglise et en est en son choix ; et aussi peut il faire gentil femme de 
son mariage que lui a esté donnés a porte de moustier, pourquoy sa 
femme luy a esté donnee pucelle. 

[80]. — Quel chose doit donner gentil homme a son filz quant il le 
marie. 

Se gentil homme marie son filz, il luy doit faire le tiers de sa terre 
et aussi quand il est chevaliers, maiz il ne lui fait mie partie de ce que 
lui a esté donné a porte de moustier en mariage, pourquoy sa famme et 
il se morust devant que sa femme et il n'en ait nul hoir et quant le 
pere et la mere et les ayaus et l'aelle (sic) seroient mors, elle auroit 
en ces eschoictes son douhaire et en toutes autres eschoictes, feussent 
de freres ou de seurs ou de oncles ou de nepveux ou d’autres linaige, 
elle n'y auroit riens, si elle estoit avenues despuis que le sire l'auroit 
prinse et se elles eschoïent avant, elle auroit son douhaire, 

[81]. — Qui vient a garant n'a pas les barres et suretés prinses par 
cellui qui l'amaine. 

Coustume est en Champaigne que quiconques soit en plait devant 
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justice et il face demande contre partie, soit de meuble, soit d'eritaige, 
et le deffendeur ait eues ses suretés et ses barres [16 v] et il advoue 
a avoir garend il doit avoir jour a avoir garend; et quant garent vient 
et entre en garentie, il doit respondre a la querelle, car il ne peut mais 
barroyer des barres desquelles cely pour qui il entre en garentie a 
barroyé; ceste coustume est devant a x[°] feul(iet). 

[82]. — Onne peut vendre chose que vient de fied a gens dehors 
dud. fiedz. 

Il est coustume en Champaigne que se aucuns que on tient de fied 
vendent aux gens et hors dud. fié et le souverain y met la main avant 
qu’ilz l’aient tenu an et jour ou avant cellni qni le tient de lui, que il 
en joist et peut mectre led. heritaige en son domaine comme le sien 
propre pource que par lui n'est fait. Et toutesvoyes.…. (la suite 
comme à l’art. 13 de Pithou, avec quelques variantes). 

[83]. — Qui vent rente en terre de fied sans s0y devestir de l'omaige 
ne doit point de quint denier, mais si y forfait, la vente revient au sei- 
gneur et la pert l'achapteur. 

Plusieurs gens saiges tiennent que, par la coustume gardee en 
Champaingne, se aucuin noble vend rente sur terre qui tient de fié de 
aucuin seigneur, le seigneur ne peut demander quint denier se le ven- 
deur ne c’est desmis en la main du seigneur feodal de l'omaige qu’il 
luy en avoit faict; maiz si led. vendeur commetoit crime par quoy ses 
biens cheissent en confiscacion, lad. rente vendue ysseroit et la per- 
droit l’achapteur et aïnsi en use on pluseurs foiz. 

[17 ro] [84]. — Homme serfz ne peut fere testament que jusques a 
.v. solz ne constituer procureur sans licence de son seigneur paine de 
.læ. sol: d'amende. 

Item et par coustume ung homme ou femme serfz ne peulent fere 
testament que jusques a .v. solz comme ceulx qui sont mains morta- 
bles,item ne faire ausi procureur sans la licence de son seigneur, car le 
seigneur en aroit .Ix. solz d'amende se autrement ilz le fasoient. 

[85]. — De biens acquis cause de forfaicture. 

Il est coustume en Champaigne que se homs meffaict de quoy il 
perde le sien, scilz que a la haulte justice enporte quamque y treuve 
en sa justice, soit meuble ou heritaige, et comment que se ily a 
chouse de fié, qu'il en face fied a son seigneur et parhilhement emporte 
chacun seigneur ce qu’il a en sa haulte justice. 

[86]. — Nul ne doit avoir jour de conseilh contre lectres obligatoi- 
res. 

Se debbas est entre parties pour raison de faict de lectres obliga- 
toires et l'obligé demande jour de conseilh, il ne en doit point avoir. 


 . CR . N. ve :£ 


I. - Ms. Dupuy 426 (Bibl. nat.). 


Le ms. Dupuy 426 a, pour nous, une certaine importance 
labord parce qu'il est presque en entier de la main même 
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de François Pithou et que partant il a pu être connu de son 
frère Pierre, éditeur du Coutumier de Champagne. 

Ce ms. (Papier; haut. 0",265, larg. 0,190) renferme des 
«notes el extraits de divers ouvrages d'histoire et de droit » (1), 
droit romain, féodal et coutumier (2). 

La copie du Coutumierde Champagne occupe les fol.29-36 (3). 
Elle se divise en deux parties nettement distinctes : la 1r° 
(fol. 29 au fol. 33 r°) comprenant les 57 premiers articles de 
Pithou (sauf les particularités notées plus bas) est de la 
main de Fr. Pithou; la 2e (fol. 33 r° au fol. 36), d'une autre 
main, reproduit d’après le « livre de M. de Roïssy » la fin qui 
manquait probablement au modèle copié par la première partie. 

JL y a donc en réalilé deux mss. (ou plutôt deux parties de 
ms.) dans le ms. Dupuy et je les étudierai successivement. 


Ir PARTIE 


La première partie a pour titre : Cy commencent les droictx 
el les coustumes de Champaigne que le Roy Thiebault estably 
lan MCCXXIIII. Et premierement DES PARTAGES ENTRE LES 
ENFANTS DES NOBLES. Le modèle avait pour caractéristiques : 

1° Pas de numérotage des articles, mais des rubriques ne 
débutant jamais par Comment. 

2° Les articles commencent tous par [tem il est coustume en 
Champaiyne ou plus généralement Item coustume est en Cham- 
paigne (exceplion faite du premier article et de quelques-uns 
qui ne sont pas immédiatement précédés de la rubrique). 

3° L'ordre des 57 articles est identiquement celui de Pithou ; 
mais, outre les différences déjà notées avec le texte de Pithou, 
il faut en signaler quelques autres. 

40 Les art. 1 et 2, 6 et 7, 8 et ,,10 et 11, 18 et 19, 93 et 24, 
45, 46 el 47, 53 el 55 sont réunis ensemble sous la rubrique 
de premier du groupe. 


(1) Cf. la description du ms. dans Bibliothèque nationale : Catalogue de la 
collection Dupuy par Léon Dorez, t. I (n° 1-500), Paris, 1899, p. 283-384. 

(2) Je signale aux fol. 37-38 r° quelques extraits du Grand Coulumier 
relatifs pour la plupart à la Champagne. 

(3) Oa lit en tête dans la marge : Monsieur de Roissy en ha ung. C'est la 
copie des establissemens el coustumes du conté de Champaigne. Nous verrons 
tout à l'heure quel est ce ms. qui fut utilisé dans le ms. Dupuy. 
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5o L'art. 54 manque. 

6° En revanche, il existe entre l'art. 52 et l'art. 53 (fol, 33 re) 
un article que Pithou n’apas inséré dans sonédition, mais qu’il 
mentionne en note (t) comme s’élant rencontré dans deux mss. 


Quant chastel eschiet de costé il se part entre les hoirs egalement. 

Item coustume est en Champaigne que quant chastel eschiet de 
costé il se doit partir egalement entre les heritiers et fu jugié en par- 
lement pour le sire d'Arceys contre ses freres et soeurs. Item Jugié a 
esté en parlement contre plusieurs que sergent ne bourgeois <ne> 
puent acquerir en franc fiet qu'il ne perde son argent et l’eritage se 
il ne l’aqueste par le congié du souverain. 


7° Mais ce qui constitue le plus grand intérêt du texte, c'est 
que le ms. copié par Fr. Pithou est le seul qui ne contienne ni 
l'ordonnance de Thibaut IV au début ni, dans la suite, des 
références aux jugements. Nous allons reprendre ces deux 
particularités importantes. 

Le modèle avait bien dans son titre les mots que le Roy Thie- 
bault estably l'an MCCXXIIII et, à la a de l’art, 1, on lit aussi 
Faict le jour de feste de Noel MCCXXIIII, mais au commencement 
de l’art. 1 l'ordonnance ne se trouve pas comme dans tous les 
autres mss.; l’article commence par Coustume est en Cham- 
paigne que li ainsnez fils prendra. 

C’est par une addition postérieure tirée d'un autre ms. que 
Fr. Pithou a ajouté l’ordonnance en face de cet art. { (au 
fol. 28 vo) : Je Thibaus conte palalins de Champaigne et de 
Brie. qui se termine ainsi : et mes aultres barons desquels 
leurs sceaulx sont pendus a ceste presente lettre Ay estably 
que li aisnez fils prendra etc. ut à fol.-sequit(ur). Il en a relié 
le texte d’une façon toute artificielle à son premier texte 
en barrant les premiers mots (ci-dessus transcrits) de l’art. 1 
par un trait qui, du fol. 28 v° au fol. 29 re, prolonge la queue 
du { du mot sequil(ur). Cette addition a entraîné diverses mo- 
difications du texte primitif : les mots ( .. que cest eslablisse- 
ment est faict de tous chasteaux qui meuvent) du conte de Cham- 
paigne sont remplacés par (.. qui meuvent) de moi; la date 
finale est remplacée par les formules finales de l'ordonnance, 


(1) Bourdot de Richebourg, IT, p. 218, n. c. Nous noterons que ce n'est 
pas la leçon de notre ms. qui est donnée dans cet'e note, 


Revce misr, — Tome XXXIV, 45 
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De mème, les art. 5, 6, 11, 13, 17, 19, 20, 22, 93, 25, 38, 
36, 42, 43, 44 ne contenaïent dans la première copie de Fr. 
Pithou aucune des références aux jugements, qui se trouvent 
dans tous les autres mss. C’est posiérieurement et d'après un 
ms. (que je ne connais pas) que l’érudit troyen a ajouté les 
références aux jugements, soiten marge, soit en fin d'article. 
Ces additions ont, comme précédemment, occasionné des re- 
maniements du texte primitif du coutumier qui sousles ratures 
se révèle à nous pour la première fois. 

Ainsi dans l’art. 11, l'addition y enfant de Mons’ Guyon de 
Charbonnel a fait disparaître les mots: Ainsi l'en use en; à 
l'art. 47 la même formule ainsi en use l'en generalement a été 
barrée pour introduire et n’enporte cilx a qui ly homs estoit… ; 
à l’art. 20, même observation. | 

Au contraire, dans l’art. 19, l’addition Et fut ce jugié a Troyes 
l'an 1270 est mise (par renvoi en marge) entre mere et Et 
ainsi en use l'en. 

Notre ms. vient donc fournir un solide appui à la démons- 
tration de M. Chénon (1) que le coulumier original comportait 
seulement l'indication des usages de Champagne sans leurs 
«illustrations » sous forme de jugements et de rapports. C'est 
même là, je crois, avec le nom de son auteur son principal 
intérêt. 

Pourtant, d’autre part, il y a deux références qui semblent 
posilivement appartenir au texte primitif de Fr. Pithou : l'une à 
l'art. 9 : Encores est il coustume que es descendues de pere et de 
mere qu'un frereprent contre deux seurs. Ceste coustume fut jugié 
a Troyes l'an MCCLXXXVII ; l'autre à l’art. 18:... Et fut jugié à 
Paris en parlement pour le duc de Bourgogne et l'evesque de 
Langres contre le sire d'Arceys pour la lerre de Chassenay 
l'an 1299. 

L'existence de ces deux additions dans le ms. copié par Fr. 
Pithou n’a-t-elle pas pour résultat de modifier un peu les idées 
proposées par M. Chénon sur la compilation des jugements? 
Ne sommes-nous pas obligés par notre ms. d'admettre que les 
jugements n’ont pas été insérés en une seule fois dans le re- 
cueil des « coustumes » ? On serait tenté de le penser el cela 


(1) Loc. cil., p. 295 et suiv. 
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n'aurait rien que de naturel. De même, on ne pourra s'em- 
pêcher d’être frappé du fait que le ms. $’arrête à l’art. 57 et 
par conséquent ne renferme pas les jugements de la fin ; mais 
peut-être est-ce par une lacune accidentelle que le modèle 
s’arrêtait là et de son état incomplet nous ne voudrions tirer 
aucun nouvel argument. 

Le modèle de Fr. Pithou étant inachevé, c'est pour avoir le 
texte intégral du coutumier que Fr. Pithou recourut à un 
autre ms. qui forme la 2° partie dont nous allons examiner le 
contenu. 


2e PARTIE 


La deuxième partie du ms. Dupuy 426 (fol. 33-36), qui con- 
tient les articles suivants : 62-64, 61, 65, 66, 7-9, 53-56, 58, 
59, 57, 60, n’est pas de l'écriture de Fr. Pithou, mais d’un 
copiste au service de Jean-Jacques de Mesmes auquel Fr. Pithow 
prêta son registre pour y transcrire les articles qui lui maa- 
quaient. En effet, cette partie provient, d’après la note aulo- 
graphe de Fr. Pithou (fol. 33 r°) du « livre de Monsieur 
de Roissy », nom sous lequel Jean-Jacques de Mesmes, fils de 
Henri de Mesmes, était le plus connu (1). 

Voilà un renseignement de provenance intéressant que nous 
donnait le possesseur. Mais il était facile d'aller plus loin et 
d'identifier exactement le modèle de cette seconde partie. 

Comme les mss. de Henri de Mesmes furent offerts par sa 
fille, la duchesse de Vivonne, à Colbert (2), nous avions des 
chances de retrouver le « livre » en question dans l’un des 
quatre mss. du coutumier qui ont appartenu à Colbert. 
De fait, la partie copiée pour Fr. Pithou reproduit les derniers 
articles du ms. franç. 5257 (— Colbert, n° 2031) (le ms. D de 
M. Chénon). Le litre de ce ms. est bien celui que Fr. Pithou 
indiquait dans sa note de tête (fol. 29 ro) : C’est la copie des 
eslablissemens et coustumes du conté de Champaigne. Cela suffit 
pour l'identification (3). 


(1) L. Delisle, La Cabinet des manuscrits de la bibliothèque imp#riale, t. ], 
1868, in-fol., p.398 et suiv. 

(2) L. Delisle, op. cif., 1, p. 469. 

(3) Dans la liste dressée par Baluze des Manuscrits donnés à Colbert par 
la duchesse de Vivonne (Bibl. Nat. lat. 9364 fol. 41-14 ro), ce ms. est 
désigné sous le titre abrégé : Coustumes du Comté de Champagne (fol. 12 re). 
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‘Les légères différences qui séparent les deux copies, 
simples différences de mots ou d'orthographes, n’empêchent 
pas de reconnaître la filiation incontestable du ms. de Fr. Pi- 
thou. 

A cause de son origine, la 2° partie du ms. Dupuy n'a par 
elle-même aucun intérêt, puisqu'elle ne fournit pas un texte 
nouveau du coutumier. Son seul mérite est d'ordre bibliogra- 
phique. Elle permet de déterminer la provenance d'un des 
mss. de Colbert, d’une façon plus certaine que ne l’eût autorisé 
le seul examen de la liste de Baluze. 


tx 


Une conclusion s’imposerait à celte description des deux 
nouveaux manuscrits du Coutumier; il faudrait marquer 
quelle place il importe de leur assigner dans le classement 
général, et c’est seulement après l'avoir établie que leur valeur 
réelle serait fixée. Mais cette partie de la tâche revient natu- 
rellement aux éditeurs du texte, mieux préparés que moi- 
même, puisqu'ils ont fait de l’ensemble des copies l’étude minu- 
tieuse et comparative que nécessite la préparation d'une édi- 
tion. 


Pauz CoLLINET. 
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COUTUMES DE LABOREL" 


(12 octobre 1260) 


Les coutumes de Laborel, dont nous avons retrouvé le texte 
à la Bibliothèque de Lyon, dans la collection Morin-Pons ont 
été rédigées le 12 octobre 1260 par le seigneur de Mévouillon. 
Ce dernier agissait de concert avec Rostaing du Sault, baile 
général de Gauburge, dame de Mison et de Serres. Il avait 
aussi obtenu le consentement de Guillaume de Latil, de Guil- 
laume et de Raymbaud de Laborel, ainsi que celui de sa mère 
Béatrice, du prieur de Sainte-Marie de Lagrand, de Guillaume 
d’Antanne, d'Henri et de Pelegrin, damoiseaux. Plusieurs per- 
sonnes versées dans le droit lui avaient donné leur avis, no- 
tamment Nicolas « de Casalorcio » Hugues de Riom, prieur de 
Sainte-Marie de Lagrand, Pierre Broche, D is mond Hugolein 
et Hymbert de Rochegude. 

Les 18 articles dont elles se composent concernent surtout 
la justice et le droit criminel. D'autres sont relatifs aux obliga- 
tions militaires, à l’aide aux six cas (2), aux corvées, etc. 

Voici en suivant cet ordre (3), ceux qui sont le plus intéres- 
sants. Les damoiseaux dont les noms ont été énumérés plus haut 
et qui formaient entre eux une sorte de pariage, avaient droit, 
ainsi que le prieur de Lagrand, à toutes les amendes payées par 
les hommes de Laborel pour les délits commis par eux (coups de 
poing, égratignures faites avec les ongles, coups entraînant l’ef- 
fusion du sang, etc., dégâts faits aux arbres, aux vignes, et 
aux moissons) (4). Quant à la connaissance des querelles, des 
contestations ou des forfaits attribués aux dits damoïiseaux, 
elle appartenait à Gauburge qui possédait la haute juridiction 


(1) Laborel, départ. de la Drôme, arr. de Nyons, canton de Sédéron. 
(2) En réalité, on ne parle que de 5 cas, 

(3) Dans le texte, les articles se suivent un peu au hasard. 

(4) No I. 
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sur Laborel, à moins qu'ils ne préférassent s’arranger entre 
eux (1). C'était elle aussi qui connaissait des délits commis sur 
le territoire de Laborel par tout étranger (2). 

Gauburge, dame de Mison et de Serres, qui avait la haute 
juridiction sur Laborel pouvait à son gré y faire la guerre ou 
la paix, conclure des accords, exiger des chevaliers et de tous 
les hommes le droit « d'estage » (3) et de chevauchée. Les 
chevaliers pendant les expéditions étaient payés par elle ; les 
hommes devaient y aller à leurs propres frais. 

Les obligations militaires n’élaient naturellement pas les 
seules des habitants de Laborel. Ils devaient payer une somme 
de cinq sous wviennois dans 5 cas (4) (il est à noter que dans 
beaucoup de régions on se contentait de l’aide aux quatre 
cas) (5). Voiei en quelles circonstances on pouvait exiger cet 
impôt extraordinaire. Premièrement, quand le seigneur ma- 
riait ses filles ou ses petites-filles (celles du moins nées de 
son fils). Secondement, quand lui ou ses fils allaient outre- 
mer (pour la croïisade). Troisièmement, quand lui ou son fils al- 


(1) No XIX. 

{2) No Y. 

(3) Voir plus loin la note. — et no III. 

(#) Voir nos VII-XII. 

(5) En Normandie, on devait une aide sbéordlalss au suzerain dans 
trois cas seulement (l'entrée dans la chevalerie du ils aîné du seigneur, le 
mariage de sa fille aînée, le rachat du seigneur fait prisonnaier « aux services 
du prince »). — En Anjou et ailleurs, on connaissait laide aux 4 cas : les 
cas déjà énumérés, plus le cas où le seigneur acquérait une terre. 

À Bourg-en-Bresse, on payait l'aide dans 5 cas : les cas déjà indiqués, et 
le départ pour la croisade (Voir Paul Viollet : Histoire des Institutions poli- 
tiques el administratives de la France, tome II, Paris, Larose, 1898, in-8o, 
p. 450, np. 1, 2, 3). 

Ici, on remarquera qu'il n’est pas question de l'entrée du fils aîné du seigneur 
dans la chevalerie : — qu'en outre, on prévoit le cas du mariage de ses petites 
files; — qu'on parle non seulement de son fils ou de sa fille aînée, mais de 
ses fils et de ses filles; — enfin qu'on paye l'aide dans le cas où le suzerain 
se rend auprès de l'empereur. 

Ces cas ressemblent assez en somme aux 6 cas reconnus en Provence (Sta- 
tut de 4255 établi par le comte de Provence). — Le comte de Provence récla- 
mait l’aide notamment : 1° quand il allait pour la 1"* fois à la cour impériale; 
2e quand l'empereur l'appelait aux armes ; 3e quand lui ou son fils aîné était 
nommé chevalier; 40 quand il partait pour la croisade ; 5° quand äl était fait 
prisonnier (V. Achille Luchaire, Manuel des Inslilulions françaises, Période 
des Capétiens directs. Paris, Hachette, 1892, gr. in-80, p. 201). 
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taient voir l’empereur. Quatrièmement, quand lui ou son fils 
était fait prisonnier et qu’ils devaient fournir une rançon. Cin- 
quièmement, quand ïl achetait un château, une terre ou des 
hommes et que le prix dépassaït 10.000 sous. 

Mais ce droit de 5 sous viemnois ne devait pas être de- 
mandé umformément à tous les feux. Il devait être au con- 
traire réparti équitæblement entre eux, suivant leur richesse ou 
leur pauvreté. Il devait être payé dans les deux mois. 

Les hommes de Laborel devaient enfin chaque année « une 
corvée de bœufs » à leur dame, où celle-ci voulail, mais à Ia 
coudition qu'ils passent chaque jour revenir chez eux pour 
se coucher. À chaque journalier, celle-ci pouvait demander de 
faucher ses prés, un jour par an.Chaque feu lui devait, en outre, 
un selier de blé par an comme droit de « chevalage », à la 
mesure de Laborel. Sur toutes les bêtes sauvages abattues à 
la chasse (cerfs, sangliers, ours, etc.), elle avait le droit de 
prélever un quartier. | 

L'acte se termine par une longue éaumération de lémoins 
el par l'indication qu'il fut dressé par Étienne Roux, notaire. 


Louis CaAïILLET. 


1260. — (12) octobre. Laborel, devant la maison de P. 
Bayle et de G. d’Antanne. — Texte des Coutumes de Labo- 
rel rédigées en 18 articles par B. de Mévouillon (1) de Chiaume 
avec la permission de Rostaing du Sault (2), baile général 
de Gauhurge, dame de Mison (3)et de Serres: (4), d'une part, 
celle de Guillaume Latil, de Guällaume. et de. Raymbaud. de 
Laborel, de Hugues de Redon, prieur de Sainte-Marie de La- 
grand, etc. (5). 

(Bibl. mun. de Lyon. — Coll. de Chartes léguée par 
M! Henry Morin-Pons, en cours de classement et d’inven- 
taire). Sur parchemin. 


Anno Domini M CC L X, II idus octobris, dominus B. de 
de Medullione, de Chalma, datus pro. curia et amicabili com- 


” (f) Mévouillon (Drôme, arr. de Nyons, canton de Séderon). Cette ville 
tire son nom de la peuplade gauloise des Medulles. | 
” (2) Sans doute le Sault (Vaucluse, ch.-l, de cant. de l’arr. de Carpentras). 
(3) Mison (Basses-Alpes, arr. et cant. de Sisteron). 
{#) Serres (Hautes-Alpes, ch.-I. de cant. de l’arr. de Gap). 
(5) Sainte-Marie de Lagrand à Lagrand (Hautes-Alpes, arr. de Gap, cant. 
d'Opierre). 
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positore per dominum Rostagnum de Saltu, bajulum ge || nera- 
lem domine Galburgis, domine Misonis et Cerre et acceptatus 
per dominum Guillelmum Latilum et Willelmum et Raymbau- 
dum de Leborello, nomine suo et suorum et matris sue do- 
mine Beatricis et nomine infrasériptorum |] domicellorum et 
pareriorum, scilicelt domini prioris, domine Sancte Marie Are- 
grandi (1), Delgerii?, Latili et W. d’Antana (2), et Henrici et 
Pelegrini et omnium aliorum domicellorum et pareriorum fecit 
infrascripta man || damenta super statu et justiciis et seigno- 
ria majori et minori de Leborello cum consilio domini Ni- 
choli de Casalorcio, jurisperiti et cum consilio domini Hugo- 
‘nis de Redomo, prioris Sancte Marie || Aregrandis et domini 
Petri Brocha et domini (3) Raymundi Hugoleni et domini 
Hymberteti de Rupe acuta, militum electorum et dato- 
rum dicto domino B, pro dictis negociis componendis et 
determinandis |} a dicto bajulo et a predictis militibus et 
domicellis et pareriis : 

[l] In primis, quod milites et domicelli el parerii et dominus 
prior predictus pro ecclesia predicta, quilibet in suis hominibus 
propriis habeat infra scrip || tas justicias, scilicet de pilcira- 
cione, de esguiracione, de percussione cum pugno vel palma 
et de esgraunaura (4) cum ungulis et inpingimenta (5) et si 
inpingendo (6) sanguis exierit de naso vel de || dentibus et si 
impingendo caderet in terra et excatinaret parum in aliqua 
parte corporis vel si parum sanguis exierit et verba injuriosa 
et placita, si aliquis conqueritur de suis hominibus, de fir- 
man || ciis, de pecunia vel de terris, domibus et banna justa 
territorii sive, sicut de die, sive de nocte, ubi essent tale que 
fierent dolose pro alio dapaificando et sibi non profciando, 
ut puta, incidendo vel || scoriando arbores vel vineas vel se- 
getes vel hujusmodi. 


(1) Lagrand. Le mot suivant complètement effacé est pour ainsi dire illi- 
sible même avec l'aide du sulfhydrate, 

(2) Antanne (Drôme, comm. de Vercoiran, arr. de Nyons, cant. de Buis-les- 
Baronnies). 

(3) Rochegude (Drôme, arr. de Montélimar, cant. de Saint-Paul Trois- 
Châteaux). ‘ 

(4) Comme esgralineura, égratignure, 

(5) Coups. 

(6) Ea frappant. 
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{11] Item habeant pasqueria et mandatariam et mandaterius 
comedat curie, cum facit mandariam, dum erit ibi dominus vel 
major bajulus et cridam || (1) de bannis territorii et de non ex- 
trahendo blado et de igne non portando et de eundo ad vallata 
vel ad carrassonos et hujusmodi et banna predictarum cri- 
darum tam in suis hominibus quam in hominibus || majoris 
seignorie et in extraneis et eodem modo banna territorii, tam 
in suis hominibus quam in hominibus domine Galburgis sive 
eciam in extraneis, quilibet pro parte quam habet in minori sei- 
gnoria, salvo ju || re domine Galburgis in eo quod habet pro para- 
ria. 

[UN] Item, quod dicta domina G. habeat majus dominium in 
castro et territorio de Leborello et guerreare el pacilare- et 
firmancias, estagia (2) et cavalcatas (2) in | militibus et in 
omnibus hominibus, scilicet milites et domicelli expensis do- 
mine, homines vero suis expensis. 

[IV] Item, habeat in hominibus militum et pareriorum et 
domicellorum unam corroatam (4) de bobus, in quo | libet 
anno, ubicunque voluerit domina, dumtamen eodem die 
possint redire ad Leborellum, ad jacendum. 

[V] Item, habeat in dictis hominibus qui locant se ad se- 
candum prata, in quolibet, unum jornalein || anno ad secandum 
prata sua de Leborello. 

[VIT Item, habeant predicti minores domini furta que fient 
in die, scilicet:ab ortu solis usque ad occasum et in Leborello 
et in territorio, nisi frangeretur domus || vel aperiretur hos- 
tium et quilibet dominus in suis hominibus. 

[VI] Item, habeat atinprum in hominibus militum, domicel- 
lorum et pareriorum in VI casibus, scilicet, pro maritandis 
filiabus vel felesenis (5), de fi {| lio. 

[VIT] Item, si dominus vel filii ejus irent ultra mare. 

[IX] Item, si dominus vel filius ejus irent ad imperatorem. 

[X] Item, si dominus caperetur, quod Deus avertat, pro se 
redimendo vel ejus filio vel feleseno de filio{|. 


(1) Crida, criée, ban, proclamation. 

(2) Estage. — Obligation de garder le château du suzerain en cas de 
guerre. 

(3) Chevauchée, 

(4) Corvée. 

(5) Exactement : Felesenus, arrière-pelit-fils; felesena, arrière-pelite-fille. 
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[XT] Item, si dominus emeret castrum vel partem vel terram 
vel homines et precium esset decem milia solidorum vel ultra, 
scilicet V solidos viennensium in quolibet alberto casato (1} 
sive in quolibet foco, ita tamen quod, facta || computacione 
omnium predictorum V solidorum, domini et parerii predicti 
debeant ïllam summam equaliter distribuere et parlirt per 
omnes homines suos bona fide secundum quod essent pau- 
peres | vel divites et illam pecuniam solvere teneantur infra 
duos menses, postquam a majori seïgnoria fuerint requisiti 
et in hiis aempris non solvant aliquid milites vel domicellt 
nisi | connumerentur in albergis et focis. 

[XI] Item, quod major seignoria habeat in hominibus pre- 
dictorum militum et domicellorum et pareriorum omnes alias 
justicias exceptis superius et inferius memo || ratis, quas de- 
berent facere minores.domini quilibet in suis hominibus, se- 
cundum quod superius est expressum. 

[XII] Item, quod predicti minores domini infra duos men- 
ses postquam sciverint, tenentur facere || justicias ad se perti- 
pentes ad cousilium jurisperili, nisi esset factum vile et de 
pauco, et si minores domini voluerint quod judex curie facere 
condempnaciones vel placita de suis hominibus | non faciat 
eis dominis aliquod prejudicium nisi necessitale et justa 
causa fuerint impediti vel illud facere non potuerint infra 
predictos duos menses, alioquin caria illud faciat, ita tamen || 
quod domino minori non fiat aliquod prejudiciäm nisi irillo 
facto, tantum et illa vice tantum ïn quo fuerint neglïgentes vel 
nisi esset causa vel negocium quod negocium desideraret, nt 
puta, de clau |] dendis de chavalcatis de blado non extrahendo 
et de coroatis et hujusmodi que domini facere fieri debeant 
cum a domino fuerint requisiti et commode feri poterit, alïo- 
quim major dominus faceret. 

[XIV] Item, quod || major seignorïa mec minores domini non 
accipiant aliquas lesdas in Leborello, 

[XV] Item, quod predicti minores domini sint quiti de om- 
nibus justiciishinc retro male factis. 

[XVI] Ltem, staliquis homo || predictorum appellere aliquem 
detracione et firmare valuerit et ducere in antea debeat, st 


- (f} Littéralement chasé. 
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coram majori curia, et si noluerint ducere nec firmare mino- 
res domini possint illud verbum injuriosum, { punite sicut alia 
verba injuriosa. 

[XVI] Item, quod major seignoria habeat in hominibus pre- 
dictorum pareriorum, militum et domicellorum cavallagia (1), 
videlicet in quolibet alberlo, unum sesterium rasum de blado 
ad mensuram que f currit per illam et habeat lectos et slabula 
sicut habet in aliis suis hominibus. 

[XVIII] Item, quod major seignoria habeat tractum bestiarum 
ferarum, unum carterium, scilicet de cervis, de apris, de ca- 
priolis, scilicet || et de ursis. 

[XIX]. Item, quod major seignoria puniat, cognosca (2) et 
inquirat de omnibus questionibus et rancuris et pelegiis (3) et 
forefactis que facerent predicti milites domicelli et parerii, 
salvo quod de pe || cuniariis causis et terris et domibus et hu- 
jusmodi possint ad invicem, si noluerint, amicabiliter concor- 
dare. 

[XX] Item, quod si dis extraneus deliquerit in Lebo- 
rello vel in ejus territorio vel si aliquis ab { eo aliquid petere 
voluerit, quod major seignoria cognoscat, puniat et inquirat, 
excepto in bannis terrilorii et cridarum, in quibus casibus 
minores domini habeant bannum. 

[XXI] Item, quod minores domiai | habeant in suis homini- 
bus elevacionem bastoni et lapidis et si traxerint culpos et non 
percusserint. 

[XXII] Item, quod domiai minores pro justa causa el ne- 
cessaria possint dare absoltum de blado trahendo, scilicet || ille 
dominus qui habuerit bannum. 

[XXII] Item, quod major seignoria possit, quando expe- 
dierit, pro justa causa fazere distringi bladum dominis pre- 
dictis et si non distringerent, cum congruum fuerit, curia facere 
salvis pre dictis bannis et absolto, quam composicionem 
domina G et dominus R. bajulus ejus generalis et predicti 
milites domicelli et parerii approbaverunt et laudaverunt et 
contra non venire in perpetuum per || se el suos successores, 
taclis corporaliter sacrosanctis euvangeliis, juraverunt et pro- 


(4) Cavallagia, quantité d'avoine due par paire de bœufs. 
(2) Pelegia, querelle, contestation. 
(3) Pour cognoscat. 
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miserunt, scilicet dictus dominus R. bajulus presente dicta 
domina et mandante juravit in animam dicte domine et volue- 
runt [ uno tenore duo vel plura de predictis fieri instrumenta, 
sicut melius et firmius dictari poterit per predictum jurisperi- 
tum et sigillorum domine G et domini B predictimunimen robo- 
rari. Actum apud || Leborellum, ante domum P. Bajuli et 
W. d'Antana. Testes vocati et rogali, scilicet dominus R. de 
Saltu et dominus Hugo de Bedoino (1), domiaus R. Hugoleni ; 
P. Brocha, Hymbertus de Rupe acula, H. Edulphi, R. || de 
Barreto (2), Rocha acuta, Hugo de Sala, Aenricus Sancti 
Adorni, B. Fabre, Jacobus, sudiaconus, Radulphus Tholonius, 
Franconius predicta juraverunt ; domina (3) B. de Leborello et 
W. Latils, dominus Hugo, || prior, W. de Leborel'o, Hystiar- 
dus, W. de Antana, Aenricus et Pel[egrinus et Hjugo de Sala et 
plures testes fuerunt : Oliverius Pelegrini, Ysoardus de Petra 
Rua, R. Dancelo, Aegerius Es || charrain. 

Et ego Stephanus Ruf, notarius publicus domine G. hanc 
cartam scripsi et signo meo signavi, sicut inveniin notis Ysnardi 
Pautrerii, quondam publici notarii domine G., nichil addens vel 
miouens quod || censum (4) mutel que voce per dominam 
G. sunt mihi commisse, ut de eis publica faciam instrumenta et 
sigillum dicte domine et domini B. predicti presenti carte 
apposui in testimonium rei gesle ||. 


(Au dos) : Statuta | Ille XLI |. 


(1) Bédouin est le nom d'une comm. de Vaucluse (arr. de Carpentras, cant. 
de Mormoiron) et aussi d'un écart de la comm. de Clansayes (Drôme, arr. 
de Montélimar, cant. de Saint-Paul-Trois-Châleaux). | 

(2) Il y a plusieurs localités du nom de Barret. Barret de l'Hubac de Lioure. 
Barret de l’Hubac de Dol, quattier de la comm. de Montauban (Drôme, arr. 
de Nyons, cant. de Sédéron). — En voir la liste dans le Dict. lopogr. de la 
Drôme de M. Brun-Durand. 

(3) Sic pour domini, 

(4) Pour sensum. 
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RÉGLEMENT 


DU 19 JANVIER 1308 


CONCERNANT 


LES BOIS DE NAJAC-EN-ROUERGUE 


accompagné d'un mandement de Philippe le Bel 
du 7 septembre 1307 


On sait qu'un des droits les plus recherchés par les com- 
munaulés d’habitants au Moyen âge était celui de pouvoir 
prendre du bois, en toule liberté, dans les forêts et d'y con- 
duire leurs bestiaux. Mais de graves abus résultaient parfois 
de cette tolérance, quand elle était accordée, et les habitants 
étaient les premiers à protester contre les dévastations impru- 
dentes qui menaçaient de supprimer pour eux une source 
importante de richesses. 

C’est ce qui arriva au début du xive siècle à Najac-en -Rouer- 
gue, qui, depuis 1255, jouissait d'une charte accordée par 
Alphonse de Poitiers. 

Les forêts qui entouraient cette ville menaçaient de dispa- 
raître, par suite de coupes imprudentes. Les consuls de cette 
ville se plaignirent au roi de France, Philippe le Bel qui, le 
7 septembre 1307, expédia de Pontoise au Sénéchal de Rouer- 
gue, Pierre de Fétrières, un mandement lui enjoignant de 
mettre fin à cet état de choses déplorable. Il lui ordonnait de 
laisser se constituer dans les bois des « dévèxes » ‘ou terrains 
réservés, dans lesquelles il serait interdit de s'introduire. Cet 
ordre très bref ne contenait pas de détails. C'est aux habitants 
de la région de Najac que revient l'honneur d’avoir fait rédiger 
le règlement en 15 articles que nous publions ci-après et qui 
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fut appliqué, grâceau mandement du roi de France. Il fut pro- 
mulgué, le samedi 19 janvier 1308, à Najac, en présence du 
sénéchal de Rouergue, chez qui s'étaient rendus les consuls de 
Najac : Pons Carrieira, Nac de Crebessac, Daurde de Brossac, 
R. Audeguier, Mari, P. de Pebrac. Plusieurs lémoins assistè- 
rent à la rédaction de l'acte : Étienne de « Borja », Raymond 
Adhémar, Jean de Combels, Giraud de Combels, Gailard d’Al- 
benque, maître Girard du Puy, Durand Boier, Bernard Carène, 
Giraud de Combels, fils de feu Giraud, du même nom, Bernard 
Turpin, Raimond, fils de Gaillard Nègre, châtelain de Najac, 
Giraud-Adhémar de la Bessière, chanoine de Rodez. Mais, au 
nombre des personnages qui jouèrent le rôle le plus important 
dans la rédaction de cetle pelite ordonnance, nous devons men- 
tionner plusieurs gentilshommes du Rouergue : Guilhem de 
Castanet, son neveu Gui de Castanet; Bernard de, Moncalhs, 
Giscard de Vilevayre, Bérenger Valète (1), Bernard de Rou- 
quelte, P. de Calcomié, Giscart de Baussac, Guilhem Peire de 
la Bestor (2), Frotart de Bar (3), Guilhem Amblart, Namielh 
Emperocevol (4); Nuc de Roquefort (5), fils de Cumbert de 
Roquefort, Uc de Roquefort, fils d'Élias. On peut dire que 
c'est de leur entente avec les consuls de Najac que sortit l'ac- 
cord. dont nous allons donner un brefrésumé. D’après cet acte, 
tout noble, tout bourgeois ou tout marchand possédant un 
château, un mas ou une terre à Najac avail le droit de créer 
dans sa propriété une dévèxe, c'est-à-dire un terrain réservé, 
dont l'accès était interdit à tout le mondef$ I]. 

L'étendue de ces devèzés devait être fixée d'accord avec 
B. de Moncalbhs, Guiralgros, nobles Uc. R., R. de Combolas, 
fils de Pierre de Combelas, et Bertrand de Brossac, marchands 
de Najac. On devait tenir compte à la fois de la qualité du 
propriétaire et de l'étendue de sa propriété [$ 11]. 

Tout homme utilisant continuellement une paire de bœufs 


(1) Agissant en son nom et en celui de Guilhem Valète, son cousin. 

(2) Agissant en son nom et au nom de sa femme, dame Boussona, fille de 
Bertrand de Bar. 

(3) En son nom, au nom de Bertrand de Bar (son neveu, fils de Pons de 
Bar) et au nom de Guaia, fille de Bertrand de Bar. 

(4) En son nom et au nom des héritiers de Durand Emperocevol, son frère, ainsi 
que du prieur d'Alzone, de son cousin, Bernard Amielh, de P. de Caraigue. 

(5) En son nom et au nom de son père. 
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lui appartenant avait le droit de meltre en devèze une sétérée 
de terre (1). Toute autre personne travaillant continuellement 
avec des bœufs (2) ou d’autres animaux pouvait avoir une 
devèze égale à une éminée de terre. Il était entendu que les 
éminées devaient être bornées et fixées suivant le plaisir de 
chaque propriétaire. 

En quatrième lieu, chaque habitant avait la faculté d’entre- 
teair, en dehors de sa devèze, 30 chènes, près de chez lui, dont 
personne ne pouvait approcher [$ V]. 

Il était stipulé que, pendant 15 ans, personne ne pourrait, 
sans permission, vendre ou donner du bois situé en dehors du 
territoire des devèzes et de celui où se trouvaient les chênes 
dont nous venons de parler[S V]. 

Personne ne pouvait prendre du bois dans la partie « fran- 
che » des forêts pour aller le vendre. Les pauvres gens avaient 
seulement Île droit de prendre pour leur usage ‘personnel ce 
qu'ils pouvaient recueillir peudant un jour [8 VIT]. 

Tout habitant de Najac devait avoir une devèze dont l'éten- 
due lui serait indiquée par les consuls [$ VII]. Les arbres, les 
prés et les vignes étaient protégés à l’égal des devèzes [$ VII]. 
Aussi, celui qui touchait à certains arbres (noyers, pommiers, 
poiriers, cerisiers, aulnes, frênes, peupliers, trembles, etc.) 
situés en territoire « franc » était puni Lout comme s’il avait 
commis un délit dans une devèze [$ IX]. 

Celui qui commettait un délit dans la devèze d'autrui payait 
8 sous de la monnaie de Rodez, s’il était pris le jour, et20sous, 
s’il était pris la nuit[S X|. 

Pour toute bête trouvée la nuit dans une devèze, on devait 
20 sous. L’amende élait moins forte, si elle avait été trouvée 
le jour [$ XI]. 

Celui qui chassait dans une devèze était passible d'une 
amende de 20 sous [$ XII]. Dans tous ces cas, on devait aussi 
réparer le dommage causé en payant des dommages-intérêts. 

Le propriétaire qui portait plainte contre -une personne 
trouvée en flagrant délit était cru sous la foi du serment 
[8 XIV!. 


(4) Voir $ III. — Une sétérée était la quantité de terre qu’on pouvait ense- 
mencer avec un setier de grains, 
(2) Voir 8 IV. — L'éminée était souvent la moitié de la sétérée. 
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Les délinquants ne devaient pas être arrêtés ; il suffisait 
qu'ils fournissent un gage convenable (1). 

Cette ordonnance fut promulguée solennellement par le Séné- 
chal de Rouergue qui prit auparavant l’avis des membres de 
son Conseil; P. Crennac, son assesseur, Bernard Lhia, juge 
de Sauveterre et lieutenant du juge-mage de Rouergue, Gail- 
lard Nègre, châtelain de Najac, etc. 

Le notaire Géraud Guillaume dressa ensuite un acte conte- 
nant le texte de cette ordonnance et celui du mandement de 
Philippe le Bel. Cet important et curieux document se trouve 
aujourd’hui à la bibliothèque de Lyon, dans la collection Morin- 
Pons. Nous en publions le texte ci-après, 

Louis CAILLET. 


1308, samedi [19 janvier] (2), après la Saint Hilaire (2). 
— Najac (3) (Hôtel du roi, 
demeure du Sénéchal de Rouergue). 


Acte notarié dressé par Géraud Guillaume, notaire de 
Najac, pour notifier une ordonnance faite, en présence 
du Sénéchalde Rouergue, Pierre de Fétrières, par divers 
gentilshommes du Rouergue et par les consuls de Najac, 
afin de réglementer le droit des habitants de Najac, dans 
les bois, — et un mandement de Philippe IV le Bel, roi 
de France, au Sénéchal de Rouergue (1307 — 7 septem- 
bre, Pontoise) lui prescrivant, conformément à la 
demande des consuls de Najac, de faire créer dans les 
bois plusieurs « devèses, » à cause des préjudices que les 
habitants causaient aux bois de la localité. 

(Bibl, mun. de Lyon. — Collect. de Chartes léguée par 
M. Henry Morin-Pons, en cours de classementet d'inventaire). 


Sur parchemin. 
Noverinr universi presentes pariter et futuri Quod, 


(1) Voir $ XV. — En vertu de l'article XIII, on pouvait échapper à toute 
poursuite si l'on s'arrangeait à l’amiable avec le propriétaire. 

(2) En Rouergue, on connaissait le style de Noël, mais le style le plus usité 
était celui de l’Annonciation recommandé par les statuts synodaux de Rodez 
de 1289 (Cf. A, Giry, Manuel de diplomatique, Paris, Hachette, 1894, gr. 
in-8o, p. 116, note 5). — Toutefois, le mandement vidimé de Philippe le Bel 
étant du 7 septembre 1307, nous pouvons admettre que cet acte a été daté 
d’après le slyle de Noël. Il a dû être précédé de peu par le mandement. 

(3) Najac (Aveyron, arrondissement et canton de Villefranche-de-Rouer- 
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anno Domini m° CCCVIIL, videlicet die sabbati post fes- 
tum Beati Ylarii, domino Philippo reguante, rege Franco- 
rum, esta | blilzem preseutia del noble baro Mossenhen Peire 
de Fetrieiras, cavalier de nostre senhor lo rei de Fransa, senes- 
calc en Rozergue, lhi noble maestre Guilhem de Castanet(l), 
Gui de Castanet,som bot (2), | Berpat de Moncalhs, Giscart de 
Vilavaira (3), Berenguier Valeta, per si e per Guilhem Valeta, 
son cozi, Bernat de La Roqueta(4), P. de Calcomiet(5), Gis- 
cart de Baussac, Guilhem Peire de La Bestor, per si e per 
pa | Boussoua, sa molher, filha, que fo d'en Bertran de Bar, sa 
enreires, Frotart de Bar, per ssi e per Bertran de Bar, som 
bot, filh que fo de Mosenhen Pons de Bar, e per na Guaia, 
filha, que fo del dig Bertran de Bar, sa enrei [ res, Guilhem 


gue}, sur la rive gauche de l'Aveyron, au sud-ouest du département de ce 
nom. Cette localité est célèbre par son château qu'ont étudié Anthÿme Saint- 
Paul (Monileur archéologique de 1867-1868) et, en dernier lieu, Henri Nodet 
(Bulletin monumental de 1886-1887). 

Les coutumes de Najac ont été publiées en 1847 dans le t. III des Docu- 
ments hisloriques inédils lirés des Collections manuscriles de la biblicthèque 
royale et des archives ou des bibliothèques des déparlements (Paris, Firmia- 
Didot, in-4°. Coll. de documents inédits sur l'histoire de France.., Mélanges 
bistoriques) de Champollion-Figeac, par le baron de Gaujal : Département de 
l'Aveyron. — Nolice sur les franchises el privilèges des principales communautés 
du Rouergue (VII, Najac, ville). Coutumes données par Alphonse de France, 
comte de Poitiers, de Toulouse el Rouergue, aux habitants de la ville de 
Najac, en 1255, p.. 27-33. Le texte est en latin, 

Voir aussi un catalogue des actes relatifs à cette ville paru dans le Cabinet 
historique, sous la direction de Louis Paris, tome quinzième. Seconde par- 
tie. Catalogue (Paris, 1869, in-80), sous ce litre : Najac et Saint-Antonin 
Documents, pour servir à l'histoire de ces deux villes, p. 150-161. Voir égale- 
ment deux savants arlicles de MM. Auguste et Émile Molinier : Najac en 
Rouergue, — Noles historiques el archéologiques (Bibl. de l'École des Chartes 
de 1881, t. XLIT, p. 129-157 et 361-382). 

Nous rappellerons aussi que MM. E. Baïllaud et P. A. Verlaguet ont consa- 
cré les tomes IX et X de la Bibliothèque méridionale (2e série), aux Coulumes 
el privilèges du Rouergue ; t. I (Rodez) et t. [I (Toulouse, Ed. Privat), in-8°. 

Najac était le siège d'un bailliage (V. ibid., p. 129, début). 

(1) Castanet (Aveyron ; arr. de Rodez; cant. de Sauveterre). 

(2) Bol, neveu, 

(3) Vilevayre (Aveyron; arr. de Villefranche-de-Rouergue; cant. de Najac). 

(#) La Roquette (Aveyron; arr. et cant. de Villefranche-de-Rouergue). 

(5) Calcomié. — Il y a deux localités de ce nom dans l'Aveyron. Il s'agit, 
sans doute, de Calcomié, — comm. de Vailhourles; arr. et cant. de Ville- 
franche-de-Rouergue. 


Revue ist. — Tome XXXIV. 46 
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Amblart, Namielh Emperocevol, per si e per los heretiers d'en 
Durant Emperocevol, so fraire, sa enreires, e per lo prior 
d'Alzona e per Bernat Amielh, son cozi, e peir P. de Caraigue, 
Nuc de Rocafort(1}, filh || d'en Cumbret de Rocafort, per si e 
per som paire, en Uc de Rocafort, filh que fo d’en Elias de 
Rocafort, sa enreires, per lor e per num que dessus e per totz 
Jos lor, d’una part, e maestre Pons Carrieira, Nuc de Cre || bes- 
sac, Daurde de Brossac, R. Audeguier, Mari, P. de Peberac(2), 
cossols del castel de Najac, per lor e per lor successors el dig 
cossolat e per la univérsilat del dig castel de Najac, d'autra 
part, perpauzero (3) | davant Mosenhor lo senescalc davandig 
que elh cossirans(4), vezens, regardans, e conoissens la gran 
frachura (5) e la sofracha(6) e la necessitat que aoras es, el 
deffalhiment atressi que per adevant poiria es || ser de boscs e 
de lenhas(7) e de fustas(8), en la terra, per la gran moteza (9) 
que es de gens e de poble, se alcu remezi noi era pauzalz e mes 
en fazen devezas(10) e en noiren boses e lenhas e d’aisso,so es 
assaber de far || e de noirir devezas e boscs per lo comunal prof- 
fieh de la terra ganre(11) de vegadas(12) e en diverses temps 
per los gentils e nobles homes e per los digs cossols que aoras 
so el dig castel e per ganre d’autres cossols del temps | passet 
e per prohomes del dig castel, ne sia estat parlat e tractal el 
temps passal, li dig noble, per lor e per num que dessus e per 
los autres nobles de la honor e de la bailia e del ressort e de la 
castelania del dig | castel de Najac e li dig cossols atressi, per 


-Jor e per la universilat del dig castel de Najac, ab cosselh de 


ganre de prohomes e ab cosselh e ab cossentiment del dig 
Mosenhor lo senescal volgro es cossentiro e si dorde | nero 


(1) Roquefort-sur-Saulzon (Aveyron; — arr. et cant. de Saint-Affrique). 

(2) Sans doute, Pibrac (Haute-Garonne; — arr. de Toulousé; cant. de 
Léguevin). 

(3) Perpausar, proposer. 

(4) Cossirar, considérer. 

(5) Comme Fractura. 

(6) Sofracha, disette. 

(7) Legna, bois. 

(8) Fusta, poutres, bois, charpente. 

(9) Moteza, ou Molteza, multitude. 

(10) Deaveza, devèze, lerrain réservé. 

(41) Ganren ou gante, beaucoup. 

(12) Vegadas, fois. 
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acordadament que devezas sin fachas e taxadas per lo comu- 
val profieh en la forma que s’essec : 

[1] So es assaber que cascus nobles e gentilshom, bor- 
ses, mercadier 0 aulra persona, de qualque condicio que 
sia, que aïa || castel, vila, mass o terra, puesco [ar e aver 
devesa, en sa terra, laqual devesa sia tots temps gardada 
e deffenduda, laqual dicha devesza atressi sia taxada à 
cascu per la forma desus a la conuguda d'en B. de | Mon- 
calhs e d'en Guiralgros, gentils onobles, e d’en Uc.R.e d'en 
B. de Combolas, filh, que fo d'en P. de Combelas e d'en 
Bertran de Brossac, mercadiers de Najac, arbitres e taxa- 
dors caitsils e elegitz per las dichas proces, aitant | quant 
li dig arbitres e taxadors lor, ne tararan o lor ne dicta- 
ran regardada la calitat de la persona e la cantitat de la 
terra de caseu… 

[I] Ztem, que tots hom que ain e tienha o per adevant 
aura e tenra parelh (1) de | buous (2) o d'autras bestias 0 
d’aqui en sus en laurara(3) continuadament, puesca aver 
é deffendre una sestairada (4) de terra a far deveza… 

[HT] Ztem, lots autre hom que fassa 0 per adevant lo 
{ara | de buous 0 d'autras bestias ab que laure continua- 
dament, puesca aver e defendre una eminada(S) de terra 
a {ar devesa, e que las dichas sestairadas e las eminadas 
sin bouladas (6), bailadas (T)etaxadas a cascu dels | sobre- 
digs homes per els senhors dels quals se tenran les terras 
ou faran las devesas… 

[IV] tem, que totz hom viro so mas e viro so sol entre 
Lots los digs locs, foras devesas, puesca aver entro en XXX 
garrics(8), le noirir per adumbrar som bestial e per far 
a voluntat, lhiqual digs garrics sin deffendutsz coma las 
devesas.… (9). 


(1) Parelh, Paire. 

(2) Buou ou Bou, bœuf. 

(3) Laurar, pour laborar, travailler, labourer. 

(4) Séterée. 

(5) Éminée. 

(6) Borné. 

(7) Livré. 

(8) Chênes. 

(9) Les trois points qui terminent certains paragraphes se trouventdansletexte. 
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[V] tem, que dels boscs del fran e de las lenhas que re- 
manrau fachas e taxadas las devezas | o que per adevants 
se faran negus gentilshom en autra persona, de qualque 
condicio sia, non puesca vendre ni donar salaitant, quant 
lor ne seria taxat 0 bailat, per far lor voluntat per Los 
sobredigs arbitres e taxa || dors per aquesses quinse ans, 
propdamament venidors e passats los XV ans, qu’en 
puesco far lor voluntat, mas que dins lo dig temps dels 
XV ans e apres dels boses e de las lenhas del fran que are- 
manrau | fachas las devesas e sal dels digs XXX garrics 
que las gens prodo aver e noirir viro lor mase lor sol, per 
la forma desus aia lo castel de Najac e la universitat del 
dig castel e las autras gens so quei an acostu | matadaver… 

[VI] Ztem, que dequna persona non puesca penre ni tal- 
har ni traire lenha del fran per vendre se (1) [que] 
esglar](2) paupres gens lor fusses e lor saumadas que 
cailhirin e aportarin lo dia. 

[VIN] Ztem, a cascu dels | habitadors del castel de Najac 
siataxada e assignada devesa en lor terra, se n’an segon 
sa condicio e segon la cantitat de la terra, a la conoguda 
dels cossols de Najac. 

[VII] Ztem, que Lots albres que sun e norc|\oe vinha o 
en prat sin deffenduts en aissi coma las devesas… 

{IX] Ztem, noguiers, pomiers, periers, castanhiers, mes- 
poliers, guniers, serierses(3), vernhs (4), sorbiers, frais- 
ses(5), albars (6), pibols (1), tremols(8)| , sin el frau o en 
autres locs, sin deffenduts e gardats e totz hom qu’en tal- 
hes qu'en pagues los dexs e la pena, en aïssi coma s'en 
prendia ou talhava en devesa… 

[X] Item, totz hom que en autrui deveza casse | pague 
XX sols rodanes e que emenda lo dampnage || (9). 

[XF Ztem, que lota persona que talhe en autrui | deveza 


(1) et (2) Trous. 
(3) Cerisiers. 

(4) Aulnes. 

(5) Frênes. 

(6) Aubiers. 

(7) Peupliers. 

(8) Trembles. 

(9) Ajouté à la fin. 
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© dels albres desus digs, de dias, pagues III sols rodanes 
per dexs e se talha de nuegs, qu'en pague XX sols rodanes 
que, oira aquo, pague e emende lo dampnage se aquo no 
fasia de voluntat, daquel de | cui seria. 

[XII] Ztem, que tota bestia que intra, de dias, en autrui 
deveza, pague los dexs acoslumats e sei intra de nuegs, 
pague XX deners rodanes e que emende lo dampnage... 

[XII] Ztem, totz hom que en autrui devesa casse | pague 
XX sols rodanes e que emende lo dampnage |. 

[XIV] Ztem, los dexs e las sobredichas penas | sin levadas 
els dampnages,sin fahs emendar per aquels de cuis'aparte… 

[XV] Ztem, que tots hom bos que diga que aia atrobat 
home en sa deveza, talhan o canan(i) o bestial o cas- 
san(2), qu'en sia cresuls per so sagrament. 

[XVI] Ztem, que || degus hom per dexs de devesas ni per 
cassar ni per las autras causas desus dichas no sia pres 
ni arestatz sos cors ni sa bestia que menara, mas que sia 
penhorats se porla guatge et se non porta guatge que 
valha|| so de que seria tenguts que sia requireguts lo sen- 
hor sots cui senhoria e stata e que aquel senher sia ten- 
gutzs de far pagar los dexs e la pena e la cala o de redre 
quatge, se l'atrobara els bes d'aquels per los dexs o per {| 
da cala e per lo dampnatge e per la pena et aqui meteis li 
davandigs cossols, facha la dicha ordenansa, per la forma de- 
sus presentero al dig Mosenhor le senescalc uaa letra de nos- 
tre senhor lo [rei], uberta ab sagel || penden del dig nostre 
senhor lo rei, segon que aparia empetrada per lor o per lor 
procurador, segon que dizio sobre lo fah de la devezas. La 
tenor de laqual est ailals : 


PaiciPpus, DEIGRACIA, FRANCORUMREX, SENESCALLO RUTHE- 
NENSI, SALUTEM. EX PARTE CONSULUM {|| CASTRI DE NAJACO 
NOBIS EXTITIT INTIMATUM QUOD IPSI ET HABITATORES DICTI CASTRI 
ET PERTINENTIARUM SUARUM, PROPTER INPORTUNITATEM FT 
ABUSUM ILLORUM QUI, IN NEMORIBUS DICTO CASTRO ADJACÉN- 
TIBUS, USUM SUUM HABERE DICUNTUR, VERISIMILE SIBI TIMEN- 
TUR (3) |} INPROXIMO FUTURIS TEMPORIBUS DE LIGNIS AD ARDENDI 


(1) Canan, mesurant. 
(2) Cassan, chassanl. 
(3) 11 devait y avoir : fiment ul, dans l'original. 
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ET HEDIFICANDI DEFFECTUM HABEANT, NISI CERTIS IN LOCIS 
COSTITUANTUR SERTE DEFFENSK, UT DICTA NEMORA REMANEANT ET 
RECRESCANT. QUARE MANDAMUS VOBIS QUATINUS, SI HUJUSMODI 
DKF {| FENSAS NOBIS ET IPSIS HABITATORIBUS PROFICIAT ET NEMINI 
PREJUDICIALES ÉSSE NOVERITIS,EAS, VOCATIS PROCURATORE NOSTRO 
ET ALIIS EVOCANDIS, ORDINARE ET FIERI FACIATIS ET CUM DILE- 
GENTIA, PROUT EXPEDIRE VIDERITIS, CUSTODIRE ET FIRMITER 
OBSERVARE. ACTUM || PONTISARE, SEPTIMA DIE SEPTEMBRIS, ANNO 
Domaini, Mo ccc® vir°. 


asquals dichas ordenansas fachas desus e adorden{a]das per 
los digs nobles e per los digs cossols requeregro las dichas par- 
tidas esser gardadas e se pleguero al dig {| mosenhor lo senes- 
cale, per lhui esser coffermadas, segon la forma desus 8 en la 
manieira contenguda en la dicha letra del dig nostre senhor 
lo rei, el dig mosenhor lo senescalc, receubuda la dicha Jetra 
dei dig nostre senhor | lo reie vista e esgardada la tenor de 
la dicha letra e vista e auzida e auzida e entenduda diligen- 
ment la dicha ordenansa de las dichas devezas que es estada 
facha davant lhui e en sa presencia e vista la supplicacio e la 
requesta desus facha | a lhui esser drechurieiras(2) e aguit 
tractament, segon que dizia e deliberacio ab lo procurador de 
nostre senhor lo rei e conoissens proffieh a aostre senhor lo 
rei e profieh comunal en far las dichas devezas e apelatz a- 
quels que si fazio | ad apelar e agut son cosselh e delibera- 
- cio sobre las causas davandichas e sobre la tenor de la dicha 
letra del dig nostre senhor lo rei 8 apelatz a si e a son cosselh 
maestre P. Crennac, son acessor, e maestre Bernat Lhia {|, 
jutgue de Salvaterra e tenen loc del major jutgue de 
Rozergue, en Gualhart Negre, castela de Najac, e alcus autres 
curials assentit e cossentit a las dichas ordenansas desus 
fachas et aquelas autreiet et coffer | met, volens, dizens e 
comandans las dichas ordenansas esser tengudas e gardadas 
per Lotz temps, sal empero lo dreh de nostre senhor lo rei 
gardat en totas causas e sal dreh d'autrui. — Actum apud 
Najacum, in hospicio domini regis, | in quo senescallus 
moratur, anno et die predictis, in presencia et testimonio 


(4) Dans l'original, il devait y avoir proficere, qui a été mal lu. 
(2) Comme dreilurieiras. 
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magistri Stephani de Borja, Ramundi Ademarii, Johannis 
de Combellis, Gualhardi de l'Albenca {1}, magistri Girardi 
de Podio, Duranti Boerii, Bernardi Corenac, Geraldi || 
de Combellis, filii condam Geraldi de Combellis, Bernardi 
Turpini, Ramundi, filii dicti castellani de Najaco, domini 
Geraldi Ademarii de La Bessieira (2), canonici Anthenen- 
sis, et mei Geraldi Guilhelmi, publici notarii de Najaco 
pro domino nostro | rege Francorum, qui, de mandato 
dicti domini senescalli et ad instanciam et requisicionem 
dictoram nobilium et dictorum consulum, predicta scripsi 
et in formam publicam redegi et signum meum apposui. | 

{Au dos). — La carta dels bosses | e dels frans de Najac |, 
La carla dels frans | dels bosses ||. 

(D'une écriture très fine). — Instrument d’accord | pour les 
consulz, manans e habitans de la ville de Najac, apppelans du 
seneschal de Rouergue ||, ou de son lieutenant et autremens 
impelrans e demandors |. 

Contre Guillem de Gastanet, Guy de Castanet, Bernard de 
Montelz, Giscard de Villevayre, Berenguier | Valelu, Ber- 
nard de La Roque, Pierre de Calcomier, Giscard de Bausac, 
Guillem Peyre, Bertrand | de Bar, Frotard de Bar, Pons de 
Bar, Guillem Amblard, lo prior d’Alsona, Peyre de | Carage. 
Hug de Roquefort, Guibert de Roqueforte Helias de Roque- 
fort e autres ou dit || instrument nommés |. 

De la XVI[° lettre de l'usatge [| des boix cotle ||. 

* (Écriture moderne) 1308,sabmedi apres | Sainct Illayre |. 

Manuelli ||. 

Dels bosses (3) que so fuere || a la villa |. 


L. CaiLLeT. 
(1) Albenque (Aveyron; — comm. et cant, de Villeneuve d'Aveyron ; — 
arr. de Villefranche-de-Rouergue). 


(2) La Bessière. Il y a de nombreuses locilités de ce nom dans l'Aveyron. 
(3) Bourgeois. 
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CHARTES DE FRANCHISES D’INAUMONT ET DE CHATEAU-PORCIEN 
(Ardennes). 


M. Louis Caillet a publié dans le n° mars-avril 1910 de la Revue 
(p. 222-236), la charte de franchises accordée aux habitants d'Inau- 
mont par Jean de Thugny, Marguerite et Guy de Machéroménil(1). 
Sa publication est d'autant plus importante que personne n'aurait 
songé à aller chercher un document ardennais à la bibliothèque de 
Lyon. Personnellement, je lui suis très obligé d'avoir fait connaître une 
charte nouvelle, qui pourra ainsi figurer daus le recueil où je me pro- 
pose de réunir tous les actes connus ou inédits du même genre pour 
le département actuel des Ardennes. 

Mais, à raison précisément des renseignements que j'ai déjà amas- 
sés, je puis, dès maintenant et sans déflorer l'ouvrage d'ensemble, 
ajouter une observation à son article (2). 

Ma remarque concerne le modèle de la charte d'Inaumont. M. Cail- 
let déclare qu’il a essayé en vain de rapprocher cette charte d’autres 
documents du même genre ; il a pensé à la célèbre charte de Beau- 
mont en-Argonne, mais il convient qu'il n’y a aucun rapport de filia- 
tion entre ces deux textes. En vérité, le modèle de la charte d'Inau- 


(1) L'auteur écrit Machéronmesnil qui est la vieille orthographe du nomde 
cet endroit. é 

(2) Voici une autre correction encore : le nom exact de l'official de Reims 
est Renier de Passy (el non Pailly), comme on peut s'en assurer par de 
nombreux documents contenus dans les Archives administratives de la ville de 
Reims de Vario et dans le Trésor des Charles du comté de Rethel de Saige et 
Lacaille. 
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mont est indiqué par elle-même. A deux reprises, on y lit que « oil 
quatre hom enquerront le droit as us et as costumes de Chastel en 
Porciens », que & la vile devant dite de Ainnaumont et li borjois de 
cele vile seront demeneit as us et as costumes de cele meismes vile de 
Ainnaumont, par le droit de Chastel en Porciens ». 

La « ville, chef-de-sens » pour [naumont est donc Château-Porcien, 
chef-lieu d’un comté important au Moyen âge. Cette petite ville a reçu, 
en effet, une charte de Gautier de Balham et de son frère, Renauld 
de Sommepy, d’uñe part, de Renauld de Rozoy et Robert, son fils, 
d’autre part, en 1172(1). 

La charte de Château-Porcien, que j'ai copiée aux Archives natio- 
nales, est encore inédite et c’est pourquoi M. Caillet n’a pu s’y repor- 
ter. Un comprendra que je préfère en réserver la première publication 
pour mon volume. Ce qu’il suffit de dire, dans cette simple note com- 
plémentaire, c'est que la charte d’Inaumont n'est pas la reproduction 
pure et simple du modèle, comme cela se voit si souvent pour les filia- 
les, et qu’elle garde, au contraire, à côté de celle dont elle s'est inspi- 
rée, une originalité qui, même après l'édition de la charte de Châ- 
teau-Porcien, lui maintiendra sa valeur. 


Pau COLLINET. 


(1) La date de cette chart’, antérieure de dix ans à celle de Beaumont, 
en fait le plus ancien des actes que j'ai pu rassembler. 
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Steindorff (Georg).— Die ägyptischen Gaue und ihre politische Knt- 
wichklung. — Leipzig, Teubner, 1909. In-4°, 38.p. {4bhandlungen der 
philologisch-historischen Klasse der kônigl. Sachsischen Gesellschaft 
der Wissenschaften, XXVNII, p. 863-897). 

La géographie politique de l'Egypte ancienne nous est bien impar- 
faitement connue. Nous n'avons notamment sur les anciensnomes que 
des renseignements très insuffisants, Il n’en est que plus indispensa- 
ble de soumettre les sources à un examen minutieux qui permette de 
joger les théories émises jusqu'ici : c’est ce que M. Steindorff a voulu 
faire. ‘ 

L'analyse des signes servant à désigner les nomes l'amène à décla- 
rer sans fondement l'opinion dominante selon laquelle ces signes 
seraient les armoiries des nomes. Ces circonscriptions, dont on ne 
peut préciser leslimiteset dont le nombre a varié, lui ; araissent remon- 
ter au début même de la royauté pharaonique, sans que rien permette 
de conjecturer, comme on l'a fait, qu’elles aient d’abord été des états 
indépendants. Simples divisions administratives sous les quatre pre- 
mières dynasties, elles auraient tendu, dès la Ve, à se transformer en 
grands fiefs héréditaires que les rois de la x11e dynastie auraient fait 
rentrer sous leur autorité immédiate. 

La constitution du nouvel empire thébain, après l'expulsion des 
Hyksos, enleva, semble-t.il, tout caractère administratif aux nomes. 
Ils furent remplacés par des circonscriptions plus petites et plus nom- 
breuses. Celles-ci, quand l'autorité royale s’effondra de nouveau sous 
les derniers Ramessides, devinrent des principautés indépendantes 
dont les dynastes prirent parfois le titre de roi. Mais la restauration de 
l'empire égyptien par Psammétique 1°" marqua la fin de ces petites 
principautés et le rétablissement des importantes circonscriptions ad- 
ministratives qu'avaient été les nomes. La réorganisation de Psammé- 
tigue [er devait demeurer la base du sectionnement administratif de 
l'Egypte jusque sous les Romains. 

La division de l'Egytesen nomes n'était d'ailleurs pas la plus ancienne. 
Dès avant la création des nomes, l'Egypte se divisait en deux grandes 
régions qui formaient sans doute deux grands Etats rivaux avant l'uni- 
fication politique accomplie par Ménès ; c'était la Haute-Egypte et la 
Basse-Egypte. Elles subsistèrent comme deux circonscriptions admi- 
nistratives supérieures, avec une frontière qui semble avoir changé 
plusieurs fois, jusqu’à la conquête romaine; c’est seulement vers le 
milieu du I* siècle après J.-C., que la création de l'Heptanomide 
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entre la Thébaïde et le Delta donna à l'Egypte une division tripartite. 

Ces conclusions de M. Steindorff, neuves en bien des points, sont 
établies avec une sûreté de méthode qui ne saurait surprendre chez 
l'éminent auteur de la koptische Grammatik. 

Louis BouLarD. 
V. Velsen (Dr. Friedrich) — Beilrüge zur Geschichte des Ediclum prae- 

loris urbani. — Leipzig, Teubner, 1909, in-80, 408 p. 

On connaît les résultats auxquels ont abouti les travaux de Rudorff, 
magistralement complétés et corrigés par M. Lenel, sur l'ordre de 

. l'Edit du préteur urbain, Cet édit est, abstraction faite de 3 appen- 
dices relatifs aux formules d'interdits, d’exceptions et de stipulations, 
divisé en 4 parties principales qui n'étaient séparées l’une de l'autre 
par aucun signe extérieur et à l’intérieur desquelles se rencontraient de 
multiples digressions très explicables dans une œuvre sans caractère 
systématique et construite progressivement par les divers préteurs au 
far et à mesure des besoins qui se manifestaient. L'objet de la 1°e et 
4 partie a été déterminé par M. Lenel d’une manière qui semble 
avoir rencontré l'approbation générale : les premiers titres (I-XIII 
dans la numérotation de M. Lenel) sont consacrés à l’organisation de 
l'instance ; les derniers (XXXVI-XLII) à l'exécution des sentences. 
Quant au centre del’Edit divisé lui-même en deux parties(XIV-XXIV; 
XXV-XXXV), il a été composé suivant un plan qu'il est difficile de 
déterminer : M. Lenel en a proposé trois explications différentes dans 
les éditions successives de son Edit Perpétuel. Suivant sa dernière 
conjecture, les titres XIV-XXIV embrasseraient les moyens de procé- 
dure ordinaires; les titres XXV-XXXIV*les moyens rapides de procé- 
dure (V. EdictumA, p. 21). Maïs il ne voit là qu’une hypothèse qui lui 
paraît actuellement meilleure que celles qu'il avait précédemment sou- 
tenues. C’est dire que, de l'avis même de M. Lenel, le problème reste 
ouvert. 

M. V. Velsen, quoique paraissant nons nnnoncer un plan plus vaste, 
consacre en réalité presque toute sa brochure à l'examen de ce pro- 
blème et nous en propose une sulution radicalement neuve. Pour lui, 
comme pour les autres interprètes modernes, l'ordre de l’Edit est dans 
ses lignes essentielles plus ancien que Julien. Selon M. V. Velsen, cet 
ordre a dans la partie qui nous intéresse subi principalement l'influence 
de quatre lois relatives à la procédure civile : la loi Aebutia, la loi 
Cornelia de edictis perpetuis et les deux lois Juliae Judiciariae. Pour 
établir cette influence et déterminer sa portée cet auteur aborde sans . 
hésiter et avec une indépendance peu banale les plus délicats pro- 
blèmes de la procédure des legis actiones et des débuts de la procédure 
formulaire. Rien de surprenant qu’il aboutisse aïnsi à des résultats qui 
révolutionnent les idées reçues. Les voici brièvement résumés (cfr. 
notamment, p. 94 et suiv.). Il n’y aurait eu primitivement comme 
procédure avec procès que la legis actio sacramento et eomme principale 
procédure d'exécution que la Zegis actio per manus injectionem. Les 
réformes de la loi Poetelia Papiria auraient provoqué l'introduction 
de la legis actio per judicis postulationem, sauf au cas d'injuria dans 
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lequel l’ancienne procédure avec l'exécution subséquente par manus in- 

jecti aurait été maintenue. L'extension abusive des cas d'injuria et par 

suite de la manus injectio aurait amené vers 664/90 la réforme de la loi 

Aebutia d'après laquelle le préteur urbain aurait dû délivrer des formules 

pour les divers cas d'injuria. La loi Cornelia aurait étendu l'emploi des 

formules à d'autres cas, notamment aux arbitria honoraria. Quant à 

la legis actio per condictionem, elle n'aurait été introduite qu'après 

678/76 pour améliorer la condition des débiteurs, mais n'aurait eu qu'une 

courte durée. Le centre de l'Edit aurait ainsi compris à l'époque de 

Cicéron les matières suivantes, énumérées ici dans leur ordre historique : 

1) de hereditatum possessionibus, de bonis possidendis, magistris 

faciendis vendendis; 2) de injuria dans un sens large; 3) de rebus 

creditis et de arbitriis honorariis. Les rindicationes n'auraient pas 
encore trouvé place dans l'Edit au temps de Cicéron, parce qu'elles 
auraient toujours donné lieu à l'application de la legis actio sucramento. 

L'extension de la procédure formulaire à ces dernières actions et la 

réception de celles-ci dans l’Edit aurait été l’œuvre des Zeges Juliae 

Judiciariae; les vindicationes auraient alors pris place en tête de la 

partie centrale de l’Edit et auraient formé, peut-être sous la rubrique 

de judiciis omnibus, une large division allant jusqu’au titre de rebus 
creditis. ; 

A vrai dire, tous ces résultats ne sont obtenus qu'à l'aide des conjec- 
tares les plus audacieuses et sans un souci suffisant d'examiner les 
matériaux et les arguments produits par les romanistes antérieurs. Les 
hypothèses de M. V. Velsen sont ainsi ou des plus fragiles où même 
des plus arbitraires, elles ne sont pas de nature à faire abandonner 
les conclusions mieux établies de M. Lenel. 

J. DUuQUuESKNE. 

Frese (Benedict). — Aus dem grähko-ägyptischen Rechtsleben. Hallé 
a. S., Niemeyer, 1909. In-8, 78 p. . 
Voici un excellent travail, qui rendra bien des services aux roma- 

nistes et aux comparatistes. L'auteur a voulu condenser la matière de 

nombreuses monographies de papyrologie juridique publiées par d'au- 
tres, afin de permettre aux juristes qui ne s'occupent pas personnelle - 
ment du droit des papyrus, d'en prendre aisément une idée d'ensemble 
dans un exposé concis, mais très substantiel. Son travail n’est d'ail- 
leurs pas une simple compilation : M. Frese n’hésite pas à rectifier les 
conclusions de ses devanciers, s’il les juge imparfaites (1) »; il ne s’in- 

terdit pas davantage l'étude détaillée d'un point particulier, quand il 

a quelque chose de neuf à dire (2); enfin il donne fréquemment des 

aperçus de droit comparé. 

Le titre de l'ouvrage semble promettre un résumé du droit des papy- 
rus sous les Lagides comme sous les Romains. Le dessein de M. Frese 


(1) V. par exemple son examen personnel de P. Grenf. 11,28 (p. 15, n. 45). 
(2) Nous sigoalerons sa digression très intéressante, sous forme de note 


(p. 24, n. 80), sur la charge de la preuve dans la quérela non numeratae 
pecuniae. 
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a été moins vaste : après quelques indications sur le développement 
de la papyrologie, et une introduction historique dans laquelle l’auteur 
signale l'opposition des droits égyptien et grec et leur compénétration 
partielle sousles Ptolémées, avertit de la situation spéciale de l'Egypte 
dans l'empire romain et montre la vitalité du droit gréco-égyptien, 
méme après l'édit de Caracalla, l'ouvrage se consacre à l'esquisse des 
institutions juridiques de l'Egypte à l'époque romaine. Cette esquisse 
n'est point sans lacune. Le droit privé, qui n’y est cependant pas com- 
plètement décrit, y occupe la place la plus importante de beau- 
coup. M. Frese parle d’abord de ce qui atteste le haut degré de déve- 
loppement du droit gréco-égyptien : la représentation, admise avec 
une largeur dont le droit romain aurait, dans ses progrès, subi l'in- 
fluence; la prescription, qui, dans sa portée extinctive, viendrait du 
vieux droit grec, et qui, comme mode d'acquisition, aurait été déjà 
connue de l'Egypte ptolémaïque; surtout le très riche et très souple 
système des sûretés réelles. M. Frese passe ensuite aux contrats, en 
étudie la clause exécutoire et les clauses permettant des transferts 
d obligation, parle de la quittence, puis du livre foncier. relativement 
auquel il a pu utiliser la monographie de Lewald, mais non celle 
d’Eger (1), et traite des cautions de comparution ou de paiement et 
de la clause pénale. Il expose ensuite une conception des arrhes qu'on 
pourra comparer avec la conception différente qu'exprimait en même 
temps M. M.-J. Bry (2). Les pages qui touchent ainsi directement ou 
indirectement aux contrats en général, sont suivies d'une étude sné- 
ciale du dépôt, de la vente dans laquelle l’auteur relève justement la 
prédominance des idées héritées de l'Egypte pharaonique, et du bail, 
généralement à temps, héréditaire parfois pour les terres domaniales. 
M. Frese étudie ensuite, avec d'assez grands détails, le mariage et ce 
qui s’y rattache, comme le contrat de mariage, la dot, le divorce. Quel- 
ques notions sur la tutelle et une étude substantielle de la succession 
ab intestat, puis du testament apparu en Egypte avec les Grecs, termi- 
nent le résumé du droit privé. M. Frese parle peu des autres institu- 
tions de l'Egypte romaine. Ajrès de très brèves notions sur la procé- 
dure, les impôts et l'administration des villes, il termine par un 
aperçu général de la vie économique son ouvrage dans lequel on con- 
viendra que la disposition des matières est ce qu'il y a de moins à louer. 
Pratiquement ce défaut sera de peu d'importance : un ouvrage du 
genre de celui de M. Frese s'utilisera comme une sorte de dictionnaire 
abrégé de droit gréco-égyptien, et cela très aisément grâce à une bonne 
table alphabétique des matières, que suivent deux index des textes 
cités, l’un consacré aux papyrus, l'autre aux sources juridiques romaines. 


(1) Lewald, Beitrage zur Kenninis des rômisch-ägyptischen Grundbuchrechts, 
1909; O. Eger, Zum ägyptischen Grundbuchwesen in rômischer Zeit, 1909. — 
Sur ces deux ouvrages, cf. le compte rendu de M, Fliniaux, dans cette 
même revue, 1910, p. 404-409. 

(2) M.-J. Bry, Essai sur la vente dans les papyrus gréco-égypliens, 1909, 
p. 118 sq. 
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En donnant pour chaque question l’essentiel de la bibliographie, l'au- 
teur achève d'offrir toute facilité d'initiation à ceux qui voudraient 
aborder l’étude des institutions propres à l'Egypte romaine, 

Louis BouLarp. 
Schlossmann (Siegmund). — Persona wnd xp05wn0v im Recht und 

im christlichen Dogma. — Kiel, 1906. In-8°, 128 p. 

Bien des lecteurs de cette revue connaissent déjà cette dissertation 
caractérisée, comme les autres écrits du regretté professeur de Kiel, 
par une originalité de vues et une indépendance d'esprit incontestables. 
Adversaire déclaré de la notion de personnalité juridique, l’auteur s'est 
efforcé de démontrer qu’elle a été complètement inconnue des juristes 
romains et byzantins, et que les mots personu et rpdcwzov n’ont jamais 
été des termes techniques servant à désigner les êtres individuels ou 
collectifs doués de capacité juridique, c’est-à-dire d'aptitude à être 
sujets actifs ou passifs de droit. On ne trouverait en outre, dans l'an- 
cienne littérature théologique, aucun emploi de ces mots qui ait pu les 
faire évoluer vers une acception juridique qui leur était certainement 
étrangère en grec et en latin classiques. 

Cette thè-e complexe, M. Schlossmann l'a soutenue avec autant de 
chaleur et d’ingéniosité que d’érudition. La cause plaidée par lui paraît 
en partie gagnée : si subtile que soit parfois son ‘argumentation philo- 
logique, il semble bien avoir établi que ni persona, ni xpéswxoy n’ont 
eu d’acception juridique particulière. Mais quand on a démontré que 
la langue des juristes romains et byzantins n’a possédé aucun terme pour 
exprimer la notion de personnalité ou capacité juridique, doit-on for- 
cément en conclure que le droit de leur époque n’a pu connaître uu tout 
au moins impliquer une idée de personnalité ou capacité juridique des 
individus, sinon des collectivités ? L'affirmer reviendrait à dire qu'une 
institution juridique n’existe que du jour où la doctrine en a élaboré 
la théorie. C'est ce qu'un historien du droit admettra difficilement. 
On peut donc hésiter à suivre M. Schlossmann jusqu’au bout et trou- 
ver plus sage d'observer quelque réserve. Son savant travail n’en de- 
meurera pas moins une mine de précieux renseignements pour les juris- 
tes, les théologiens et les philologues. 

Louis BouLanp. 
Rendiconto delle sessioni della R. Accademia delle scienze dell Istiluta di Bolo- 

gna, Classe di scienze Morali, série I, vol. II (1908-1909). 

Ce volume contient deux communications intéressantes pour l'histoire 
du droit. La première est une note de M. E. Costa sur une inscription 
récemment découverte à Rome et se rattachant à la Lez Julia de civi- 
tate de 664. Cette inscription publiée et commentée par M. le prof. 
Gatti dans Bulletino della Commissione Archeologica di Roma, t. 36, 
p. 169 et suiv. contient deux décrets rendus par M. Pompée Strabon, 
père du grand Pompée, au cours de la guerre sociale, vers la fin de 
664 (V. Gatti, Z. c., p. 188-189), après. la victoire de Firmum. 
M. Costa en signale la portée au point de vue de l’histoire du droit 
public romain. Le premier décret du général romain confère aux 
cavaliers espagnols de la turma salluitana, pour leur valeureuse conduite, 
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la cité romaine ex lege Julia et de consilii sententia. Cette inscription 
vient ainsi confirmer une opinion que légitimaient déjà plusieurs 
textes (V. Mommsen, Dr. publ., t. 6, 1, p. 151) et d’après laquelle 
le général romain n'a pas, sous la République, en vertu de son seul 
imperium le pouvoir d'octroyer la cité, mais ne jouit de cette facnlté 
qu'autant que celle-ci lui a été conférée par une loi. C'est ainsi que 
dans le décret en question, Pompée donne la cité romaine en vertu 
d’une délégation générale contenue dans la loi Julia de 664. Il ajoute 
que cet octroi du droit de cité est fait en vertu de l’avis d'un consi- 
lium, dont la composition nous a d'ailleurs été en grande partie con- 
servée par l'inscription. 

La seconde communication est une note de M. Brini sur un texte 
bien connu des lecteurs de cette Revue par des articles de M. Ch. 
Appleton (N. R. H., t. 30, p. 739 et suiv.; t. 31, p. 100 et suiv.) : 
D. 12, 4, 16, Celsus, Liv. 3 dig. M. Brini rejette pour l'interprétation 
de ce texte les deux corrections les plus importantes qui aient été 
récemment proposées à son occasion. 1) Ce fragment appartient bien 
au div. 3 Dig. de Celsus, comme le porte l'inscription, et non pas au 
liv. 8, comme on le conjecture généralement en adoptant une opinion 
de M. Lenel. Le passage en question de Celsus se rattacherait à l’édit 
in bonae fidei (?) judiciis quando praescribatur (Lenel, Edictum?, 
$ 56) que Celsus commente à cet endroit. En effet, la fin du fragment 
en question vise l'hypothèse où la personne qui a livré les deniers en 
réclame la restitution. par une condictio certae pecuniae fondée sur ce 
fait que l’autre partie a mancipé l'esclave sans fournir la ga- 
rantie d’éviction ; le demandeur devait limiter ici l'effet extinctif de 
la litis contestatio en faisant insérer dans la formule de la condictio la 
praescriptio de cautione praestanda. 2) Il n’est pas besoin de voir dans 
pecuniam une erreur de copiste et de le corriger par Pomphilum ou 
par rem pour écarter toute contradiction entre Celsus et Paul (D, 19, 
5, 5, 1). Pour Celsus, la combinaison do pecuniam ut rem des n'engen- 
dre encore, en principe, que l'obligation pour l’accipiens qui n'exécute 
pas la contre-prestation, de restitner les deniers reçus. Celsus se 
demande simplement dans le texte discuté s’il n’y a pas lieu d'appli- 
quer à cette opération certaines règles de la vente, comme celles 
relatives aux risques ou à la garantie pour cause d'éviction. 

J. Duquesne. 
Memoris della R. Accademia delle Scienze dell'Istituto di Bologna. Classe di 

Scienze Morali. Serie I. — Toma LIL. (1908-09) * Sezione di scienze Slorico- 

Filologiche, fascic. 1 et 2; Sezione di Scienze giuridiche, fascic. 1 et 2. 

Tous les mémoires contenus dans les fascicules de la section des 
sciences juridiques appartiennent à l'histoire du droit. M. E. Costa 
poursuit l’intéressante étude, que nous signalions déjà l’an dernier 
A. R. H., 1909, p. 513-514), des institutions du droit privé ro- 
main dans les écrits de Cicéron et nous donne dans le 1°" fascicule, 
p-3-56, une quatrième partie consacrée à la propriété et aux jura in re 
aliena et dans le 2° fascicule, p. 111-175 une cinquième partie concer- 
nant les obligations. Dans un autre mémoire (fasc. 1, p. 107-110), 
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M. E. Costa commente un papyrus égyptien des musées royaux de 
Berlin relatif à une liquidation de tutelle da temps d’Auguste (V. B. 
G. U.,t. IV, fasc. 6, n° 1113). Le fasc. 1, p. 57-106 contient égale- 
ment une étude dogmatique et exégétique de M. Brini sur « les posses- 
sions de droits et les gestions d’affaires en droit romain ». 

J. DUQUESNE. 
Hartmann (Ludo Moritz). — Theodor Mommsen. Eine biographische 

Skizze mit einem Anhange : Ausgevählle polilische Aufsätze Mommsens. 

— Gotha, Perthes, 1908. vu 259, 80, 

Ecrire la vie d'un grand savant est une œuvre intéressante et utile : 
intéressante pour ceux qui aiment à saisir dans son ensemble et à 
suivre dans ses détails la vie de celui dont ils n'ont perçu l'existence 
et l’activité qu’à certaines heures ou sous certains côtés, utile pour les 
générations futures qui viendront y puiser de salutaires leçons et un 
précieux stimulant. À ce double titre, la puissante personnalité et 
l'immense labeur scientifique de Théodore Mommsen devaient tout 
naturellement tenter la plume d’un biographe. Sans attendra le recul 
des temps qui permet la réunion de: tous les matériaux et qui facilite 
les jugements, M. Hartmann a eu la louable pensée de nous donner 
dès maintenant une « esquisse biographique » de son illustre compa- 
triote ; nous ne saurions trop l'en remercier, Son œuvre consciencieuse, 
méthodique et documentée nous renseigne sur les diverses étapes de 
la vie de Théodore Mommsen. Elle nous montre ce fils de pasteur, 
dont les débuts furent modestes et difficiles, s'élever progressivement 
par sa rare intelligence, sa puissance extraordinaire de travail, ses 
dons merveilleux d'organisation .et son âpre volonté aux plus hautes 
situations scientifiques dans son pays et au dehors, et cela malgré les 
graves obstacles que lui suscitèrent parfois ses fortes opinions poli- 
tiques. On lira avec intérêt les pages dans lesquelles M. Hartmann 
nous retrace la carrière scientifique de Mommsen : dans quelles cir- 
coustances et comment furent écrits ses grands ouvrages, quel rôle 
éminent il joua dans l'Académie de Berlin pour l’organisation et 
l'exécution d'immenses travaux scientifiques comme le Corpus Inscrip- 
tionum Latinarum, dont il fut non pas l'initiateur, mais le principal 
artisan, comme les Monumenta Historiae Germanica, le Corpus Num- 
morum et le Thesaurus linguae latinae, et enfin quelle part importante 
lui revient dans la fondation de l'Association Internationale des Aca- 
démies. Mais le lecteur français s'arrêtera peut-être avec plus de com- 
plaisance sur le côté politique, moins connu chez nous, de cet érudit, 
débutant presque comme journaliste, poursuivi deux fois devant des 
juridictions criminelles et révoqué pour ses opinions politiques, 
membre à certaines heures de la Chambre des députés de Prusse ou 
du Reichstag, adhérent fidèle et toujours influent du parti « libéral » 
allemand. Nous y voyons une personnalité que laissent soupçonner 
certaines pages de l'Histoire romaine, que nous connaissons bien par ses 
discours et articles (Reden ». Aufstüze, Berlin, 1905) et qui n’est pas 
différente de celle du savant : homme aux convictions ardentes qui le 
rendent souvent passionné, facilement irascible et peu soucieux des 
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individus, caractère véritablement épris d’idéal, ami sincère et désin- 
téressé de ce qu'il croit être la vérité et mettant à son service toute son 
intelligence, toute sa volonté, toutes ses forces, en un mot se donnant 
à elle corps et âme. Le petit volume de M. Hartmann est donc de 
ceux qui se lisent avec agrément et profit. En le fermant, notre curio- 
sité en éveil fit volontiers un retour en arrière pour y découvrir quel- 
ques indications sur les procédés de travail de ce savant de premier 
ordre dont l’écrasante puissance de production(1) n'eut d’égale que la 
merveilleuse étendue de sa documentation. Il y avait là un chapitre à 
faire que le monde scientifique eut particulièrement goûté. Nul doute 
que M. Hartmann ne l’eût écrit s'il en avait eu les éléments. Souhai- 
tons du moins que ce chapitre trouve un jour sa place dans une 
biographie intégrale de Th. Mommsen. 
J. DUuquEsxE. 

R. Génestal. — Ze procès sur l'étal de clerc aux x et xive siècles. 

Paris. Imprimerie zationale, 1909, 39 p. 

L'étude de M. G. précède l'annuaire publié chaque année par l'École 
‘ pratique des Hautes-Etudes (section des sciences religieuses), Comme 

le remarque l’auteur c’est un court chapitre de l’histoire du privilège 
clérical. Mais c’est un chapitre trèsimportant car le jngetemporel cher- 
chant à restreindre de plus en plus le privilegium fori, ne pouvait y 
réussir qu’en s'attribuant la compétence des cas où l’état de clerc était 
douteux. M. G. a traité cettequestion avec sa précision et sa conscience 
habituelles, Sa documentation repose, outre les sources imprimées sur 
le dépouillement des registres originaux du Parlement de Paris et no- 
tamment des registres criminels (série X?2 des Archives Nationales). 
M. G. a utilisé ainsi de nombreux textes inédits et a pu aboutir à des 
solutions définitives qu'il est intéressant de résumer. Au x111° siècle la 
possession d’état au moment de l'arrestation du présumé coupable joue 
un rôle décisif. S'il a la tonsure et l’habit clérical, il ne peut être 
détenu que par l'official et toute discussion sur son état sera tranchée 
par l'official. Si au contraire, il n’a pas la possession d'état de clere, 
il sera détenu par le juge séculier et si l'official veut le réclamer 
comme clerc, il devra prouver sa qualité devant le juge séculier. 
En cas de doute sur la possession d'état, le juge séculier est compétent. 
Ces principes ne sont guère discutés en France jusqu’à la fin du x1i11° 
siècle. Cependant les grands canonistes, Innocent IV et Hostiensissou- 
tiennent avec des nuances une doctrine différente. 

Leur opinion fut consacrée par Boniface VIII dans la célèbre décré- 
tale sijudex laycusinsérée au Liber Sezxtus. Elle proclamait le principe 
que les procès sur l'état des clercs devaient être jugés par l'Official : la 
possession d'état déterminant d’ailleurs comme précédemment et la 
détention intérimaire et le fardeau de la preuve. La décrétale devait 


(1) La liste de ses écrits (K. Zangemeister et E. Jacobs, 7h. Mommsen 
als Schriftsteller. Ein Verzeichnis seiner Schriften…, Berlin, 4905) forme un 
volume important qui ne comprend pas moins de 920 numéros. 


Revue misr, — Tome XXXIV. 47 
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naturellement modifier la pratique française au début du xive siècle. Mais 
la jurisprudence des cours laïques dans la seconde moitié du x1v* siè- 
cle s’appliqua à la tourner. Elle continua tout d'abord de trancher les 
difficultés qui pouvaient s'élever sur la possession d'état elle-même, la 
décrétale n'ayant pas prévu ce point, cependant d'un grand intérêt pra- 
tique. Les procès sur l’état de clerc sont au contraire renvoyés enprin- 
cipe devant l’official. Cependant lorsque la fraude est notoire et avouée 
par le coupable, le Parlement ne renvoie pas le débat devant l'offi- 
cial. Il fait état de l’aveu définitivement et passe outre au procès. Le 
Parlement va plus loin : si le prisonnier en possession d'état de laïqne 
se prétend clerc, on exige la preuve du titre dans un délai préfix, au 
lieu de renvoyer le débat sur l’état devant l’official conformément à 
l'esprit sinon à la lettre de la décrétale, Le Châtelet exige lui aussi la 
preuve du titre, lorsque le prisonnier bien qu'en habit et en tonsure est 
probablement un laïque à cause de son ignorance, Si la preuve du titre 
n’est pas fournie, on torture le prisonnier pour obtenir l’aveu de la 
fraude. Ici encore le juge laïque connaît du procès d'état malgré la 
décrétale. 

Mais le prisonnier peut être clerc et avoir perdu son privilège s'il 
est indigne, bigame ou marié en habit laïque, Ici encore théoriquement 
la question de savoir si le prisonnier doit jouir du privilège relève de 
l'officialité. Mais très rapidement le Parlement s’arroge le droit de pro- 
clamer qu’en droit ou en fait le privilège a été perdu pour indignité. 
De même si la bigamie est notoire et résulte de simples constatations 
de fait, le juge laïque ne renvoie pas la question à l'official. En ju- 
geant enfin de la qualité laïque ou cléricale de l’habit, le juge laïque 
seul tranche le sort du clerc marié porteur d’un habit douteux. A la fin 
du x1v° siècle, ilreste peude choses du principe posé par la décrétale si 
Jj'udez laycus. Tels sont les résultats importants que M. G. a mis en pleine 
lumière, en complétant et en systématisant les indications déjà rele- 
vées pour le x1v® siècle dans mon « Assemblée de Vincennes ». 

0. M. 
Delaruelle (Louis). — Etudes sur l'humanisme français. Guillaume 

Budé : les origines, les débuts, les idées maîtresses, 1907 (162e fasc. de 

la Bibliothèque de l'Ecole de Hautes-Eludes). Paris, Champion, gr. 

in-80, 290 p. 

Ce livre de style agréable, enrichi de deux beaux fac-similés, ae con- 
stitue que la première partie d'un travail que M. Delaruelle veut con- 
sacrer à Guillaume Budé et par contre-coup à l’humanisme en France. 
Dans ce premier volume il nous parle des précurseurs de Budé, nous 
retrace ses origines, sa jeunesse et ses débuts d’humaniste, et étudie 
ses trois premiers ouvrages : les Premières annotations aux Pandectes, le 
De asse et le Recueil d'apophtegmes offert à François I, Des appendi- 
ces se rapportent à la bibliothèque de Budé et à ce qu'on possède de 
ses cahiers manuscrits, et contiennent des extraits du recueil d’apoph- 
tegmes ainsi qu’un examen des remaniements de cet ouvrage. 

D'autres apprécieront mieux, à un point de vue général, les mérites 
de ce livre qui a valu à son auteur le grade de doctenr ès-lettres. Les 
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lecteurs de cette revue devaient avant tout souhaiter que M. Delaruelle 
ajoutât quelque chose à ce qu'on sait de Guillaume Budé en tant que 
juriste de la Renaissance. L'occasion s’en présentait à propos de ses 
deux premiers ouvrages. En fait, M. Delaruelle, dans son étude des 
annotations aux Pandectes, nous dit bien que Budé s’est soucié d’éta- 
blir exactement le texte des Pandectes, d’en expliquer les termes, et 


de pénétrer le plus possible dans la vie privée et les institutions des 


Romains. On s’en doutait bien un peu avant 1907, et l'on en pourra 
dire autant des principaux représentants de l’école des juristes huma- 
nistes. Nous aurions aimé que l’auteur nous donnât le bilan des résul- 
tats acquis à la science romanistique par Budé, ce qui nous eût été pour 
le moins aussi utile que d'apprendre que Budé se révèle, par ses anno- 
tations, exégète sacré, champion de la littérature antique, critique des 
mœurs de son temps et patriote français. On pouvait s'attendre égale- 
ment à ce que l’auteur nous montrât l'influence des annotations aux 
Pandectes sur la littérature juridique du xvi® siècle : or, s’il nous dit que 
certains autres juristes que les humanistes ont eu l’ouvrage de Budé dans 
leurs bibliothèques, il ne paraît pas soupçonner que les œuvres de Budé 
ont été lues, admirées, èt mises à profit dans leurs propres écrits par 
bon nombre de ces autres juristes, par exemple par notre grand 
Dumoulin. Dans son analyse du de asse, M. Delaruelle ne s’est pas pré- 
occupé de rechercher si cet ouvrage jetait ou non quelque lumière sur 
l’histoire du droit romain. Qu’y a-t-il donc à prendre pour les historiens 
du droit dans l'ouvrage de M. Delaruelle ? Ceci : d'abord il nous dit 
que,tdans l’un de ses cahiers manuscrits contenant des extraits des Ver- 
rênes, « Budé s'arrête de préférence aux expressions qui renferment 
quelque terme juridique. Il les éclaireit au moyen du commentaire 
d’Asconius, ou bien par des rapprochements avec des passages de Cicé- 
ron lui-même, de Quintilien, de Tacite ou de Tite-Live » (p. 256). 
Puis nous apprenons que, dans les dernières pages d'un autre cahier 
manuscrit, « des extraits de jurisconsultes se mêlent à ceux des auteurs 
classiques » (p. 272). C’est tout et c’est peu. Mais pouvait-on deman- 
der davantage à quelqu'un qui paraît presque complètement étranger 
à l’histoire de la science juridique, qui montre (p. 96 sq.) aussi peu 
de connaissance personnelle desglossateurs et des bartolistes que d'équité 
envers eux, et qui, rencontrant au cours de ses recherches la mention 
du « Panormitain », déclare qu'il ignore quel était ce personnage, sans 
avoir pensé à se renseigner auprès des spécialistes de l’université où 
lui-même enseignait ou à chercher, dans quelque manuel ou dans 
quelque encyclopédie, une note sur le célèbre canoniste du xv* siècle? 
Le mal n’est évidemment pas sans remède. M. Delaruelle a promis un 
second volume : qu'il donne en même temps une seconde édition du 
premier, soigneusement revue et augmentée. C'est chose indispen- 
sable, s'il ne veut pas qu'une étude d'ensemble sur Guillaume Budé 
reste à entreprendre. Louis BourarD. 
Jean Lelong. — La vie et les œuvres de Loyseau (1564-1627). Paris, 
Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1909, in-80, vin-321 p. 
M.L.a eu une excellente idée en consacrant une sérieuse mo- 
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nographie au jurisconsulte Loyeeau. M. L. en signalant la réputation 
dont il jouit pendant les deux derniers siècles de notre ancien régime, 
s'exagère un peu l'oubli où il serait tombé de nos jours. Il n’est pas 
un historien du droit public ou privé qui n'ait eu à se servir de quel- 
ques-uns de ses ouvrages et certains auteurs modernes ont fait dans 
leurs livres l'usage le plus judicieux de ses doctrines. Mais il n’en est 
pas moins vrai que Loyseau n'avait pas encore été l’objet d’une étude 
d'ensemble. C’est une lacune que M. L. a eu l’à-propos de combler. 

Après une courte préface d’un dessin un peu vague, il consacre son 
chapitre Ie" à la vie de Charles Loyseau. Loyseau naquit à Paris d’un 
père avocat au Parlement et originaire du pays chartrain. Il débuta 
lui aussi au barreau puis acheta un office de lieutenant particulier au 
bailliage de Sens. En 1600, il devint baïlli du comte de Dunois et 
abandonna ses fonctions à une date indéterminée pour s'inscrire de 
nouveau au barreau de Paris. M. L. a eu le mérite de découvrir dans 
un ms. de Bouchel qu’il fût élu bâtonnier en 1620. Il mourut en 1627. 
Les chapitres suivants sont consacrés à l'étude des œuvres de Loyseau 
selon leur date de publication. Au préalable, M. L. n’a pas de peine à 
disculper Loyseau des accusations de plagiat qu'ont émises sans fon- 
dement certains de nos anciens auteurs. Puis il analyse le traité de la 
garantie des rentes et le traité Du déquerpissement qui ont éclairé tant 
de points obscurs de notre ancienne jurisprudence sur ces matières dif- 
ficiles et qui ont fixé à peu près les grandes lignes de ces théories. 
Cette partie de l'œuvre de Loyseau est négligée aujourd'hui. Sa va- 
leur juridique est cependant considérable et M. L. signale avec raison 
que certaines idées de Loyseau sur le délaissement conservent toute 
leur valeur. Mais le principal mérite de ces ouvrages est d'avoir pré- 
cisé avec une rigueur remarquable la distinction des rentes foncières 
et des rentes constituées, distinction qui joue un rôle capital dans 
notre ancien droit. 

Les ouvrages de Loyseau concernant le droit public sont beaucoup 
plus connus. M. L. résume à larges traits le Livre des Seigneuries où 
Loyseau a exposé sa théorie de la souveraineté et ses idées sur les jus- 
ticee seigneuriales; puis le Livre des ordres et simples dignités où Loy- 
seau met si nettement en lumière les principes fondamentaux de l’an- 
cienne société française. Un chapitre plus étendu est consacré aux 
cinq livres du droit des offices qui reste l'ouvrage le plus populaire de 
Loyseau et celui qui a assis le plus solidement sa réputation. M. 1. 
montre que le moment était propice pour une systématisation du droit 
des offices épars dans les ordonnances royales et dans les coutumes. 
L'édit de 1604 donnait au système une stabilité définitive; la politique 
royale sur cette matière ne variera plus. L'heure était venue de fixer 
les principes et de préciser les distinctions nécessaires. Ce fut l'œuvre 
de Loyseau et il y réussit pleinement. M. L. essaie de montrer l'en- 
chaînement des idées de son jurisconsulte et le développement de sa 
pensée. On pourrait souhaiter parfois qu’il serrât les textes de plus 
près; mais son résumé est exact et vivant. De même le chapitre rela- 
tif au Discours de l'abus des justices de village donne une idée intéres- 


Original from 
Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 








BIBLIOGRAPHIE. 715 


sante de ce hardi pamphlet écrit avec la verve la plus savoureuse.. 
L'ouvrage de M. Lelong se termine par un chapitre un pen court sur 
l'influence de l’œuvre de Loyseau du xvir° siècle à nos jours et par des 
notes annexes sur la généalogie de Loyseau, ses portraits et les di- 
verses éditions de ses ouvrages. J'’ajouterai à la liste de ces éditions 
une édition du Déguerpissement et garantie des rentes, Paris, Olivier de 
Varennes, 1620, 4°, et une édition 4e, du traité des offices donnée à 
Cologne. en 1613 par Isaac Demonthouz avec, en bas du titre, le por- 
trait de Loyseau par [saac et le quatrain de Lamberdière Ces deux 
ouvrages sont en ma possession. 

Tel est, brièvement résumé, le contenu de la monographie de M. J. 
Elle apporte des indications neuves sur la biographie de Loyseau et 
une vue d'ensemble de ses travaux qui sera utile. M. L. ne s'est pas 
contenté d'analyser les ouvrages de son jurisconsulte. Il a eu le soin 
de situer ses positions principales dans l'histoire du droit français. 
Son exposé n’est pac toujours très approfondi, ni sa critique très ser- 
rée. Mais il est exact et agréablement écrit. Il ne dispensera pas de lire 
Loyseau, il donnera au contraire le désir au lecteur de prendre contact 
directement avec lui. Et c'est sans doute le résultat que souhaite la 
sympathie éclairée de M. L. pour notre vieux jurisconsulte. 

0. M. 
Colonel Borelli de Serres. — Recherches sur divers services pu- 
blics du x au avue siècle, tome JL. Paris, A. Picard et fils, in-8°; 

1909, 588 p., 10 fr. 

Il est superflu de louer ce nouvel ouvrage du colonel B. de S. Il 
suffit de constater qu'il est digne des deux premiers et que, s'il 
n’ajoutera rien à la réputation parfaitement établie de son auteur, il 
rendra aux historiens de nouveaux et importants services. Tous les 
érudits connaissent l'exceptionnelle compétence de M. B. de $S. en 
matière d'histoire financière et la méthode minutieuse qui lui a permis 
de solutionner tant de problèmes obscurs et de renouveler tant de ques- 
tions débattues. Sous la modestie de leur titre, ces recueils de « noti- 
ces » contiennent les éléments d'une histoire complète des finances 
royales, histoire basée sur des dépouillements de sources originales 
d’une richesse surprenante. Les deux premiers tomes de ces « Recher- 
ches » sont consacrés comme on sait au xi1I° et au xiv° siècles. 
Le tome troisième se réfère aux X1IV° et xv® siècles et le même 
large dessein se révèle sous l'apparence fragmentaire des études de 
détail. On y retrouvera aussi le même style d’une concision extrême, 
les mêmes tournures brusques et parfois déconcertantes, les mêmes 
notes contenant d'abondantes justifications sous une forme d'une briè-' 
veté presque énigmatique. Tout cela impose, quand on lit les ouvrages 
du colonel B. de S., un effort d'attention parfois pénible. Faut-il dire 
que le lecteur en est toujours largement récompensé? Il n’est pas 
possible ici d'apprécier comme ils le mériteraient tous les résultats 
nouveaux qu'apporte ce troisième tome des Recherches. Mais il sera 
bon sans doute d'analyser avec quelque soin son contenu en prenant 
une par une les diverses notices qu’il réunit. 
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L Le Trésor royal de Philippe IV à Philippe VI. — Le Trésor 
royal fut administré au cours du xui* siècle par le frère trésorier de 
l'ordre du Temple qui procédait à la manière d'un banquier prenant 
en charge les recettes et les dépenses, mais ne se mêlant en rien à l'ad- 
ministration financière. Cette administration était dans les mains de 
conseillers du roi qui transmettaient au Temple les ordres nécessaires 
dout l'exécution était contrôlée par un clerc. A l'extrême fin du xri* 
siècle, le Trésor royal deviendra autonome et se séparera du Trésor du 
Temple. C'est cette transformation que M. B. de $. étudie, année par 
année, d'après l'étude des documents comptables. Après une période 
intermédiaire où les deux Lombards Biche et Mouche ont joué un rôle 
important, dénaturé par la plupart des historiens, trois Trésoriers, à 
partir de 1296, gèrent le Trésor déjà transféré au Louvre. Ces trois Tré- 
soriers sont assistés chacun d’un clerc; un clerc du roi constate leurs 
opérations qu'un changeur effectue. En 1303, le Trésor royal pour des 
motifs inconnus est remis au Temple, mais reste sons la surveillance 
des trois Trésoriers du Roi non comptables. Après la suppression de 
l'ordre des Templiers (1307), les trois Trésoriers sont en situation de 
reprendre la responsabilité pécuniaire du Trésor qui reste matérielle- 
ment au Temple. En 1314, Enguerrand de Marigny mit à profit le 
besoin de centralisation et de direction unique qui se faisait sentir dans 
l'administration des finances appartenant au Conseil du Roi. Il fit dé- 
doubler le Trésor dont une partie s'installa au Louvre et en devint 
maître en fait, l’édit du 19 janvier 1314 (n. st.), lui attribuant l’or- 
donnancement de toutes les dépenses. Marigny abusa de sa situation; 
mais après sa disgrâce, toute centralisation ne disparut pas. Les deux 
Trésors furent réunis et une haute direction fat maintenue, restreinte, 
il est vrai, dans des limites plus rationnelles, en même temps que la 
Chambre des comptes développait son contrôle. Cette organisation ne 
se modifia pas jusqu'au moment de l'établissement des aides perma- 
nentes. 

IL. Officiers des finances de Philippe le Bel à François Ier. — Dans 
cette notice fort étendue M. B. de 8. dresse des listes de Tréso- 
riers de France, Cleres du Trésor, Changeurs du Trésor, Maîtres et 
Contrôleurs de la Chambre aux deniers, Argentiers et Contrôleurs 
Gardes des joyaux et enfin Trésoriers des guerres qui vont de- 
puis la fin du xi1i° siècle jusqu'au milieu du xvie. Ces listes établies 
sur les documents originaux rectifient les listes très inexactes dressées 
par nos anciens auteurs soucieux avant tout de reh1usser l'éclat de 
leur corps et complètent les listes rares encore des auteurs modernes. 
Les travailleurs savent les renseignements que fournissent en ce qui 
concerne une fonction des listes bien faites de ses titulaires. Mais le 
Colonel B. de S. ne s'est pas contenté de dresser les listes; il 
les a souvent et fort heureusement complétées par des notes rapides 
mais précises sur la fonction elle-même; la note qui suit les listes des 
Trésoriers de France est tout particulièrement instructive et éclaire 
à merveille les précédents de la grande réforme du xvie siècle qui a 
rompu entre eux l'antique lien collégial et qui a organisé définitive- 
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ment les généralités. On remarquera aussi les explications fournies sur 
la charge d’argentier, fort modeste en réalité, et dont les histoires gé- 
nérales comme les encyclopédies ont exagéré l'importance à cause de 
la personnalité de Jacques Cœur. La noticesur les Trésoriers des guer- 
res projette une lumière nouvelle sur l'administration militaire qui n’a 
guère été étudiée qu’à dater du xvr° siècle. 

III. Les plus anciens présidents au Parlement. — Cette notice basée 
sur des documents financiers éclaire une question fort obscure concer- 
nant l’organisation intérieuredu Parlement à la fin du xuri° siècle et au 
début de x1ve siècle. Elle établit que jusqu'au milieu du x1ve siècle, il n’y 
apaseu de présidents en titre d'office. Mais de bonne heure apparaissent 
certains conseillers permanents qui jouissent d’un traitement fixe et 
qui prennent peu à peu une situation prépondérante encore qu'ils soient 
nommés après les prélats et les barons, A ces conseillers dont le nom- 
bre varie de un à trois est peu à peu réservé letitre de présidentes dont 
la signification première était beauconp plus vague. Mais jusqu'aux 
environs de 1350, on ne distingue pas nettement entreeux,semble-t-il, 
un premier président. L'un d’entre eux cependant est presque toujours 
cité en tête de la liste. La première place selon M. B. de S. a été oc- 
cupée par Pierre de Cuignières de 1330 à 1343 jusqu'au moment où il 
passe à la Chambre des comptes. Je signale cependant que d’après X28, 
fo 44, il est cité après Bucy et Châtelier comme siégeant le 18 août 
1341 « en la Tournelle derrière la chambre de Parlement » (Voyez 
mon Assemblée de Vincennes, p. 87, n. 3). Ceci montre bien qu’une hié- 
rarchie n'est pas encore définitivement établie entre les présidents et 
qu'il est tout à fait prématuré de parler à cette époque de premier et de 
second présidents. Les recherches de M. B. de S. justifie les réserves 
que j'émettais à l'encontre de la terminologie courante à la suite d’un 
examen nécessairement sommaire des documents. 

IV. Notes sur quelques-uns des gens de finances. — Ces sept notes 
biographiques sont consacrées à des gens de finances des x1ve et xv° 
siècles dont la fonction n’a pas toujours été exactement appréciée et 
dont le rôle historique a été souvent exagéré. Ces notes n'intéressent 
pas seulement l'histoire générale; on y trouvera des renseignements 
sur la pratique des anoblissements au début du x1v° siècle à propos de 
Marigny, prétendu comte de Longueville; sur le rôle exact de l’argen- 
tier à propos de Jacques Cœur ;surle gouvernement des hôtels à propos 
des Montagu. M. B. de $. ici encorearelevé chez certains historiens nom- 
bre de bévues qu'il souligne et explique de la façon la plus plaisante. 
Il s'en prend surtout aux encyclopédies, même aux plus récentes et 
aux historiens célèbres qui ont entrepris, il y a quelque cinquante ans 
d’écrire l’histoire de la France. Les érudits sérieux ne se réfèrent plus 
sans doute à leurs ouvrages mais ils ont conservé toute leur autorité 
près da grand public et il n’est pas inutile que les historiens les remet- 
tent à leur place véritable en les classant parmi les littérateurs. 

V. Les feux dans le Languedoc. — L'accord est loin d’être fait en- 
tre les auteurs sur le sens qu'il faut attribuer au mot « feu ». Les dé- 
finitions varient beaucoup depuis la conception du feu réel correspon- 
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dant à une famille jouissant d’un revenu minimum jusqu’à celle du feu 
arbitraire, fictif, simple abstraction administrative servant à l'assiette 
mécanique de l'impôt. M. B. de S, se limitant à l'étude des documents 
financiers en Languedoc essaie de préciser historiquement l'évolution 
qui s'est faite dans la notion de feu. Le feu a désigné à l’origine une 
famille possédant un certain revenu et frappée par la même d’un cer- 
tain impôt d'une quotité fixe pour chaque feu. Plus équitablement, dans 
un système postérieur, le nombre des feux-familles a bien servi à 
déterminer la part contributive de la communauté : mais cette part étant 
fixée, la répartition au sein de la communauté a été libre « le fort 
portant le faible ». Vis-à-vis du pouvoir royal l’inpôt était toujours un 
impôt de quotité. Mais les demandes en réparations de feux se multi- 
pliant, l'administration fixa la somme demandée à l'impôt devenu ainsi 
impôt de répartition, Et elle consentit volontiers à des réparations qui 
ne diminuaient pas le produit définitif de l'impôt. Ces réparations re- 
posent toujours sur le nombre exact des familles. Mais le pays s'étant 
appauvri, on dut tenir compte des ménages dont le revenu était infé- 
rieur au minimum traditionnellement imposable. Ces ménages comp- 
tèrent pour des fractions de feux et on en arriva ainsi peu à peu à la 
notion du feu fictif, unité administrative servant à l'assiette de l’im- 
pôt. 

VI. Trois hypothèses sur les variations monétaires au x1v° siècle. — 
Cette notice reproduit, en le complétant, un article paru dans la Gu- 
zetle numismatique et répond aux cntiques soulevées par M. Dieu- 
donné et le colonel de Vienne contre un précédent travail de l'auteur 
sur « les variations monétaires sous Philippe le Bel ». Il faut être spé- 
cialiste pour apprécier les hypothèses discutées de part et d'autre en 
ces matières si obscures. 

VII. La date de V'Estat des offices. — M. B. de S. s'efforce de dater 
un document de provenance inconnue intitulé « l'Estat des Offices de 
l’hostel le Roy selon le temps passé... », et dont nous possédons plu- 
sieurs copies manuscrites. Ce document nous renseigne sur de nom- 
breuses institutions ju licsaires ou administratives. Sa date est très 
controversée. M. B. de S. en étudiant les diverses institutions décrites 
croit pouvoir le dater du milieu du xv° siècle entre 1450 et 1452. Sa 
discussion lui fournit l'occasion d'apporter sur de nombreux points de 
l'ancienne organisation des indications très précises. 

: 0. M. 
A. Demartial.— Inventaire sommaire des registres paroissiaux du Vigen de 

1670 à 1792. — Limoges, Ducourtieux, 1908, in-8o, 45 p. 

L'inventaire que publie M. D. des registres de la paroisse du Vigen 
aux environs de Limoges intéressera surtout les historiens locaux cu- 
rieux de généalogie. [ls sauront gré à l'auteur du soin qu'il a apporté 
à classer ces vieux registres et à publier in extenso les actes d'état 
civil concernant les familles les plus importantes de la région. Une 
table des noms de personnes leur permettra des recherches faciles. 
Ceux qui s'occupent d'histoire générale trouveront peu de choses à 
glaner dans ces énumérations monotones. Je relève cependant une 
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mention faite de la publication au prône du célèbre édit d'Henri III 
relatif aux déclarations de grossesse et l'on notera surtout ,encore qu’il 
soit l'écho d'une dispute bien banale, le récit où le euré Dubois a re- 
tracé ses dissensions avec l'abbé voisin de Solignac, gros décimateur, 
ou plutôt avec le fermier de l'abbé, au sujet des dîmes novales de la 
paroisse. 


0. M. 
J.-B. Vignes. — Histoire des doctrines sur l'impôt en France. Les 
origines et les destinées de la Dixme Royale de Vauban. — Paris, 


eV. Giard et Brière, 1909. 

Le livre de M. Vignes se présente sous une forme un peu étrange. 
L'auteur s’y est proposé de faire l’histoire des trois principes fonda- 
mentaux de la Dime royale de Vauban, pour qui la réforme financière 
comportait : 1° l'impôt en nature au moins pour ce qu'il appelait le 
premier fonds, c'est-à-dire les revenus de la terre; 2° l'impôt de quotité; 
3° l'impôt universel, qui est l'égalité devant l'impôt. Et divisant son 
étude en trois parties, sous l'énoncé de chacun de ces principes, il a 
groupé tout ce qu'il a trouvé s'en rapprochant avant et après Vauban. 
De telle sorte que, si les idées de Vauban servent de prétextes et d'épi- 
graphes, c'est bien une sorte d’Jistoire des doctrines sur l'impôt en 
France qui nous est donnée. Mais alors, si on s’explique le double titre 
de l'ouvrage, on peut se demander, pourquoi n'avoir pas tout simple- 
ment procédé chronologiquement en mettant la Dîme Royale, à sa 
place, au lieu d’en faire le point de départ d’une remontée et d’une 
descente successives à travers les temps. Très évidemment l’ordre 
dans lequel les idées se sont offertes à l'esprit de l'auteur et ses 
recherches ont été accomplies, nous est ainsi révélé; mais, une fois 
élaborées et parfaites, qu'importait comment au lecteur ! ? 

Les deux premières parties du livre sont des études, déjà parues 
dans le Monde économique en 1907, mais complétées et remaniées; la 
troisième est inédite. Toutes trois sont abondamment documentées et 
témoignent d’une grande connaissance de la littérature financière da 
xvit et du xvine siècle. 

Tout d’abord, M. V. cherche à établir que, si Vauban n'a pas lui- 
même imaginé la dîme en nature, ce n’est ni Boisguilbert, comme on 
l’a cru longtemps, ni l'abbé Ragot de Beaumont, indiqué par le même 
Boisguilbert, qui Ini en out fourni l'idée, mais bien Paul II Hay du 
Chastelet, auteur d’un Traité de la politique de la France, présenté au 
Roi en 1667 et publié en 1669, et que Vauban a connu, mais n'a pas 
cité parce que le Traité avait déplu au roi et que l’auteur en avait subi 
quelques disgrâces. Et la chose est très possible, même si M. V. n’en 
apporte aucune preuve, autres que les nombreuses éditions du livre ren- 
dant peu vraisemblable qu'il ait échappé au maréchal toujours en quête 
de publications de ce genre. Mais Paul Hay n’eût-il rien écrit, Vauban 
eût fort bien imaginé son premier fonds : sa dîme en nature, que suffi- 
sait à lui suggérer la dîme ecclésiastique dont il vante, comme on sait, 
les avantages et le fonctionnement parfait. Toutefois, on trouve dans 
le Traité de la politique de la France, sous le nom de taille, ce célè- 
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bre premier fonds, à peu de chose près le second et quelque chose 
d’analogue au troisième. Au reste l'idée d’un impôt en nature n'avait 
rien d’inouï. L'antiqnité l'avait connue et souvent pratiquée; le Bas- 
Empire l'avait maintenue du moins sous la forme des species annonu- 
riae;les redevances en nature avaient été fréquentes au Moyen âge ;au 
temps de Vauban, elles eurent denombreux partisans que M. V.énumère 
consciencieusement. Mais ce qu'on oublie, parfois, ce sont les tentati- 
ves faites en ce sens, aux débuts du règne de Louis XV, dans l’élec- 
tion de Niort et la généralité de la Rochelle avec des succès divers; 
c’est que le cinquantième fut por une part un impôt en nature et de- 
vint du fait de son échec un argument contre le système; c'est que 
l'Assemblée des notables ait eu à s'en occuper en 1727 et, plus tard, la 
Constituante ; c'est surtout que les lois du 2 messidor et du 24 fructi- 
dor an III admirent limpôt en grains, la première pour la moitié, la 
seconde pour les trois quarts de la contribution foncière. 

L'impôt de quotité avait eu aussi quelque fortune. Lepuis la dîme 
saladine nombre de taxes plus ou moins momentanées avaient eu ce 
caractère ; il en était ainsi notamment des décimes du clergé avant la 
période des Contrats. Une tentative de généralisation pour la taille avait 
échoué devant l'opposition du Tiers aux Etats de Blois en 1577. Dans 
cet ordre d'idées Vauban avait été précédé par toute une série de publi- 
cisies du xvii* siècle. La première partie du règne de Louis XIV fournit 
de ce principe des applications plus ou moins exactes. Si la capitation 
établie en 1695 en est encore assez éloignée, le dixième, le vingtième 
eu sont des essais plus poussés et moins insuffisants. La taille tarifée, 
issue des projets de l'abbé de Saint-Pierre, introduite dans un certain 
nombre de régions au cours du xvirie siècle et comportant la révision 
annuelle du revenu imposable et la descrimination des revenus suivant 
leurs origines et leurs charges, était encore plus satisfaisante, bien 
que restant au fond un impôt de répartition. Targot l’assurait de son 
appui. 

PUne première et grave question était de savoir à quelle quotité on 
s'en tiendrait. Si le gouvernement devait la fixer selon ses besoins, 
Dien sait où il s'arrêterait. Les économistes du xvire siècle igno- 
raient, j'imagine, que, de ce jeu, l'Empire romain était mort, cepen- 
dant plusieurs voulaient qu’on déterminât un maximum qui ne devrait 
jamais être dépassé; ils oscillaient entre 1/10 et 1/3 du revenu net, 
g'arrêtant de préférence au 1/5. Une difficulté non moins grande était 
de déterminer le revenu réel et exact de chaque contribuable. L'expé- 
rience de tout un siècle révélait la chose impossible : en abandonnant 
aux agents de l'Etat le soin de le rechercher, on retournait, et par 
une voie hypocrite, à l'arbitraire. 

Au troisième caractère de la Dîme Royale, à son universalité, c'est- 
à-dire au principe de l'égalité devant l'impôt, M. V. a consacré sa 
plus longue étude : aussi bien la question est-elle plus complexe et, 
tout en paraissant plus connue, l’est-elle moins encore. L'idée de la 
généralité de l'impôt n’est pas née dans les cerveaux des philosophes ; 
vers 1750, elle n'était pas nouvelle. De nombreux subsides demandés 
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par les rois au Moyen âge et la dîme ecclésiastique avaient eu et 
avaient ce caractère de généralité, Les immunités, les privilèges ne 
g'étaientintroduitsqu'’accidentellement sousle prétexte de services com- 
pensatoires : ils eurent tout d’abord un fondement rationnel ou n’existè- 
rent pas. Ce n'est qu'après la disparition de ces services, qu'ils furent 
tenus pour critiquables où injustifiés. Contre eux les États généraux 
protestèrent lorsque déjà les rois avaient entrepris à leur égard une 
guerre de détail. La littérature sur le sujet est beaucoup moins riche 
et surtout beaucoup moins précise qu’on ne supposerait tout d’abord, 
et, à vrai dire, il ne m’apparaît point qu’à part un ou deux les publi- 
cistes antérieurs au xviI® siècle aient préconisé d'une façon nette la 
généralité et l'égalité de l'impôt. Et même en dernier lieu,ce sont plu- 
tôt des restrictions partielles de certains privilèges qu'on réclame, c'est 
de la lourdeur des tailles qu’on se plaint, ou encore de la partialité des 
assurés. En réalité, les privilèges de chaque ordre étaient généra- 
lement tenus pour excessifs par les gens des deux autres; mais chacun 
sentait le danger qu’il courait lui-même à porter la main sur ce com- 
plexe édifice. Au reste, il est naturel què la tendance vers la généralité 
en matière d'impôts se soit plus particulièrement dessinée à l’époque 
où la royauté tournait à l’absolutisme, qui comporte un certain nivel- 
lement des individus en face du souverain et qu’elle ait été défen- 
due dans l'entourage même du prince. Le xviri* siècle fut l'ère des 
tentatives royales vers ca but : capitation, dixième, vingtième, cin- 
quantième, subvention générale de l'édit de septembre 1759, taxe 
additionnelle aux vingtièmes établie par Turgot en remplacement 
des corvées (1777) en témoignent, si le succès ne répondit pas en tout 
point aux désirs du gouvernement. Le système du rachat ou des 
abonnements, la résistance des privilégiés traduite sous diverses for- 
mes faisaient reculer d’un pas chaque fois qu’on s’imaginait en avoir 
fait deux. Reconnaissons que les efforts des ministres étaient mal 
soutenus par l'opinion qui se qnalifiait alors d'éclairée; non que la 
littérature consacrée à ces questions ne fût copieuse; elle l'était trop. 
Elle s’attaquait à tout, critiquait tout pour des motifs souvent oppo- 
sés; mais quand il s'agissait de remplacer ce qui existait et qu’on 
trouvait mauvais, ce n'était plus qu'anarchie. Chacun vantait son 
plan, d'ordinaire en complète contradiction avec celui du voisin. 
Jamais, il n'avait été plus vrai de dire : tot capita, tot sensus. Nulle 
part ne se manifeste un courant prédominant, capable d'absorber les 
autres et d'entraîner l'Etat. Mettez à part le goût marqué de la plu- 
part des physiocrates pour l’impôt foncier unique et proportionnel et 
l'hostilité aux privilèges du clergé (beaucoup plus motivée par les 
sentiments antireligieux d’un groupe de publicistes que par le désir 
de voir prospérer l'Etat), on ne rencontre qu’hésitations, projets vagues 
ou solutions de détail. Or, il était clair que la généralité de l'impôt et 
larépartition égale des charges ne pouvaient être obtenues et impartia- 
lement établies qu’au moyen d'une refonte totale du système fiscal. 
Faut-il ajouter que par une contradiction singulière, plus les cours sou- 
veraines résistaient aux tentatives gouvernementales dans le sens de 
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l'égalité, plus elles devenaient populaires. Les intérêts de classes, de 
groupes étaient si enchevêtrés qu'on ne s’y reconnaissait plus. Aussi que 
d'avis, que desystèmes, que de projets sensésou non, au cours de cesiècle ! 
Notez que tout ce papier a été noirci par des plumes de privilégiés, au 
point qu'on se demande si beaucoup y voyaient autre chose qu’un 
sacrifice à la mode, imposant la préoccupation scientifique, voire même 
quelques grains de pédantisme, aux conversations et aux livres. Or, de 
toutes les choses quulifiées sciences, l'économique, comme l’affirme 
Thomas Quincey,se contente le plus aisément de cerveaux peu préparés 
ou légers. Chacun y allait de ses quatre tomes ou de sa brochure. L’at- 
titude des notables, en 1787, correspondit à cet état d'esprit : les pro- 
jets de Calonne, pourtant incomplets en ce qui touche l'égalité des 
charges et respectueux de certains privilèges, furentapprouvés en prin- 
cipe; mais, dans l'application, on hésita, tantôt cédant à regret, 
tantôt laissant tomber sur l'engrenage tout un gravier qui l'enrayait. 
C’est avec ce même esprit flottant que les privilégiés des trois ordres 
abordèrent l'assemblée des Etats en 1789, et il est vraisemblable que 
l'abandon des privilèges dans la nuit du 4 août ne fut pour la plupart 
qu'un acte impulsif, Mais tout est si obscur encore dans l’histoire 
révolutionnaire. 
J. DECLAREUIL. 

Giuseppe Cimbali. — L'Anti-Spedalieri, ossia despoti e clericah contro 

la dottrina revoluzionaria di Nicola Spedalieri. Documenti e frammenti 

raccolti. — Turin, 1909, cxxvu-504 pages. 

Le titre seul de cet ouvrage indique assez, et le contenu confirme 
amplement, qu’il s’agit d’une œuvre de polémique anticléricale à 
laquelle !3 droit et l'histoire sont à peu près étrangers. La notice hisio-— 
rique consacrée par l’auteur au très médiocre écrivain du xviite siècle 
qu'il met en parallèle avec Grotius et Jean-Jacques Rousseau, ne 
peut être consultée qu'avec la plus extrême réserve. Les extraits des 
ouvrages de Spedalieri qui occupent les 144 premières pages du 
volume pourraient offrir un intérêt relatif pour l’histoire des doctrines, 
si l’auteur avait pris soin de faire connaître avec précision les ouvrages 
d'où il les a tirés. Etait-il bien utile de recueillir et de publier tout 
ce qui a été écrit contre Spedalieri pendant plus d’un siècle? A signaler 
parmi ces polémiques « cléricales », exclusivement italiennes par ail- 
leurs, un bon article de M. de Champagny publié dans le Correspon- 
dunt en 1848. 

Pe D; 
Marcel Morand. — Études de droit musulman algérien. — Alger, | 

Adolphe Jourdan, 1910, in-8e, pp. 509. | 

Dirai-je le très grand plaisir que j'éprouve à signaler ici les belles | 
Études que M. M. vient de réunir en un volume. A les parcourir, j'ai 
revécu des heures lointaines et dont l'éclat n'a pu pâlir; l'étrange 
sonorité des mots arabes dont il faut bien que ces pages soient ornées, 
a réveillé en moi l'écho d’un monde toujours regretté; de sorte que 
s’il m’échappait quelque critique, le lecteur la devrait très expressé- 
ment rapporter à l'envie inconsciente, et sans doute excusable, de 
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ceux qu'oppresse, en des horizons gris, un ciel terne, pour qui eut le 
destin de vivre et de se mouvoir dans la lumière. Il ne m'en échap- 
pera guère; et tout d’abord il faut louer l’auteur, soit qu'il les em- 
prunte à l'ambiance, soit qu'elles manifestent une qualité native de 
son esprit, de cette clarté et de cette harmonie de lignes qui pénètrent 
la langue dont il use et ne permettent aucune ombre au moindre recoin 
de sa pensée. Si étranger qu'on puisse être aux études de cette nature, 
on ne pourra s'y référer qu'avec agrément et profit; et l'intérêt en est 
étendu puisqu'il n’en est pas une qui ne soit de la plus vivante actua- 
lité et pas une qui n'ait un sens historique très grand. Qu'il s'agisse 
de l'organisation de la famille, du mariage, de l'interdiction des inca- 
pables (mineur, fou, prodigue ou failli), de la nature juridique du 
hobous, de la preuve ou de la prescription, voire même des doctrines 
subtiles et délicates des docteurs de l'Islam sur l'abus du droit ou la 
force de la chose jugée, que des kanouns du Mzab nous soient pré- 
sentés suivis d’un commentaire perpétuel, quenous passions de la pro- 
priété des eaux artésiennes dans la région de l’Oued-Rhir à l’islamisa- 
tion des populations de l’Aurès ou aux rites relatifs à la chevelure, 
toujours éclate l'impossibilité où l’on est de séparer le présent du passé. 
M. M. excelle à montrer comme ils se soudent ou s'engendrent, 
et c’est par ce qu’elle contient d'idées générales que je veux consi- 
dérer son œuvre, car à analyser chacun des mémoires qui lacomposent, 
il n’y fant point songer. J'ai toujours pensé que, s'agissant de rendre 
compte d'un livre, on pouvait choisir entre deux partis : ou en faire 
connaître aussi exactement que possible le contenu au moyen d’une 
analyse claire et succincte, ou en tirer un certain nombre d'idées ou 
de conclusions dépassant les limites mêmes de ce livre et pouvant être 
incorporées à la culture générale ou tout au moins à cet ensemble de 
règles ou de principes qui constituent telle ou telle discipline scienti- 
fique. Ni l’un ni l'autre de ces procédés ne sont acceptés, je crois, par 
la mode actuelle. Adopte-t-on le premier, on est vite accusé de pro- 
duire quelque chose d’atone et sans portée au lieu d'avoir fait œuvre 
originale, qu'on n’a point voulu faire parce que ce n'était pas le cas; 
s'en tient-on à l’autre, qu’aussitôt on est accusé de n'avoir pas cou- 
vert son papier du relevé des fautes d'impression ou des références in- 
exactes échappées soit au prote, soit à l’auteur, négligences évidem- 
ment fort regrettables, mais dont le lecteur, au fond, n’a que faire. Il 
est vrai que c’est là un procédé ayant l'avantage de mettre la critique 
à la portée de tous les intellects. Ainsi, tour à tour, par cette confn- 
sion des genres ou cette démocratisation, on introduit, jusqu'en son 
modeste service, l’anarchie. 

Cependant j'opterai aujourd'hui et dans ce cas particulier pour la 
seconde manière que j'ai dite, d'autant que je puis rendre témoignage 
d’un mot à M. M. et à sor imprimeur de leur souci de l'exactitude 
et de la parfaite correction des épreuves. . 

Ma première observation sera (s’il le permet) pour chercher une légère 
querelle à l’auteur. Dans celle de ses Études consacrée à La Famille 
et qui est un modèle de dialectique et aussi d'exposition historique, 
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M. M. semble — je dis : semble — mettre son travail sous le patro- 
nage de la doctrine évolutionniste et un lecteur superficiel pourrait dès 
lors la tenir pour confirmée par ses conclusions ; et c’est tout le con- 
traire qui est vrai. Certes, croyants étourdis ou demi-sceptiques, nous 
avons tous plus ou moins sacrifié à ce faux dogme. Je ne suis pas 
bien sûr de n'avoir pas écrit quelques pages qui en portent la tare. 
Longtemps, il parut fournir un cadre commode à des tableaux qu'on 
n'eût su jusqu'où étendre. Le goût pour de grandes lois unitaires, 
ayant l'apparence de régir l’ensemble des connaissances humaines, 
une imitation instinctive avaient fait transporter du domaine de la 
biologie dans celui de ce qu’on appelle les sciences sociales, une façon 
de concevoir la marche des choses qui, en effet, a pu avoir pendant 
un moment quelques avantages en biologie; mais ce moment pour 
cette dernière, à peu près révolu, semble bien, pour l'ordre d'idées qui 
nous retient, n'être jamais venu. À vrai dire, on ne sut jamais ce 
qu’on entendait par cette évolution dont tous parlaient, que chacun 
invoquait dans ses pénuries d'explications rationnelles. Comme la nuée 
que Polonius décrivail sous la suggestion d'Hamlet, cela prenait 
toutes les formes. Dans de très gros livres, Herbert Spencer s'évertuait 
à en décrire la substance et il suffisait d'ouvrir ce fatras pour s’'aperce- 
voir qu’elle n'était rien. Aujourd’hui des doctrines nouvellement ado- 
ptées dans les sciences naturelles ont ou vont avoir leurs contre-coups 
sur les études historiques et juridiques, probablement sans plus de rai- 
son ; mais l’évolution y aura perdu d'autant. S'il est vrai que les dog- 
mes meurent, celui-là est pour le moins à l’agonie ; et M. M. ne con- 
tribue pas peu à le maintenir au plus mal. On trouverait difficilement 
quelque chose de plus étranger à une idée préconçue, de plus dépouillé 
de tout à priorisme, rien qui soit plus tout uniment le produit d'une 
saine et claire raison, instruite par la seule connaissance des faits, que 
cette étude sur la famille musulmane et quelques autres, celle sur le 
hobous notamment. Et voici qu’il appert que, pour une part importante 
de la population du globe, au cours de deux millénaires environ et 
parmi des avatars considérables, rien ne s’est passé qui puisse rentrer 
sous la rubrique de cette évolution qui est censée régir le monde en 
gros et en détail: non, vraiment, rien n'a évolué, sinon dans le sens 
vulgaire que les dictionnaires donnent de ce mot et qui est, je erois : 
action de tourner sur soi-même, ou encore : changement de position. 
Depuis la période préislamique, ni la famille arabe, ni la famille ber- 
bère n’ont sensiblement changé. Non seulement. elles n’ont pas subi, 
comme l'exigerait la théorie de l'évolution, un déveloypement fatal et 
spontané, mais elles ont résisté, dans la mesure possible, aux accidents 
externes qui tendaient à les modifier dans leur être. Elles ont réagi 
pour persévérer dans leur type essentiel, même contre le Prophète. En 
veut-on quelques exemples ? 

L'akila arabe, plus étroite que la famille agnatique, ne comprenait 
que les aceb, mâles parents par les mâles, Les femmes, qui en étaient 
exclues, n'avaient par conséquent aucune vocation héréditaire. Or, le 
Prophète, voulant relever la situation des femmes dans la famille, 
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reconnut un droit successoral à la fille, à la sœur germaine ou consan- 
guine, à la mère, puis à la grand'mère maternelle, aux frères et sœurs 
utérins; le Coran les tient pour héritiers à fardh. Mais, même dans 
cette mesure, les sentiments ataviques:en furent froissés et, par la prati- 
que des hobous, les femmes de nouveau écartées, les vieilles coutumes 
furent rejointes. 

Ea dépit du Coran qui fait l’homme et la femme égaux devant Dieu 
et les récompenses éternelles, en dépit des formules hésitantes des doc- 
teurs hanéfites et chaféites, le mariage est resté une vente dela femmeau 
mari, et l'école de Malik l'avoue tout uniment. De même les restrictions 
introduites par la Sonnat dans la faculté de répudiation ont dû s’effa- 
cer pratiquement devant une répudiation « plus facile et plus prompte ». 

Les atténuations auxquelles la législation mulsulmane a voulu sou- 
mettre les droits du père ‘sur les personnes et les biens sont faibles, 
insignifiantes en pratique et en ce qui concerne les premières très mal 
observées. D'une façon générale, l'islamisme, religion pourtant indi- 
vidualiste et égalitaire, n'a pu entamer appréciablement la constitu- 
tion familiale, fondée sur le patriarcat, ni chez les Arabes nomades ou 
sédentaires où l’ukila conserve ses formes à peu près intactes, ni chez 
les Berbères où la zharouba reste la base de toute l’organisation sociale, 
et, tout en l’enserrant par intermittence dans un État politique uni- 
taire, il en a à peine atténué le rôle essentiel. S'il paraît en être 
différemment en Turquie, c’est, non pas un effet des préceptes corani- 
ques, mais des instincts les plus anciens et les plus préislamiques de la 
race. L'égalité la plus démocratique sous un seul maître est le fait des 
Turcomans, comme le groupement familial celui de l’Arabe, comme la 
juxtaposition du çof et de la Æharouba celui du Kabyle, tandis que la 
féodalité règne sur la moitié du Maroc. L’Islamisme n'a plié eomplète- 
ment aucune de ces races; au contraire, elles l'ont adapté à leur usage, 
théologiquement et socialement. Il ne les a pas figées comme on le croit, 
mais il s’est figé en elles; il n'a paru immuable que pour être devenu 
la chose de races immuables (1). 

Et cela nous mène à un autre point de vue qui est celui précisément 
de cette prétendue immobilité de la législation musulmane. Beaucoup 
la tiennent pour telle parce qu’elle est une législation religieuse, incor- 
porée, semble-t-il, à la révélation et au dogme. Mais c'est n'avoir 
aucun sens de ce qu'est une religion ni aucune culture juridique que de 
concevoir ainsi les choses. Imagine-t-on ledroit canonique, la législation 
de l'Eglise chrétienne comme immobile et intangible parce qu’elle 
est l’œuvre de l'Eglise ? Le droit musulman, ayant pour sources prin- 
cipales le Coran et la Sonnat, est à la vérité plus étroitement liée à la 
révélation que notre droit canonique, mais cela, peut-être, surtout en 
apparence. Au reste en serait-il ainsi que les principes intangibles 
seraient en bien petit nombre. Dans toute religion les dogmes qui for- 


(1) Voyez au contraire comment la religion du Prophète s'est modifiée et 
transformée au contact et par l'effet du génie d’autres races : Carra de Vaux : 
Le Mahomélisme; le génie sémitique eb le génie aryen dans l'Islam, Paris, 1898. 
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cent la croyance, sont toujours fort réduits, à plus forte raison les 
règles qui commandent la conduite de l’homme au milieu des contin- 
gences prévues ou non. L'existence même des quatre rites ortodoxes 
montrent la souplesse et la liberté d'interprétation des docteurs. M. M. 
a très clairement exposé la subtilité des Ouçoulioun à restreindre aux 
seules énonciations de solidité et d'évidence certaines le caractère d’im- 
mutabilité « jusqu’à la consommation des siècles puisque seul un pro- 
phète nouveau pourrait y porter atteinte et que de nouveau prophète il 
n’en faut point espérer ». Donc même insérée dans le Livre Saint, même 
rapportéé dans la Sonnat, une prescription peut disparaître ou être chan- 
gée si elle n’est pas de solidité et d’évidence et, pour bien peu, on doit 
affirmer ce caractère. L'utilité sociale, l’xsage, la coutume, la nécessité, 
l'ordre du souverain sont pour beaucoup de docteurs des sources très 
légitimes du droit, d'autant que quelle que soit la nouveauté il se 
trouvera toujours quelques hadits plus ou moins vagues qui la puissent 
consacrer ou qu’une fetoua est facilement obtenue. 

Et notez que ce n’est point là une question de pure curiosité historique, 
mais au contraire de très haute portée pratique. La France a des millions 
desujets musulmans à qui elle est, bien entendu, obligée d'appliquer leur 
loi personnelle : il importe donc à son gouvernement et à ses magistrats 
de savoir dans quelle mesure 1ls sont liés au respect des prescriptions 
coraniques et du droit musulman. On comprend que leur situation soit 
différente selon qu'on admettra un droit musulman intangible à quoi le 
fidèle ne se peut soustraire sans risquer l’apostasie, ou qu’on recon- 
naîtra « que le chériat, si on peut l'appeler loi puisqu'il ne contient 
aucune loi organique, n’est en aucune manière incommutable, immo- 
difiable » et que, même dans les pays de religion musulmane, l’ordre 
du sonverain l'a plus d’une fois influencé. Combien il sera plus facile 
de tenter, par exemple, une codification de tout ou partie du droit 
musulman algérien, s'appliquant aux fidèles de tout rite, si, aux objec- 
tions et aux scrupules de nos sujets, nous pouvons répondre qu’en Tur- 
quie eten Egypte des Codes hanéfites régissent lessujets du Sultan ou du 
Khédive qui pour la plupart sont étrangers au rite choisi. On lira le rap- 
port présenté par M. M. à la commission de codification du droit musul- 
man algérien et on verra tout le profit qu'il a su tirer des arguments 
que je viens de signaler et de quelques autres analogues, et les conclu- 
sions de grand intérêt qu'il y trouve. 

Le droit musulman n’est donc rien moins qu'immuable et c’est très 
légitimement, et sans qu’on n’y puisse voir une atteinte à la conscience 
de nos sujets algériens (et cela serait vrai de toute autre colonie ou 
pays de protectorat), que le souverain qui est. dans l'espèce, le gouver- 
nement français, pourra codifier et modifier au mieux de nos intérêts 
et de ceux de la colonie le droit qui en régit les indigènes, bien en- 
tendu en y apportant le tact et la science que de semblables interven- 
tions requièrent. 

Il y a plus : si théocratique qu'il se veuille, le plus pur droit mu- 
sulman : celui du Coram, de la Sonnat et des premiers commenta- 
teurs, est loin d'être dans son ensemble un droit fort original : race 
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de pillards, le peuple qui le créa a toujours vécu de vols et d’em- 
prunts : sa théologie, sa science, son art et naturellement sa législa- 
tion furent ainsi alimentés. Quand il ne trouva plus d’épaves aux che- 
mins du monde et de l'intelligence où il opérait, tout en lui s'arrêta, 
et ces défroques s'étant usagées ne furent plus renouvelées. Il y a 
donc tout lieu de croire qu’en dehors des coutumes préislamiques qui 
persistèrent avec quelques retouches, plus d’un emprunt fut fait aux 
milieux avec lesquels les premiers musulmans entrèrent en contact. 
M. M. a noté, après d’autres, ce qu'avait pu fournir de suggestions au 
Prophète, l'hétéroclite population de la commerçante Médine. 

Maisle monde grec dût surtout être mis à contribution. Ce serait une 
recherche bien intéressante que celle de l'influence du droit byzantin 
sur le premier droit musulman. La difficulté reste grande, car ce n'est 
pas vraisemblablement au corps des lois impériales qu’on eut recours, 
mais plutôt aux coutumes locales offrant un droit romain plus ou 
moins déformé, à des manuels analogues au Livre syro-romain, qui, 
comme on sait, resta en vigueur après la conquête musulmane et cou- 
rut en plusieurs langues dans toute la partie orientale de l'Empire. 
C'est du reste, en Syrie, en Egypte aussi, que cette influence, peut-être 
un peu trouble, s’exerça le plus fortement. Néanmoins il serait impos- 
sible à l'heure actuelle d'en faire un exact départ. Visiblement les 
déformations, et sans doute auesi les incompréhensions, furent grandes. 
Par exemple, je crois saisir dans la théorie de la prescription que 
M. M. a étudiée, comme une mauvaise adaptation de quelque texte tou- 
chant la praescriptio longissimi temporis. La faillite musulmane 
doit-elle quelque chose à la distractio ;bonorum romaine ? C’est pos- 
sible bien que celle-ci ne connaisse pas de créances préférées à raison 
de leur qualité et que le dessaisissement du débiteur n’entraîne pas les 
mêmes conséquences d'incapacité. Quoi qu'il en soit, M. Morand croit 
à l’origine chrétienne et byzantine des kobous, Non qu'il les rapproche, 
comme on avait eu visiblement.tort de le faire, des res sacrue ; mais 
parce qu'il en croit l'institution calquée sur les fondations du droit 
byzantin : car, personnalité morale, liberté de disposer de la totalité 
de ses biens au profit d’un établissement ou d’une œuvre de caractère 
religieux, avec réserve d’usufruit pour soi et ses héritiers, inaliénabi- 
lité, baux seulement de courte durée, longue prescription, leur sont 
communs. Un certain nombre de constitutions, certainement en vigueur 
au moment de la conquête, se superposent assez exactement aux règles 
admises pour les hobous. C'est sur un point donné et pour une institu- 
tion qui a eu une énormé fortune dans le monde de l'Islam, qui a 
reçu les usages les plus divers en droit public et en droit privé, une 
véritable trouvaille à l'actif de M, M. Je ne doute point qu'on en 
puisse accomplir d'autres, mais cela exigera beaucoup de persévérance 
et d'attention, puisqu'il est clair que l'emprunt comporta le plus sou- 
vent de sérieuses déformations : il s'agissait de le faire pénétrer dans le 
corps des sources ordinaires du droit de l'Islam et de lui donner 


l'apparence d’en sortir. 
J. DECLAREUIL. 
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Stanislaus Sussmann. — Das Budget-Privileg deas Hauses der Gemeinen. 
Eine Studie aus der englischen Verfassungsgeschichte. — Mannheim et 
Leipzig, Bernsheimer, 1909, 216 p. 

Le privilège budgétaire de la Chambre des communes est un trait 
essentiel de la constitution anglaise, dont l’explication historique se 
confond avec l’histoire des origines de la constitution, et plus particu- 
lièrement avec celle de la Chambre des lords. C’est assez dire que 
l'intérêt de l'étude de M. S. passe les bornes d’une monographie sur 
une question de droit financier, et que l'auteur a été nécessairement 
amené, en résumant les résultats des travaux les plus récents, à préci- 
ser le sens des grands faits constitutionnels depuis la conquête nor- 
mande jusqu’à l’époque actuelle. Il l'a fait avec autant dQ sûreté que 
de savoir, tout en se tenant dans la mesure strictement nécessaire à 
l'intelligence du sujet. 

Les chapitres successifs traitent d’abord de l'origine du privilège, 
dans la période primitive qui se termine en 1407 par la déclaration 
d' « indemnité des seigneurs et communes », du 2 décembre, où pour 
la première fois il est question de subsides « par les communes grantez, 
et par les seigneurs assentuz »; puis du droit de priorité de la Cham- 
bre des communes, consacré par ce texte, et qui s'étend jusqu’à la 
résolution de cette Chambre du 3 juillet 1678; enfin du droit exclusif 
de la Chambre des communes, pendant la période de 1678 à nos jours. 
L'auteur a même pu indiquer l’origine du conflit, singulièrement 
aggravé depuis la publication de son étude, qui peut ouvrir une qua- 
trième période d'évolution du droit budgétaire et aussi du droit consti- 
tutionnel anglais. 

On peut dire que l’histoire de la Chambre des lords n’est autre que 
l'histoire de la restriction graduelle de son rôle constitutionnel. Au 
début, dans la période qui précède la grande charte, la euria regis 
féodalisée, composée seulement des grands barons, est la seule assem- 
blée qui se tienne auprès du roi. | 

La nécessité d'établir des impôts a obligé le roi, en Angleterre 
comme partout ailleurs, à convoquer des chevaliers et des députés des 
villes. L'évolution s'achève au parlement-type de 1295. Mais les Lords 
prétendent encore, au x1v* siècle, représenter tous leurs vassaux. Cette 
prétention fut complètement ruinée, et le principe contraire ne tarda 
pas à s'établir que tout Anglais est représenté au parlement par lui-même 
ou par un représentant de son ordre, jamais par son seigneur. Les 
lords ne représentèrent donc plus qu'eux-mêmes. Dans la rigueur du 
droit, chacun ne votait même qu'en ce qui le concernait : tous devaient 
comparaître, et l'unanimité était nécessaire : c'est la vieille règle qui 
se retrouve partout, et qui s’est maintenue à Pologne jusqu’à la fin. Par 
application du même principe, chaque ordre ne votait aussi qu’en ce 
qui le concernait, notamment quand il s'agissait de subsides. Mais les 
lords n'étaient pas, comme en France, exempts d'impôts, et lorsqu'on 
se fut aperçu que les droits de douane étaient payés, en vertu de la loi 
d'incidence, par l’ensemble de la population, et que le parlement fut 
appelé à les voter au lieu des marchands (1373), l'impôt changea de 
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nature, et prit un caractère général. C'est à cette même époque que 
les communes commencent à délibérer à part : c’est en 1376 que la 
nomination du speaker devient régulière. Les lords étaient consultés 
les premiers, en leur qualité de conseillers du roi. Mais comme les 
difficultés venaient presque toujours des communes, on prit l’habitude 
de s'adresser directement à elles dans les discours du roi ou du chan- 
celier. 

En 1383 s'établit la formule, qui devient exclusive à partir de 1395 : 
« les cornmunes consentent avec l'assentiment des lords spirituels et 
temporels ». L’ « indemnité » de 1407 consacre leur droit de priorité, 
dont l'importance tenait surtout alors à la règle de l'unanimité. La 
Chambre des communes ne représentait que le tiers Etat : mais comme 
ce tiers Etat comprenait tous les Anglais à la seule exception de la 
personne des lords, le clergé ayant cessé de très bonne heure de faire 
partie du parlement, on arriva peu à peu à la conception que la 
Chambre des communes représente la nation anglaise. Cette théorie est 
exprimée dans le bill des droits de 1689. 

Au xvu® siècle, le vieux principe que chacun n'est engagé que par 
son vote, et que les communes ne peuvent imposer que le tiers Etat, 
est définitivement aboli. En 1678, la Chambre des communes décide 
que les impôts sont votés par les communes seules : toutefois, il y faut 
encore l'assentiment des lords, sans lequel ceux-ci n'auraient pu être 
imposés. Elle décide également que les lords n’ont pas le droit d’amen- 
dement, ce qui n'était, à y regarder de près, qu’une conséquence 
logique du droit de priorité. À 

A partir de 1688, le privilège des communes ne fait que s’accentuer. 
Au xvin* siècle, la théorie régnante est qu’elles consentent seules 
l'impôt. M. $. attribue une influence prépondérante, sur le développe- 
ment de ces théories, aux publicistes français et notamment à Mon- 
tesquieu, qui peut-être aurait donné une autre forme à ses vues sur la 
constitution anglaise, s’il avait su que la noblesse, en Angleterre, 
n'était pas exempte d'impôts : car la difficulté consiste à soumettre les 
lords à des impôts qu'ils ne votent pas. Blackstone s’en tirait en consi- 
dérant que les lords étaient garantis par leur droit de veto. Ce droit 
était encore réel : il a été exercé 33 fois de 1708 à 1860. Mais à cette 
deuxième date, une résolution célèbre des communes, prise sous 
l'influence de Palmerston, en paralyse l'exercice en posant en principe 
que tous les bills de finances seront présentés dans un seul contexte, 
de manière à mettre la Chambre des lords dans l'obligation de tout 
rejeter ou de tout accepter. 

A partir de 1860, les lords ont cessé de faire usage de leur droit de 
veto (les récents événements sont postérieurs au livre de M. S.). Ils se 
trouvent donc imposés sans leur consentement. Ce résultat produit à 
son tour des conceptions toutes nouvelles, La Chambre des communes 
est considérée comme représentant toute la nation anglaise, y compris 
les lords; et comme l'Angleterre n’a jamais connu de double représen- 
tation, si la Chambre des communes représente tout, il s'ensuit que la 
Chambre des lords ne représente plus rien. Mais en même temps, la 
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notion de la représentation subit elle-même une crise : la loi de la 
majorité, qui a remplacé la loi d’unanimité du moyen âge, est soumise 
à son tour aux plus vives critiques. En 1894, on a pu calculer que la 
majorité avait tenu au vote de 150 électeurs. Les lords n’ont pas 
manqué de s'emparer de cette circonstance pour s’attribuer un rôle 
nouveau, celui de contrôler la sincérité de la représentation nationale. 
Il est certain que la doctrine est mal assise, et il est bien difficile 
d'éviter la contradiction en cherchant à la formuler. La dernière crise 
en est la preuve. S'il est exagéré de parler de la suppression de la 
Chambre des lords, une profonde transformation s'impose, et avant 
même qu’elle ait passé dans la loi, elle s’effectue dans les idées et par 
la force même des choses. 

Le travail de M. S. ne peut être que particulièrement utile à l'étude 
de ces importantes et délicates questions. 

P. DARESTE. 





Le Gérant : L. LAROSE. 


BAR-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 
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$ 1. — Objections contre l'hypothèse de Fitting. 


4. Importance de la date des Digesta de Julien pour la détermination de 
celle de son Edit et du traité de Pomponius ad Sabinum, certaine- 
mentantérieursaux Digesta. — 2. D'après Fitting, les six premiers livres 
des Digesta, tout au moins, ont été écrits avant le Snc. Juventien de 
129, car Julien, au sixième livre, ne parait tenir aucun compte des dis- 
positions de ce Snc.. Contrairement à ce système, généralement suivi, 
Leinweber soutient que Julien, même au livre six, a connu et appliqué 
le Juventien. Renvoi. — 3. Objections que soulève l'hypothèse de Fit- 
ting : Premièrement elle oblige à admettre que les Digesta ont été 
publiés par fragments séparés par des intervalles de temps énormes. 
— 4. Seconde invraisemblance : elle fait de Julien un chef d'école à 
25 ans, entreprenant peu après la publication de Digesta, ouvrage 
encyclopédique jusque-là regardé comme un couronnement de carrière. 
— 5. Troisièmement : elle a même poussé des auteurs à penser que 
la refonte de l'Edit prétorien, avec le droit d'y ajouter de nouvelles dis- 
positions, aurait été confiée, non au Préteur, seul magistrat qualifié 
pour cette œuvre, mais à un simple Questeur. — 6. Quatrièmement : 
elle implique que le jurisconsulte Juventius Celsus n'est pas le consul 
de 129, auteur du Juventien. Extrême invraisemblance de cette idée. 


4. — La date des Digesta de Julien forme la base des discus- 
sions sur l’époque où l'Edit du Préteur reçut de ce grand 
jurisconsulte sa forme définitive. 

En effet, MM. Fitting et Girard ont démontré récem ment (1) 


(1) Fitting, Alfer und Folge der Schriften, 2° éd., préface, p. x ( = Fitting); 
Girard, Nouv. rev. hisl., 1910 ( — Girard), p. 14-14. — Qu'il me soit permis, 
au début de cette étude, de rendre un hommage tout particulier à ces deux 
savants. Nos conclusions pourront différer, mais je dois reconnaître que 
leurs doctes recherches ont formé la base de ce travail et l'ont seules rendu 
possible. 
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que la rédaction de l'Editsous Hadrien a précédé la composition 
des Digesta. Sur ce point, loin de combattre leur conclusion, 
les observations qui vont suivre auront, si elles sont fondées, 


pour résultat de la corroborer. 

L'une des meilleures preuves de l’antériorité de l’Edit sur 
les Digesta a élé présentée par Fitting (op. cit., préface, p. x). 
Elle consiste à faire remarquer que l’Edit de Julien est anté- 
rieur au traité de Pomponius ad Sabiaum, puisque ce juris- 
consulte y commente une clause ajoutée à l'Edit par Julien, 
sans doute lors de la codification, la clausula nova de conjun- 
gendis cum emancipato liberis ejus (1). 

D'un autre côté Fitting a démontré (p. 35-36) que le traité 
ad Sabinum de Pomponius est antérieur aux Digesta de 
Julien (2). 


(1) Pompoaius IV ad Sabinum, D. (38, 6) 5 pr., reproduisant la teneur de 
l'Edit cité par Ulpien, D. (37, 8) 1 pr., voy. D. (37,8) 3 : « id caput 
Edicti quod a Juliano introductum est » et D. (37, 9) 1 & 13. 

(2) En effet les Digesta de Julien, quoique sobres de citations, se réfèrent 
trois fois à une œuvre de Pomponius qui paraît bien être son trailé ad 
Sabinum (Fitting, op. cit., p. 36) : $$ 88, 89 Fr. Vat. et D. (17, 2) 63, $ 9. 
Au contraire, bien que Pomponius soit assez riche en citations et que dans 
ses autres ouvrages il allègue fréquemment Julien, il ne le cite jamais 
dans son traité ai Sabinum. En effet le fr. 31, D. 41,3 (Paulus libro 32 ad 
Sabinum) où Julien est cité, doit être maintenu au nom de Paul et non attri- 
bué à Pomponius, comme le veulent certains auleurs. A coup sûr l’inscrip- 
tion renferme une erreur, car Paul n’a écrit que 16 livres ad Sabinum. C'est 
ce qui a poussé Schulting cité par Mommsen, À. L., Lenel (Pal. Pomposius 
160) et P. Krueger (Addilamenta à la 106 et à la 11* édition de son Digeste 
stéréotype) à attribuer ce texte à Pomponius, qui traitait en effet de l’usu- 
capion dans son livre 32 ad Sabinum, comme le montre le texte placé immé- 
diatement après au Digeste, fr. 32, D. 41, 3. Mais cette correction de Paulus 
en Pomponius, contestée avec raison par Fitting, op. cif., p. 35 n.f, ne 
nous paraît pas justifiée. L'inscription est erronée, sans doute, mais l'er- 
reur a pu aussi bien porter sur le numéro du livre que sur le nom de l’au- 
teur. On sait depuis Bluhme, que les livrés 44-16 de Paul ad Sabinum et les 
livres 30-36 de Pomponius ad Sabinum ont été compulsés simultanément 
par le compilateur à qui échut cette partie de la lâche (Mommsen, Digesta, 
IL, p. 50*). On les trouve toujours ensemble au Digeste, enchevêtrés souvent 
les uns dans les autres : tantôt la citation commence par Paul, tantôt par 
Pomponius, comme dans le titre de usurpalionibus, 41,3. On peut en conclure 
que dans ce litre le compilateur a commencé par marquer dans les livres 
17, 22, 30, 32 de Pomponius les textes qui forment aujourd’hui les frag- 
ments 28, 29, 30, 32 de notre titre. Ensuite, passant à l'ouvrage de Paul, il 
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Donc l’Edit de Julien, antérieur au traité ad Sabinum de 
Pomponius, est a fortiori antérieur aux Digesta de Julien, et 
l’ordre chronologique actuellement prouvé est le suivant :” 

4° Codification de l'Edit par Julien, sous Hadrien (à une 
date discutée); 

2° Composition du traité ad Sabinum de Pomponius ; 

3° Rédaction des Ligesta de Julien. 

On voit l'intérêt que présente la date des Digesta : elle fixe 
une limite que ne peut dépasser celle de la rédaction de l’Edit. 





y a marqué un fragment au livre 16, et remis le tout à son scribe pour être 
recopié sur les feuilles volantes destinées à être classées au titre de usur- 
pationibus et usucapionibus. Le copiste, après avoir reproduit les textes de 
Pomponius, est passé à l'autre livre et a bien mis en têle : « Paulus » mais 
comme le dit Lenel (Edit. trad., p. 5), à propos des erreurs de numéro en 
général : « il avait encore dans la tête le chiffre de l'inscription précédente, 
et l'a reproduite machinalement, sans regarder son modèle ». Il a donc écrit : 
Paalus 32 ad Sabinum, comme au fragment précédent de Pomponius. Quand 
on a ensuite procédé au rangement définitif des fragments dans le titre, le 
fragment de Paul qui forme la loi 31 a été intercalé avant le dernier frag- 
ment de Pomponius (loi 32) parce qu'il pose le principe que l'erreur de droit 
pe peut engendrer l’usucapion, principe dont le dernier fragment de Pompo- 
nius (loi 32) contient une application ($ 1). Fitting, qui maintient comme 
nous le nom de Paul au fragment 31, fait remarquer que s'il était de Pom- 
ponius, le fragment suivant, qui est incontestablement de Pomponius, 
serait intitulé : « Idem » et non pas : « Pomponius ». Cette remarque 
rend en effet invraisemblable une erreur du copiste qui a écrit la Florentine, 
mais non pas l'erreur possible du scribe du compilateur, qui écrivait sur des 
feuilles volantes, et c’est pourquoi les explications précédentes peuvent être 
utiles. En résumé Fitting a raison, je crois, de maintenir le nom de Paul 
au fr. 31, D. 41, 3. Mais on eut suubaité qu'il proposât quelque hypothèse 
pour expliquer comment ce texte est indiqué comme extrait du livre 32 ad 
Sabinum, qui n'existe pas chez Paul. De tout cela concluons que la citation 
de Julien par Pomponius ad Sabinum, n'est pas prouvée; le fût-elle, rien 
n'indiquerail qu'elle se référait aux Digesla ; elle pourrait notamment se rap- 
porter aux livres de Julien ad Minicium, que l'on croit généralement plus 
anciens que les Digesta, et où Juliea s'occupait beaucoup de l'usucapion 
(Pal., 854-858). Il est au contraire incontestable que Julien au livre 35 de 
ses Digesta a cité Pomponius ad Sabinum (Fr. Vat., $$ 88, 89) et qu'il « 
encore cilé (probablement au livre 14 des Digesta) un passage faisant très 
probablement partie du livre 13 de Pomponius ad Sabinum : D. Pro socio, 17,2, 
fr. 63, 8 9. — Cela, joint aux autres argumenis déduits par M. Girard, 
op. cit., p. 11-16, et M. de Francisci, Aendiconti dell Istituto Lombardo, 
1908, p. #48, paraît décisif en faveur de l'antériorité de Pomponius ad 
Sabinum sur les Digesta. 
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C'est sur cette base qu'a été construit le si remarquable travail 
de M. Girard. 

2. — Or Fitting, suivi par la généralité des auteurs (1) 
enseigne que les 27 premiers livres au moins des Digesta ont 
été écrits sous Hadrien; bien mieux, que les six premiers livres 
tout au moins sont antérieurs au Sénatus-consulte Juventien 
du 14 mars 129, dont il semble que Julien ne tienne pas 
compte dans son livre 6, où il traite de la pétition d'hérédité. 
Cela ne peut s'expliquer, selon ces auteurs, que d’une seule 
façon : Julien aurait écrit ses six premiers livres, au moins, 
avant 129 (2). 

Cette hypothèse de Fitting, appuyée d'arguments très 
spécieux (3), a élé adoptée par presque tous les auteurs. Elle 
a trouvé cependant un contradicteur très énergique dans 
Arnold Leinweber, Die hereditatis petitio, Berlin, 1899 (4) 
ouvrage non négligeable, puisque c’est l’un des deux livres sur 
la matière que M. Girard cite dans son excellent Manuel (5). 
L'opinion de Fitting n'a donc pas, comme ce grand savant l'a 
cru (6), été adoptée d'une manière tout à fait unanime, elle a 
au contraire été sérieusement contestée par le dernier auteur 
qui ait étudié d'une manière approfondie la pétition d'héré- 
dité. 

Elle prête en effet à la critique. Nous verrons notamment que 
le désaccord signalé entre les doctrines de Julien et la teneur 
du Snc. a été exagéré, et que le texte (7) présenté par Fitting 
comme la preuve irréfragable de ce désaccord aurait pu sans 
scandale être écrit par Paul, bien après le Snc.. 

Le système de Fitting n’en reste pas moins fort séduisant, 
car il faut reconnaître que Julien, à la différence d'Ulpien, 
ne prend pas le Snc. pour thème de ses explications, 
qu'il ae les base pas, comme le fait le Snc., sur la distinc- 


(1) On en trouvera la liste dans les 38 premières lignes de la note 4, 
p. 9 de Girard, op. cit. 

(2) Voyez notamment M. Boulard, Salvius Julianus, p. 108-111; Girard, 
op. cit, p. 11, n. 2, p. 26, ligne 25 de la note et p. 36, ligne 6 de la note. 

(3) Op. cit., première édition, p. #4 et s.; seconde édition, p. 25 et s. 

(4) P. 65 et s.; p. 88 n. 2 et p. suiv. 

(5) Quatrième édition, p. 897, n° 4. 

(6) Deuxième édition, p. 25, n. g. 

(7) Fr. 33, $ 4, D. de hered. pel., 5, 3. 
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tion entre le possesseur de bonne foi et le praedo, enfin 
et surtout qu’il ne tient pas compte de la disposition princi- 
pale du Sne., celle qui réduit l’obligation du possesseur de 
bonne foi à l'enrichissement subsistant au moment du 
procès (1); Paul précisément lui en fait le reproche (2). 

Mais quand on approfondit la question,?à l’aide des auteurs 
qui ont le plus récemment éludié la pétition d’hérédité, on 
s'aperçoit que l’hypothèse qui place les six premiers livres des 
Digesta avant le Snc. Juventien de 129 est inutile, parce que 
l'on peut expliquer autrement que par leur antériorité, leur 
désaccord avec le Snc.. On peut l'expliquer non seulement en 
admettant avec Leinweber que Julien applique, donc connait 
le Snc., mais encore en reconnaissant, comme nous le ferons, 
qu'il ne l'applique point. Nous verrons même que l’on peut 
alors l'expliquer de deux façons. Cette étude et ces explica- 
tions feront l'objet de notre second paragraphe. Dans le troi- 
sième on cherchera à déterminer la date des Digesta par une 
voie encore inexplorée. Le premier, celui-ci, énumérera les 
objections que soulève l'hypothèse de Fitting. 

3. — D'abord l'hypothèse que les six premiers livres au 
moins des Digesta seraient antérieurs au Sénatus-consulte de 
129 soulève une grave difficulté et aboutit à une invraisem- 
‘blance vraiment choquante. 

En effet, l’on admet généralement que le consulat de Julien 
se place en 148; comme il y fait allusion au livre 42, ce livre 
est donc postérieur à cette date (3). Alors, si les six premiers 

“livres sont antérieurs à 129, il en résulterait, comme le recon- 
naît du reste Fitting, que les Digesta auraient été publiés par 
fragments et que ces fragments auraient été séparés par des 
intervalles de temps considérables (4). Considérables en effet, 


(1) Au moment de la litis contestation, ou à celui du jugement? La ques- 
tion paraît avoir été controversée; Paul dit : lors du jugement : fr. 36, $ 4, D. 
(5,3). Voyez aussi implicitement dans ce sens, Gaius, f. 39, D. eodem. 

(2) Fr. 30 D. (5, 3) Alquin secundum hoc non vbservabimus quod senalus 
voluil, bonæ fidei possessorem leneri quatenus locupletior sit. 

(3) Fitting, op. cit., p. 22, 27, voy. D. (40, 2) 5; Girard, N. R. H., 1910, 
p. 24, n.1. La date du consulat de Julien n’est pourtant pas absolument sûre, 
à cause d’une différence de prénom : voy. Girard, loc. cil., et les renvois. 

(4) Fitting, op. cit., p. 29 : « stückweise und mit slarken zeitlichen Zwis- 
chenräumen ». 


Vu 
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puisqu’alors Julien aurait mis une vingtaine d'années au 
moins, peut-être bien davantage (1), à publier moins de la moitié 
des 90 livres de ses Digesta, c’est-à-dire quelque chose qui 
équivautau maximum comme étendue au Manuel de M. Girard. 
S'il avait continué de ce train il ne lui aurait guère fallu moins 
d’un demi-siècle pour terminer l'ouvrage. 

Quatre-vingt-dix livres, probablement de la dimension de 
ceux de Gaius, cela ne fait pas encore un ouvrage immense : 
un peu plus de deux fois l'étendue du Manuel en question. 
Et la rédaction de cette encyclopédie n’était vraiment pas très 
difficile, puisque la pléiade des jurisconsulles contemporains 
en fournissait abondamment les matériaux, élaborés et com- 
plétés par l’enseignement de Julien lui-même, que les Digesta 
sans doute ne font souvent que reproduire, de Julien muni d'une 
convaissance approfondie de l'Edit, qu'il venait de refondre; 
enfin, puisque cet ouvrage trouvait un modèle de tout premier 
ordre dans un travail similaire déjà paru (2) les Digesta 
de Celsus en 39 livres. Ces Digesta formaient l’Encyclo- 
pédie proculienne; l'École sabinienne aura aussi la sienne 
plus complète encore (90 livres au lieu de 39) qui pourra 
prétendre à éclipser l’autre, mais à une condition, c'est de 
paraître d'un seul coup, ou du moins en peu de temps. Les 
manuscrits sont très chers : beaucoup de praticiens, de 
tribunaux même, doivent se contenter d’une Encyclopédie, 
pourvu qu'elle soit complète. Il s'agit ici d’une latte d'in- 
fluence entre les deux écoles : à ce point de vue c'eût été tout 
perdre que de faire traîner par fragments cette publication 
pendant la durée d’une génération d'hommes! Julien n’a pu 
renvoyer ainsi la suite de son œuvre au prochain numéro 
et faire attendre ce prochain numéro une vingtaine d'années, 
peut-être davantage. Cette hypothèse est si choquante qu'elle a 


(1) Girard, Goettingischen gelehrlen Anzeigen, 1910, p. 253 : « les livres 42 
à 90... ont été écrits entre 148 et 161. Cela ne paraît pas douteux aujourd'hui, 
mais M. Filting l'avait pensé dès 1860 ». 

(2) Puisque le traité de Pomponius ad Sabinum, antérieur aux Digesta de 
Julien (voyez suprà), est lui-même antérieur aux Digesta de Celsus qu'il cite 
10 fois (Fitting, op. cif., p. 37). Voyez Lenel, Paling.. Celsus, n0s 49, 74, 77, 
80, 125, 176, 201 (?) 207, 220, 223. Il est même probable que ce traité de 
Pomponius est postérieur à la mort de Celsus : voyez ci-après, p. 743-744. 


Original from 
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poussé de Francisci (1) à protester contre la date de 148 attri- 
buée généralement au consulat de Julien, dont il parle au 
livre 42, et à faire remonter ce consulat, et par conséquent le 
livre 42, à une époque sensiblement plus ancienne. 

L'invraisemblance s'aggrave encore si l’on tient compte 
d’une remarque très judicieuse due à la plume non suspecte 
d’un des- partisans les plus convaincus de l'hypothèse de 
Fitting {2). Constalant le ralentissement de la carrière politique 
de Julien entre sa questure et son consulat, il ajoute : « c’est 
« dans la période où sa nomination au consulat a rouvert sa 
« carrière administrative, et où il a, dans la seconde partie du 
« règne d'Antonin le Pieux, occupé en douze ans la cura 
« ædium sacrarum annale et un gouvernement de province 
« impériale de durée indéterminée, qu'il a écrit les livres des 
« Digesta les plus nombreux et qu’il l’a fait le plus rapide- 
« ment. Il a écrit alors les quarante-neuf derniers livres en 
« douze ans au plus, le livre 42 étant postérieur à son consulat 
« de 148 et le livre 90 antérieur à l’avènement de Marc-Aurèle 
« et de L. Vérus en 161. Au contraire il en a tout au plus 
« écrit 35 et peut-être beaucoup moins, dans les dix-neuf ans 
« qui séparent l'an 129, date du Snc. Juventien, avant lequel 
« il avait écrit le livre 6, et l’an 148, date de son consulat, où 
« il n’avait pas écrit le livre 42 ». 

Aiosi, à l'époque où Julien était le moins occupé, où les 
magistratures qu'il a remplies ont dû lui laisser une dizaine 
d'années de loisir complet, il ne réussit pas, en une vingtaine 
d'années, et peut-être bien davantage, à composer plus de 
35 livres et peut-être beaucoup moins! Cela donne une moyenne 
très inférieure à deux livres(sans doute de la taille de ceux de 
Gaius) par année! Pas la valeur de 65 pages des Textes de 
M. Girard (3) par an, et cela pour un ouvrage dont son ensei- 
gnement lui fournissait tous les éléments, qui n’était peut-être 


(1) Rendiconti del R. Islituto Lombardo, série Il, vol. XLI, p. 457. — 
Julien se fût exposé à la risée du public; on lui eût appliqué le : « pendent 
opera inlerrupta » de Virgile, parlant de Didon toute à sa passion. 

(2) Girard, p. 34, texte et note 1. 

(3) Nous avons pris le Manuel et les Textes en question pour mesures 
d’étendue, parce que ces deux livres se trouvent dans les mains de tous 
-ceux qui s'intéressent au droit romain 
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même que la reproduction de cet enseignement (1). Enseigne 
ment d’une telle richesse que les Digesta ne l'ont pas même 
épuisée, et qu'il a encore fourni la matière de la plupart des 
Quaestiones de son élève Africain, cela est aujourd'hui reconnu. 
Il y a là une invraisemblance criante, et l’on s’étonnerait 
qu’elle n’ait pas ouvert les yeux à ceux qui admettent que les 
six premiers livres sont antérieurs à 129 el le 42e postérieur à 
148, si l’on ne savait de reste que, quand un système a séduit, 
à plus forte raison quand il est reçu comme un dogme, on ne 
voit plus les objections. 

4. — Voici une seconde invraisemblance : M. Girard(2) a 
prouvé péremptoirement que l'Edit ne peut avoir été composé 
avant 121, parce qu'il faut nécessairement placer avant lui : 
1° La nomination(3) d’Aburnius Valens comme chef de l’école 
sabinienne, très probablement antérieure à celle de Julien (4) ; 
2 Celle de Julien lui-même; 3° la rédaction de la petite his- 
toire du droit de Pomponius, qui rapporte les deux premiers 
faits et ne connaît pas l’Edit. « Or, dit l'auteur cité (p. 28), il 
serait peut-être difficile que Pomponius eût écrit sitôt son pre- 
mier ouvrage ou que Julien fût arrivé de si bonne heure à la 
direction de l’école sabinienne. Mais il est de toute impossibi- 
lité que la nomination d’Aburnius Valens à la direction de cette 
école soit antérieure à l’an 121 ». En effet il résulte d’une 
inscription (5\ que Valens devait être un toul jeune homme en 
118 et les auteurs s'accordent à le considérer comme né « vers 
l'an 100, où même après » (6). 


(1) Mommsen, Ueber Julians Digesten, Z. R. G., 1810, p. 85, 86 = Ges. 
Schrift., 11, p. 10 et 11, reconnaît aux Digesta de Julien un caractère dogma- 
tique : même les fragments qui se présentent sous la forme de questions 
pe 8e distinguent pas du caractère général de l’œuvre; à peu d'exceptions près, 
ce sont des explications dogmatiques comme celles qui sont exposées dans 
un cours ordinaire (Wie sie sonst darin in einfachem Vortrag behandell werden). 

(2) Nouv. Rev. hist. 1910, p. 27 et s. 

(3) Nous aimerions mieux dire la reconnaissance de Valens comme coryphée 
de l'école : les choses ne se passaient peut-être pas aussi adminis(rativement 
que chez nous. 

(4) Girard, p. 28, ligne 1. 

(5) C. 1. L., VI, 1421, Girard, p. 28, n. 2. 

(6) Girard, op. cit., p. 29, n.3 et les auteurs cités, notamment Mommsen, 
Z. R. G., 1X,1870, p. 90,n. 21 = Ges. Schr., Il, p. 13, n..21 ; Fitting, p. 33, 
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Mais la même objection milite avec presque autant de force 
contre la date de 127 qui paraît avoir les préférences de 
M. Girard pour la rédaction de l’Edit (1); alors, en ne mettant 
que le moindre intervalle possible entre les faits, il faudrait 
placer en 126 la nomination de Julien comme chef de l’école 
sabinienne et en 125 celle de Valens. Mais comment supposer 
qu’un jeune homme de 25 ans tout au plus(2) pût être reconnu 
comme le successeur de l’illustre Javolenus, comme le chef de 
l’école sabinienne ? De telles situations impliquent une réputa- 
tion, une autorité qu'il est impossible, avec tout le mérite du 
monde, d’avoir acquises à cet âge. 

Il est également impossible qu'il ait, bientôt après, com- 
mencé ses Digesta. Nous n’avons pas à prendre parti dans 
les discussions sur le caractère des œuvres appelées Digesta : 
constituent-elles uniquement des compilations de travaux 
antérieurs, un simple arrangement (digerere) de matériaux, 
comme l’a soutenu Mommsen (sauf pour les Digesta de Julien 
auxquels il reconnaît le caractère d'une œuvre indépendante) 
souvent exécuté après la mort de celui dont ils portent le nom, 
comme Fitting l’admet lui-même (p. 64-65) pour Scaevola; le 
travail de Julien n'est-il dans sa première partie qu'un com- 
mentaire de l’Edit, peu importe(3). Ce qui se dégage explici- 
tement ou implicitement de toutes les opinions, ce que per- 
sonne ne semble avoir contesté, c’est que les Digesta, quand- 
ils ne sont pas les arrangements posthumes de mains étran- 
gères, constituent du moins l’œuvre capitale du juriscon- 
sulte; ce n’est jamais une œuvre de début, mais le couronne- 
ment d’une carrière, le résumé d’une expérience mûrie. 
Avant de ranger des matériaux dans un ordre systématique, 
il faut les amasser. 

L'idée de publier des Digesta ne pouvait donc venir à la 
pensée d’un jeune homme à peine majeur de 25 ans. Elle 


(1) Op. cil., p. 38, n. 2 (p. 39, ligne 15 de la note). 

(2) M. Girard, p. 34 suppose possible que Julien soit né aux environs de 
103. 

(3) Mommsen, Z. R. G., VII, 1868, p. 480, 486 et IX, 1870, p. 82-96. — 
H. Pernice, Miscellanea, Prague, 1870, p. 1-88.— Bubhl, Salvius Julianus, 1886, 
p- 86 et s.; Boulard, p. 100-107; Krueger, Sources, p. 175, n. 5; Cuq, {nsti- 
tutions, 11, p. 60, note 3. 
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eût paru d'une présomption grotesque, et le ridicule de cette 
prétention se serait accentué de plus en plus quand on eut 
reconnu que ce beau feu n'était qu'un feu de paille; qu'après 
avoir publié quelques livres l’auteur se trouvait à bout de 
souffle, que le professeur, ayant épuisé ses noles et vidé ses 
tiroirs, faisait attendre la suite pendant 20 ans et plus à ses 
lecteurs déçus et mécontents. Quelle posture! 

5. — Troisièmement l'hypothèse de Fitting a poussé l’un de 
ses adhérents les plus autorisés à faire sienne une idée qui 
autrement lui aurait peut-être paru bien étrange, à savoir que 
Julien aurait rédigé l'Edit en qualité de Questeur (1), parce 
que Julien vers 125-127 ne pouvait guère avoir l'âge de 
30 ans, requis pour la Préture (2). 

Ainsi, voici un Empereur, Hadrien, si soucieux.de respecter 
le droit public que tous les auteurs s'accordent, quand ils trai- 
tent de la carrière de Julien, à baser leurs calculs sur l’obser- 
vation rigoureuse des règles concernant l'âge requis pour les 
magistratures, les intervalles exigés entre elles. Cet empereur 
peut d'un signe faire désigner comme Préteur l'homme de son 
choix, l’inviter à refondre l’Edit, que ce Préteur selon l’usage, 
doit promulguer en entrant en charge. Au lieu de suivre cette 
marche régulière et légale, cet Empereur qui ne s'appelle 
pas Caligula, mais Hadrien, va donner le scandale de violer 
sans aucune nécessité tous les usages, de révolutionner les 
compétences, en chargeant officiellement un jeune homme, 
ua magistrat inférieur de deux degrés au Préteur, de réformer 
V’Edit prétorien, infligeant ainsi la plus cruelle humiliation au 
Préteur désigné et à quantité de jurisconsultes éminents, 
membres de son conseil, ayant exercé la préture et le consulat 


(4) Girard, N. R. H., 1910, p. 32. L'idée paraît avoir été émise pour la 
première fois par M. Cuq dans un cours sur le pouvoir législatif d'Auguste à 
Dioclétien, 4899-1900, voy. Boulard, p. 46, n. 4. M. Boulard l'adopte (loc. 
cit.), mais rien n'autorise à soupçonner cette idée chez Mommsen, Ges. Schrif. 
11, p. 3, 0.7, ni chez M. Gaukler, Comptes rendus Académie des Inscriptions, 
1899, p. 371, comme le fait M. Girard, p. 32, n. 2. 

(2) Voy. Girard, p. 33-34. Car, il aurait eu alors près de 69 ans quandil 
fut nommé proconsul de la province d'Afrique, ce qui eut lieu au plus tôt 
vers 464. Or, c'est un âge bien avancé. Puis, s'il avait élé Préteur vers 125- 
498, on lui aurait alors fait attendre plus de 20 ans le consulat, que l’on place 
en 148. 
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(comme Celsus, Neratius) auteurs d'ouvrages justement 
réputés, et infiniment plus qualifiés pour cette œuvre capitale 
que le jeune Questeur, quel que fût son mérite. 

Ces considérations ont été développées par un savant qu'on 
pourrait presque appeler le Mommsen du xvure siècle, Heinec- 
cius (1). Il ajoute qu'Hadrien eût soulevé contre Julien et 
contre lui-même une haine violente, s’il avait montré ainsi qu’à 
son avis Julien seul entre tous était capable de mener à bien 
cette œuvre. Il a donc dû avoir une raison décisive et telle 
que les rivaux de Julien ne pussent même pas lui en vouloir. 
Je ne puis, dit-il, trouver cette raison ailleurs que dans le fait 
que cette année-là Julien remplissait les fonctions de Préteur… 
Ce qui est décisif enfin, selon Heineccius, c'est que Julien a 
ajouté des clauses nouvelles à l’Edit, ce qui rentrait dans 
l'office du Préteur; aucun particulier (2) n’eût osé accepter 
ce pouvoir. Heineccius conclut qu'il n’y a rien de plus certain 
quela rédaction de l’Edit par Julien Preteur désigné. Un auteur 
s'est étonné (3) que les écrivains les plus récents (4) n’aient 
même pas mentionné l'hypothèse de Julien Questeur refondant 
l'Edit du Préteur! Mais son extrême invraisemblance expli- 
que ce silence. À l'inverse on comprend que la presque tota- 
lité des auteurs ayant traité la question de savoir en quelle 
qualité Julien avait rédigé l’Edit, même ceux qui ont écrit 
après la découverte de l'inscription de Putput, MM. Korneman 
et P. de Francisci, aient opiné pour la Préture(5). Mais il n’est 


(1) Heineccius, Opera, t. 11, p. 804; t. VIIT, p. 177-178. 

(2) Le fait d'occuper une magistrature inférieure aggraverait encore l’incor- 
rection, puisqu'elle donnerait un caractère officiel à ce qui autrement eût pu 
être regardé comme un simple avis de jurisconsulte sur la refonte de l’Edit. 

(3) Girard, N. R. H., 1910, p. 31, n. 1. 

(4) Korneman, Kiio, VI, 1908, p. 181-182: P. de Francisci, Rendiconti del 
B. Istituto Lombardo, 1908, p. 446-451. 

(5) On trouvera des indications bibliographiques à cet égard dans Girard, 
op. cit., p. 9, n. #4; Boulard, op, cit., p. #4, texte et note 4. Avant M. Girard 
je ne vois que Buhl (p. 13) qui ait déclaré invraisemblable que Julien ait 

rédigé l'Edit en qualité de Préteur, sans en donner d'ailleurs aucune raison. 
Mais il ne faut pas oublier que Buhl (p. 28 et note 4) admet que la préture 
de Julien est antérieure à la rédaction de l'Edit, ce qui évile en grande partie 
l'invraisemblance signalée au texte, car alors la mission de refondre l’Edit 
aurait élé confiée à Julien ancien Préteur.M. Girard (p.31, n. 4, in fine) après 
avoir envisagé et rejeté une hypothèse sans intérêt ajoute : « Ou bien, comme 
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pas vraisemblable, comme nous l’avons vu, que Julien ait 
été Préteur plusieurs années avant 129. Pour M. Girard, qui 
admet que sa naissance puisse ne pas être antérieure à 103, il 
aurait été loin d’avoir l’âge de trente ans requis pour cette 
magistrature. 

6. — Quatrièmement, s'il était vrai que les six premiers 
livres des Digesta sont antérieurs à 129, il en résulterait 
forcément que la codification de l’Edit devrait se placer, non 
pas seulement avant celle date, comme on le reconnait, mais 
même beaucoup avant cette date, ce qu’on se garde de recon- 
naître, non sans motifs : cela condamnerait le système. 

Cela le condamne en effet, car, de l’aveu de ses partisans, 
entre l’Edit et les Digesta, dont on place les six premiers livres 
(et peut-être beaucoup d’autres) avant 129, il faudrait intercaler 
successivement : 

1° Les 39 livres des Digesta de Celsus (1); 

2° La publication des 35livres ad Sabinum de Pomponius; 

3° La composition des six premiers livres de Julien et 
peut-être d’un bien plus grand nombre. 

Et remarquons bien qu’il s’agit de publications successives, 
que Pomponius a utilisé Celsus (il le cite dix fois et il semble 


il est plus vraisemblable, c'est l'Empereur qui, seul ou conseillé, a voulu 
que l'Edit fût rédigé d'une certaine façon qui serait désormais immuable ; 
et alors il était plus simple pour lui de demander tout de suile au Sénat 
d'adresser celte invitation aux magistrats, en faisant au besoin rédiger le 
projet de Snc. par une personne compétente de son choix »… Ainsi on 
imagine comme une chose simple la possibililé d'un Sénatus-consulte qui 
aurait lui-même refondu l'Edit du Préteur, qui aurait été véritablement le texte 
de l’Edit Prétorien tel que le Sénat l'aurait arrêté sur la proposition d'un 
Questeur ! Ce qui est simple et naturel, c’est que chacun fasse son mélier, et 
que le Préleur et non le Sénat rédige l'Edit du Préteur. Seulement comme 
cet Edit constitue une refonte de l'Edit traditionnel, qu'il contient même des 
clauses nouvelles et que les Préteurs sont devenus de plus en plus timides 
dans l'usage de leur droit (Krueger, Sources, trad., p. 114-115), un Sénatus- 
consulle rendu sur la proposition de l'Empereur, vint homologuer cet usage 
du jus edicendi presque tombé en désuétude, et donner ainsi à la rédaction 
nouvelle une stabilité de fait complète, car quel Préteur osera maintenant 
modifier une rédaction spprouvée par le Sénat, sur le proposition de l'Em- 
pereur ? Il ne faut pas parler ici, ce me semble, d'immutabilité en droit. 

(1) M. Girard les croit en effet postérieurs à l'Edit de Julien (p. 39, note 
lignes 13 et 14). 
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même qu'il le cite défunt, voyez plus bas, p. 743-744) ; Julien 
enfin utilise Pomponius (voyez plus haut, p. 739, n. 2). 

Ce n’est pas tout : au laps requis pour la production de 
celte énorme littérature juridique, il faut encore ajouter, et 
même mettre en tête, le temps nécessaire pour la refonte de 
l’Edit, sa présentation au Sénat et son homologation. Tout 
. cela tiendrait dans un peu plus de deux ans (1)! 

Fitting (2) du moins échappe à cette objection en plaçant 
l’Edit très peu de temps après l’avènement d’Hadrien (117). 
Mais alors il se heurte aux objections très justes faites par 
M. Girard à la date de 121 et à plus forte raison à des dates 
plus précoces (3). 

D'ailleurs, que l’on place l’Edit en 121 ou en 127, on se 
heurte loujours au même obstacle. Il n’est pas possible que 
l'Edit de Julien ait été composé avant 129. Ea effet Fitting 
(p. 35), Boulard (p. 43), Girard (p. 28) reconnaissent que le 
fragment de l’Enchiridium de Pomponius qui forme le fr. 2, 
S 53, D. De origine juris, 1, 2, a été écrit avant la composition de 
l'Edit de Julien, parce qu’il n’en fait aucune mention, pas plus 
du reste que de la Préture de Julien. Or ce fragment a été com- 
posé après 129 puisqu’il cite le second consulat du jurisconsulte 
Juventius Celsus qui se place en 129, d’après le témoignage 
irrécusable de deux inscriptions (4). Donc l’Edit est postérieur 
à 129. 

A plus forte raison, le traité de Pomponius ad Sabinum et 
les Digesta de Julien, postérieurs à l'Edit, sont-ils postérieurs 
à 129. L'an et l’autre ouvrage confirment d'ailleurs ce point. 

Trois fois en effet dans le traité ad Sabinum Pomponius parle 


(1) Girard, p. 39, lignes 15 et 16 de la note. Il penche pour Ja rédaction 
de l'Édit en l'année 127, où Hadrien se trouvait à Rome en février et 
mars. Ainsi Julien, nommé Questeur en décembre 126, aurait en deux ou 
trois mois refondu l'Edit et l'Empereur l'aurait fait homologuer. Puis, en 
moins de deux ans, avant le 14 mars 129 auraient paru successivement, 
chacun utilisant son devancier, les deux grands ouvrages de Celsus, Pompo- 
nius et au moins les six premiers livres de Julien ! 

(2) Fitting, p. X. 

(3) Girard, p. 28 et 32. 

(4) Inscriptions du 18 février et du 22 mars 129, indiquant l'une et l'autre 
comme consuls : P. Juventius Celsus pour la seconde fois et Q. Julius 
Balbus, C. 1. L., III, p. 875 et 19717. 
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de Celsus comme s’il était mort : Celsus filius aiebat, Celsus 
filius putabat (1). Sur l'emploi du parfait dans les citations d’un 
jurisconsulle par un autre, il y a beaucoup à dire et l'on a 
déjà commencé (2); cela prête à discussion. L'emploi de l'im- 
parfait est plus significatif et Kalb (3) semble bien le recon- 
naître, en émettant l'hypothèse que l’imparfait pourrait s'ex- 
pliquer par le fait que Celsus, quoique vivant, avait cessé 
d'enseigner. Cette conjecture ne pourrait en tout cas pas expli- 
quer pulabat car, même à la retraite, Celsus, s’il ne parlait plus, 
continuait à penser, et sans doute à penser la même chose 
qu'auparavant. En effet l’imparfait, qui représente un fait passé 
comme concomitant ou antérieur à un autre fait, ne peut ici 
s'expliquer que de deux façons : il pensait cela (quand il vivait) 
ou bien : il pensait cela (avant de penser autrement). 

Il y a donc lieu de croire que Celsus était mort quand Pom- 
ponius a ainsi parlé de lui, or en 129 il n’était pas mort, 
puisque consul; donc Pomponius ad Sabinum est postérieur à 
129 et il en est de même, a fortiori des Digesta de Julien, incon- 
testablement postérieurs à l'ouvrage de Pomponius. 


La conclusion est inévitable et Ferrini l’a bien vu (4). Pour 
rester fidèle à l'hypothèse de Fitling, on se trouve acculé à un 
parti désespéré : nier, ce qui n’avait jamais fait question 
jusqu'ici, que le jurisconsulte Juventius Celsus, deux fois 
consul (5) soit le même personnage que P. Juventius Celsus, 
consul pour la deuxième fois en 129, qui avec son collègue 


(1) D. (21, 2) 29; (13, 6), 13, $ 2; (18, 5)1 (Pal. Pomp., 573, 574, 615). Ce 
point a été signalé par Ferrini, op. cit. plus bas, 

(2) Girard, Goet. gelehr. Anz.; 1910, p. 249-252. 

(3) Jahrsbericht ueber die Fortschrifte, etc., 1897, p. 228. 

(4) Aendiconti del Reale Islituto Lombardo, XXVI, p. 363 et s. Voy. aussi 
Girard, Goët. gelehrten Anz., 1910, p. 262, qui conslale aussi la conséquence 
inévitable, et ajoute que la non-identité peut être appuyée par des arguments 
que Ferrini n’a pas donnés. — Malheureusement le cadre de son article n'a 
pas permis à M. Girard de les indiquer, et nous avons vainement cherché 
à les deviner. Quant à Ferrini, toute son argumentation repose sur l'hypo- 
thèse de Fittiog considérée comme une vérité inébranlable. Il est certain 
que cette hypothèse et le consulat de Celsus en 129 sont deux notions 
inconciliables et qu'il faut choisir, mais c’est précisément ce qui condamne 
l'hypothèse en question. 

(5) Pomponius, fr. 2 8 53, D. 1, 2. 
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Balbus fitrapport au Sénat surune proposition d'Hadrien, dont il 
avait sans doute été l’inspirateur, et qui aboutit au Sénatus-con- 
sulte appelé le Juventien. Il y avait pourtant de bonnes raisons 
de regarder le jurisconsulte ami de l'équité, qui résumait le 
droit dans l'équité (1) comme l'inspirateur d’un Snc. qui subs- 
tituait (2) une règle de pure équité, l’enrichissement par la 
possession du bien d’autrui, à la construction, à la fiction juri- 
dique, par laquelle on considérait le possesseur d'hérédité 
comme un administrateur du patrimoine d'autrui. 

Mais alors il faudrait admettre que dans un espace de 20 ou 
25 ans, au commencement du deuxième siècle, il y aurait eu 
à Rome deux Juventius Celsus, notre jurisconsulte et un 
homonyme, qui non seulement auraient été consuls tous les 
deux, mais qui de plus l’auraient été tous les deux deux fois! 
Et remarquez qu'il ne peut être question de Celsus le père, 
qui paraît n’avoir exercé aucune magistrature, puisque Pom- 
ponius se borne à le citer comme prédécesseur de son fils 
comme chefde l’École Proculienne. Cette supposition de deux 
homonymes ayant été l’un et l’autre deux fois consuls dans lè 
même intervalle de temps est tellement invraisemblable, qu’il 
ne faut pas s'étonner que l'on ait jusqu'ici admis générale- 
ment, sans même indiquer la possibilité d’une controverse (3) 
que le P. Juventius Celsus consul pour la seconde fois avec Q. 
Julius Balbus en 129 était Celsus le fils, le célèbre juriscon- 
sulte, dont Pomponius nous dit en effet qu'il futconsul deux fois. 

L’invraisemblance s'aggrave encore, pour Fitting, du fait 


(1) Jus est ars boni et æqui (Celsus, cité par Ulpien, D. (1, 4) 4 pr.). — 
Deux de ses décisions, extraites du livre IV de ses Digesta, sont tout à fait 
dans l'esprit du sénatus-consulte et semblent préluder à ses dispositions : 
4° Même si le défendeur ne possède rien de l’hérédité au moment de la lilis 
contestation, il peut être condamné s'il a acquis quelque chose pendant l’ins- 
tance, fr. 18, $ 1, D. (5, 3); 2° L'action est possible contre un défendeur qui 
ne possède pas du tout, s’il s'est offert à l'action; il doit être condamné à 
raison de son dol : fr. 13, $ 13 D. (5, 3). Nous touchons ici à la disposition 
tout à fait analogue du sénatus-consulte qui autorise l'action contre celui qui 
a perdu la possession par dol. 

(2) Du moins pour les procès fiscaux. 

(3) Aussi Giaotuco, Stud. giur. in hon. di Carlo Fadda, 1906, V, p. 31, 
2. 1, dit-il que c'est sans aucune raison plausible que Ferrini a émis un 
doute sur la certitude du prénom de Celsus et de la date de son second 
consulat. 
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qu'il place (1) la Préture de Julien sous Antonin le Pieux, done 
après 138, et la rédaction de l’Edit très près de l'avènement 
d’Hadrien (117) : « Sehr bald nach Hadrian's Regierungsan- 
tritte ». D'où il résulterait qu’après avoir refondu l’Edit du 
Préteur et y avoir ajouté de nouvelles clauses, en un mot 
après s'être qualifié, comme personne ne le fit jamais, pour 
exercer la Préture, après avoir mérité d’ailleurs pendant sa 
Questure un témoignage tout particulier d’estime d'Hadrien, 
il lui aurait fallu près de 20 ans et un autre règne pour 
arriver enfin à être Préteur! 

Le témoignage irrécusable de l’épigraphie, l'identité infini- 

ment probable de jurisconsulte Juventius Celsus avec le 
consul de 129, voilà une base chronologique autrement solide 
que le désaccord entre les doctrines du VI° livre de Julien et 
les dispositions d’un sénatus-consulte rendu en matière fiscale 
et dont l’applicabilité à la pétition d’hérédité ordinaire soule- 
vait encore des doutes quarante ans plus tard, comme nous le 
verrons. 
‘ Ce défaut d'harmonie entre le Snc. Juventien et le sixième 
livre de Julien n’est donc pas un fondement assez sûr pour 
que l’on soit autorisé à bâtir sur lui toute une construction 
chronologique. 

Au contraire, l'identité, à peu près unanimement admise (2), 
du jurisconsulte Juventius Celsus, Préteur en 106 ou 107 {3} 
dont par conséquent le second consulat ne peut se placer 
qu’une dizaine d’années plus tard au minimum (donc sous 
Hadrien), avec le P. Juventius Celsus des inscriptions, consul 
pour la seconde fois sous Hadrien en 129, nous semble cons- 
tituer d’une part une base chronologique suffisamment solide 
pour soutenir une construction stable, et d’autre part un 
critérium assez sûr pour que toutes les hypothèses qui se 
mettent en contradiction avec lui doivent être tenues pour 
erronées. 

(1) Fitting, p. X. 

(2) Le seul motif qui ait porté Ferrini à la contester c'est qu’elle est incon — 
ciliable avec l'hypothèse de Fitting, dont l'exactitude est précisément en 
question ici. 

(3) Pline, Epist., VI, 5, 4. La grossièreté que Pline lui reproche à ce 


propos montre qu'il s'agit bien de notre Jurisconsulte, de l'auteur du « respon-— 
sum Celsinum ». 
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C’est le cas de l’hypothèse qui place les premiers livres 
des Digesta de Julien avant 129. Par conséquent les textes 
qu’elle invoque doivent admettre une autre explication : sa 
recherche fera l'objet du paragraphe suivant : 


$ 2. — Julien et le Juventien. 


7. L'hypothèse de Fithng serait peut-être admissible en ce sens que les 
textes invoqués pourraient, à la rigueur, avoir été écrits par Julien 
antérieurement au Juventien et pour son enseignement, sauf à expli- 
quer comment il a pu les maintenir dans son grand ouvrage, après 
le Juventien. — 8. D'ailleurs cette hypothèse implique un double 
postulat démenti par les sources :1° Que, sans transition, aussitôt le 
Sénatus-consulte rendu, les jurisconsultes abandonnèrent totalement 
l’ancienne théorie, et 20 Que le Snc., bien que fait pour les procès fiscaux, 
fut immédiatement et unanimement reconnu applicable à la péti- 
tion d'hérédité ordinaire. — 9, Or, Julien a maintenu son ancienne 
théorie dans le fr. 18 D. (4,2) daté d'une dizaine d'années au moins 
après le Snc.; il y méconnaît la limitation apportée par le Juventien à 
l'obligation du possesseur de bonne foi. — 40. Explication de ce fait 
par Leinweber ; autre explication. — 44.Gaius lui-mème, plus de vingt 
ans aprèsle Snc., ne paraît pas connaître le principe que le possesseur 
de bonne foi ne doit pas être appauvri. — 42. Plus tard seulement, 
quand on a reconnu que le Snc. limitait l'obligation du possesseur de 
bonne foi à son enrichissement au moment du procès,'et par conséquent 
fondait cette obligation sur l'enrichissement, il en est résulté logique- 
ment l'abandon de l'ancienne théorie, qui basait cette obligation sur 
une sorte de negotiorum gestio.— 43. Par suite, la manière dont s'ex- 
prime Julien dans le principal texte invoqué par Fitting, fr. 33, $ 1, 
D. (5,3) ne prouve pas que ce fragment ait été écrit nisurtout publié avant 
le Sénatus-consulte. — 44. Julien a donc pu écrire les textes en question 
après le Juventien, mais on ne saurait aller jusqu'à dire, comme le fait 
Leinweber, qu'on y trouvetdes applications de ce Sénatus-consulte. — 
45. Et Leinweber n'explique pas plausiblement comment Julien poureait 
appliquer simultanément le Snc. et l’ancienne théorie. — 46. On ne 
voit pas ailleurs chez Julien de trace d'application du Snc., même 
aux livres 55 et 60, écrits incontestablement après 129. — 47. Résumé: 
l'hypothèse de Fitting est inutile, puisque les textes peuvent s'expliquer 
par une interprétation plausible, quoique n'ayant pas prévalu, du 
Sénatus-consulte. — 18. Autre explication : la const. 1 au Code, 3, 31, 
prouve que !'applicabilité du Juventien à la pétition d’hérédité ordi- 
naire n'était pas encore unanimement admise quarante ans après le 
Sne.. — 19. Raisons de l'hésitation à l'y appliquer. — 20. Avantages 
de cette explication sur l'hypothèse de Fitting. 


7. — A la rigueur, et dans un certain sens, l'hypothèse de . 
Fitting pourrait se soutenir, sans pourtant que l'on pût en tirer 
de conclusion quant à la date des Digesta. 

En' effet, les Digesta de Julien ne sont sans doute sur bien 
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des points que la reproduction de son enseignement (1). Ils 
n’en épuisent même pas la richesse, puisque les Quaestiones 
d’Africain en ont été presqu’entièrement tirées (2). Cet ensei- 
gnement avait peut-être déjà commencé quelque temps avant 
la date du Juventien (3). Par suite, il est possible que Julien ait 
écrit, pour cet enseignement, les solutions en question avant 
le Snc.(4).11 peut se faire qu'il les ait ensuite maintenues dans 
ses Digesta sans se rendre compte qu’elles n'étaient pas en 
harmonie avec un avis du Sénat, émis d’ailleurs en matière 
fiscale. Et quand, 80 ans après le Juventien, on voit Ulpien 
reproduire des solutions de Julien inconciliables avec le Snc., 
sans remarquer ce défaut d'harmonie, pourrait-on s’élonner 
que Julien ait conservé dans ses Digesta les doctrines de son 
propre enseignement, sans s’apercevoir de la discordance ? 

8. — Reporter la date des Digesta avant le Juventien, c'est, 
prenons-y garde, admettre implicitement un double postulat 
que les sources sont loin de confirmer. L'hypothèse de Fitling 
suppose en effet que, dès l'apparition de Juventien, les juris- 
consultes, trouvant dans ce Snc. leur chemin de Damas, ont, 
par une conversion subite et totale, abandonné leur ancienne 
théorie pour en construire une nouvelle sur la base, toute dif- 
férente, du Sénatus-consulte(5). Or, les textes montrent qu'il 
n'en est rien. Et comment s'étonner que Julien, une dizaine 
d'années au moins, que Gaius une vingtaine d’années après 
le Juventien, soient restés encore imbus de l’ancienne théorie, 
comme nous allons le voir, quand on constate qu'Ulpien, qua- 
tre-vingts ans après, n’arrive pas à s’en dégager entièrement? 


(1) Mommsen, Ges. Schrift., IT, p. 10 et 11 reconnaît le caractère didactique 
des Digesta de Julien. 

(2) Fitting, op. cit., p. 32, n. b; Mommsen, op. cit., p. 14. 

(3) M. Girard, p. 35, n. 1, place la nomination de Julien comme directeur 
de l'Ecole Sabinienne, avant sa Questure, pendant laquelle il aurait rédigé 
l'Edit, qui lui-même est antérieur aux Digesta, Ce qui est certain, c'est que 
pendant sa Questure, il fit preuve d’une science insigne (insignem doctrinam, 
dit l'inscription de Putput), ce qui lui valut double salaire. Or, cette Ques- 
ture peut être antérieure à 129. 

(4) J1 y aurait là un fait analogue à celui signalé par Mommsen Z. À. G. 
IX, p. 102 = Gesammelle Schriften, Il, p. 459, et par Fitting, op. cit., p. 7 : 
bien que le traité d’Ulpien sur l'Edit ait été publié après la mort de Sévère, 
on y trouve des passages visiblement écrits du vivant de cel empereur, 

(5) Voyez plus bas, n° 12. 


Original from 
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Voici maintenant le second postulat. L'hypothèse de Fitting 
postule encore que le Snc., rendu en une matière fiscale de la 
compétence des praefecti aerarii et à propos des lois caducaires, 
fut immédiatement et unanimement reconnu comme faisant loi 
pour tous les procès en pélition d’hérédité devant les juridic- 
tions ordinaires, entre particuliers et en dehors du cas de cadu- 
ques, ce que les sources démentent, comme on le verra un peu 
plus loin. 

9.— L'hypothèse de Fitting repose sur l’idée que les textes 
de Julien qui ne tiennent pas compte des dispositions du Juven- 
tien, doivent lui être antérieurs. 

Mais il est un fragment de Julien, certainement postérieur et 
de beaucoup au Soc. Juventien, puisqu'il cite un rescrit 
d’Antonin le Pieux, où Julien ne tient pas compte de la prin- 
cipale disposition du Juventien, comme l’a déjà remarqué 
Leinweber (p. 88 et 54). 

Ce texte(1) sur lequel nous aurons à revenir longuement, 
présente une importance capitale pour la date des Digesta de 
Julien. Julien y parle de l'action quod metus causa qui, étant 
in rem scripta, se donne non seulement contre l’auteur de l’ex- 
torsion, mais contre toute personne « ad quam res pervenit », 
même contre le sous-acquéreur de bonne foi à qui l’auteur de 
Ja violence a vendu la chose(2). Si la chose a péri aux mains 
de cet acquéreur, il n’est plus sujet à l’action, dit Julien, parce 


(1) D. (4, 2) Quod metus causa, fr. 18 : Julianus libro sexagensimo quarto 
Digestorum. Si ipsa res, quae ad alium pervenit, interiit, non esse locupletio- 
rem dicemus : sin vero in pecuniam aliamve rem conversa sit, nihil amplius 
quaerendum est, quis exitus sit, sed omnimodo locuples factus videlur, licet 
postea deperdat, Nam et imperator Titus Antoninus Claudio Frontino de 
pretiis rerum hereditariarum rescripsit, ob id ipsum peti ab eo hereditatem 
posse, quia licet res quae in hereditate fuerant apud eum non sint, tamen 
pretium earum quo locupletem eum vel saepius mutata specie faciendo, 
perinde obligat ac si corpora ipsa in eadem specie mansissent. 

Voici comment les Byzantins ont traduit ce texte : Basiliques (X, 2, 18): 
« Si la chose extorquée violemment par un autre et parvenue entre mes mains 
vient à périr, je ne suis pas considéré comme enrichi. Mais si je l'ai conver- 
tie en argent ou en une autre chose, quel qu’en soit le sort (oËov &v aro- 
tékeoux s{ñ), je reste tenu, car la méme solution est admise dans la pétition 
d'hérédité ». Ils ont peut-être lu : post (adv.) ea(res) depereat. 

(2) C’est ce que décidaient déjà, une trentaine d'années avant Julien, 
Vivianus et Pedius, contemporains probables de Celsus le père D, (4,2) 
14, 65. 
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qu’il n’y a plus d’enrichissement pour lui. Mais s’il l'a vendue 
ou échangée contre une autre chose, alors peu importe, 
selon Julien, qu'il ait ensuite perdu le prix ou la chose acquise 
en échange. Pour le démontrer, il invoque ce qui se passe, 
selun lui, en cas de pétition d’hérédité; il admet donc que le 
possesseur d’hérédité, qui a perdu le prix provenant de la vente 
des choses héréditaires, devra, malgré cette perte, rembourser 
ce prix à l'héritier véritable el par conséquent sera appauvri. Il 
ne distingue donc pas plus ici qu'ailleurs entre le possesseur 
de bonne et de mauvaise foi, comme le fait le Snc., et ne tient 
aucur compte de la disposition du Snc. qui limite la condamna- 
tion du possesseur de bonne foi à son enrichissement actuel. 
Julien ici tombe donc précisément dans la faute que lui repro- 
che ailleurs Paul (1), de méconnaître la volonté du Sénat : 
« atquin secundum hoc non observabimus quod senatus voluit, 
bonae fidei possessorem teneri quatenus locupletior sit », et il 
y tombe dans un texte écrit une dizaine d’années au moins, 
peut-être bien plus, après le Snc. ! 

Si le texte n'était pas daté par le rescrit qu'il cite et si nous 
ignorions le numéro du livre des Digesta dont il est extrait, 
Fitting ou ses adhérents n’auraient pas manqué d’en tirer argu- 
ment pour prouver que Julien a écrit une partie de ses Digesta 
avant 129, et cependant le texte est de dix ans au minimum 
postérieur à cette date! 

Par suite, la base même de l'hypothèse préconisée par 
Fitting se dérobe. De ce qu’un texte de Julien n’est pas en 
harmonie avec le Snc. Juventien, on ne saurait conclure qu'il 
a été écrit antérieurement au Snc., témoin le fr. 18, D. (4, 2). 

Ainsi, pour Julien, dès que le prix des choses héréditaires a 
été touché, peu importe qu'il ait été ensuite perdu, il y a enri- 
chissement : « locuples factus videtur » et nôtre jurisconsulte 
prétend appuyer cette solution, évidemment contraire au prin- 


cipe posé par le Snc. (2), sur un rescrit rendu en matière de 
pélition d’hérédité par Antonin le Pieux. 





(1) Fr. 30, D. (5,3). Le possesseur avait prêté l'argent héréditaire et Julien 
permellait de lui réclamer soit la cession de la créance avec ses intérêts, 
mais avec ses risques, soit, si l'héritier préférait, la somme prêtée, sans tenir | 
compte de l’insolvabilité possible de l'emprunteur, ce qui eut constitué le pos- 
sesseur de bonne foi en perte, contrairement au Snc.. 

(2) Cette contradiction avec le Snc. n'eut peut-être pas échappé aux compi- 
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Or, ce rescrit se borne à dire que la pétition d'hérédité est 
possible contre celui qui a touché le prix des choses hérédi- 
taires, alors même que cette valeur aurait subi des transforma- 
tions multipliées : « vel saepius mutata specie ». Le rescrit 
suppose donc clairement que, sous une forme différente, la 
valeur subsiste toujours, qu'elle n'a pas disparu, et ne précise 
rien quant au montant de la condamnation. 

C'est donc bien à tort que Julien l'invoque pour appuyer sa 
décision qui maintient l'obligation du possesseur même après 
la disparition de l’enrichissement. Le rescrit ne fournit même 
pas le moindre prétexte à l'interprétation arbitraire qu'il lui 
donne (1). 

D'ailleurs dans ces transformations multipliées (vel saepius) 
de la valeur, supposées par le rescrit, il est pratiquement, 
impossible que cette valeur ne varie pas, notamment elle peut 
diminuer. Le possesseur devra-t-il le prix primitif, ou cette 
valeur diminuée ? Pour Julien c’est toujours le prix primitif : il 
ne suppose même pas que la question puisse se poser, si bien 
qu'il la voit résolue en ce sens par un rescrit qui n’en dit pas 
un mot! Suivant le Snc., au contraire, si le possesseur était 
de bonne foi il ne devrait que la valeur diminuée. 

Cela ne montre-t-il pas clairement que Julien, dix ans au 
moins après le Snc. Juventien, est à cent lieues de se douter 
que ce Snc. a introduit dans la matière, un élément nouveau? 

Eufin si, comme l'ont cru peut-être les Basiliques, il s’agit 
de la perte de :a chose extorquée, et non de son prix, alors 


lateurs, si le texte avait été inséré au Titre de la pétition d’hérédité; mais 
au Titre Quod metus causa ils n’y ont pas pris garde. Heureuse distraction, 
sans laquelle nous n'aurions pas la preuve que, même après le Snc., Julien 
ne tient aucun compte de sa principale disposition. 

(1) Gaius, sans doute élève de Julien, qu'il cite‘avec prédilection, a aussi 
interprété faussement un rescrit d'Antonin le Pieux, G. 11,8 195; Accarias, 
1, p. 125, n. 3. — Faber, Ralionalia ad Pandectas, sur notre texte, avait déjà 
remarqué que Julien invoque bien à tort le rescrit qui ne prévoit pas le cas de 
perle du prix touché, mais seulement de transformations ; qu'autrement il 
serait en contradiction avec le principe de Sénatus-consulte, qu'Ulpien applique 
précisément à l'hypothèse de perte du prix, fr. 23 D. (5, 3). — Pour ne pas 
imputer cette erreur à Julien, Faber avait attribué la fin du texte aux com- 
pilateurs, ce qui est inadmissible par des raisons si obvies qu'il nous paraît 
inutile de les énumérer. 
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pourquoi Julieu ne cite-t-il pas le texte décisif du Sne. : 
prelia.… etsi eae(res) deperissent… restituere debere ? | souli- 
gne ce silence en citant (cas unique) un rescrit! 

10. — Comment se fait-il que Julien n’applique pas icile 
Sénatus-consulte? Leinweber (1) selon qui Julien, même au 
livre 6, connaissait le Juventien (2), explique cette singularité 
ea affirmant que notre jurisconsulte n'interprétait pas comme 
on le fit plus tard la limitation à l'enrichissement de l'obli- 
gation du possesseur de bonne foi (usque eo dumtaxat quo 
locupletiores ex ea re facti essent). Selon cet auteur, voici 
comment raisonnaitJulien : « le possesseur enaliénant une chose 
héréditaire a voulu se procurer de l'argent ; s’il n’avait pas eu 
la succession entre les mains il aurait aliéné un objet de son 
patrimoine propre. S'il a prêté à un mauvais payeur l’argent 
de la succession, c'est autant qu'il a épargné de sa propre caisse, 
par conséquent c’est à lui de supporter l’insolvabilité (3). En 
un mot, dit Leinweber (p. 79, in fine), l’idée de Julien est celle- 
ci : l'enrichissement du possesseur ne consiste pas dans l’objet 
qu'il a acquis en échange d'une chose héréditaire, car la cause 
de cette aquisition, c’est le contrat, mais l'enrichissement consiste 
dans la contre-valeur qu'il a tirée, non de son patrimoine, 
mais de celui d'autrui, en ua mot daos l'épargne d'une dépense 
(also in der Esparniss des Entgeldes) …. A ce titre d'épargne, 
son quantum est donc fixé immédiatement et indépendamment 
des vicissiludes de la chose acquise par le possesseur ». Voilà, 
selon Leinweber, en quel sens Julien entendait l’enrichisse- 
ment. 

L'explication de Leinweber est ingénieuse, sinon inattaquable. 
Car enfin, si le possesseur de l’hérédité n’a pas de ressources 
personnelles, ou si elles n’atteignent pas le prix d’aliénalion, 
ou le chiffre du capital prêté, comment pourra-t-on lui dire : 
«en vendant une chose héréditaire, en prêtant l'argent de 
l'hérédité, vous avez évité de vendre vos propres biens, de 
prêter votre propre argeat, donc fait une économie? » 

Une explication plus naturelle se présente à l'esprit : Si, 


(4) Op. cit, p. 12, 13, 88, 89. 

{2) P. 88, n. 2. 

(3) Fr. 30 D. (5, 3). Paul y montre que cette solution de Julien ne salis- 
fait pas aux intentions du Sénatus-consulte. 
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même après le Juventien, Julien n'exigeait point que l'enri. 
chissement subsistât jusqu'au procès, c'est peut-être tout sim- 
plement parce que, ainsi qu'Ulpien le constate, le Sénat n'avait 
pas précisé assez clairement le moment où l’on devait se placer 
pour constater cet enrichissement. En effet, quatre-vingts ans 
au moins après le Snc., on voit encore Ulpien se poser la ques-' 
tion de savoir si l’enrichissement doit durer jusqu'au procès, 
reconnaître que le mot « pervenisse » employé dans la pre- 
mière partie du Snc. est équivoque à cet égard (pretia quae 
ad eos rerum ex hereditate venditarum pervenissent… resti- 
tuere debere) et finalement dire : « je crois (puto et non pas 
constat) qu’il ne faut tenir compte que d’un enrichissement 
subsistant, à raison de la phrase subséquente de Sénatus-con- 
sulle : condemandos.. usque eo dumtaxat quo locupletiores 
facti essent ». Ulpien exprime donc ici une opinion, plutôt 
qu'une doctrine constante (1). 

Par conséquent celui qui fait abstraction de toute idée pré- 
conçue doit reconnaître que Julien, en n'exigeant pas un enri- 
chissement durable (et cela après le Snc.) lui donnait une 
interprétation soutenable (2), bien qu'elle n'ait pas prévalu (3). 

41. — Julien n’est pas le seul jurisconsulte qui paraisse ignorer 
le principe posé par le Snc. : la limitation de l'obligation du 
possesseur de bonne foi à sonenrichissement. Gaius, qui a écrit 
son traité ad Edictum provinciale une vingtaine d'années au 
moins après le Sac. (4), ae permettait pas au possesseur, sans 


(1) Fr. 23 D. (5,3) : Ulpiaaus libro quinto decimo ad Elictum : Utrum au… 
tem omne pretium restituere debebit bonae fidei possessor, an vero ita 
demum si factus sit locupletior, videndum : finge pretium acceptum vel per- 
didisse vel consumpsisse, vel donasse. Et verbum quidem « pervenisse » 
ambiguum est, solumne hoc contineret, quod prima ratione fuerit, an vero et 
id quod durat? Et puto se(quendam se)quentem clausulam senatusconsulti, 
etsi haec sit ambigua, ut ita demum competat (computel ?) si factus sit locu- 
pletior. 

(2) En supposant que Julien reconnût que le Sac., rendu en matière fis- 
cale, était applicable à la pétition d’hérédité ordinaire, ce qui est très douteux, 
comme nous le verrons ci-après. 

(3) Leinweber semble n'être pas bien sûr que la limitation de l'enrichisse. 
ment du possesseur de boane foi à ce qui en subsiste ait été dans les inten- 
tions du Sénat, car il dit (p. 90, in fine) : le Juventien, ou du moins ses 
inierprètes, se formèrent une conception nouvelle de l'enrichissement. 

(4) Voyez Fitting Alter etc., 2° éd., p. 54. 
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distinguer s’il était de bonne ou de mauvaise foi, de déduire 
les legs par lui indûment payés (ce qui pourtant l’appauvris- 
sait, s’il n'avait pas pris en les payant la précaution de se faire 
promettre : « evicta hereditate legata reddi » ou si les léga- 
taires étaient insolvables) : Gaius, lib. 6 ad Ed. fr. 17, D. (5, 3), 
Pal. 143 (1). Dans ce texte Gradenwitzet Lenel signalent avec 
raison l’interpolation du mot licet et de toute la fin du frag- 
ment depuis attamen. 

Cette longue interpolation, visiblement faite dans le but de 
mettre le texte d’accord avec le principe que le possesseur de 
bonne foi ne doit pas être appauvri, prouve précisément que 
du temps de Gaius, qui écrivait après Julien, ce principé 
n’était pas encore reconnu, que cette interprétation du Snc. 
n'était pas encore reçue. 

Cette double interpolation se démontre en la forme et au 
fond par de nombreuses raisons dont nous renvoyons l'exposé 
à la note (2). 


(1) Quod si possessor heredilatis ob id, quod ex testamento heredem se 
esse putaret, legatorum nomine de suo solvit, si quis ab intestato eam here- 
ditatem vindicat (licet) damnum videtur esse possessoris, quod sibi non 
prospexerit stipulatione « evicta hereditate legata reddi » (aitlamen quia fieri 
potest ut eo lempore solverit legata, quo adhuc nulla controversia mota sit, et 
ob id nullam interposuerit cautionem, placet in eo casu evicla hereditale dan- 
dam ei esse repetilionem. Sed cum cessante cautione repetilio datur, periculum 
est ne propler inopiam ejus, cui solutum est legatum, nihil repeli possit, ef 
ideo secundum senatus consulli senlentiam subveniendum ei est, ul ipse quidem 
ex retentione rerum heredilarium sibi satisfaciat, cedat autem actionibus 
æetilori, ul suo periculo eas exerceat). 

Nous avons mis en italiques et entre parenthèses le mot et le passage que 
Gradenwitz (Interpolalionen in den Pandekten, p.94) et Lenel (Pal. Gaius, 143), 
dont on connaît la prudence en cette matière, signalent comme certainement 
interpolés. 

(2) En la forme : 1e Pour licet : le texte dit : « licet. videtur » au présent. 
Or, aux Institutes de Gaius on trouve 23 fois licet gouvernant un verbe, et 
ce verbe est toujours au subjonctif; voyez Zanzucchi, Vocabolario delle Istitu- 
tuzioni di Gaio, v° Licet; Kalb, Juristenlalein, p. 66 et 67; Henri Appleton, 
Des inlerpolations dans les Pandectes, p. 65. — 29 Pour le passage depuis 
« attamen » : Gradenwitz, Inlerpolationen in den Pandekten, p. 36 et 94, 
signale les indices suivants : la tournure: «ipse quidem.. cedat autem » trahit 
le byzantin : il aurait fallu au moins, pour que l’antithèse fût correcte : « ipse 
quidem.. pelitori autem cedat ». « fieri potest ut solverit » est aussi 
incortect ; il aurait fallu : « potest factum esse ut solvat ». 

D'autre part, dans la dernière phrase d'expression : « nihil repeti potest » 
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Ainsi donc, longtemps après le Snc., Gaius restait fidèle 
comme Juliea à l’ancienne théorie, qui considérait le posses- 
seur de bonne ou de mauvaise foi comme un administrateur du 
bien d'autrui. Or, celui qui administre une succession ne peut 
porter en compte les dettes qui ne la grevaient pas véritable- 
ment et qu'il a payées indûment. Cependant Gaius connaît 
bien le Sénatus-consulte, puisqu'il en commente une phrase(1). 

Eofio Gaius au fr. 39, $ 1, D. (5, 3) à propos des impenses 
voluptaires, qu’il permet au possesseur de bonne foi de déduire 


est choquante, car « posse repeli » signifie la possibilité juridique d'une 
répétition et non pas la possibilité en fait de recouvrer une créance; or 
c'est de cela seul qu'il s’agit ici. Enfin l'expression : « adhuc nulla » au lieu 
de « nondum » est très mauvaise. 

Au fond : le sens de la phrase commençant par « attamen » est baroque 
au plus haut point (hoechst barock), car le cas de beaucoup le plus fréquent 
(on pourrait même dire : le seul pratique) celui où le legs (acquitté par le 
possesseur sans exiger du légataire une promesse de restitution au cas 
d'éviction de l'hérédité), a été payé avant que l'héritier véritable ait intenté 
son action, ce cas esl présenté comme une éventualité simplement possible : 
« fleri potest ». 

A ces motifs décisifs Gradeawitz en ajoute un autre moins fondé : les 
compilateurs, dit-il, semblent octroyer une faveur au possesseur en lui 
accordant la condiclio indebili, qui lui compète de plein droit. Mais Gradenwitz 
oublie ici que les legs per damnationem indûment payés ne donnent pas lieu 
à répétition (Gaius, II, $ 283). Or, il s'agissait ici d’un legs per damnationem 
de choses fongibles puisque le possesseur a payé de suo. Au reste, depuis 
le Snc. Néronien, en quelque forme qu'ait été fait le legs, le légataire peut 
se prévaloir des prérogatives du legs per damnationem (Accarias, 1, p. 1030, 
n. 2). La preuve de l'interpolatioa ne résulte donc pas de ce que la répéti- 
tion est accordée comme si c'était une faveur, mais au contraire de ce qu’elle 
est:donnée alors qu'elle est inadmissible. Je sais bien que le Préteur, encou- 
ragé par des rescrits, a fini par donner une action ulile en répétition, mais 
ce n'est pas au possesseur de As c'est à l'hérilier véritable qu'il la 
donne (fr. 2, $ 1, et fr. 5, D. (12, 6) afin que le légataire ne s’enrichisse 
pas à ses dépens, car à ue at on applique le principe que le pos- 
sesseur de bonne foi, qui ne doit pas être appauvri, peut déduire les legs 
qu'il a payés : Papinien lib. 28, Quaest. fr. 3, D. (12, 6). 

(1) Le Snc. disait : « etsi eae (res) ante petitam hereditatem deperissent, 
deminutaeve fuissent » et Gaius (fr. 21, D. (5, 3) dit : « Deperditum intelle- 
gitur quod in rerum natura esse desiit, deminutum vero quod usucaptum esset, 
et ob id de hereditale exiit ». Mais nous ne savons pas si Gaius étendait . 
à la pétition d'hérédité ordinaire l'avis du Sénat, formulé à l’occasion d'un 
procès fiscal, et à propos de caduques. Nous verrons plus loin qu'on a douté 
quelque temps, et pour des raisons plausibles, de la légitimité de cette 
extension. 
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dans la pétition d’hérédité, avait la meilleure occasion du 
monde d’invoquer le principe nouveau posé par le Sénatus-con- 
sulte, s'il eût reconnu ce principe. Au lieu de le faire, il a 
recours à l’exception de dol. 

42. — Mais lorsque le principe nouveau (la limitation à son 
enrichissement actuel de l'obligation du possesseur de bonne 
foi) a été reconnu résulter du Sénatus-consulle, et que le Snc. 
a été considéré comme étant applicable à la pétition d’hérédité 
ordinaire, il a eu pour conséquence nécessaire de modifier 
profondément la base de cette obligation, et par conséquent toute 
la théorie antérieure sur les restitulions à faire par le posses- 
seur. 

Ce point a été mis en vive lumière par Ruhstrat (1). Le sys- 
tème des jurisconsultes antérieurs au Snc. et même celui de 
Julien, probablement même encore celui de Gaius, consiste à 
considérer le possesseur d’hérédité, y éompris le possesseur de 
bonne foi, comme un negotorium gestor, responsable en cette 
qualité des fautes qu'il a pu commettre(2). S'il aliénait les 
choses héréditaires dans un but de lucre personnel, il continuait 
à devoir ces choses mêmes, si au contraire c'était dans l’in- 
térêt de la succession, il devait seulement le prix qu’il en'avait 
retiré (3). 

Mais la limitation de l'obligation du possesseur de bonne foi 
à son enrichissement a nécessairement entraîné, dit Ruhstrat, 
l'abandon de l’ancien système basé sur l'idée d'administration 
de la chose d'autrui. Il eût été contradictoire, dit-il p. 369, de 
considérer comme administrateur du bien d'autrui celui dont 
on limite l’obligation à sou enrichissement au jour de l’action. 
Cette limitation repose en effet sur l’idée qu'il avait administré 
la chose comme étant sienne et par conséquent ne pouvait 
encourir aucune responsabilité, qu'il l’eût administrée bien ou 
mal : dum re sua abuti pulant, fr. 25, S 11, D. (5, 3); quia 
quasi suam rem neglezit, fr. 31, $ 3, D. (5, 3). 

Le principe nouveau, posé par le Snc.(du moins selon 

‘l'interprétation qu'il a reçue définitivement) était donc 


(1) Archi fuer die civilistische Prazis, 1.67, 1884, notamment p. 366-369. 

(2) Julien lib. VI, Dig., tr. 55, $ 2, D. (5, 3). 

(3) Javolenus fr, 48, D. (5, 3) ; Julien cité par Ulpien fr. 33, $ 1, D.(5, 3). 
Voyez Boulard, p. 109; Girard Manuelt, p. 901 ; Rubhstrat, op. cil., p. 367. 
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destructeur de l'ancienne théorie; ce n’est pas seulement, 
comme le dit encore fort justement Rubhstrat, un élément 
nouveau venant s'ajouter à la théorie de l'administration, 
mais le renversement de cette théorie (1). 

Or, nous avons constaté que, dix ans au moins après 
le Snc., Julien ne sait rien de la limitation à l'enrichis- 
sement, telle du moins que l'ont comprise Ulpien et Paul. 
Faut-il s'étonner qu'il maintienne l’ancienne théorie de 
l'administration, alors surtout que l’on voit Ulpien lui- 
même s'approprier, en les citant sans réserves, des solu- 
tions de Julien qui reposent sur l’ancienne distinction, 
par exemple le fr. 20, $ 2, D. (5, 3) : « Simili modo si fundum 
hereditarium distraxerit, si quidem sine causa, et ipsum 
fundum et fructus in hereditatis petitionem -venire : quod 
si aeris exsolvendi gratia hereditarii id fecerit, pretium 
venire » (2)? 

Si, quatre-vingts ans après le Snc., Ulpien n'arrive pas 
encore à se dégager entièrement de l'ancienne théorie, 
peut-on s'étonner que Julien, même écrivant après le Sénatus- 
consulte, mais dans un temps beaucoup plus rapproché, soit 
encore profondément imbu de cette ancienne théorie ? 

Le système que nous venons de développer en combinant 
les idées de Leinweber, celles de Ruhstrat et nos propres 
observations, se résume ainsi : Julien a connu le Sénatus- 
consulte, mais il n’a pas vu qu'il contenait un principe 
nouveau et subversif de l’ancienne théorie, théorie que 
notre jurisconsulte a cru dès lors pouvoir maintenir. 

43. — Ce système explique plusieurs textes, et met en relief 


(4) Der in den Senatusconsult aufgestellte neue und folgenreiche Grund- 
satz, nach welchem der b. f, possessor nur auf die Bereicherung haftet, ist 
daber nicht etwa eine neben dem Verwaltungprinzip bestehende Singularilaet. 
Erist vielmehr eine Verwerfung des Verwaltungsprinzips der aelteren Juris- 
ten, da er auf einer Grualage beruht,iwelche die Uarichtigeit des Verwaltung- 
sprinzips zur Voraussetzung hat. (Rubhstrat, Archiv fuer die civilislische 
Prazis, t. 671, 1884, p. 368, 369). 

(2) De même Ulpien reproduit sans la critiquer la décision de Julien refu- 
sant au possesseur le droit de porter en compte les paiements indus qu'il a 
pu faire pour le compte de la succession, fr. 20, $ 18, D. (5, 3). Les fr. 20, 
8 1 et33, $ 1, contiennent aussi des solutions de Julien impliquant le main- 
tiea de l’ancienue théorie, solutions qu'Ulpien s'approprie sans réserves. 
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le fait que, longtemps après le Snc., Julien ignorait qu'il 
limitàt l'obligation du possesseur de bonne foi à son enrichis- 
sement actuel — le fr. 18, D. (4, 2), est décisif à cet égard. Il 
explique notamment le fr. 30, D. (5, 3) où Paul reproche à 
Julien de ne pas tenir compte de cette limitation. Il explique 
enfin le maintien par Julien de l’ancienne théorie dans 
le principal texte invoqué par Fitting en faveur de son sys- 
tème : Fr. 33,8 1, D. (5, 3): 

« Julianus seribit, si hominem possessor distraxerit, si 
« quidem non necessarium hereditati, petitione hereditatis 
« pretium praestaturum : imputaretur enim ei si non distraxis- 
« set : quod si necessarium hereditati, si quidem vivit, ipsum 
« praestandum, si decesserit, fortassis nec pretium : sed non 
« passurum judicem qui cognoscit possessorem pretium lucrari 
« scribit, et verius est ». 

Si Ulpien reproduit ici sans corrections la solution de 
Julien, bien qu'elle repose sur l’ancienne distinction entre les 
actes de bonne administration et ceux accomplis par le 
possesseur dans un but de lucre personnel, c’est qu'il voit 
dans ces derniers un indice certain de mauvaise foi, et 
qu'ainsi, en pratique, la distinction ancienne se trouve coïn- 
cider ici avec celle du Snc.. Cela d’autant plus que la bonne 
foi chez les jurisconsultes romains n'est pas une notion sim- 
pliste, dépendant uniquement de la question de savoir si l’on 
se croit ou non titulaire du droit (voyez par ex. fr. 7, 8 6, 
in fine, D. 41, 4, Julien). Traitera-t-on comme praedo le 
cognat plus éloigné qui, par suite de l'absence ou de l’inaction 
du cognat plus proche, se met en possession de la succession 
et l'administre sagement ? Par conséquent celui qui cherche à 
faire argent de tout, enaliénant même un esclave nécessaire au 
patrimoine héréditaire, ne peut être qu'un praedo qui, ayant 
ainsi aliéné dolosivement, se trouve, par l'effet de ce quasi- 
délit, constitué débiteur de l’esclave même, et non du prix. 
Débiteur d'un corps certain il devrait être libéré par sa perte 
fortuite. Telle est bien la situation qui résulte de la lettre du 
Sac. et, dans ces conditions, la situation du praedo serait 
meilleure que celle du possesseur de bonne foi! Mais préci- 
sément Paul reconnaît que cette anomalie résulte des termes 
du Sac. : fr. 36, 3, D. (5, 3) : « quantum ad verba senatus 
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consulti, melior est causa praedonis quam bonae fidei posses- 
soris..…. sed non est dubium quin non debeat melioris esse 
conditionis quam bonae fidei possessor ». Cela correspond 
parfaitement au : « fortassis nec pretium, sed non passurum, 
judicem qui cognoscit possessorem pretium lucrari » de Julien. 
Quatre-vingts ans après le Sénatus-consulte, Paul parle comme 
Julien. 

Ulpien ne s'est donc pas rendu coupablé d’inadvertance 
lorsqu'il a reproduit l’hésitation de Julien, car cette hésitation, 
bien légère d’ailleurs, est encore admissible étant donnés les 
termes du Juventien. 

Fittiog et ceux qui ont reproduit son argumentation se 
trompent donc quand ils disent que jamais Julien n'aurait 
marqué l'hésitation exprimée par les mots : « fortassis nec 
pretium » s’il avait connu cette disposition si nette du Snc. : 
« pretia quae ad eos rerum ex hereditate venditarum pervenis- 
sent, etsi eae ante petitam hereditatem deperissent deminutaeve 
fuissent, restituere debere ». Ces savants auteurs n’ont pas pris 
garde, d’une part que cette disposition ne s'applique, d'après 
la lettre du Snc., qu’au seul possesseur de bonne foi, ainsi que 
le reconnaît Paul (fr. 36, 8 3, suprà), et d'autre part que, dans 
la pensée de Julien comme dans celle d'Ulpien, celui qui aliène 
un esclave nécessaire à l’hérédité ne peut être qu’un praedo, 
pressé de faire argent de tout. L’hésitation de Julien, motivée 
par le fait que celui qui aliène un esclave nécessaire est con- 
stitué débiteur d'un corps certain, se concilie très bien avec la 
lettre du Juventien, et la solution qu’il donne en définitive est 
conforme à l’esprit du Sénatus-consulte. Ainsi le principal 
argument qu'invoque l'hypothèse de Fitting manque eu fait. 

44. — Si les observations précédentes sont fondées, l’hypo- 
thèse de Fitting perd ce que nous appellerons sesappuis positifs : 
on ne peut plus invoquer les textes de Julienjqui reproduisent 
l'ancienne théorie et méconnaissent la limitation apportée par 
le Juventien à l'obligation du possesseur de bonne foi, pour 
prouver qu'ils ont été écrits avant le Suc., surtout en présence 
de ce fait que Julien continue à méconnaître cette limitation 
dans un texte incontestablement postérieur au Juventien. 

Mais peut-on, à l'inverse, trouver dans ces textes mêmes la 
preuve que Julien a connu et même appliqué le Juventien ? 
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Leinweber a essayé de le démontrer (1). S’il y avait réussi, 
toute la seconde partie de notre travail aurait été superflue. 
Mais y a-t-il réussi? On va en juger. 

Leinweber, op. cit., p. 88, texte et note 2 dit : « Position de 
s Julien à l'égard du Juventien. Julien a connu et appliqué 
« le Juventien : les fr. 16, 8 8(2) et 30, D. (5, 3) le prouvent (3) : 
« ils décident que le possesseur de bonne foi qui a vendu est 
« obligé à céder son action, et en cas de prêt à céder sa 
« créance et à rendre les intérêts perçus, ce qui est dans le sens 
« du Snc.. À la vérité Francke (4), p. 221, prétend que le fr. 30 
« prouve que les Digesta de Julien ont été écrits avant le 
« Juventien, car il s’y écarte des règles du Snc.. Mais au con- 
« traire le fr. 30 et le fr. 16, $ 8, D. (5, 3) doivent avoir été 
« écrits après le Juventien, puisqu'ils fixent l'obligation du pos- 
« sesseur de bonne foi dans le sens du Snc.. Julien, étant 
« donnée sa théorie sur l'enrichissement, n'aurait pu obliger 
« le possesseur de bonne foi à rien autre chose qu'à rem- 
« bourser le prix en cas de vente, le capital en cas de prêt ». 

Le fr. 30 est ainsi conçu : « Paulus libro vicensimo ad Ed.: 
« Julianus scribit actorem eligere debere utrum sortem tantum 
« an et usuras velit cum periculo nominum agnoscere. Atquin 
« secundum hoc non observabimus quodsenatus voluit (5) bonae 
« fidei possessorem teneri quatenus locupletior sit : quid enim 
«si pecuniam eligat actor, quae servari non potest? » 

Leinweber prétend donc que Julien, étant donnée sa doc- 
trine sur l’enrichissement, n’aurait pas dû permettre à l’hé- 


(1) Malheureusement il ne consacre que quelques lignes à ce sujet si 
Important pour la date des Digesta de Julien; il n'a pas vu l'intérêt histo- 
rique de la question. 

(2) Leinweber dit : $ 7. Dans les anciennes éditions le $ 7 correspond aux 
$$$ 7et8 de l'édition de Mommsen. 

(3) Remarques que ces textes sont tirés du livre VI des Digesta, comme 
toutes les citations de Julien faites dans les livres XV d'Ulpien, et XX de 
Paul ad Ediclum. Nul ne songe à le contester, bien que le numéro du livre 
ne soit pas ici indiqué par Ulpien ou Paul. 

(4) Fæegetisch-dogmatischer Commentar ueber den Pandektentitel de heredi- 
tatis pelilione, 1864. 

(5) A l'inverse du raisonnement de Leinweber, on ne peut pas non plus 
conclure de ce texte que Julien l’a écrit avant le Snc., puisque dans un texte 
certainement postérieur au Snc. (fr. 18, D. 4, 2), il ignore encore cette limi- 
tation à l'enrichissement actuel. 
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ritier de réclamer les intérêts de la créance. En prêtant l'argent 
héréditaire, le possesseur a économisé son propre argent, et, 
selon Leinweber, c’est cette économie qui constituerait l’enri- 
chissement dans les idées de Julien. Par conséquent, si Julien 
permet ici à l'héritier de réclamer les intérêts, ce ne peut être, 
selon Leinweber, que pour appliquer le Snc., qui prescrit d'en- 
lever tout lucre au possesseur même de bonne foi (fr. 28). 

Ce raisonnement prouverait tout au plus que le texte n'est 
pas en harmonie avec la théorie imaginée par Leinweber pour 
expliquer les doctrines de Julien sur l'enrichissement. Mais 
alors c’est tant pis pour cette théorie, voilà tout. 

Les mêmes motifs font écarter du débat le fr. 46 $ 8, dont 
onne voit même pas très bien le parti que peut tirer Lein- 
weber (1). 

15. — Leinweber (p. 88 et s.) a cherché à expliquer com- 
ment Julien a pu, tout en appliquant (selon lui) le Juventien, 
maintenir cependant l’ancienne théorie. Pour Leinweber le 
Snc. contenait deux innovations (p. 91) : 4° Le possesseur de 
bonne foi qui a fait une acquisition avec les valeurs hérédi- 
taires, est débiteur de l’objet acquis lui-même, ce qui, selon 
Leinweber, n'avait pas lieu auparavant (2) : 2° Il n'est tenu 
que jusqu'à concurrence de l'enrichissement subsistant entre 
ses mains (3). 

Nous savons déjà que Julien, même après le Snc., ne tient 
aucun compte de la seconde innovalion. Selon Leinweber c'est 
qu'il ne l’a pas comprise, etnous avons vu que cela est en effet 
possible. Julien aurait au contraire appliqué la première 
innovation : il aurait admis que le possesseur est constitué 


(4) Fr. 16, $87 et 8 : « Idem Julianus scribit : si quis ex causa fideicom- 
missi restituerit hereditatem, vel singulas res praestiterit, peli ab eo heredi- 
tatem posse, quia habet condictionem earum quae sunt ex ea causa solutae, 
et veluti juris possessor est. Sed si pretia rerum, quas distraxit, ex causa 
fideicommissi solvit, peti ab eo hereditatem posse, quia repetere potest. Sed 
his casibus actiones suas dumtaxat eum praestaturum, cum et res extant et 
potest petitor etiam per in rem actionem eas vindicare, 

(2) Cela ne paraît pas exact. 

(3) {1 faudrait ajouter avec Francke, op. cil., p. 266, que désormais le pos- 
sesseur de bonne foi devra le prix de vente qu'il a touché, alors même que la 
chose a été détruite ou usucapée, tandis qu'il ne le devait pas auparavant 
dans ces cas. 
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débiteur de la chose acquise au moyen des valeurs héréditai- 
res, notamment de la créance du prix de vente et de celle 
contre le débiteur à qui il a prêté les deniers héréditaires, enfin 
des intérêts qu'elle a produits (fr. 20, $$ 1, 2, fr. 30, D. 5,3). 
Mais, tout en admettant cette innovation, Julien aurait main- 
tenu l’ancienne théorie, qui donnait pour objet à l'obligation 
du possesseur la chose héréditaire dont il s'était nanti, et non 
la valeur acquise en échange de la chose héréditaire. D’où il 
suit qu’en cas de prêt l'héritier aura le choix d'exiger du pos- 
sesseur soit la chose héréditaire, c’est-à-dire le capital des 
deniers prêtés, soit la chose acquise avec ces deniers (la 
créance avec ses risques, mais avec ses intérêts). Telle est en 
effet la solution de Julien, fr. 30, D. 5, 3. 

Tout cela ne prouve pas, ce nous semble, que Julien ait 
appliqué ici le Sénatus-consulte. La solution précédente s'ex- 
plique très bien dans l’ancienne théorie qui considère [e posses- 
seur comme un administrateur du bien d’autrui : un adminis- 
trateur ne doit tirer aucun profit personnel du maniement des 
valeurs qu’il gère. D’un autre côté elle ne connaît pas la limi- 
tation à l'enrichissement actuel, introduite par le Snc.. 

Si Julien avait voulu appliquer le Juventien, il n'aurait pas 
manqué sans doute de l’invoquer à l’appui des solutions qui 
auraient contenu ces applications et Ulpien, qui cite Julien à 
chaque instant à propos de la pétition d'hérédité, nous aurail 
conservé ces passages, tandis qu’au contraire, dans son com- 
mentaire du Snc., il ne cite jamais Julien. 

46.— Enfin, siJulien avait appliqué le Sénatus-consulle, ileût 
distingué entre le possesseur de bonne et celui de mauvaise foi, 
comme le fait si nettement le Juventien, pour les traiter diffé- 
remment. Or, jamais il ne les distingue, pas plus au livre 60 
qu’au livre 6, bien que le livre 60 soit, de l’aveu de tous, 
postérieur en date au Juventien. 

Le fr. 55 D. (5,3) extrait de ce livre 60, aurait tout aussi 
bien pu être écrit par Julien avant le Snc., et ne révèle aucun 
souci de l'appliquer : 

Juliapus libro LX Digestorum : « Evicta hereditate, bonae 
fidei possessor, quod lege Aquilia exegisset, non simplum, sed 
duplum restiluet : lucrum enim ex eo, quod propter heredi- 
tatem acceperil, facere non debet ». 
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On a voulu voir une trace de la distinction faite par le Snc. 
entre le possesseur de bonne foi et le praedo, daus le fait que 
Julien parle ici d’un bonae fidei possessor. Mais Lammfromm, 
qui pourtant adhère pleinement -à l'hypothèse de Fitting, montre 
lui-même fort bien que si Julien ne parle ici que du possesseur 
de bonne foi, c'est qu’un praedo n’aurait pu intenter même à 
titre d’action utile, l’action de la loi Adquilia (1). 

Ce passage de Lammfromm fait partie de son $10(p. 96-101) 
où il montre qu'avant le Snc. on ne distinguait pas entre le 
possesseur de bonne et celui de mauvaise foi. Cette démonstra- 
tion s'applique en particulier à Julien. Mais Lammfromm a ici 
prouvé plus qu’il ne voulait, puisqu'il a étendu sa démonstra- 
tion à un lexte (le fr. 55, D. 5, 3) tiré du livre 60 et par consé- 
quent, de l’aveu de tous, écrit, ou au moins publié, bien après 
le Juventien. 

En résumé, on voit que Julien, pas plus après le Snc. qu'a- 
vant (2), ne distingue entre la bonne ou la mauvaise foi du 
possesseur. 

A un autre point de vue encore on a voulu voir dans ce 
texte (fr. 55, D. 5, 3) une application du Juventien. 

Fitting (p. 26) l’a rapproché du fr. 33, $1 expliqué ci-dessus. 
On se rappelle que Julien hésite un instant avant de décider 
que le possesseur qui a vendu un esclave indispensable à 
l’hérédité (possesseur qui dès lors ne peut être qu'un praedo, 
comme nous l'avons vu) en doit le prix alors même que l’es- 
clave, objet de son obligation, aurait péri. « Si, dit Fitting, ce 
texte avait élé écrit après le Juventien, Julien n’aurait pas 
hésité un seul instant à décider la restitution du lucre, comme 
il le fait au livre 60 (fr. 55, D. 5, 3) après le Snc. »(3). 

Mais nous avons montré ci-dessus le véritable motif de l'hé- 
sitation de Julien : l'aliénation d’un esclave nécessaire ne peut 


(1) Beilraege zur Geschichte der Erbschaftsklage, 1887, p. 99 et s. Voyez 
fr. 11,8 8et fr.17, D. Ad legem Aquiliam, 9,2. La bonne foi est ici importante 
dans les rapports du possesseur avec l’auteur du dommage et non avec l’hé- 
ritier : à l'égard de l'héritier, le praedo, en supposant qu'il eût pu intenter 
l'action de la loi Aquilia, aurait dû évidemment lui en verser tout le produit. 

(2) En supposant vraie l'hypothèse qui place le livre 6 avant le Snc.. 

(3) M. Girard (Goet. Anz., 1910, p. 253), dit aussi : « le sénatus-consulte 
est bien connu dans le livre 60, mais ne l'est pas au livre 6 », se référant 
visiblement au passage de Fitting cité ci-dessus. 
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être regardée comme un acte d'administration, par conséquent 
le possesseur, qui ici est manifestement un praedo, reste débi- 
teur d’un corps certain dont la perte fortuite devrait logi- 
quement le libérer, après le Snc. comme avant. Toute autre 
est la situation dans le cas du fr. 55, D. (5, 3) : intenter l’ac- 
tion de la loi Aquilia quand un tiers endommage un objet 
de la succession, c’est faire un acte de bonne administration que 
l'héritier ratifiera nécessairement : comme administrateur le 
possesseur doit donc verser à l’héritier le montant intégral 
de la condamnation qu’il a obtenue et Julien ne fait qu'appli- 
quer ici l’ancienne théorie, longtemps après le Juvenlien. Le 
Snc. est ici superflu. 

Si Julien eût entendu, dans ce fragment 55, D. (5, 3), appli- 
quer le Sne., c'élait bien le cas de l’invoquer expressément et 
dedireavec Paul : « Post Senatusconsultum enim, omne lucrum 
auferendum esse tam bonae fidei possessori quam praedoni 
dicendum est » (1). Au lieu d’invoquer le Juventien, Julien fait 
appel à uneraison d'équité parfaitement d'accord avec l’ancienne 
théorie qui considère le possesseur comme un administrateur. 
Car un administrateur ne doil tirer aucun profit personnel de la 
gestion qu’il a eue des biens d'autrui. Admettrait-on un nego- 
tiorum gestor, qui aurait intenté au nom du dominus l’action de 
la loi Aquilia, à retenir la moitié de la condamnation au double 
qu’il aurait obtenue ? Julien,qui ne craint pas d’appauvrir le 
possesseur de bonne foi, ce dont Paul lui fait un reproche (2), 
qui persiste dans cette doctrine dans un texte incontestablement 
postérieur au Juventien(3) ne doit pas à bien plus forte raison 
tolérer qu’il s’enrichisse par la possession qu'il a eue des biens 


(4) Fr. 28, D. (5, 3). Comme le montre le fr. qui précédait immédiatement 
celui-ci dans l'ouvrage de Paul (fr. 26, D. 5, 3), il s'agissait du croît des 
animaux et du croît de ce croît. Paul, au fr. 28, pour justifier sa solution rela- 
tive au croît, tire argument de ce que le Sac. permet d'intenter la pétition 
d'hérédité contre le possesseur de bonne foi, même quand il a vendu toutes 
les choses héréditaires et qu'elles ont été usucapées par les tiers acquéreurs 
ou ont péri entre leurs mains, subrogeant ainsi le prix à la chose, de sorte 
que, même dans ce cas, le possesseur ne pourra tirer aucun lucre de l’hérédité. 
Mais en ce qui touche le croît, l’ancienne théorie, celle de l'administration, 
eût mené au même résultat. 

(2) Fr. 30, D. (5, 3) 

(3) Fr. 18, D. (4, 2). 
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de la succession, ou par l'exercice des actions qui les con- 
cernent (1). 

47. — En résumé, pas plus dans les livres inconteslablement 
postérieurs au Juventien que dans ceux que la doctrine domi- 
nante prétend avoir élé écrits avant lui, nous ne trouvons chez 
Julien la moindre trace d'application du Snc. : nous avons même 
la preuve que longtemps après, sous le règne d’Antonin, il ne 
tenait aucun compte de sa principale disposition, celle qui 
limite à l’enrichissement actuel l'obligation du possesseur de 
bonne foi (Fr. 18, D. 4,2). 

Puisque c’est cette limitation qui a ruiné l’ancienne théorie, 
comme l’a montré Rubstrat, et puisqu'il ressort des textes que 
Julien n’a jamais admis cette limitation, cela suffit à expliquer 
qu'il ait pu insérer dans ses Digesta des -doctrines {rédigées 
peut-être pour son enseignement, antérieurement au Snc.?) 
et fondées sur l’ancienne théorie. Dès lors l'hypothèse de Fit- 
ting n’est pas seulement en contradiction avec les données 
historiques les plus vraisemblables ; elle n’est pas seulement 

_ insuffisante, en ce qu’elle n’explique pas le fr. 18, D. (4, 2); 
elle est encore inutile, puisqu'on peut comprendre sans elie 
que Julien ait maintenu l'ancienne théorie après le Juven- 
tien, et cela même en supposant qu’il regardât ce Sénatus-con- 
sulte, rendu en matière fiscale, comme applicable à la pétition 
d’hérédité ordinaire. 

48. — Mais cette supposition elle-même est-elle exacte ? 

L'inscription de Putput nous a révélé que Julien fut nommé 
Proconeul de la province sénatoriale d'Afrique à une époque 
qui doit nécessairement se placer entre le 1° juillet 163 et le 
1°7 juillet 168 (2). 

Or, l’un de ses successeurs les plus proches, peut-être même 


(1) Personne ne s'avisera, sans doute, de voir une application du Juven- 
tien dans le fr. 52, D. (6, 1) extrait du livre 55 des Digesta. Dans le cas 
prévu, le défunt avait fourni la cautio pro praede lilis et vindiciarum ou 
judicalum solvi et se trouvait ainsi obligé à raison de son dol (voy. Lenel, 
Rei vindicatio und actio ad exhibendum, Zeits. f. das Privat-und Oeffentliche 
Recht, XXXVII, 1910, p. 22). On sait d'ailleurs aujourd'hui que l'extension 
du principe « dolus pro possessione est » à la revendication est l'œuvre des 
compilateurs (Lenel, op. cil., p. 23 et s.). ; 

(2) Girard, p. 36, note. 
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son successeur immédiat (1) dans le gouvernement de cette 
province si riche et siétendue(2), de fait un véritable empire, 
Augurious, doutait encore sous Marc-Aurèle en 170, plus de 
quarante ans après le Juventien, si ce Sénatus-consulte, rendu 
eu matière fiscale et à propos de caduques, était applicable à la 
pétition d’hérédité ordinaire. La question parut si délicate à lui 
etau conseil de jurisconsultes qui assistait ces hauts magis- 
trats (3) que le Proconsul crut devoir consulter l'Empereur. 
Le rescrit de Marc-Aurèle qui répondit à celte question, à la 
date du 27 janvier 170, forme la C. 1 au Code de Justinien, 
de petilione hereditatis, 3, 31 : 

« Senatusconsultum, auctore Divo Hadriano avo meo fac- 
« tum, quo cautum est quid et ex quo tempore evicta heredi- 
« tate reslitui debeat, non solum ad fisci causas, sed etiam ad 
« privatos hereditatis petitores pertinet ».. (le reste du rescrit 
applique le principe que le possesseur de bonne foi ne doit 
pas être appauvri). 

Si la demande de consultation adressée à l'Empereur éma- | 
Ki nait d’un particulier, le doute de ce plaideur ne prouverait en 
| 4e aucune façon que la question [ût réellement douteuse, car les 
rescrits ne font généralement que rappeler des règles de droit 
certaines. Mais il en va tout autrement quand le consultant | 
est le gouverneur de la Province d'Afrique ou de celle. 
d'Asie, les deux provinces proconsulaires, territoires immenses, 
| énormément plus riches et plus peuplés qu'aujourd'hui. Il faut 
E nécessairement que dans le conseil d'Augurinus une contro- 
verse se soit élevée sur la question d’applicabilité du Snc. à Ja 
pétition d’hérédité ordinaire. 

49. — Il y avait en effet des raisons sérieuses d’en douter. 
D'abord Gaius nous révèle l’existence d’une controverse déja 
éteinte, semble-t-il, de son temps sur la question de savoir si 
le Séoat pouvail modifier le droit civil (4) et il est bien probable 





… 
E 
[2 
W 
| 





£_(1) On reconnaît que Julien peut avoir été Proconsul d'Afrique au plus 
tard du 1°" juillet 168 au 1er juillet 169, Par conséquent Augurinus a pu 
être son successeur immédiat, 

(2) Du temps de Strabon, rien que dans une des subdivisions de cette 
province, celle qui avait Carthage pour métropole, en comptait plus de | 
300 villes, | 

(3) D. 1, 22, De officio adsessorum. | 

(4) Gaius, [, 6 4. 
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que jusque sous Hadrien du moins (1) le Sénat, pour réaliser 
ses réformes, se bornait à donner aux magistrats des avis qui 
étaient. pour eux des ordres : c’est le cas des Sac. Velléien, 
Trébellien, Macédonien. Dans le cas du Juventien, il s'agis- 
sait d’un procès fiscal en revendication de parts héréditaires 
caduques (2), de la compétence des praefecti aerarii(3) jugeant 
extra ordinem. Aucune formule ne les lie, aucun scrupule ne 
peut donc les arrêter, et la compétence du Sénat pour tracer 
à des magistrats leur ligne de conduite est certaine. Pour 
ces Magistrats donc, l'avis du Sénat dictait leur jugement (4). 
Mais le Sénat n’avait rien à commander au tribunal des Cen- 
tumvirs, ni au juge unique, à qui la formule arbitraire lais- 
sait un si large pouvoir d'appréciation dans l'estimation des 
reslitutions à imposer au défendeur selon les cas (5). Toute- 
fois ce juge est lié par une formule; elle ne lui permet de 
condamner que si le défendeur possède quelque chose ou droit 
héréditaire(6). Peut-il, sans qu'une modification de la formule 


(4) Girard, Manuel, *, p. 56. 

(2) « Cum antequam partes caducae, ex bonis Rustici, fisco peterentur...». 

(3) Fr. 12, D. De his quae ut indignis, 34, 9; fr. 2, 8 #, D. Ne quid in loco 
publico, 43, 8; fr. 3, De his quae test., 28, 4. 

Selon une conjecture d'Eisele, reproduite par M. Girard (Manuel, 
p. 859), à côté du tribunal des centumvirs il y aurait eu, pour les héritiers 
préloriens et les provinciaux un second (ribunal statuant selon la procédure 
extraordinaire, auquel se sont peut-être d’abord appliquées certaines règles 
spéciales nouvelles, qui auraient été généralisées plus tard, probablement même 
avant la disparition du tribunal des centumvirs et de la procédure formu- 
laire. — Cette conjecture s'appliquerait littéralement à l'extension aux procès 
en pétition d’hérédité soumis à la procédure ordinaire, des règles spéciales 
nouvelles faites par le Juventien pour des procès fiscaux soumis à la procé- 
dure extraordinaire et jugés par les praefecti aerarii. Selon toute vraisem- 
blance cette extension n'aura pas été immédiatement et unanimement admise, 
et cela par les motifs indiqués au texte. 

(4) Cet avis, émis pour le cas concret de Rusticus, le Sénat n'en pres- 
crit même pas l'application dans les procès fiscaux analogues, sauf pour 
une seule des parties de l’avis : « redactae ex pretio rerum venditarum pecu- 
niae usuras non esse exigendas, ifemque in similibus caussis servandum ». 
Cette formule généralisatrice ne se rencontre pas dans les autres parties de 
la consultation sénatoriale : pour les englober toutes elle aurait dû se trouver 
au commencement ou à la fin. 

(5) Lenel, l'Edit, trad. Peltier, I, p. 202. 

(6) Lenel, loc. cit., restitue ainsi la formule : quod Ns Ns ex ea heredilate… 


possidet. 
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ait élargi ses pouvoirs, condamner un défendeur de bonne foi 
qui n'a plus entre les mains aucune valeur héréditaire, mais 
seulement un enrichissement résultant de la possession qu'il 
en a eue? 

Il y avait donc là une difficulté de forme qui n'existait point 
dans les procès fiscaux, et elle devait paraître d'autant plus 
sérieuse que des raisons de fond pouvaient aussi faire hésiter 
à étendre à la pétition d’hérédité ordinaire un avis émis en 
matière fiscale et à propos de caduques, surtout en ce qui 
touche la principale disposition du Juventien, la limitation 
de l'obligation du possesseur de bonne foi à son enrichissement 
actuel. Le Sénat peut se montrer indulgent pour le défendeur 
quand c’est le Trésor qui est demandeur; en ce faisant, il ne 
sacrifie que des intérêts dont il a la disposition. En est-il de 
même quand il s'agit des intérêts d'un particulier? D'un 
autre côté il s’agit d'appliquer les lois caducaires, que les 
mœurs s'efforcent toujours de tourner et que n'observent pas 
bien souvent ceux-là mêmes qui sont chargés d’en assurer 
l'application. Ces fameuses lois caducaires, que les juriscon- 
sultes appellent parfois les leges tout court (1), Celsus les 
visait quaud il disait qu'il fallait interpréter les leges avec 
plus d’indulgence (que les autres lois) pour en bien observer 
les intentions (2). 

Les praedones sans doute doivent être traités selon la rigueur 
des lois, aussi le Sénatus-consulte n'innovera-t-il pas pour 
eux, mais les possesseurs de bonne foi méritent qu’on leur 
témoigne l’indulgence recommandée par Celsus dans l'appli- 
cation de ces lois si impopulaires : on ne leur demandera que 
leur enrichissement actuel (3). 


(1) Fr. 3, 81, D. De concubinis (25, 7). L'index du Digeste intitule aussi 
« ad leges » le traité de Gaius ad legem Juliam et Papiam. Voyez encore 
D. (4,3), fr. 31. 

(2) Fr. 48, D. De legibus (1, 3): « Benignius leges interpretandae sunt 
quo voluntas earum conservetur. » Ce texte est extrait du livre XXIX des 
Digesta de Celsus, dont les livres XXX-XXX VI sont consacrés aux lois cadu- 
caires. Peut-être en commençait-il l'étude dès la fin du livre XXIX. 
P. Krueger, Digesta, XI* édition, p. 933, 2e colonne, ligne {re, soupçonne une 
erreur de numéro (peut-être est-ce XXIX pour XXX ?). 

(3) Fr. 25, & 44, (5, 3) : Consuluit Senatus bonse fidei possessoribus, ne 
in totum damno adficiantur, sed in id dumtaxat teaeaatur in gu0 locupletiores 
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Cette limitation à l'enrichissement actuel constitue une 
diminution des droits reconnus au demandeur en pétition 
d’hérédité. Quand ce demandeur est le Trésor public et qu'il 
s'agit de confisquer des successions, d'enlever, contrairement 
à la volonté du défunt, ses biens à ceux à qui il a voulu les 
laisser, et cela par application de lois contre lesquelles les 
mœurs sont en perpétuelle révolte, on comprend que l'Etat 
traite avec indulgence des gens de bonne foi, qui n'ont pas 
su que la disposition testamentaire faite en leur faveur tom- 
bait sous le coup de ces lois, ou qui se sont perdus dans ce 
dédale juridique des caduques, des in causa caduci, combinés 
avec le droit d’accroissement ancien (jus antiquum) et la 
solidi capacitas, reconnus au profit de certaines personnes (1). 

Mais ces raisons ne militaient point, ou avec autant de force, 
quand il s’agissait de la pétition d’hérédité intentée par un 
particulier et en dehors des lois caducaires. Y étendre le Snc., 
c'était renverser de fond ea comble l’ancienne théorie, qui traite 
le possesseur en negotiorum gestor, et fonder son obligation sur 
une toute autre base : l'enrichissement sans cause. Et si quel- 
qu'un a dû avoir une répugnance toute particulière à cette 
extension, que le texte n’impose nullement, n'est-ce pas Julien, 
le chef de cette école sabinienne si attachée à la tradition, alors 
surtout que le Snc. était l’œuvre du chef de l’école rivale, de 
l’école innovatrice, le proculien Juventius Celsus? D’autant 
plus que ses façons tranchantes, parfois grossières (fr. 27, 
D. 28, 1) n'étaient pas faites pour atténuer l’antagoniste de 
deux: hommes doublement rivaux, comme chefs d’école et 
comme auteurs de Digesta (2). 


facti sunt. — Mais, par une juste réciprocité, on leur demandera cet earichis- 
sement tout entier, même si les choses héréditaires dont ils ont touché le 
prix ont péri aux mains des acquéreurs, fr. 20, $ 17, D. (5, 3). 

(1) Et non puto esse praedonem qui dolo caret, quamvis jure erret, 
fr. 25, 8 6, D. (5, 3). 

(2) C’est par cette double rivalité que P. Krueger (Sources, trad., p. 225) 
cherche à expliquer le fait, à ses yeux constant, que Julien, bien qu'écrivant 
après Celsus, ne le cite jamais, et l'exactitude de ce fait me paraî rester sou 
tenable même après la contestation de Fitting, p. 29-30. Cette phrase était 
imprimée quand j'ai reçu le tirage à part du compte rendu de Fittingt, 
Aller etc., fait pour la Krit. Vierlel. 3 F, XIII, p. 7-10, par notre savan- 
collègue de Berlio, M. B. Kuebler. IL y démontre précisément contre 
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20. — C'est pour ces motifs, croyons-nous que Julien ne 
tient jamais compte du Sénatus-consulte. Nous préférons cette 
explication (qui écarte toute difficulté dans l'interprétation des 
textes, en reconnaissant que Julien ne veut pas appliquer le 
Snc. à la pétition d'hérédité ordinaire) à la précédente, qui 
explique, il est vrai, les solutions des textes, mais moins bien 
l'absence de toute distinction entre le possesseur de bonne et 
de mauvaise foi. 

Cette explication a, sur l’hypothèse de Fitting, plusieurs 
avantages : 

1° Elle n'oblige pas à placer les six premiers livres des 
Digesta avant 129, ce qui soulève les plus graves objections, 
comme nous l'avons vu; 

20 Elle explique comment Julien, dans un texte écrit sous 
Antonin-le-Pieux (fr. 18, D. 4, 2) paraît ignorer totalement 
la limitation de l’obligation du possesseur de bonne foi à l’en- 
richissement actuel; 

3° Le système de Fitting repose sur une pure hypothèse (la 
rédaction du livre 6 des Digesta avant 129) dont toute la valeur 
dépend de la façon plus ou moins heureuse dont elle rend 
compte des faits. L’explication précédente au contraire, non 
seulement rend compte de tous les faits et ne se met en contra- 
diction avec aucun, comme le fait le système de Filting, mais 
encore a l’avantage de reposer sur un fait positif, à savoir que 





Fitting l’inexistence de toute citation de Celsus par Julien. En effet le fr. 43, 1 
D. (28, 2) est interpolé, ainsi que l'ont montré Lenel, Pal. Julianus- 420 ; | 
Ferrini, Bullettino, XIV, p. 214; Gradenwitz, ZSS, XXVI, p. 351. Quant 

aux autres fr. invoqués par Fitting, D.(14,6) 7; (35, 2) 30, $ 7; (2, 4) 8, S 2; 

(45, 1) 91, $ 13, ils prouvent bien que leurs auteurs ont utilisé à la fois Celsus 

et Julien, mais non pas Celsus cilé par Julien, M. Kuebler rappelle aussi 

fort opporlunément une remarque de Cujas (Obs. 27 cap. 13) : c’est à Celsus 

que Julien faisait allusion D. (9, 2) 51, $ 2 en disant : « quod si quis absurde | 
a nobis haec constilui putaverit, cogitet longe absurdius constitui. ». Julien | 
approuvait ici une solution des anciens que Celsus avait critiquée D. (9, 2) | 
21, 8 2, et qu'avec sa rudesse ordinaire il avait probablement traitée d'ab- 

surde. Julien riposte du tac au tac (absurde. absurdius) mais sans nommer 

ce quis. On le voit, c'est un parti pris chez lui, comme d'ailleurs chez son 

élève Gaius, d'ignorer l'existence de Celsus et de ses travaux. Peut-on 

s'étonner qu'il ait profilé de ce que le sénatus-consulte, œuvre de son rival, 

avait été rendu en matière fiscale, pour le passer sous silence et n'en tenir 

aucun comple dans la pélition d'hérédité ordinaire ? 
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. plus de quarante ans après le Juventien, un Proconsul, entouré 
d'un conseil de jur:sconsultes, a demandé à l'Empereur si le 
Snc. était applicable à la pétition d'hérédité ordinaire, ce qui 
prouve que la question était encore douteuse dans un prétoire 
que Julien venait à peine de quitter et qui devait être imbu de 
ses doctrines. La décision de Marc-Aurèle, rendue en 170, à 
une époque où l'on croit généralement que Julien était mort (1) 
coupa court à toute controverse, et, quarante ans plus tard 
notons-le, Ulpien put dire {4 fr. 20, $ 9, D.5,3):«In privatorum 
quoque petitionibus Senatus-onsultum locum habere nemo est 
qui ambigit, licet in publica causa factum sit ». 

On voit que l’on peut expliquer de plusieurs façons le fait que 
Julien au livre 6 (comme d'ailleurs dans les parties de son 
œuvre incontestablement écrites après le Juventien) ne tient 
aucun compte du Snc., et par conséquent rien ne prouve qu'il 
ait écrit le livre 6 avant 129. C’est donc par d'autres moyens 
qu’il faut tâcher de déterminer la date des Digesta. Ce sera 
l’objet de notre dernière partie. 


$ 3. — La date des Digesta de Julien. 


24. On ne saurait dater le livre 27 des Digesta par le fait que Julien ne 
s'y serait pas entièrement conformé à un rescrit d'Hadrien. — 22. Si 
le livre 42 est postérieur à 148, comme on l'admet généralement, il est 
probable que les livres précédents ne sont pas antérieurs de plus de 
dix ans et par conséquent ont aussi été écrits sous Antonin-le- 
Pieux. — 23. Le fr. 18 D. Quod metus causa, 4, 2, a été écrit sous 
Antonin-le-Pieux, dont il cite un rescrit. Mais ce texte est-il vraiment 
extrait du livre 64? Doute de Paul Krueger. — 24. Fréquence des 
erreurs de numéros dans les Pandectes, en particulier dans les Digesta 
de Julien; leurs causes. —25. L'erreur de numéro est prouvée dans le 
fr. 18, D. Quod melus causa, 4, 2, par l'impossibilité d'imaginer le 
moindre rapport entre ce texte et la loi Aelia Sentia, matière du livre 
64. Tentative malheureuse ‘de Cujas. — 26. Autre tentative, éga- 
lement inadmissible, de Lenel, qui supposant, sans le moindre indice, 
deux interpolations (il en faudrait supposer quatre) change ainsi com- 
plètement le sens du texte. — 27. Le fr. 18, D. Quod metus causa appar- 
tient nécessairement au livre IIII, où Julien traitait cette action, et non 
au livre LXIIII; LX est de trop. — 28. Commeut l'erreur s'est-elle pro- 
duite? — 29. Conclusion : même les premiers livres des Digesta sont 
postérieurs (probablement de plusieurs années) à l'avènement d'An- 
tonin-le-Pieux (138). — 30. Résumé. — 31. Avantages de ce système. 


21. — La date des Digesta se déterminerait aisément si, 


(1) Fittiog, p. 23, 0. k.; Mommsen, ZSS, XXII, p. 60, Girard, p. 25, 0. 1, 
sn fine. 
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‘ comme les jurisconsultes postérieurs, Julien citail des consti- . 


tutions impériales, notamment des rescrits. Mais, bien qu'il 
ait écrit, on en convient, la majeure partie des Digesta après 
148, donc dans la dernière partie du règne d'Aatonin-le-Pieux, 
il ne cite qu’un rescrit de cet Empereur (1) et aucun d’Hadrien. 
Cependant le Digeste nous a conservé une part importante de 
ses Digesta en 90 livres ; elle n'occupe pas moins de 167 colon- 
nes de la Palingénésie de Lenel; on peut l’estimer à la hui- 
tième ou la neuvième partie de l'œuvre, soit la valeur de 10 
ou 11 livres. A cela il faut ajouter non seulement les débris 
des autres ouvrages de Julien, occupant treize colonnes de la 
Palingénésie, mais encore les Quaestiones d’Africain, qui 
contiennent surtout, on le sait (2), des décisions de Julien : on 
n’y trouve aucun rescrit. Ainsi dans cet ensemble considérable 
formé par ce qui nous reste des Digesta de Julien et des Quaes- 
tiones d’Africain (3) équivalant environ à 14 livres de la taille 
de ceux de Gaius, on ne trouve qu’un seul rescrit d’Antonin- 
le-Pieux, aucun d’'Hadrien! Si nous comparons cette absence 
presque totale de rescrits dans l’œuvre de Julien avec la quan- 
tilé que l’on en rencontre dans les jurisconsultes postérieurs, 
comme Gaius, Paul, Ulpien et surtout Marcien, contemporain 
des deux derniers, on peut mesurer l'énorme accroissement 
d'importance qu'ont pris les rescrits dans l'opinion des Juris- 
consultes. Si nous comparons Julien el Marcien, en ne tenant 
compte bien entendu que des rescrits que Julien aurait pu citer, 
ceux d'Hadrien et d'Antonin-le-Pieux, nous trouvons que 
Marcien, dont l’œuvre subsistante ne forme pas le quart de ce 
qui nous reste de Julien et d’Africain, cite 10 rescrits d'Ha- 
drien et 29 d’Antonin, soit 39 fois plus en quatre fois moins 
d'espace. Si nous nous basons sur cette proportion nous trou- 
vons que, ayant près de 160 occasions de citer des rescrits, 
Julien n’en a profité qu’une seule fois (4)! 


(1) Fr. 18, D. (4, 2), et encoreil l'interprète mal, comme nous l'avons vu. 

(2) Krueger, Sources, trad., p. 236; Fitting, p. 31, 32. 

(3) Il n'occupe pas moins de 34 colonnes de la Palingénésie de Lenel. 

(4) Voyez Haenel, Corpus legum ab. imp. rom. ante Juslinianum laltarum, 
1, p. 85-114. On y trouvera plus de cent rescrits d'Hadrien et bien davan- 
tage d'Antonin-le-Pieux. Même dans les livres de Pomponius reconnus 
postérieurs aux Digesta, les rescrits sont extrêmement rares. 
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Cela nous montre clairement qu'on n'’attachait pas à cette 
époque aux rescrits l’imporlance décisive qu’on leur a reconnue 
plus tard, à mesure que le pouvoir législatif des empereurs 
s’est étendu. Assurément il n’est pas douteux que dès ce 
temps-là, si l'Empereur avait l'intention de faire un acte légis- 
latif, sa volonté faisait loi (1); mais en était-il de même quand 
il donnait un avis juridique ? | 

Il est indispensable, si l'on veut éviter de graves erreurs 
dans la fixation de la date des livres juridiques antérieurs à 
Marc-Aurèle, et en particulier des Digesta de Julien, de se 
rappeler ce que dit P. Krueger (2) au sujet des rescrits : 

« Lorsque les rescrits étaient motivés sur une règle discutée, 
« on ne pouvait savoir, en l'absence de toute indication, si 
« l'Empereur avait voulu seulement se prononcer en qualité 
« de juge, ou s’il avait voulu faire usage de son autorité 
« comme législateur pour mettre fin à la controverse. Indé- 
« pendamment des textes contradictoires qui nous prouvent 
« qu'ils (les mêmes empereurs) ne se sont pas toujours prononcés 
« dans le même sens (3), nous les voyons dans d’autres se 
« référer aux opinions des jurisconsultes, mettre leurs déci- 
« sions sous l'autorité de ceux-ci : dans ces cas il est clair 
« qu'ils ne se comportent pas en législateurs » (4). 

Krueger ajoute (Loco cit.) : « On s'explique que dans beau- 
« coup de cas les rescrits ne sont pas traités autrement que 
« les décisions de simples jurisconsultes (5), qu'on ajoute en 
« les citant, comme si cela n'allait pas de soi, que la manière 
« de voir qui y est exposée est en vigueur (6), ou qu’à l'in- 
« verse elle soit critiquée par les jurisconsulles (7). » 


(1) C’est en ce sens qu'il faut entendre : Pomp., D.1, 2, 2, 8$ 11,12; Gaius, 
1,5; Ulp. D.1,4,1, $1. 

(2) Sources, trad., p. 133. 

(3) D. (37, 14), 17, pr.; (48, 18), 1,8 26 ; (49, 14), 6, pr. : « In privilegio 
varie rescriptum est » dit ce dernier texte. 

(4) Parmi les textes que cite P. Krueger, nous relèverons seulement les 
rescrits d'Alexandre Sévère (C. De cont. et com. stip., 8, 37, 4), invoquant 
un responsum d'Ulpien, et de Gordien (C. de nuptiis, 5, #4, 6) s'appuyant sur 
un responsum de Paul. 

(5) Voyez les textes nombreux cilés par Krueger, p. 134, n. 1. 

- (6) D. (12, 6) 26, pr.; (34, 9) 18, pr.; (42, 4) 7, 8 16; (42, 8) 10, $1; 
(49, 1) 14 pr. 
(1) (D. 22, 1) 17, pr. — (48, 19) 8, $ 4. Dans ces textes, Paul et Ulpien 
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Aussi les auteurs les plus récents s’accordent-ils pour refuser 
en droit toute autorité législative aux rescrits interprétatifs : 

« Les rescrits qui interprètent la loi, dit Cuq (1), peuvent 
être comparés aux réponses des Prudents. Les jurisconsultes 
les mettent sur la même ligne, en discutent la valeur et les 
critiquent le cas échéant. S'ils sont unanimes à accepter la 
décision, ils ont soin de dire, comme pour les opinions des 
Prudents : eo jure utimur. Donc ces rescrits n’ont pas force 
de loi ». 

« Pas plus que les réponses des Prudents, dit Girard (2), 
les rescrits rendus pour une espèce concrète n’ont force de loi 
pour les hypothèses semblables ou voisines ». 

« Nous croyons, dit Pacchioni (3) qu'il faut refuser au 
rescrit toute force de loi, même pour le cas concret qu'il traite, 
et qu’à la rigueur le magistrat ou le juge aurait pu s'en écarter. 
Les rescrits sont loi lorsqu'ils expriment une règle déjà recon- 
nue : ils deviennent loi dans la mesure où la jurisprudence les 
suit et les reconnaît comme telle : hoc jure utimur ». 

Au surplus, la valeur purement doctrinale des rescrits 
interprétatifs résulte du témoignage non suspect des Empe- 
reurs eux-mêmes : 

Trajan se refusait à donner des avis aux particuliers, de 
peur que ces réponses, obtenues par faveur, ne fussent invo- 
quées dans d’autres affaires (4), abus qui devait nécessairement 
se produire à raison de l’omnipotence du donneur d'avis. II fai- 
sait ainsi une concurrence irrésistible aux jurisconsultes aux- 
quels il avait donné le droit de répondre ex auctoritate ejus. 
Aussi Justinien nous apprend-il que des jurisconsultes avaient 
dénié aux rescrits la valeur interprétative (5). Suivant toute 
vraisemblance, c’est sous Trajan, quand l'Empereur lui-même 
était de cet avis, que cette doctrine fut soutenue. Mais les 


citent des rescrits des Divi Fratres et de Marc-Aurèle et décident eo sens 
contraire. Paul critique le rescrit en ces Lermes : huec constitulio ad finitum 
modum excedit. [l y a donc une limite! 

(1) Les institutions juridiques des romains, 1902, II, p. 29. 

(2) Manuel, 1906, p. 60. 

(3) Dans son très remarquable Corso di dirillo romano, 1905, t. I, p. 256. 

(4) Ne ad alias causas facta praeferrentur, quae ad gratiam composita vide- 
rentur (Vita Macrini, 13). 

(5) Code, de legibus, 1, 44, Const. 12, 8 1. 
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rescrits se multiplièrent sous les Empereurs suivants et l'abus 
redouté par Trajan fit jurisprudence. Macrin n'eut pas le temps 
d'exécuter le projet qu'il avait formé d’abolir les rescrits 
de ses prédécesseurs, afin que l'on procédût selon le droit, et 
non d'après les rescrits (4). Cependant, même sous Marc-Au- 
rèle, un Prudent eût pu donner un avis contraire à un rescrit 
impérial, puisque les Divi fratres racontent qu'après avoir 
tranché une question dans un certain sens par un premier res- 
crit, ils ont changé d’avis après en avoir délibéré avec Maecianus 
et d'autres, et bien que ce jurisconsulte, mû disent-ils par un 
scrupule de déférence envers le premier rescrit, eût lui-même 
cru devoir répondre dans le même sens (2). Moins bon cour- 
tisan, il eût donc pu répondre autrement; il l'eût fait plus faci- 
lement encore sous le successeur de l’auteur du rescrit. 

D'ailleurs il existe un exemple topique d'un rescrit d’Hadrien 
corrigé par Julien. Et la jurisprudence donna raison au juris- 
consulte contre l'Empereur (3). 

Par conséquent, à ce premier point de vue on ne saurait 
tirer argument pour dater le livre 27 des Digesta, de ce que 
Julien (4) y donne une solution qui ne s'accorde pas entière- 
ment (elle n’en est pratiquement séparée que par une nuance) 
avec un rescrit d'Hadrien, pour soutenir que ce livre a été 


{t) Vita Macrini, 13 : ut jure, non rescriplis, ageretur. 

(2) D. (37,44), 17, pr. : « religione rescripli nostri ductus, non arbitratum 
se aliter respondere debere ». 

(3) Gaius, II, 280 : Idem fideicommissorum usurae et fructus debentur, si 
modo moram solutionis fecerit qui fideicommissum debebit ; legatorum autem 
usurae non debentur, idque rescriptio divi Hadriani significatur. Scio tamen 
Juliano placuisse in eo legato quod sinendi modo relinquitur, idem juris esse 
quod in fideicommissis, quam sententiam et his temporibus magis obtinere 
video. — Le passage visé par Gaius appartenait, selon la conjecture de 
Lenel, au livre 33 des Digesta {Julien traite des legs aux livres 32-38); il 
peut aussi avoir fait partie des livres 39 ou 40 consacrés aux fideicommis. 
Ces livres ont été sans doule écrits sous Antonin (monté sur le trône en 138), 
car le livre #2 est postérieur à 148 (voy. plus bas, n° 22), et il ‘est impos- 
sible d'admettre que le livre 33, et a forliori le livre 39, soient séparés du 
livre 42 par un intervalle de plus de 10 ans. 

(&) Fr. 22, D. De bonis libertorum 38, 2 extrait du livre I de ses Inst, — 
Marcien cite tant de rescrits qu'on a conjecturé qu'il devait avoir un emploi 
à la chancellerie impériale (Krueger, p. 299). Le rescrit en question peut 
n'avoir été publié que par Papirius Justus, sous Commode : voy infrà, p.719. 
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écrit avant ce rescrit, donc encore sous le règne d'Hadrien. 
Et d'autant moins que la totalité des Digesta, donc le passage 
en question, ont été — nous le constaterons plus loin — écrits 
sous le successeur d’Hadrien, Antonin-le-Pieux. Voici le 
texte; il s’agit d’un fragment de Marcien : 


« Sifilius miles manumittat, secundum Juliani quidem senten- 
«tiam, quam libro vigensimo septimo Digestorum probat, patris 
« libertum faciet, sed quamdiu, inquit, vivit, praefertur filius 
«in bona ejus patri. Sed divus Hadrianus Flavio Apro (1) res- 
« cripsit suum libertum eum facere, non patris (2) ». 


On le voit: il n’y a qu'une nuance entre la décision de 
Julien et celle du rescrit : pour Julien, le père reste théorique- 
ment le patron, mais les avantages pratiques du droit de patro- 
nage sont mainteaus au fils sa vie durant (3). Cette solution 
conserve au père les droits de patronage après la mort du 
fils, ce qui est beaucoup plus juridique, car si par exemple le 
fils meurt inteslat, on sait que le père recueille ses biens jure 
peculii, comme si le fils n’avait pas été propriétaire du pécule 
castrans, mais en avait eu simplement la libre disposition, avec 
même la permission d'affranchir. Logiquement le père devrait 
donc être considéré comme étant le manumisseur, donc le 
patron. Si l’on admet, ce qui n’est pas sûr comme on va le voir, 
que Julien ait connu ce rescrit, on pourrait supposer, non 
sans vraisemblance, que sa solution a eu pour but de concilier 
les principes juridiques avec la faveur que le rescrit veut attri- 
buer au militaire. On peut aussi supposer que Julien aura 


(1) Fitting affirme, je ne sais sur quel fondement, que ce Flavius Aper doit 
être le consul ordinaire de 130. 

(2) On ne sait s'il s'agit du même rescrit dans fr. t3, D. 49, 17. Pap. : 
« Divus Hadrianusrescripsit in eo quem militantem uxor heredem instituerat, 
filium extitisse heredem et ab eo servos hereditarios manumissos proprios 
ejus libertos fieri». Pour la diversité : Fitting, Das castrense peculium, p. 129, 
n. 3. Ces décisions faisaient jurisprudence au temps d'Uipien, D.(23, 2), 
45, $ 3 : « est enim patronus, secundum coastituliones ». 

(3) Julien ne parle que du principal avantage, le droit de succession, mais 
on doit croire que, par analogie, il reconnaissait aussi au fils militaire les 
autres qui sont : 4° les obsequiae et les operae ; 2° Si le fils épouse l'affran- 
chie elle ne peut divorcer, fr. 45, $ 3, D. 23, 2; 30 En cas d'ingratitude, 
c'est le fils qui pourra faire révoquer l’affranchissement, fr. 30, 8 2, D, 40, 9. 
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considéré le rescrit comme une faveur personnelle et lui aura 
appliqué le mot de Trajan se refusant à répondre aux requêtes 
« de peur qu’on n’appliquât à d'autres cas des décisions obte- 
nues peut-être par faveur (1) ». 

Quand un certain nombre de rescrits eurent accordé cette 
faveur (2) on comprend que les jurisconsultes se soient incli- 
nés devant une jurisprudence impériale si bien arrêtée, surtout 
en présence de l'autorité croissante des rescrits. Mais admettre 
que, dès le règne d'Hadrien, il suffisait d’un rescrit octroyé à 
un militaire (par conséquent au plus haut degré suspect d’être 
« ad gratiam compositum » comme disait Trajan, et donc ne 
pas constituer une règle obligatoire) pour que les jurisconsul- 
tes s’empressassen£ d'y conformer leurs réponses, en dépit des 
principes juridiques, c’est se tromper d'époque, et oublier que 
nous avons affaire à Julien, chez qui, malgré l'étendue de ce 
qui nous reste de son œuvre, on chercherait en vain mème 
uue simple allusion à une constitution d’'Hadrien : bien avant 
Macrin il met en pratique le précepte : « utjure, non rescriptis 
agerelur » (3). 

Dans loul ce qui précède, nous avons supposé que Julien a 
effectivement connu le rescrit dont il s’agit. Mais c'est là une 
supposition tout à fait gratuite. Krueger (4) constate qu'on 
voit parfois les Prudents parler seulement par ouï-dire de 
certaines constitutions (dont ils ne garantissent pas dès lors 
l'existence) ; les rescrits ou les décrets semblent n'arriver que 
par hasard à leur connaissance (5). Parmi les textes cités, on 
notera surtout celui où Marcellus, qui fut membre du conseil 


(1) Vita Macrini, 13. 

(2; Secundum conslituliones, D. (23, 2), 45, $ 3. 

(3) Les Empereurs ont fini par le proclamer officiellement : Constantin, 
Code Théodosien, 1, 2, 2 cité par Krueger, Sources, p. 358, n. 1 : Contra 
jus rescripla non valeant…. quod enim publica jura præscribunt, magis sequi 
fudices debent. De même Théodose et Valentinien C, 1, 19, 7 : Rescripta 
contra jus elicita ab omnibus judicibus præcipimus refutari..…. 

(4) Sources, p. 133. 

(5) Gaius, 11, 221 : quae sententia dicitur divi Hadriani coostitutione confir- 
mata esse. Marcien, fr. 2, D. (1, 22): decreto principali refertur constitutum 
Marcellus, D.(23, 2), fr. 50, pr. : proxime constilutum dicitur ; Paul, D. (35, 2), 
1, 8 14 : Divus Antoninus judicasse dicitur ; D. (41, 4), 2, $ 8 : idque a divo 
Trajano constitutum dicitur ; Marcien, D. (49, 14), 8, $ 9 : ut et constitutum 
esse refertur. . 
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impérial sous Antonin-le-Pieux et sous Marc-Aurèle, écrit : 
«on dit qu'une constituticn récente... » Wlassak reconnaît 
aussi (1) qu’il y avait pour les jurisconsultes une impossibilité 
matérielle à connaître loutes les constitutions impériales, et 
que le hasard aveugle a dû jouer un grand rôle dans le choix 
de celles qu'ils ont prises en considération. Ou ne saurait s'en 
étonner, car il n'existe aucune trace d’une publicité quelconque 
donnée aux rescrits à cetteépoque (2); on peut même se deman- 
der si ceux qui ne renfermaient aucune disposition, mais seu- 
lement une consultation, et que l’on écrivait au bas de la 
requête (subscriptiones) étaient transcrits dans les commentarii 
impériaux (3). I! semble bien que les rescrits n'aient commencé 
à être publiés que par Marc-Aurèle dans ses Semestria (4), 
car le premier recueil de constitutions impériales qui soit men- 
tionné dans les sources, celui de Papirius Justus, ne contient 
que des rescrits de Marc-Aurèle et Verus et de Marc-Aurèle 
seul. Par suite il faut croire que ni les rescrilts d'Hadrien 
ni même ceux d'Antonin-le-Pieux n’ont jamais été colligés. À 
supposer que les simples avis, sans disposition, aient été trans- 
crits dans les commentarii, il fallait en tout cas une autorisa- 
tion impériale pour prendre copie de ces pièces d’archives(5). 
Par conséquent, pour les rescrits antérieurs à Marc-Aurèle, 


(4) Xristische Sludien zur Theorie der Rechtsquellen, p. 114. 

(2) L'inscription de Skaptoparene est du temps de Gordien, époque où 
le jus respondendi paraît à peu près monopolisé par l'Empereur. Sur la publi- 
cité des rescrits à cette époque, voyez Girard, Textes, p. 188 et s.; Krueger, 
Sources, p. 128, n. 7 et 130, 0. 9. 

(3) Les lettres de Pline à Trajan (Epis. lib. X, 71, 72 (65, 66), et 96 (95) 
citées par Krueger par 145, n. 5, et par Cuq, Conseil des Empereurs, p. 415, 
se réfèrent à des Édits et à des concessions du droit de cité ou du jus trium 
liberorum, et non à de simples avis juridiques. 

(4) D. (2, 44), #6 (18, 7), 10 ; Inst. I, 25, $ 1. — Les fragments de Dosi- 
thée appelés Oelou “Adptavou äropdoets xai ériatohai (Sententiae et epis- 
tulae divi Hadriani), Boecking, Corpus juris romani anlejustiani, col. 201) ne 
sont, dit avec raison Krueger, p. 338, n. 1, qu'un recueil des plus plates 
anecdotes. 

(5) Cette réserve de la part des Prudents investis du jus respondendi se 
comprendrait : il faut éviter de faire de la réclame à la concurrence : et 
quelle concurrence ! Le rêve de Caligula tend à se réaliser (Suétone Gaius, 
34); elle finira par devenir un monopole. Hadrien prépare ce résultat 
en exigeant l'unanimité des Prudents pour que leurs avis soient obligatoires 
(Gaius, I, 8 7). Puis il tient la balance égale entre Sabiniens et Proculiens, 
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tout au moins, il faut dire avec Krueger et ‘Wlassak que le 
hasard seul les a fait connaître des jurisconsultes, leur produc- 
tion en justice a élé sans doute le canal par lequel ils ont pu 
arriver aux Prudents. 

Par suite, c’est seulement pour des jurisconsultes de la fin du 
second siècle, après la publication du recueil de Papirius Justus 
(peut-être seulement sous Commode) et seulement pour les 
constitutions à partir de Marc-Aurèle, que l’on est autorisé à 
tirer argument, pour dater les écrits d’un jurisconsulte, de ce 
qu'il ne tiendrait pas compte d’un rescrit. Fitting (p. 66) l'a 
fait pour Scaevola. A cela il n’y a rien à dire, mais pour 
Julien (qui semble d’ailleurs organiser à l'égard des rescrits 
la conspiration du silence) l'argument, bien loin de mériter 
l’épithète d'irréfutable que lui donne Fitting (p. 26) n’est, à 
cette époque, rien moins que probant. Si jamais l'argument ex 
silentio a été périlleux (et il l’est toujours) c'est dans le cas 
actuel, S'il y avait contradiction entre plusieurs passages de 
Julien et plusieurs constitutions d’Hadrien cela pourrait 
impressionner, mais un désaccord unique, porlant pratique- 
ment sur une nuance! 

Ce rescrit, l'a-t-il seulement connu? Faisait-il partie alors du 
Conseil impérial ? Assistait-il à la séance ? Etait-il à Rome, ou 
en. Egypte(1). Et, en supposant qu’il l'ait connu, et s’en soit 
souvenu, n'avait-il pas le droit de maintenir les principes juri- 
diques, tout en donnant pratiquement satisfaction au désir 
impérial de favoriser les soldats? Il ne risquait même pas de 
déplaire à l'Empereur régnant, le libéral Hadrien, et cela 
d’autant plus que, comme nous allons le voir, c’est sous son suc- 
cesseur, Antonin-le-Pieux que Julien a écrit l'intégralité des 
Digesta, et par conséquent ce fragment. 

En résumé, on ne peut tirer de ce texte aucune indication 
certaine quant à la date des Digesta (2). 

22. — Après cette longue discussion allons-nous aboutir à 


appelant dans son conseil Celsus et Neratius, aussi bien que Julien ; divide 
ut: regnes. \ 
(1) D. (46, 3) fr. 36, Er 
(2) Nous avons laissé de côté, comme de juste, d'autres indices, dont 
Fitting avait cru pouvoir tirer parti dans sa première édition, mais dont il a 
reconnu l'insuffisance dans la seconde édition. 


Revur mer. — Tome XX XIV. NE 52 
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des conclusions purement négatives et être réduits à exercer 
l’ars nesciendi sur la date des Digesta? N'y a-t-il pas quelque 
moyen plus sûr de la découvrir? 

IL faut remarquer tout d’abord que les rares fragments des 
Digesta qui peuvent servir de repère, appartiennent à l'époque 
d’Antonin-le-Pieux. Ce sont le fr. 18, D. (4, 2) qui cite un 
rescrit de cet Empereur et est indiqué comme extrait du livre 
64,et le fr. 5, D. (40, 2) tiré du livre 42 où Julien parle de son 
consulat. Ce consulat, on le place généralement en 148 (1). Il 
est donc reconnu par les auteurs dont nous discutons l'opinion 
que plus de la moitié des Digesta (49 livres sur 90) ont été 
écrits après 148, c'est-à-dire plus de dix années après l’avène- 
ment d’Antonin-le-Pieux, donc dans la seconde moitié de son 
règne. Dès lors, à moins de tomber dans l'énorme invraisem- 
blance signalée plus haut n° 3, à moins de croire que Julien 
(un chef d'école!) s'est mis pendant plus de vingt aos dans la 
posture d’un homme qui a trop présumé de ses forces et entre- 
pris ce qu'il ne peut achever, on doit penser que les premiers 
livres de Digesta ne sont pas de plus de dix ans antérieurs au 
42° et que l'œuvre tout entière se place sous le règne d’Antonin. 
Et comme la publication faite d’un seul bloc est beaucoup plus 
vraisemblable que la publication par fragments, on doit con- 
sidérer comme très probable que même les premiers livres des 
Digesta ont paru après 148. Mais ne peut-on pas arriver à 
quelque chose de mieux qu'une graade probabilité? 

23. — Nous venons de voir que Julien (et l’éditeur de ses 
réponses, Africain) dans la portion considérable qui nous reste 
de leur œuvre, ne citent qu’une seule constitution. C'est un 
rescrit d’Antonin-le-Pieux, mentionné à propos de l'action 
quod metus causa dans ua texte (fr. 18, D. 4, 2) que nous con- 
naissons déjà, mais qu'il est nécessaire de répéter ici : 





F 
b 
È 
| 


Ce 


(1) Mommsen, ZSS. R.A. XXIIL, p. 57-58 ; Fitting, p. 22, n. f.; Girard, 
p. 24 0. 4. Mommsen, |. c. observe qu'il est assez surprenant qu'un juris- 
consulte, dont Hadrien appréciait tant la science, ne soit parvenu au consulat 
que dix ans après la mort de ce prince et à un âge relativement avancé (car 
pour avoir été l'élève de Javolenus, Julien ne peut guère être né après l'an 
100). — De Francisci, op. cit., p. 458, se basant sur la différence de prénom, 
confirmée par un papyrus, se refuse à reconnaître Julien dans le second 
consul de 148 et place son consulat entre 135 et 145, de préférence plus près 
de 135, Cela nous reporterait encore à l'époque d'Antonin-le-Pieux (138), 
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« Julianus libro sexagensimo quartlo Digestorum : Si ipse res, 
« quae ad alium parvenit, interiit, non esse locupletiorem dice- 
« mus. Sin vero in pecuniam, aliamve rem conversa sit, nihil 
« amplius quaerendum est quis exitus sit, sed omnimodo locu- 
«les factus videtur, licet postea deperdat. Nam et Imperator 
« Titus Antoninus Claudio Frontino de pretiis rerum heredita- 
« riarum rescripsit, ob id ipsum peti ab eo hereditatem posse : 
« quia licet res quae in hereditate fuerunt, apud eum non sint, 
« tamen pretium earum quo locupletem eum vel saepius mutata 
« specie faciendo, perinde obligat ac si corpora ipsa in eadem 
« specie mansissent ». 


Ce texte est fort clair ; les Byzantins l'ont abrégé aux Basi- 
liques de la façon suivante (1) : 


« Si la chose extorquée violemment par ua autre et parvenue 
entre mes mains vient à périr, je ne suis pas considéré comme 
enrichi. Mais si je l’ai convertie en argent ou en une autre chose. 
quel qu'en soit le sort, je reste tenu, car la même solution est 
admise dans la pétition d'hérédité ». 


Si ce fragment appartenait réellement au livre LXIIII que 
porte son inscription, il ne nous apprendrait rien de nouveau, 
car tout le monde s'accorde à reconnaître que le livre 42 de 
Julien, où il fait allusion à son consulat, n’a pu être écrit que 
sous Antonin-le-Pieux; à plus forte raison le livre 64. 

Mais est-ce réellement du livre 64 qu'est extrait notre frag- 
ment? L'exactitude du numéro a été récemment révoquée en 
doute par un romaniste illustre, dont la compétence et l’expé- 
rience dans la critique des textes ne peuvent être surpassées, 
le savant éditeur du Digeste et du code, Paul Krueger (2). 
Quand, après une étude attentive de ce texte, j'ai acquis la 


(1) Bas. X, 2, 18. Voyez suprà, p. 149, n. 1, la seule partie du texte 
grec dont le sens pourrait soulever quelqu’hésitation. 

(2) Dans les Additamenta à la dixième édition du Digeste stéréotype, 
1905, p. 882, 2e colonne, in fine, et onzième édition, 1908, p. 935, deuxième 
colonne, avant-dernière ligne, daus l'indication des fragments extraits du 
livre 64 des Digesta, on lit: « 4, 2, 18? » Le sens de ce point d'interrogation 
est expliqué dans l’avertissement, X1* édition, p. 933 : inferrogationis signum 
fragmentorum numeris postposilum, indicat dubitari num ea fragmenta ad librum 
velt itulum cui adscribunlur, pertineant. 
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conviction d'une erreur de numéro, et que, par acquit de cons- 
cience, pour ne rien négliger, je me. suis reporté aux Addita- 
menta de Krueger, j'ai été agréablement surpris et grandement 
“encouragé en voyant que je n'étais ni le seul ni le premier, et 
qu’un maitre avait déjà soupçonné, cinq ans auparavant, ce que 
je vais (âcher de tirer au clair. Cela prouve que, sans aucune 
suggestion externe, l'erreur saute aux yeux de quiconque 
étudie le texte au point de vue de sa place dans les Digesta. 

24: — Ces erreurs de numérotage sont extrêmement fré- 
quentes au Digeste. « Les inscriptions, dit Krueger1) sont loin 
d’avoir toujours été rédigées exactement : des noms de juris- 
consultes ont été remplacés par d’autres ; plus fréquemment 
encore l'indication des livres fut erronée. Lenel, Das Edictum, 
première édition, p. 447 et s., a groupé une faible partie de 
ces fautes ». 

Lenel en indique un beaucoup plus grand nombre dans sa 
Palingenesia, et la liste pourrait facilement être accrue. Pour 
ne parler que de celles qu’il signale dans les Digesta de Julien, 
il ya d’abord 15 erreurs de numéro qui se trouvent dans 
les citations de Julien par Ulpien et qu’on ne sait s'il faut 
imputer aux scribes des compilateurs ou aux copistes anté- 
rieurs(2). Puis, dans les textes extraits directement des Digesta, 
nous ne rencontrons pas moins de 9 fautes de ce genre rele- 
vées dans la Palingénésie (3) en tout 24 fautes, rien qu’à l’oc- 
casion des Digesta. Pour ne citer que l’une des plus notables 
de chaque catégorie, dans une citation de Julien par Ulpien (4) 
il s'agissait du livre XXXXVIIT des Digesta : le copisté a cru 
lire : LXXX VII, 88 au lieu de 48; il a pris l’L pour un X! Et 
dans un texte extrait directement des Digesta (5) le scribe de 


(1) Sources, p: 454 et 455, n. 1. 

(2) On les trouvera aux numéros 46, 95, 102, 223, 227, 296, 339, 389, 480, 
481, 508, 542, 641, 664, 748, de la Palingénésie (Juliaous),.. 

(3) Juliaaus, nos 117, 323, 356, 494, 518, 633, 646, 660, 760. Ces erreurs- 
là sont presque loujours imputables aux scribes qui ont écrit l’archétype du 
Digeste. Car dans l'archétype, et ses copies byzantines, les numéros, confor- 
mément -au commandement exprès de Justinien, sant écrits en toutes lettres, 
ce qui du pour l'avenir, presque toutes les occasions de fautes de ce 
Sr 

(4) Pal. Jülianos, 664, D. (18, 2), 4,8 re 

(5) Pal. Julianus, 666, fr, 14, D. 43, 24, Quod vi aut elam. 
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l’archétype intervertissant la place de l’L, a mis LXVIII à 
où il y avait en réalité XLVIII : 68 pour 48. 

Il serait facile d’allonger la liste de ces erreurs (1). 

Suivant loute vraisemblance, voici comment se sont pro- 
duites les fautes de numéro imputables aux compilateurs ou à 
leurs scribes. Les divers fragments que le compilateur jugeait 
à propos de conserver étaient recopiés par lui, ou plus vrai- 
semblablement par un scribe, sur des feuilles séparées, seul 
moyen qui permît de les classer ensuite dans les divers Titres 
du Digeste. Au commencement de chacun de ces extraits était 
inscrit le nom du jurisconsulte, le numéro du livre et le titre de 
l'ouvrage. La prescription de Justinien de mettre les nombres 
en toutes lettres dans sa compilation et de s'abstenir d’abré- 
viations, ne s'appliquait bien entendu qu'au Digesle lui-même. 
et à ses copies ultérieures, mais non à ces feuilles volantes, 
simples travaux préparatoires. Le numéro du livre était donc 
sur ces feuilles écrit en chiffres, et, comme le montre Lenel 
(l'Edit, trad. Peltier, I, p. 4), les erreurs les plus fréquentes 
ont consisté en ce que le copiste qui. a écrit l’archétype du 
Digeste a mal lu ces chiffres. Tantôt il a vu un I ou un X de 
plus ou de moins, tantôt il a interverti la place de l’X et de l’L 
et mis, par exemple dans D. (43, 24) 14, Pal. 666, LXVIIT au 
lieu de XLVIII. 

25. — P. Krueger soupçonne que nous sommes ici en pré- 
sence d’une de ces fautes. Ses raisons sont obvies. Tout le 
monde reconnaît (2) que Julien au livre 59 commençait l'étude 
des lois, qu'il traitait de la loi Cincia aux livres 60, 64, 62; de 
la loi Aelia Sentia aux livres 63, 64, 65. Par conséquent, au 
livre 64, auquel le Digeste attribue notre texte (fr. 18, D. Quod 
metus causa, 4, 2) il ne peut s’agir que de la loi Aelia Sentia, 
comme au livre précédent et au livre suivant. Cette loi con- 


(1) J'aurais dû (Histoire de la compensation, p. 112), faire remarquer que 
le fr. 2, D. De compensationibus, 16, 2, en apparence extrait du livre 90 de 
Julien, vient en réalité du livre 11, où il devait traiter en effet de compensa- 
tionibus, conformément à l'ordre de l'Édit : le copiste du Digeste à pris X{ 
pour XC (par suite il faut effacer ce que j'ai dit ibidem, p. 157, lignes 
8-17). Qu'il me soit permis d'attirer sur ce point l'attention de M. le Prof. 
P. Kretschmar, à l’occasion de ce qu'il a écrit Ueber die Entwicklung der 
Compensation im roemischen Rechle, 1907, p. 12 et 13. de 

(2) Lenel, Pal. Julianus, nos 740 ets. ; Krueger, additamenta cités, p. 935. 
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cerne les affranchis, notamment elle annule l'affranchissement 
en fraude des droits des créanciers, et tous les autres frag- 
ments extraits de ces livres se rapportent en effet, soit aux 
droits du patron à l’égard de l’affranchi (1), soit à la nécessité 
pour le maitre qui affranchit, notamment par testament, d'être 
solvable (2). 

Or, il n’y aucuo rapport imaginable entre cette matière et 
la disposition de notre texte qui détermine dans quelle mesure 
l'action quod metus causa peut être intentée contre les tiers 
ayant acquis de l’auteur de l’extorsion l’objet extorqué, et 
l'échec aussi complet que flagrant des tentatives faites par les 
plus célèbres interprètes pour élablir une relation entre la loi 
Aelia Sentia et notre texte, vient encore souligner l’impossi- 
bilité de le maintenir au livre 64, 

Quel aveuglement peut créer la prévention! Cujas, dont 
l'explication n'a d'ailleurs eu aucun succès, s’est laissé sugges- 
tionner par le numéro du livre, jusqu’à dire que le fragment 
se rapportait admirablement à la loi Aelia Sentia : « quaeritur 
an locuples factus videatur, qui rem quam habuit in pecuniam 
aliamve rem convertit, licet eam rem vel pecuniam postea dis- 
perderit, quod bellissine accomodatur ad legem Aeliam Sentiam, 
de qua tractare coepit superiore libro, cum circa eam legem 
quaeritur locuples fuerit necne, qui testamento vel codicillis, vel 
inter vivos servis suis libertatem dedit…! 

Mais dans la loi Aelia Sentia il ne s’agit pas de savoir si le 
manumisseur est riche (locuples) : la solvabilité suffit. Puis, si 
le texte s’appliquait à cette hypothèse, sa solution serait gro- 
tesque : du moment qu’on aurait acquis un objet et qu’on l’au- 
rait ensuite vendu ou échangé, bien que l'on eût ensuite perdu 
(licet postea deperdat) cette valeur ainsi transformée, elle n’en 
devrait pas moins être comptée dans notre patrimoine pour 
déterminer si notre actif suffit pour payer nos créanciers !! 
Enfin qu'est-ce que Cujas fait de la phrase : « quae ad alium per- 
venit »? Il s’agit d’une chose acquise par une personne et qui 
est passée ensuite dans le patrimoine d’une autre personne. 
Dans l’hypothèse de Cujas quels pourraient bien être ces deux 
personnages? On n’en voit qu'un seul, le manumisseur. 


(4) D. (38,5), 9 livre 64 (38, 1), 25; (38, 2), 24 livre 65. 
(2) D. (29, 7), 4 livre 63 (40, 9), 5; (23, 5), 43 livre 64. 
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26. — On comprend que Lenel n’ait pas même mentionné 
cette explication de Cujas, résultat manifeste d’une inadver- 
lance du grand Maître. Mais si Lenel s’est montré extra- 
ordinairement ingénieux et encore plus hardi, il n'a pas été 
plus heureux(1). Son procédé a consisté à changer du tout au 
tout, par des interpolalions supposées sans le moindre indice 
de forme ou de fonds, uniquement à cause du numéro dulivre, 
les deux hypothèses prévues par notre texte. D'abord à la place 
du mot : alium il met: « heredem » ; il ne s’agit plus alors 
d'une chose parvenue à un tiers, mais d’une chose parvenue à 
l’hérilier d’une certaine personne. Pour établir un rapport 
entre l'hypothèse du fragment et la loi Aelia Sentia, Lenel 
imagine donc, ce semble, qu’il s'agissait d’un maître insol- 
vable qui avait institué héritier nécessaire un de ses esclaves. 
Ce n’est pas tout : il faut encore, que le texte original sup- 
posât que ce testateur avait jadis affranchi un esclave qui, ne 
remplissant pas les conditions requises, était devenu simple 
Latin-Junien. Ce Latin-Junien étant mort après son maître, ses 
biens retournent aux héritiers de ce maître, jure peculii, 
puisque le Latin-Julien vit libre, mais meurt esclave. Par 
conséquent ses biens sont censés faire partie de la succession 
du maître insolvable, dont les biens ont été vendus sous le nom 
de son héritier nécessaire (l'esclave affranchi et institué par 
testament). Cet héritier, recueillant ainsi un bien héréditaire, 
est exposé (Gains, IT, $155) à une nouvelle venditio bonorum 
ayant pour objet les biens du Latin-Junien dont il se trouve 
enrichi : « velut si (ex eo quod?) Latinus adquisierit, /ocuple- 
tior factus sit » dit Gaius, Loco cit. Voilà, selon Lenel!, le cas que 
visait Julien. Cela l’oblige à imaginer une seconde interpola- 
tion et à proposer hypothétiquement, à la place du « peti ab 
eo hereditatem posse » du rescrit, de mettre la phrase : « iterum 
bona ejus venire posse ». D'après Lenel, le texte, dans la partie 
qui nous est parvenue, prévoyait le cas où la chose (res) laissée 
par le Latin est venue à périr (car il faut supposer que ce 
Latin n’a laissé qu'une seule chose en mourant !!! il ne possé- 
dait pour tout bien qu’un seul et unique objet !!! et il faudrait 
au moins que Lenel admiît ici une troisième interpolation, celle 


(1) Lenel, Pal. Julianus, n. 169. 
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de res à la place de bona); le texte décide qu'alors il ne 
sera pas considéré comme locupletior factus. Si au contraire 
il a transformé celte chose (rem : il faudrait encore admettre 
ici une nouvelle interpolation rem pour bona) l'enrichissement 
sera considéré comme définilif, alors même qu’il viendrait à 
perdre celte valeur ainsi transformée. Et Julien aurait cité à 
l'appui un rescrit d’Antonin, admettant dans ce cas une 
nouvelle venditio bonorum (autre interpolation) | 

Et de ces quatre interpolations que Lenel suppose, ou doit 
nécessairement supposer, il en est une que les Compilateurs 
n’avaient pas besoin de faire. Ils pouvaient laisser heredem, 
car la question de savoir dans quelle mesure est tenu l'héritier 
de celui qui a extorqué l'objet, se pose et est précisément traitée 
dans les textes qui, au Digeste, eavironnent le fr. 18, à savoir 
les fr. 16, $ 2,17, 19 et 20. 

Enfin que dire du procédé qui change radicalement les deux 
hypothèses prévues par le texte? Avec ce système, il serait 
aisé de transformer, par exemple, une épée en charrue: ilsuffi- 
rait de changer la lame en soc et la poignée en manche! 

Lenel, que l'on doit louer, entre autres choses, de ne pas s’at- 
lacher obstinément à des idées dont ses propres études ou celles 
d'autrui montrent les imperfections, n'hésitera pas, je crois, à 
reconnaître que tout cela est inadmissibie, que jamais les Com- 
pilateurs n'auraient pu songer à transporter à l’action guod 
melus causaun texte sans aucun rapport avec elle, et qu'il fallait 
en outre farcir d’interpolations pour l'adapter à ce sujet. Ces 
interpolations, rien ne permet de les soupconner, en la forme 
ou au fond ; le numéro seul du livre y contraint, et l'on a vu 
combien les erreurs de numéro sont fréquentes, et combien 
l’on en trouve, rien que dans les Digesta de Julien. 

27. — Ce n'est pas à propos d'une autre matière, et d’une 
manière incidente que Julien, dans le fr. 18, D. 4,2, détermine 
dans quelle mesure l’action quod melus causa est recevable 
contre les Liers acquéreurs. Tout à l'inverse, c’est sur sa déci- 
sion relative à cette action qu’il greffe une observalion inci- 
dente sur ce qui se passe en cas de pétition d’hérédité. C’est 
donc au siège de la matière, dans le livre où Julien traitait de 
l’action quod metus causa que ce fragment devait figurer. En 
effet la question dont il s’agitici, à savoir la mesure de l'action 
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contre les tiers, implique que l’on a auparavant établi que l'ac- 
tion, grâce à sa rédaction in rem, est recevable non seulement 
contre l’auteur de la violence, mais encore contre les tiers. Ces 
développements ne peuvent absolument pas se placer ailleurs 
qu’à l’endroit où le jurisconsulte traitait ex professo de l’action 
quod metus causa. Or, il est certain que cet endroit est le 
livre quatre (1). Cela est si vrai que Lenel n’hésite pas à cor- 
riger le texte du fr. 9, $ 5, D. (5, 3) qui cite le livre trois de 
Julien à propos de notre action et de placer le texte au livre 
quatre en constatant avec raison l’erreur des copistes (2). S'il 
ne l’a pas fait pour notre fr. 18, D. (4, 2), c’est que ladifférence 
des chiffres n’est pas ici d'une unité ou d'une dizaine, elle ne 
peut pas s'expliquer par l’omission ou l’adjonction fautive d'un 
I ou d’un X, et qu'on ne voit pas, du moins immédiatement, 
comment le copiste de l'archétype du Digeste (car c’est à ce 
moment que l'erreur doit se placer) a pu lire LXIITL et écrire 
sexagensimo quarto là où il y avait seulement III = quarto (3). 

Lenel n’a pas hésité comme nous l'avons vu ci-dessus 
(n° 24) à lire 48 là où le scribe a écrit 68, ou même 88, parce 
que le déplacement d'un L et la transformation d’un X en L 
suffisaient pour expliquer la faute. Ici la cause de l'erreur, 
quoique fort simple, est un peu moins obvie, mais une coïnci- 
dence bien singulière met tout de suite sur la voie. 

Comment se fait-il que le numéro des unités (III1) du livre 
qui ne convient pas (LXITIT) soit précisément le chiffre du livre 
qui convient, de celui où le passage devait nécessairement se 
trouver, étant donnée la matière traitée, le livre III ? Pourquoi 
le fragment est-il rapporté au livre soixante-quatre, et non 
pas au livre soixante-frois ou au livre soixante-cing qui trai- 
tent le même sujet que le livre saixante-quatre, la loi Aelia 
Sealia? Pourquoi pas au livre soixante-un qui traite de la loi 
Falcidie? Ou aux livres soixante-six ou soixante-sept, que 
Lenel pense avoir traité de la loi Junia et de la loi Fufia 
Caainia ? Car enfin, avec les procédés radicaux employés par 
Lenel sur notre fr. 18, D. (4, 2) il n’est aucun des livres de 


_(4) Lenel, Pal. Julianus, n°" 46-49. 

(2) Lenel, Pal. Julianus, v° 46. 

(3) Et puis il se fut heurté au dogme créé par Fitting et qui était incon- 
testé à l’époque (1889) où Lenel a publié sa Palingénésie. 
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cette sixième dizaine auquel, si l’on avait son ingéniosité, 
on ne pôt rapporter ce fragment. Il y avait donc neuf 
chances contre une pour que le chiffre des unités ne fût pas 
quatre, c’est-à-dire précisément le numéro du livre auquel 
appartient nécessairement le passage en question. La conclu- 
sion s'impose : la graphie que le copiste de l'achétype a traduite 
en toutes lettres par sexagensimo quarlo ne devait pas être 
LXITIT, mais simplement IJI1; LX est de trop. 

28.—11 n'est pas bien difficile de conjecturer comment ces 
deux lettres intruses (LX) sont venues se placer avant le chiffre 
correct I[11(1). Habitués à mettre le mot « libro » au commence- 
ment de chaque fragment (par exemple Julianus libro III 
Digestorum) les copistes au service de chaque compilateur ne 
se sont sans doute pas toujours astreints à écrire en toutes lettres 
ce mot qui se répète dans tous les fragments après le nom du 
Prudent, en considérant que le second copiste, celui qui écri- 
rait l’archétype du Digeste, ne pourrait se (tromper sur l’inter- 
prétation de l’abréviation. On peut donc avec vraisemblance 
supposer qu’ils ont pu écrire parfois (comme le font les copistes 
de la Florentine quand ils ont terminé « feliciler » un livre) 
LIB pour libro, ou même tout simplement LB. Dans ces con- 
ditions notre fragment a pu être numéroté ainsi : Julianus 
LBIIII Digestorum. Or le B dans l'écriture onciale affecte 
parfois, notamment chez des copistes de race grecque (2), une 
forme anguleuse qui le fait ressembler à deux triangles super- 
posés par la pointe. Le neuvième copiste des Florentines, 
celui qui a écrit les livres 37-38 et 47-50 donne souvent à cette 
lettre la forme anguleuse en question (3). 


(1) On est prié de remarquer que la nécessité d’une explication ne nous 
était pas imposée. Les fautes peuvent naître de lant de causes, qu'on n'est pas 
obligé d'en établir la genèse; il nous suffisait de démontrer que le fragment ne 
pouvait appartenir au livre 64, et ressortissait nécessairement au livre 4. 
Fittiag, par exemple, qui maintient avec raison à Paul la paternité du fr. 31, 
D. (41, 3), ne s'est pas cru obligé à expliquer comment il se fait que ce frag- 
ment soit indiqué comme extrait du livre 32 de Paul ad Sabioum, alors que 
ce traité de Paul ne contient que 16 livres. Voyez ci-dessus, p. 732, n. 2. 

(2) Voyez les B attiques et éolo-doriens dans la Grande Encyclopédie, t. IV, 
p. 1020, et Iwan von Mueiler, Handbuch der klassichen Alterlumswissen- 
schaft, 2° éd., t. I, tables anexées à p. 304 et 352. 

(3) Voyez la reproduction photographique des Pandectes florentines, 
D. (37, 1), 10, 1. IT, p. 146 verso : Paulus libro secundo; voyez aussi à la 
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Cela posé, la phototypie ci-dessous montre qu'il n‘y a rien 
de plus facile, pour un copiste fatigué ou distrait, que de 
prendre la graphie LBIIIT pour XIII. 


(RMI = £Z B-££: 
LXITIT = 1 Ever een Jate 2 


On admet (1) que dans le fr. 4, $ 4, D. (18, 2) un copiste a 
lu LXXXVII au lieu de XXXXVIII, prenant ainsi un X 
pour un L ; il est bien plus facile de preudre un B anguleux 
pour un X. 

Le copiste de l’archétpye du Digesle, après avoir écrit 
Julianus, a ajouté machinalement libro, puisque ce mot suit 
toujours le nom du jurisconsulte ; revenant alors à son modèle, 
il aura lu LXIIIT au lieu de LBIHII, sans faire attention à 
l'absence du mot Libro dans le modèle, ou se figurant que le 
premier copisle avait omis ce mot, qui va de soi (2). Les 
copistes en ont fait bien d’autres au Digeste, où Cujas, puis 
Mommsen ont signalé la plupart de leurs étonnantes bévues(3). 
. C’est ainsi probablement (4) que le fr. 18 D. (4, 2) a été 
inscrit comme extrait du livre soixante-quatre, alors qu'en 
réalité il est tiré du livre quatre. 

29. — Or, commeil est clair que Julien n'a pas publié son 


8" ligne de cetle même page; p. 147, 2e colonne, dernière ligne ; p. 151, avant- 
dernière ligne ; p. 182 verso première colonne, ligne 18 dans le mot liberos, etc. 
A défaut de la reproduction photographique de la Florentine, on peut se 
référer à la quatrième planche de l'édition de Mommsen, 2e colonne, seconde 
ligne, on y trouvera un B de cette forme. 

(4) Voyez plus haut, n° 24, p. 182-783, 

(2) Ou bien encore c'est le correcteur qui a suppléé le mot libro avant le 
chiffre LXIIT. 

(3) Nouvelle Rev. hist., 1906, p. 766 et s. 

(4) Encore une fois nous n'étions même pas obligés de trouver une expli- 
cation de l'erreur. Celle indiquée au texte nous paraît très plausible; mais le 
sort du système ici exposé n’est point lié à celui de cette explication. Il 
repose sur deux faits qui nous paraissent certains : 1° impossibilité de rap- 
porter le fragment à la loi Aelia Sentia, objet du livre 64; 20 nécessité de sa 
place au livre 4. 
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œuvre par fragments miauscules et donné d'abord trois livres 
pour faire atteadre la suite pendant des années, mais qu'il a 
publié en bloc, ou l'ouvrage tout entier, ou tout au moins 
une part importante, il ea résulte que même le premier livre 
des Digesta a éte publié sous Antonin-le-Pieux, après 138. 

Et il ne semble pas que ce soit tout à fait au début du 
règne, car au livre premier, Julien parlant de l'empereur 
régnant dit : « Saepe audivi Caesarem nostrum dicentem.. » ce 
qui implique que le jurisconsulte avait siégé déjà depuis 
quelques années dans le conseil de l'Empereur dont il nous 
rapporte les paroles (1). 

30. — Si nous résumons maintenant les résultats de cette 
étude en les combinant avec une partie de ceux dus à Fitting, 
Mommsen, Girard, etc., nous arrivons aux conclusions sui- 
vantes(2) : 


Julien (Lucius ou Publius, ou Lucius et Publius) Octavius 
Cornelius Publii filius Salvius Julianus Aemilianus, né vers 98, 
élève de Javolenus, decemuir stlitibus judicandis, puis Questeur 
d'Hadrien entre 25 et 30 ans se distingua dans ces functions par 
une science extraordinaire, ce qui lui valut un doublement de 
salaire octroyé par l'Empereur, publia plusieurs ourages (3) 
el se plaça ainsi à la tête des Sabiniens (4) si bien que, Préteur 
désigné entre 30 et 40 ans, l fut invité ou autorisé par Hadrien 


(1) D'ailleurs il n'est pas douteux que Julien ait fait partie du Conseil 
d'Antonin : Lacour-Gayet, Anlonin-le-Pieux el son lemps, p. #8, cité par 
Boulard, L. Salvius Julianus, son œuvre, ses doctrines sur la personnalité juri- 
dique, p. 31, n. 6 etles citations; Mommsen, Ges. Schrif., II, p. 13, n. 21. 
Une adjonction de B. Kuebler cite H. Peter sur la Vita Pii, c. 42, qui pense 
que dans la Vila Pii, au lieu de Salvio Valente, il: faut lire : Salvio (Juliano 
Fulvio) Valente, La répétilion de la désinence lvio read cette omission très 
plausible. 

(2) Nous mettons en italiques les points iacontestés. 

(3) De ambigaitatibus liber siagularis; ad Minicium lib. VI; ad Urseiom 
Ferocem lib. IV. 

(4) Pompoaius lib. sing. Enchiridii, D. 1, 2, S53. Le Maauel de Pomponius 
est postérieur au second consulat de Celsus (129) qu'il mentionne; il est 
antérieur à la mort d’Hadrien (138) et probablement à la préture et à l'Edit 
de Jalien dont il ne parle pas. Toutefois, ce n'est pas absolument sûr, car il ne 
parle pas non plus des magistratures nombreuses de Javolenus, et quant à 
l'Edit, (et sans doute au Sac. Juventien) comme tant d'autres faits historiques, il 
a peut-être plus alliré l'attention de la postérité que celle des contemporains. 
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à refondre l'Edit entre 130 et 138(1). Sodalis Hadriani après la 
mort de ce prince, Praefectus aerarii Saturni probablement 
peodant trois ans, puis (possiblement après un intervalle) 
Praefectus aerarii militaris pendant encore trois ans sous 
Antonin-le-Pieux, enfin Consul, probablement en 148 (2). Il 
publie ses Digesta plusieurs années après l’avènement d’An- 
tonin, vraisemblablement d’un seul coup et alors après 148 
(si c’est la date de son consulat), en tout cas en peu de temps; 


‘et avant 161 (3) curator aedium, puis legatus Germaniae infe- 


(4) Nous n'osons préciser davantage. Si l'on admet avec Ferrini, 
Voigt, Cugq la validité du témoignage de saint Jérôme (Chronicon, sur la 15° 
année du règne d'Hadrien), et si l’on suit en mème temps l'opinion des 
auteurs qui, par suite d’une discordance dans le calcul des années d'Abraham, 
font aller la date de l'Edit selon saint Jérôme, jusqu'à 134 (voyez les auteurs 
cités par Girard, p. 9,0. 4; p. 16, note, ligne 23, et par Boulard, p. #1, 
D. 5, in fine), si par exemple l'on suppose que l'Edit a été rédigé à la fin 
de 132 ou de 433 par Julien Préteur désigné, et approuvé par le Sénat sur 
l'oratio d'Hadrien en 133 ou 134, on donnera satisfaction à l’idée de 
MM. Boulard, p. 43 et Girard, p. 17, selon qui la date de l'Edit doit coïn- 
cider avec l’un des séjours d'Hadrien à Rome; le dernier commence en 134, 
ou (d’après certains auteurs cités par Girard, p. 23, n. 1), à la fin de 133. — 
M. Boulard s'appuie sur ce que les constitutions Tanta circa et Aëbwxev 
donnent l'impression d'une participation d'Hadrien à la codification du droit 


: prétorien. Maix les rédacteurs byzantins de ces constitutions ont été tout 


paturellement portés à amplifier le rôle de l'Empereur dans l'élaboration de 


.l'Édit, — M, Girard, lui, s'appuie sur les termes de la constitution Aéuxev 


qui impliqueraient (à la différence de son adaptation latine, la constitution 
Tanta) un discours prononcé par l'Empereur personnellement. Mais, étant 
donnée l'imprécision habituelle de la pensée et de l'expression byzantine, 
cette base ne paraît pas plus sûre que la précédente. La source que les 
Byzantins ont paraphrasée ou délayée diversement «dans le $ 18 des deux 
constitulions, pouvait parler tout simplement d’une oralio principis homolo- 
guée par le Sénat. 

Que si au contraire, avec Mommsen, Girard, Krueger, on considère la 
date de saint Jérôme comme arbitraire, rien n'empêche de rejeter la Pré- 
ture de Julien et l'Edit (inséparables à nos yeux comme à ceux de la plu- 
part des auleurs) jusqu'aux dernières années du règne d'Hadrien (134-138). 


: Cela‘ aurait même l’avantage de rapprocher heureusement la Préture de 


Julien de son consulat, s’il date de 148 comme on l'admet généralement. 
(2) Sur la difficulté que fait naître la différence de prénom, voyez de Fran- 
cisci, Rendiconti dell’ Ist. lomb., série Il, vol. 41, p. 453-458 et vol 42, Nuovi 


. appunti intorno a Salvio Giuliano, et en sens contraire, ele] p.24, n., et 


les auteurs cités par dans lui les deux sens. 
(3) Au livre 90 (D. 1, 3, 11). Julien dit (au singulier) : optimi principis, il 
aurait dit : optimorum principum s’il eût écrit sous les Divi Fratres, 
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rioris sous Antonin-le-Pieux ; sodalis Antonianus après la mort 
de ce prince, puis, sous les divi fratres, successivement legatus 
Hispaniae citerioris el proconsul provinciae Africae entre 164 et 
4168. Un second consulat et la praefectura urbis, mentionnés 
par Spartien(i) sont très problématiques. 

31. — Ce système a l'avantage d’éviter bien des invraisem- 
blances : 

Avec lui on n’est pas obligé de croire que Julien, qu'on 
suppose né vers 103 (2), a pu entre 125 et 128, donc avant 
25 ans, être reconnu comme le choryphée des jurisconsultes 
sabiniens ; qu’à peine majeur, en 127 (3) il a reçu la mission 
de refondre l’Edit du Préteur, et ce en qualité de Questeur ! 
qu'après cette refonte Pomponius et Julien ont eu le temps de 
composer successivement, le premier son traité ad Sabinum(#), 
le second les six premiers livres au moins de ses Digesta, le 
tout en deux ans (de février ou mars 128 au 14 mars 129)(5); 
on n’est pas Lenu d'affirmer qu’un jeune homme de 26 ou 27 ans 
s'est mis à écrire des Digesta, c’est-à-dire un ouvrage encyclo- 
pédique, considéré jusqu'alors comme un couronnement de 
carrière ; qu'après ce présomptueux début, bientôt à bout 
d'haleine, il a péniblement poursuivi cette publication par 
fragments séparés par des intervalles considérables (6) et mis 
plus de 19 ans à composer 35 livres au plus et peut-être beau- 
coup moins (7); l'on n'est pas forcé d'admettre enfin que le 
jurisconsulte Juventius Celsus n’est pas l’auteur du Sénatus- 
consulte qui porte son nom, et qu'il y a eu, à la même époque 
deux Juventius Celsus, tous deux consuls, et: tous deux 
consuls deux fois! 


(1) Vita Didii Juliani. 

(2) Girard, p. 34 et 35, n. 1. 

(3) Zd., p. 23, n. 3, p. 35, n. 1, et surtout p. 38, n. 2 in medio. 

(4) Dans le système que nous suivons on aurait au moins dix ans, peut- 
être vingt ans, pour placer letraité ad Sabinum de Pomponius. On pourrait 
même sans difficulté y mettre les Digesta de Celsus, certainement antérieurs 
à Pomponius ad Sab., si on les considère avec M. Girard comme postérieurs 
à l'Edit. Je ne sais qu'en penser pour Celsus. 

(5) Suivant M. Girard, p. 38, n. 2 in medio, il faudrait encore loger dans 
ces deux années (et avant le traité de Pomponius ad Sab.) les 39 livres des 
Digesta de Celsus! 

(6) Fitting, p. 29, lignes 2 et 3, 

(7) Girard, p. 34, n. { in fine. 
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Quand, au contraire, sur le témoignage catégorique d’un 
texte, qu’il suffit de remettre à sa place nécessaire, on date les 
Digesta du règne d’Antonin, on est tout simplement conduit à 
penser que le Juventien n’a pas été immédiatement interprété 
comme il le fut plus tard, ou même qu'il n’a pas été unanime- 
ment considéré comme applicable à la pétition d’hérédité 
ordinaire, double hypothèse que les sources confirment. 

Alors les Digesta de Julien deviennent ce que leur titre 
annonce : une œuvre de maturité résumant l'expérience juri- 
dique d’un jurisconsulte de cinquante ans. Alors, entre l'Edit 
et cette encyclopédie, on a une large place pour y mettre le 
traité ad Sabinum de Pomponius, et, antérieurement, même les 
Digesta de Celsus, si on les croit postérieurs à l'Edit. 


L'hypothèse de Fitting, appuyée sur des apparences très 
spécieuses, a séduit aussi par sa simplicité; l’autorité de ses 
partisans en a dissimulé les invraisemblances et l'a imposée 
comme un dogme. Mais les apparences peuvent tromper, la 
vérité n'est pas toujours simple et déjà plus d’un dogme 
scientifique est allé rejoindre les neiges d’antan. 


Ce travail n'a pas ambitionné d'ajouter une pierre à l’édi- 
fice historique de ces temps-là. Puisse-t-il du moins contribuer 
à en écarter une, qui est une vraie pierre d'achoppement pour 
les historiens du droit : l’idée que les Digesta de Julien 
seraient en partie antérieurs au Snc. Juventien. 


Cx. APPLETON. 
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COMTES DE CITÉ 


A LA FIN DU V* SIÈCLE 


De quelques textes, d’ailleurs fort rares, on a cru pouvoir 
conclure à l'existence de comtes de cité dans les derniers 
temps de l'Empire. Comme ils sont de très basse époque, on 
a parfois imaginé que la tendance centralisatrice qui se mani- 
feste à travers toute l’histoire municipale et qui avait déjà eu 
pour résultat de tourner les principaux administrateurs et la 
curie des villes en agents de l’État, avait finalement abouti à 
leur substituer un fonctionnaire impérial (1). De sorte que les 
comtes que nous savons gouverner les cités dans les 
royaumes bserbares, ne seraient qu’une institution romaine in 
extremis dont ceux-ci auraient hérité (2). 

L'établissement sur les territoires envahis, et dès le début 
de l'occupation germaine, dé fonctionnaires affublés d’un 
titre romain est au prime abord surprenant assez pour teinter 
l'hypothèse de vraisemblance; mais, avant de s'y ranger sans 
plus, deux choses importent : savoir ce qu'était jusque-là un 
comte dans l'Empire romain; — dégager le sens exact des 
documents qu'on invoque. 


I 


Longtemps le mot comes fut, dans la langue du monde offi- 
ciel, synonyme de courtisan, Ceux qui vivaient dans la fami- 
liarité du prince ou étaient autorisés à fréquenter le palais, 


(1) Voy. J. Declareuil, Quelques problèmes d'histoire des inslilulions muni- 
cipales au lemps de l'Empire romain (Nouv. Rev. hist. de dr. franç. et étrang., 
années 1907, pp. 610 et s.; 1908, pp. 29 et s.; 1910, p. 188). 

(2) Baudi di Vesme, L'origine romana del comitalo longobardo e franco 
(Congresso internazionale romano di storia). Esmein, Mélanges d'histoire du 
droit et de crilique, p. 387. Fustel de Coulanges, La Monarchie franque, p.197. 
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recevaient les titres enviés d'amici ou de comites (1). Comme 
le nombre s’en accrut très vite, Tibère leur assigna des rangs. 
Suétone nous apprend qu'il les distingua en trois classes 
suivant les gratifications qu’il leur donnait et l'accès qu’ils 
avaient près de sa personne (2). La libera admissio fut un 
privilège de la première classe ; les autres, d’après le cérémo- 
nial, n’élaient reçues que sur l'ordre du prince(à); et l'on 
songe à ce qu'étaient, dans l’ancienne étiquette française, la 
petite et la grande entrée. 

Cette situation comportait évidemment toutes sortes de 
faveurs. Bien qu’elle n'eût rien que de domestique et de privé, 
elle ouvrait à plusieurs de ses bénéficiaires les portes du 
Conseil, en haussait d’autres jusqu'aux grandes charges. Les 
missions les plus délicates et aussi les plus lucratives étaient 
réservées à des comtes (4). Si, pour l'expédition des affaires, 
Hadrien leur adjoignit des jurisconsultes dans le Conseil, la 
physionomie du palais n’en fut pas changée, car les nouveaux 
venus, bientôt assimilés aux anciens, se prévalurent à leur 
tour du titre d’amici(s). Au im° siècle, ces traditions se perpé- 
tuaient (6) et, de ce fait, il existait depuis longtemps des comites 
prima, secundi et tertii ordinis, en grec xépres mpwrtou, 
Seutécou, tetrou téyuaros, lorsque Constantin imagina de muer 
cettecomiliva à troiséchelons en dignitéofficielle de l'Empire (7). 


(1). L L.,W,no A2; EI, n° 1457; V, no8 5050, 5811, 746%; VI, no 1704 ; 
X, n° 408, 3732, 5061, 8038. Année épigraphique, 1895, n° 163; 1896, n° 6; 
1899, nos 164; 1902, n° 155. — Suétone, Caligula, 19; Nero, 5; Galba, 1. 

(2) Suétone, Tiberius, 46. — C. I. L., X, nos 1695-96, 1700, 3191. Année 
épigraphique, 1898, n° 8. 

(3) Pline, 4. N., XXXIIT, 3. Sénèque,; De clementia, I, 10; De beneñciis, 
VI, 33; Suétone, Tiberius, 56; Vespasianus, 4. 

(4) Tacite, Annales, XI, 3. Julius Capitolin, Vita Marci Aurelii, 29, — C. 
I. L., V, nos 5050, 5811; X, n° 8038. Année épigraphique, 1902, n°155 ; 4907, 
nv 180. — Dioclétien et Maximien, 1. &, C. J. I, 48 (290). 

(5) Spartien, Vita Hadriani, 18. Ulpien, 1. 47, D. XXX VII, 44. 

(6) Lampride, Vita Severi Alexandri, 20. 

(7) Eusèbe, De Vita Constantini, 1V (Migne, Pat. Gr., t. XX, p. 4009), Il 
est possible que le qualificatif d'amicus, qui ne devint pas comme celui de 
comes, une dignité officielle, ait continué à être donné dans le palais aux cour- 
tisans les plus intimes. Voici ce que Grégoire de Nazianze dit de son père, à 
propos de l'arrivée de celui-ci à la cour : toïç glAots 100 Bastkéus apruot- 
pevos tas peylotus xaproütar Tuuds (Oratio VII, in laudem Caesaris, 
Migne, Pat. Gr.,t. XXXV, p. 763). Les oo: dont parle Julien dans le 


Revue mer, — Tome XXXIV. 53 
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Dès lors, le titre de comte affecte, dans les documents et la 
littérature du Bas-Empire, un double emploi. Tantôt il accom- 
pagne et qualifie certaines fonctions élevées, soit qu'on l’eût 
attaché à leur exercice, soit plutôt que, confiées exclusivement 
d’abord à des personnages qui en jouissaient, à l'usage elles 
se le fussent approprié; tantôt il est la récompense, souvent le 
couronnement d’une carrière administrative ou militaire, mu- 
nicipale ou collégiale, qu’on pouvait toujours, alors comme 
aujourd’hui, tenir pour exceptionnelle, à moins qu'il ne fût 
un don gratuit, motivé par la seule faveur du prince (1). 

Une pratique ancienne imposait que de grands offices pala- 
tiaux, recrutés dans l'entourage impérial, fussent les premiers 
à être décorés de la dignité comtale. Lorsque, au 1v° siècle, 
le consistorium principis remplaça l’ancien concilium, ses 
membres furent, avec le prédicat de spectabiles, les comites 
consistoriani ou comiles primi ordinis in consistorio (2). Les 
préoccupations financières, si obsédantes, des empereurs, les 
poussaient à en faire partager le souci à leurs familiers les plus 
dévoués, d’où les nombreux comtes de l'administration des 
finances : le comes sacrarum largilionum, le comes rerum priva- 
tarum (3), ayant sous leurs ordres, le premier : les comites lar- 
gitionum per dioeceses, les comites commerciorum, le comes 


premier panégyrique de Constance ressemblent tout à fait aux amici 
et comites du haut Empire : Julien, Eyxwptov ets tôv ee Kuvs- 
rävtioy (édit. Hertlein, pp. 20, 5; 55, 25; 56, 4) : « Toës p'houx 0 trs Yons 
raorfoplas perabBods ai This rappnoias jeta Tv EX ayalüv the 
201 YO) pèv &raat Tüv brapyévrwv, HET rabuobe à i y É2xaST0s Évôsns BdEere. » 
. — «za oÙùx ad y,pn got rdkewe pas oùû2 Evous Evos oùôè, xoX AG 6 905 
toïç lots à PAS aa ras êr’ aûtaïç Fès Dtavépetv" all’ e pr aa Fasdslas 
Aoto zxotvwviv, brép ns Tosoïrov Üropelvas rÜvev tù Tüv rupéwov Yévos 
avhpnexs, oùdèv &Etov Toy savtod zatoplouérwv Éoyov bréhafes. » 

(4) €. L. L., VI, n° 1690 : comes ordinis primi intra palatium. 

(2) C. L. Le, VI, nos 4724-95, 1729, 4739, 1740-1742, 1757, 1764. De Rossi, 
Inscrip. chrét., 1, 968. Arcadius et Honorius, |. 4, C. Th. VI, 12 = 1, 

C. J. XII, 40 (399). Honorius et Théodose, 1. 1, C. Th. VI, 18 (412). Théodose 
et Valentinien, 1. 2, C. J. XII, 8. Anastase, |. 2, C. J.XII, 10. 

(3) Notilia dignitatum (édit. Seeck), pp. 1 et 103. Valentinien, . Valens, 
Gratien, 1.1, C. Th. VI, 9 (372). Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 2, ibidem, 
= 1.1,C, J. XII, 6 (380). Sidoine Apollinaire, Epistolae, I, 7 (Mon. Germ. 
hist, éd. Krusch, p. 10). C. I. L., VI, nos 1674, 1749. CRNS: Variae, 
VI, 1 (Mon. Germ. hist., édit. Moumsen, p. 180). 
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metallorum per Illyricum, le comes et rationalis summarum 
Ægypti (1), le comes largitionum per Illyricum, le comes vestiarii, 
le comes auri, les comites Italicianarum et Gallicianarum 
rerum, le comes titulorum largitionum per Africam, le 
comes commerciorum per Illyricum(2); — le second : le comes 
patrimonii Gildoniaci (3). La sécurité de sa personne requérait 
que l'Empereur plaçât des comtes à la tête des services privés : 
comes sacrae veslis, comes domorum, comites stabuli…., etc. (4). 
La garde impériale obéissait, dans chaque cour, aux comites 
domesticorum equitum vel peditum et aux comites scholarum (5). 
Au reste des comtes étaient investis des plus hauts comman- 
dements militaires, que ceux-ci constituassent ou non des 
comitivae (6) : des ducs, des maîtres des milices étaient com- 


(4) Notilia dignitatum (édit. Seeck), pp. 35 et 36, pour l'Orient, 

(2) Notitia dignitatum (édit. Seeck), pp. 148 et 152, pour l'Occident. Arca- 
dius et Honorius, 1.1, C. Th. VI, 149 (400). Il est à noter que, entre l'année 
400 et la rédaction de la Notitia, le comes largitionum Gallicianarum à dis- 
paru. 

(3) Notilia dignilatum (édit. Seeck), p. 154. 

(4) Honorius et Théodose, 1. 1, C. Te. XI, 18 (409). Théodose et Valenti- 
nien, 1. 44, C. J. II, 26 ; 1. 2, C. J. XII, 5. Gratien, Valentinien, Théodose, 
1. 3, C. J. XII, 24. Symmaque, Epislolae, X, 51 (Mon. Germ. hist, édit. 
Seeck). 

(5) Notitia dignitatum (édit. Seeck), pp. 1 et 39, p. 157. Nov. Theodosit II, 
tit XXI— 1, 3, C. J. 1, 31 (441). Honorius et Théodore, 1. 1, C. Th. VI, 
43 = 1. 1, C. J. XII, 41 (413). 

(6) Hydatii Lemici continualio Chronicorum Hieronymianorum (Mon. Germ. 
hist, Chronica minora, édit. Mommsen, 1. Il), p. 22 (an 432), VIII : 
« Superatis per Aelium in certamine Francis et in pace susceptis Censorius 
comes legatus mittitur ad Suevos supradicto secum Hydatio redeunte ». — 
p.23 (an 440), XVI : « (Censorius comes, qui legatus) missus (fuerat ad Sue- 
vos, rediens Martyli obsessus < a Rechila in pace se tradidit > »). — p.31 
(an 459), III : « Legati a Nepotiano magistro militisae et a Sunerico comite 
missi veniunt ad Gallaecos nuntiantes Majorianum Augustum et Theu- 
doricum regem firmissima inter se pacis jura sanxisse Gothis in quodam 
certamine superatis ». — Prosperi Tironis Chronicon (Ibidem), t. 1, p. #15, 
CCCCIX (an. #36) : « Isidoro et Senatore. Gothi pacis placita perturbant 
et pleraque municipia vicina sedibus suis occupant, Narbonensi oppido 
maxime jinfesti. Quod cum diu obsidione et fame laboraret, per Litorium 
comitem ab utroque periculo liberatum est, si quidem per singulos equites 
binis tritici modiis advectis strenuissime et hostes in fugam verterit et civi- 
tatem annona impleverit ». Sidoine Apollinaire, Panegyricus dictus Anthemio 
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tes(1). Dans le palais, la dignité comtale n’était donc l'apanage 
exclusif d'aucune classe de fonctionnaires civils ou militaires(2); 
et cela restait vrai dans les provinces où les fonctions aux- 
quelles elle était liée, paraissent bien avoir eu leurs origines 
dans des missions ou des inspections confiées à des comtes 
veous de la cour (3). Comme il arrive assez fréquemment, de 
temporaires, elles se changèrent en permanentes et fixèrent du 
même coup leurs tilulaires dans les lieux qui en étaient 
l'objet (4). Des diocèses furent administrés par des comtes, 
véritables vicaires, et l’on eut le comes Orientis (5), le comes 
Ponthicae(6). Par un phénomène analogue, ce titre devint le 
propre de nombreux commandants militaires, subordonnés aux 


Aug. (Mon. Germ. hist., édit. Krusch, p. 179), Carmina, îl, vv. 199-204 : de 
Ricimer, il est dit : 
…. comitis sed jure recepto 
Danuvii ripas et tractum limitis ampli 
Circuit, hortatur, disponit, discutit, armat, 

Cpr. ibidem : Panegyricus dictus Majoriano Aug. : Carmina, V, v. 553, où 
comiles a le sens encore de chefs militaires ou simplement de courtisans. 

(4) Cpr. Théodose et Valenlinien, 1. 2, C. Th. 1, 8 (#24) : comes et 
quaestor ; 1. 3, ibidem : comes et magisler officiorum. C. L. L., V, n° 7193. 
Sidoine Apollinaire se qualifie et se fait qualifier de comte par l'Empereur : 
Comes Sidoni : Epistolae, 1, 11 (Mon. Germ. hist., édit. Krusch, p. 19). 

(2) Année épigraphique, 1908, ne 235 : Comes et dux. Notilia dignitatum 
(édit. Seeck), p. 130 : Pars occid., VI : sub disposilione viri illustris comilis et 
magistri equitum praesentalis ; — p. 140 : Intra Gallias cum viro illustri comite 
et magistro equilum Galliarum. Valentinien, Valens, Gratien, 1. 78, C. Th. 
XI, 4 (372) : « Ad illustres comites et magistros equitum ac peditum scripla 
porreximus.. ». Valentinien, Gratien, Théodose, 1. 1, C. J. I, 29. Arcadius, 
Honorius et Théodose, 1. 4, C. J. 1,47 (406). Nov. Valentiniani II, tit. XVI : 
« Aëtio viro illustri Comiti et Magistro utriusque militiae et Patricio ». Nov. 
Majoriani, tit. XI: « Ricimeri viro illustri Comili et Magistro utriusque mili- 
tiae atque Patricio ». Ammien Marcellin, XVII(, 8; XXIX, 3, 5. 

(3, Sic : Théodose et Valentinien, 1. 486, C. Th. XII, 1 (429; ; Nov. Valen- 
tiniant III, tit. XVIIL (429). Cpr. O. Seeck, Comites (Pauly-Wissova, Real- 
Encyclopaedie, t. IV, p. 640), 

(4) Année épigraphique, 1905, n° 40 : «x V C COM ORD. PRIM AC. PER 
ORIENT. ». — Constantio, 1. 3, C. J. 1, 40 (331) : « praefectis praetorio et 
comitibus qui per provincias constituti sunt provincialium nostrorum voces 
ad nostram scientiam referentibus ». Noitia dignitatum (édit. Seeck), p. 2. 
Zosime, V, 2. 

(5) Notitia dignitatum (édit. Seeck), p. 2. C. J. I, 36, de officio Comitis 
Orientis. Zosime, V, 2. 

(6) Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 3. C. Th. VI, 10 (381). Honorius et 
Théodose, 1. 4, C. Th. VI, 13 et 1. 3, C. Th. VI, 44 (413). 
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maîtres des milices(1)et il y eut, en Orient et en Occident, des 
comites rei militaris (2). Or, il n’était pas inouï que, dans des 
régions dangereuses ou peu peuplées, un de ces comtes réunit 
tous les pouvoirs : ainsile comes rei militaris per Isauriam était 


en même temps praeses (3). On ne connaît pas de gouver- 


neurs purement civils officiellement qualifiés comtes et les 
comtes « qui per provincias constituti sunt » dont parle Cons- 
tantin, sont autre chose que de simples praesides (4). Cepen- 
dant rien ne s’opposait à l'élévation des gouverneurs de pro- 
vince à la dignité comtale, et quand ils l'avaient reçue à 
raison de leurs bons services, ils la joignaient à l'indication de 
leurs fonctions et s'intitulaient : comes et praeses, comme en 
pareil cas les chefs militaires se disaient comes et dux (5). 
Honorius et Théodose mentionnent expressément des gouver- 
peurs comtes qui, au jour de leur retraite, avaient rang de 
vicaires honoraires (6). 

Mais, par là, le second aspect de la comitiva apparaît. Pour 


{t) Théodose, Arcadius, Honorius, l. 128, C. Th. XII, 4 (392) : « tribunus, 


dux ille an comes sit » — |, 42, C. J. X, 31. Honorius et Théodose, 1. 3, 
C. Th. VI, 14 (413) : « Eos qui, sub comilivae primi ordinis dignilale pecu- 
liariter ad quamlibet provinciam vel provincias defendendas, milite credilo, 
autoritate nostri numinis destinantur. » —1, 2, C. J. XII, 12. 

(2) Notilia dignitatum (édit. Seeck), p. 2 : Pars orient., I, Comiles rei mili- 
laris duo : AEgypli, Isauriae; — p. 58 : Pars orient., XXVIII, Comes limilis 
Aegypti; — p. 61 : Pars orient., XXIX, Comes per Isauriam. — pp. 140 et 
121 : Pars orient., 1, Comiles rei mililaris sex : Italiae, Africae, Tingilaniae, 
tracltus Argentoratensis, Brilanniarum, litoris saxonici per Brilannias ; — puis, 
p. 134: intra Ilyricum cum viro spectabili comite Illyrici; —p.138 : intra Hispa- 
nias cum viro speclabili comite. Valentinien, Valens, Gratien, 1. 1, C.J. XII, 12. 

(3) Notitia dignitatum (édit. Seeck), p. 61. Cpr. Justinien, Nov. XXVII. 

(4) Ci-dessus, p.798, note 4. Cpr. O. Seeck, Comiles (Pauly-Wissova, fteal- 
Encyclopaedie, t. IV, p. 631 et 8.). 

(5) Année épigraphique, 1888, no 59 : praeses el comes (Tripolitanae); 
1908, n° 325 et 1909, n° 108 : comes et duz. C. 1. L., V. nos 4321-28 : comes 
et corrector. Sidoine Apollinaire : Epistolae, VI, 17 (Mon. Germ. hist., édit. 
Krusch, p. 123) : le comes Victorius, qui devient dux au service des Wisi- 
goths. Cpr. Grégoire de Tours, H. E. Fr., I, 20 (Mon. Germ. hist., édit. 
Arodt); Gloria martyrum, XLIV (Mon. Germ. hist., édit. Krusch)}. 

(6) Honorius et Théodose, 1. 4, C. Th. VI, 17 (#13) = 1. 4, C. J. XII, 44: 
« Silemio non praelerimus hos qui in: administralione civili ac provinciao 
gubernaculis, sub juridictionis licentia, comites quoque primi ordinis essa 
meruerint. Nam hos quoque vicariae dignitatis post depositam administra- 
tionem privilegiis frui oportel ». . 
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ces praesides, elle était non pas le signe de leurs fonctions mais 
la récompense des mérites qu'ils s’y étaient acquis : exemple 
d'une pratique plus large. Dans l'ordre militaire la comitiva 
primi ordinis était accordée pour faits de guerre ou services en 
campagne (1): certains grades, surtout dans les corps de la 
garde, la comportaient presque toujours (2). Dans l'ordre civil 
elle était la conséquence de toute une série de gestes moins 
périlleux : du service de cour soit public, soit privé, de nombre 
de fonctions importantes du palais ou des préfectures, lorsque 
la règle n’exigeait pas que ces services ou ces fonctions fussent 
remis aux soins d'un comte (3). Les professeurs de tout ordre, 
les rhéteurs, les jurisconsultes à Constantinople et dans les 
principales villes de l’Empire (4), les dignitaires des corps de 
métiers, ceux descollèges consacrés äun munus publicum, tous 
ceux qui, de près ou de loin, contribuaient à la chose com- 
mune, pouvaient aspirer et aspiraient au premier ordre com- 
tal(5). Plus aisément encore le second et le troisième étaient 
prodigués (6). Les honores municipaux y conduisaient assez 
fréquemment, car de vieilles constitutions s’efforçaient de rete- 
nir les comtes, sans doute du dernier rang, sous l'obsequium 
patriae (7); d'autres, qui ne sont certainement pas les premiè- 
res du genre, gratifiaient, en 385 et392, du troisième ordre les 
curiales ayant rempli tous les munera et tous les honores (8). 


(4) Valentinien, Valens, Gratien, 1. 1, C. Th. VI, 14 (372) =1. 1, C. J. XII, 
12 : « Qui contemplatione meritorum, ducto intra provincias transmarinas 
strenuissime milile, primi ordinis comitivam fuerint consecuti... ». 

(2) Honorius et Théodose, 1. 1, C. Th. VI, 13 (413), pour les praepositi et 
les fribuni scholarum. 

(3) Honorius et Théodose, 1. 4, C. Th. VI, 15 (413) pour les assessores ; 
1. 1, ibidem, 16 (413), pour les médecins du palais ; 1. 1, ibidem, 18 (#12) 
sur les comiles nacantes. 

(4) Honorius et Théodose, |. 16 — 1. 41, C.J. X, 52; 1. 17 ; Théodose et 
Valentinien, 1. 18, 1. 19, C. Th. XIII, 3 (414, 427, 428). Théodose et Valen- 
tinien, 1. 4, C. Th. VI, 21 (425); L. 48 (427), — 1.8, C. J. XII, 59; L 19 
(428), C. Th. XIII, 3. 

(5) Honorius et Théodose, 1. 1, C. Th. VI, 20 (413). 

(6) Honorius et Théodose, 1. 46, 1. 17 (414). Théodose et Valentinien, L. 18 
(HT), C. Th. XII, 3. Théodose, Arcadius, Honorius, 1. 127, C. Th. XII, 4 (392). 

(7) Constance et Constant, 1. 26 (338), 1. 36 (343), C. Th. XII, !. Cons- 
tance, 1. 41 (333), 1. 44 (358), C. Th. XII, 1. Arcadius et Honorius, 1. 450, 
C. Th. XII, 1 (395) = 1, 47, C. J, X, 34. 

(8) Gratien, Valentinien, Théodose, 1. 109, C. Th. XII, 1 (385) : « Atque ideo 
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Depuis 371 au moins les sacerdotales et les principales jouis- 
saient de la même faveur (1). Au v° siècle le principat dans 
la grande Bou d'Alexandrie entraîna au bout de cinq ans, 


puis de deux ans de titulariat, la comitiva primi ordinis (2); 


peut-être l’usage l’étendait-il à quelques autres cités. 

Ces distinctions honorifiques en faveur de curiales zélés mar- 
quaient le seul rapport qui se fût établi jusqu’au v° siècle entre 
les administrations municipales et l’ordre comtal; tout au 
moins nul autre encore n'apparaît lorsqu’aux jours troublés 
d'Anthémius les correspondances de Sidoine Apollinaire et 
d'Auspicius de Toul semblent introduire brusquement dans 
notre documentation le titre aussi nouveau qu'’étrange de 
comte de cité (3). 

En vérité, la surprise, grande au premier moment, risque 
pour certains de s’atténuer trop vite. On se rappelle la politique 
centralisatrice des empereurs, les attributions des magistrats 
municipaux et de la curie transportées peu à peu au gouver- 
neur de la province et au curator reipublicæ, la dépendance de 
celui-ci vis-à-vis de celui-là (4), sa charge même remise dans 
quelques villes maritimes au préfet de la flotte (5), la pratique, 
peut-être déjà inaugurée par les chefs des provinces et que 
condamnera plus tard Justinien, de déléguer des commissaires 
dans les villes et les campagnes pour y juger et administrer en 
leur nom (6), certains services du grand municipe que Rome 


curiales, qui universa persolverint, nihilque jam vel ex honoribus reliquum 
habeant.….; et concessa sibi generaliter atque in perpetuum ex-comitibus digni- 
tate laetentur ». Théodose, Arcadius, Honorius, 1. 427, C. Th. XII, 1 (392) : 
« Qnicunque decursis perfunctis officiüis primum obtinuerit in sua curia, 
sequentibus ceteris, locum, comitivae tertii ordinis habeat dignitatem... » 

(1) Valentinien, Valens, Gratien, 1. 75, C. Th. XI1, 4 (371). 

(2) Théodose et Valentinien, 1. 189, C. Th. XII, 4 (436) = 1. 56, C. J. 
X, 31. 

(3) Sidoine Apollinaire, Epistolae, V, 18; VII, 2 (Mon. Germ. hist, édit. 
Krusch, pp. 91, 104) = V, 6, VII, 6 (édit. Baret). Auspicius episcopus eccle- 
siae Tullensis ad Arbogastem comitem Trevirorum (Migne, Pat. Lat., t. LXI, 
p. 1005). 

(4) J. Declareuil, op. cit, : Nouv. Rev. hist. de droit franc. el étrang., année 
1908, p. 30. 

(5) J. Declareuil, op. cit., p. 34. Nolitia ds ss Pars occid., XLII, 7, 
9 (édit. Seeck, p. 215). 

(6) Justinien, Nov. VIII, cap. 4; XI, cap. 20; XF, cap. 2; XVII, cap. 10; 


“CXXVIII, cap. 20; CXXXIV, cap. 2. Peut-être est-ce à des délégués 
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était devenue, confiés à des comtes (1); on voit, dans les- 
deux royaumes goths où l'administration barbare succède 
directement à la romaine et s'en proclame la continuatrice 
et l’héritière, des comtes gouverner des cités; et l'esprit se 
laisse conduire aisément vers cette pensée que, sur l'extrême 
fin de l’Empire, le dernier stade fut franchi et que, au 
moins dans les villes où l'organisme ancien s’élait effondré, la 
présence d’un fonctionnaire impérial y suppléait (2). 

Mais trop de doutes surgissent pour qu’une conclusion si 
hâtive soit permise. D'abord, cela ne serait vrai que pour l'Occi- 
dent puisque, en Orient, le régime municipal, tout aussianémié, 
traîne encore longtemps sans qu'on rencontre de comtes de cité, 
et qu’au vi° siècle des constitutions interdisaient même aux gou- 
verneurs l'usage des servatores loci(3). Puis, quelle chose 
étrange que l'envoi d'emblée dans les cités de fonctionnaires 
revétusd’unedignitéaulique alors que celui, qui setrouvait ainsi 
constitué leur supérieur hiérarchique, le praeses ou rector pro- 
vinciae, ne la possédait pas(4)? Quoi de plus contraire à l'esprit 
et à la discipline de Rome? Et encore comment expliquer cette 
commission donnée à un tel personnage pour exercer des attri- 
butions que l'accaparement du praeses et du curator reipu- 
blicae avaient proprement réduites à rien? Enfin, si, c'est aux 
habitudes, même récentes, de la chancellerie impériale que les 


de cette sorte que fait allusion Salvien, De qubernalione Dei, III, 9 (Mon. 
Germ. hist,, éd. Halm, p. 33), quand il parle de praepositi, agents qu'il place 
au-dessous des praesides. Fuslel de Coulanges a même cru qu'il désignait 
par là des gouverneurs de cités, agents directs du pouvoir central (La Monar- 
chie franque, p. 197, note 3); mais Salvien a pu viser aussi des agents quel- 
conques des services administratifs, à qui le terme s’appliquerait plus exac- 
tement du reste. Quant au judexz municipalis de la phrase précédente, ce 
n’est sûrement pas un comte. Visiblement Salvien parle d'un très petit per- 
sonpage ; un comle romain est tout le contraire. 

(1) Notitia dignitatum, Pars occid., IV, 3-7 (édit. Seeck, pp. 143 et s.) : 
comes formarum, comes riparum et alvei Tiberis, comes portus, au lieu des 
anciens curalores : voy. Année épigraphique, 1891, no 59; 1892, n° 5; 1903, 
n° 337; 1905, no 120; 1907, n° 180. - 

(2) Baudi di Vesme, op. cit., p. 11 : « percid nel IV secolo tutti i Muni- 
cipii erano di fatto ritornati al loro punto di origive perchè tutti trasformati 
in vere e proprie « Praefecturae ». 

(3) Voyez p. 801, note 6. 

(4) Voyez p. 800. 
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Goths tant des Gaules que de l'Italie ont emprunté cette comi- 
tiva civitatis, comment expliquer que, lors des reprises byzan- 
tines, elle ait disparu d’Italie, où Justinien s’efforça, d'abord, 
de reconstituer tout le système d'administration locale : pro- 
vinciale et municipale, qu'avait pratiqué le Bas-Empire, avec 
séparation dans la province des attributions civiles et des attri- 
butions militaires(1)? De tellesorte quece n’est qu'après les inva- 
sions lombardes et environ vers le dernier quart du vi° siècle, 
qu'une réforme nouvelle plaça des ducs à la tête des provin- 
ces et des tribuns qui sont quelquefois, il est vrai, qualifiés 
comtes, dans les cités (2), les comtes, n’apparaissant plus dans 
l'intervalle qu'avec le caractère et les fonctions de comman- 
dants militaires subordonnés et parfois assimilés aux magistri 
militum (3). De cette époque seulement datent, dans l’Empire, 
l'avilissement de ces grandes dignités et leur attribution à des 
chefs régionaux ou locaux entre les mains de qui toutes les 
fonctions se concentrèrent. 


I 


IL y faut donc regarder de plus près et reprendre avec 
quelque attention tous les éléments du litige, qui sont, en 
premier lieu trois lettres : deux de Sidoine Apollinaire et une 
d’Auspicius de Toul, de dates assez rapprochées : 468 peut- 
être et 472 pour les premières, 470 pour la troisième; — en 
second lieu, les documentsgothiques ou, d’une façon générale, 
barbares qui n'ont, du reste, de valeur dans l'espèce que si 
les trois lettres du temps de l'Empire offrent ua argument 
tel qu’on les y puisse rattacher, De ces leltres, la plus expli- 
cite paraît être celle écrite par l'évêque de Clermont à son 
collègue de Marseille, Graecus, vers 472; mais ce n'est proba- 
blement qu'en apparence, aussi vaut-il mieux en préparer 
l'examen par une connaissance exacte du sens des deux 
premières. 


(1) Dieh]l, Etudes sur l'administralion byzantine dans l'exarchat de Ravenne, 
568-151, pp. 24, 82 et s. Juslinien et la civilisation byzantine au vr° siècle, 
p. 202, p.284. L'Afrique byzantine, pp. 101et s. — Grégoire le Grand, Epis- 
tolae, III, 2, 15. 

(2) Parfois le même personnage est qualifié comes et tribunus : Ch. Diebl, 
Éludes sur l'adm. byz. dans l’exarchal de Ravenne, p. 82 et s. 

(3) Ch. Diehl, Études sur l'adm. byz. dans l'exarchat de Ravenne, p. 454. 
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Le petit poème d’Auspicius (car l’évêque de Toul écrit en 
vers) est adressé ad Arbogastem comilem Trevirorum, 
d'après une suscriplion dont rien ne garantit l'authenticité, 
ni l'exactitude (1). Les vers seuls importent donc. L'évêque y 
salue le comte Arbogaste à l’occasion de sa venue à Trèves; il 
se réjouit de sa présence dans la voisinage de Toul; il félicite 
surtout la cité des Trévires d'être administrée par un homme 
de si hauts mérites, d’illustre origine (2). Que cette origine fût 
germaine et probablement franque le nom l'indique assez, et 
aussi ce fait qu'Arbogaste est le premier chrétien de sa famille ; 
son père dont la vie ne fut point sans éclat, mourut païen (3). 
Ils appartenaient à une de ces familles barbares passées au 
service de l'Empire et qui s'y taillèrent leur place par la 
carrière des armes. Tout à fait romanisés, ils faisaient figure, 
dans la vallée de la Moselle, de grands propriétaires fonciers. 
Né dans le pays, car Sidoine qui est en relation avec lui, le 
qualifie, dans une de ses lettres, de potor Mosellae (4), Arbo- 
gaste n’était point un inconnu pour ses nouveaux adminis- 
trés. Ce n’était pas non plus un débutant dans les affaires 
publiques. 

S'il a derrière lui de nobles aïeux, il les surpasse de toute 


(1) Epistula Auspicii episcopi ecclesiae Tullensis ad Arbogastem comilem Tre- 
virorum (Migne, Patr. Lat., t. LXI, col. 1007). L'évèque de Toul emploie 
dans sa lettre la forme Arbogastus. 

(2) Ibidem, vv. 1-4 : 

Praecelso exspectabill his Arbogasto comiti, 

Auspictus qui diligo, salutem plurimam. 

Magnas coelesti Domino rependo corde gratlias, 

Quod te Tullensi proxime magnum in urbe vidimus. 
vv. 25-28 : | 

Congratulandum tibi est, o Trevirorum civitas, 

Quae tali viro regerls. antiquis comparabili, 

De magño orlgo semine descendié tui nominis : 

Certe virtutis ejns est, ut Arbogastis legitur. 


(3) Ibidem vv. 17-18 . 
Pater in ounctis nobills fuit tibl Arigius : 
: Cujus tu famam nobilem aut renovas, aut superas. 
vv. 31-34 : 
Sed hoc addamus meritum huic, qui vere major est 
Quod Christi nomen invocat religion! deditus. 
Fuit in armis alacer ille antiquus, verum est : 
Sed infidelis moritur, et morte cuncta perdidit, 
(4) Sidoine Apollinaire, Epistolae, IV, 17 (Mon. Germ. hist., édit. Krusch, 
p. 68). 
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une vie de mérites personnels et, par lui, nous conte Sidoine, 
les lettres, associées à la gloire des armes, refleurissent aux pays 
rhénans (1). Au reste, on comprend, dès les premiers mots 
d’Auspicius, qu’on est en face d'un personnage important. C’est 
du prédicat de spectabilis que son correspondant le salue : ce 
qui suppose un comte du premier ordre (2). Tout cela corres- 
pond assez mal avec les fonctions modestes d'administrateur 
d’une cité (3), surtout quand on songe en quels milieux obscurs 
étaient souvent recrutés au Bas-Empire les gouverneurs de 
province, On imagine plus aisément Arbogaste jouant au pays 
de Trèves un rôle analogue à celui que remplissait vers le 
même temps Ecdicius en Auvergne, que substitué aux décem- 
virs ou au curator disparus. Il y a plus : notez qu’Auspicius 
qualifie bien Arbogaste de comte, qu'il dit bien qu’Arbogaste 
commande dans la cité des Trévires (évidemment qu'il y a sa 
résidence), mais que l'appellation de comes civitatis Treviro- 
rum ne se trouve nulle part dans le- poème qu'il lui adresse. 
Par contre, il lui parle de ses fonctions de judex (4); or, si ce 
terme tend à désigner, de façon courante, le gouverneur de la 
province devenu le juge ordinaire de sa circonscription, ce 
n’est point une acception si exclusive qu'il ne puisse s'appliquer 
encore à tout fonctionnaire d'un rang plus élevé, qu'il soit civil 


(4) Ibidem : « sic barbarorum familiaris, quod tamen nescius barbarismo- 
rum, par ducibus antiquis lingua manuque, sed quorum dextera solebat non 
stilum miaus tractare quam gladium. Quocirca sermonis pompa Romani, si 
qua adhuc uspiam est, Belgicis olim sive Rhenanis abolita terris in te rese- 
dit, quo vel incolumi vel perorante, etsi apud limitem ipsum Latina jura ceci 
derunt, verba non titubant ». 

(2) Le premier vers de la lettre, cité plus haut, p. 804, note 1 : Praecelso 
exspeclabili… doit évidement être lu : Praecelso et spectabili… 

(4) Il est vrai que le princeps de la curie d'Alexandrie reçoit au bout de 
quelques années la comiliva primi ordinis; mais il n’a pas pour chef hiérar- 
chique un praeses ordinaire, l'organisation de l'Egypte et particulièrement 
d'Alexandrie étant toutes spéciales. 

(4) Epistula Auspicii episcopi ecclesiae Tullensis ad Arbogastem comilem 
Trevirorum (Migne, Pat. Lat., t. LXI, col. 1008). 

vv. 58-59 : 
Tu autem, vir eximie, fudex multorum providus, 
L'oE: Tui répente pectoris secreta judex perspice … 


Hanc, quaeso, serva gratiam, et illis cresce moritis, 
Ut praelocuta populi vox coelo sacra veniat. 
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ou militaire (1), tandis que rien n’en justifierait l'emploi à pro- 
pos d’un simple commissaire municipal. Les expressions comes 
civitatis Trevirorum ou comes Treviricus se rencontreraient-elles, 
qu’elles n’auraient pas nécessairement ce dernier sens, pas plus 
que celles de comes Argentoratensis ou de dux Mogontiacensis, 
qui étaient les titres de hauts commandants militaires dans la 
région du Nord-Est, d’après la Notilia dignitatum, ne fai- 
saient allusion à l'administration !locale de Strasbourg ni de 
Mayence (2). Ilest vrai que la Notitia ne mentionne aucun comte 
militaire en résidence à Trèves, séjour ordinaire, à la fin du 
siècle précédent, du magister equitum per Gallias(3). Maisentre 
le moment, si tardif qu'on le suppose, où elle fut rédigée (4) 
et celui où Arbogaste reçoit les félicitations d'Auspicius, la si- 
tuation des Gaules s’est complètement modifiée. Les bouleverse- 
ments, crus d’abord passagers, ont apparu chaque jour davan- 
tage comme l'arrêt du destin. Séparés de l'Empire par les 
Wisigoths en train de prendre l'Auvergne (5) et de se tailler 
un vaste royaume, par les Burgondes qui occupent la vallée du 
Rhône.et une partie de celle de la Saône, séparés eutre eux 
par les Francs qui, vers le plateau de Langres, confinent aux 
marches burgondes, les îlots obéissant encore à des chefs 
romains ne constituent plus que des territoires militaires où se 
défendent pour quelques temps encore les Égidius, les Paulus, 
les Ecdicius et sans doute notre Arbogaste que Sidoine félicite 
de représenter la culture romaine jusque sur le limes et là où 
les lois de Rome ne s'appliquent déjà plus (6). Une aventure, 


(1) Justioien, Nov. VIII, cap. 4, XVII, cap. 10; CXXFIIT, cap. 20; CXXXIV. 

(2) Notitia dignilatum, Pars accid., V,130, 145; XX VII (édit. Seeck, pp. 424 
et 179). 

(3) Notitia dignilatum, Pars occit., VII, 63 (édit. Seeck, p. 135). 

(4) Il ne semble pas que la Nolitia dignitatum que nous possédons ait été 
rédigée avant 410; mais je ne la crois pas beaucoup plus récente. En tout 
cas, elle continue à reproduire l’état de choses antérieur aux invasions et à 
l'occupation définitive de la Gaule par les barbares. Mommsen en place la 
rédaction, telle que nous l’avons, en 425 : Hermès, 1. XXXVI, 1901, p. 547. 

(5) Les premières années du règne d’Euric furent employées à finir de 
s'emparer de l’Aquilaine; la défense de l'Auvergne par Ecdicius, beau-frère 
de Sidoine Apollinaire, dura de 471 à 475, époque où l'empereur Julius 
Nepos l'abandoona par traité à Euric complètement affranchi de la suze- 
raineté de l'Empire. 

(6) Voyez ci-dessus, p. 805, note 4. Pour ce qui subsiste de la Belgique 
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analogue aux leurs, l'attend sur la Moselle, et, comme certains 
de ces généraux paraissent avoir conservé la dignité de maître 
des milices (1), ilest vraisemblablement subordonné à celui 
d'entre eux qui porte alors ce titre. Comme eux, sans doute, il 
administre, il juge à l’occasion, étant le seul agent impérial 
dans le pays ; il combat surtout, avec pour tout espoir de périr 
dans quelque échauffourée. Son sort nous demeure obscur; 
mais il est clair que le comte Arbogaste eut d'autre soucis 
que les travaux d’édilité et la comptabilité des Trévires. 

Le billet, de style précieux, que Sidoine Apollinaire, quel- 
ques années auparavant, avait envoyé à Attale, son ami, en 
nous laissant plus de doutes sur les attributions et la dignité 
de celui-ci, ne nous fournit pas d'argument meilleur en faveur 
de l'institution des comtes de cité (2). 

Ici, aucune allusion au titre de comte; nous ignorons si 
Altale le possédait. Sidoine est tout à la joie de ce que son 
correspondant ait la charge de la cité des Eduens. Haeduae 
civilati praesidere s'entendrait, dans une langue rigoureuse, 
d'un gouvernement provincial(3). Le quadruple motif du con- 
tentement de Sidoine: Altale est son ami, Attale est juste, Attale 


première, il tient la place du magister equitum per Gallias, jadis en rési- 
dence à Trèves el qui a disparu. 

(1) Voyez Tamassia, Egidio e Siagrio (Rivista storica italiana, 1886). Remar- 
quez que vers le milieu du v° siècle toutes les Gaules semblent placées tant 
au point de vue oivil que militaire sous la direction d’Aelius, vir inluster, 
comes el magister utriusque mililiae et Patricius, puisque des constitu- 
tions lui sont adressées et non au préfet du prétoire : Nov. Falentiniani IIT, 
tit. XIV, tit. XXXIT., 

(2) M. Baret a admis dans son édition la date 468-469 pour ce billet qui 
serait dès lors du temps de la préfecture de Sidoine Apollinaire ou de très 
peu après, plutôt de très peu après, car il semble écrit d'Avitacum. Mais il 
se pourrait aussi qu'il fût antérieur à l'année 468, date de la praefectura 
Urbis de son auteur. 

(3) Sidoine Apollinaire, Epistolae, V, 18 (édit. Krasch, p. 91) = V, 6 (édit. 
Baret) : « Sidonius Attalo suo salutem. Haeduae civitati te praesidere coe- 
pisse libens atque cum gaudio accepi. Laetitiae causa quadripertita est : 
prima, quod amicus ; secunda, quod justus es ; tertia, quod severus; quarta, 
quod proximus. Quo fit, ut nostris nostrorumque contractibus plurimum 
velis debeas possis opitulari. Igitur amplectens in familiari vetusto novum 
jus potestatis indaptae materiam beneficiis tuis jam diu quaero. Quibus 
me lantum fidere agnosce, ut, elsi non invenio quae poscam, quaesiturus 
mihi videaris ipse quae tribuas. Vale ». 
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est sévère, Attale sera dans son voisinage, de telle sorte qu'il 
voudra, devra, pourra faire profiter de sa justice Sidoine etles 
siens, en supposant des attributions judiciaires et en les mettant 
au premier plan, fait encore songer à un praeses. D'ailleurs, 
un homme de l'intimité des Apollinaires, un homme de leur 
monde, était certatñnement d’un rang relativement élevé ; la vrai- 
semblance qu'on en eût fait un petit administrateur municipal ? 
Et, dans ce cas, quels services et quelle justice en eût pu atten- 
dre Sidoine, étranger à la cité d’Autun ? Démantelée vers la fin 
du im siècle, la capitale des Éduens était depuis longtemps 
déchue de sa gloire ancienne. Si la culture des lettres ne l’il- 
lustrait plus, elle n’avait pas davantage d'importance stratégi- 
que, pas davantage d'importance commerciale. Ausone s'était 
tu à son égard dans son Ordo nobilium urbium. Ce qu'il était 
advenu de ses magistrats, de sa curie, de ses curiales, nous ne 
le savons pas ; probablement tout cela, tant bien que mal recons- 
titué au 1v* siècle, touchait à son déclin; mais quelle nécessité 
de lui substituer un haut commissaire impérial? Que de 
chances, au contraire, pour qu’Attale, qui n'était peut-être 
pas comte, fût néanmoins un chef militaire ayant sous son 
autorité un territoire plus ou moins défini, car, dans la 
désagrégation des provinces, sous la poussée continuelle 
des Wisigoths, des Burgondes et des Francs, les zones de 
commandement des dynastes germains et des généraux 
romains restaient le plus souvent flottantes. L'ancien pays 
éduen était celle où Attale agissait. Que si l’on ne voit en 
lui qu'un fonctionnaire civil, il serait le gouverneur de la 
Lyonnaise première ne conservant dans son gouvernement 
que la seule civitas Hæduorum, les deux autres, la civitas 
Lugdunensium ;et la civitas Lingonum étant aux mains des 
Burgondes. Mais l'hypothèse serait peu solide; car, depuis 
le transfert à Vienne, puis à Arles, de la préfecture 
du prétoire, les documents sont muets sur les praesides de 
l’ancien diocèse des Gaules où l’on ne voit plus évoluer que des 
chefs militaires(1). Combien il serait étrange que les gouver- 


(1) Ilest vrai que la Notitia les suppose existants et qu'en #45 la cons- 
titution Certum est, adressée à Aétius, fait encore mention des moderatores 
provinciarum et les désigne quelques lignes plus bas sous le nom de judi- 
ces : Nov. Valentiniani IL, tit. XIV, $$ 3, 4; mais comme la constitution 
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peurs civils, s’ils existaient encore, n’apparussent nulle part, 
et que, dans les circonstances tragiques qu'ont traversées 
si souvent les provinces et leurs villes métropoles, ils se 
fussent toujours éclipsés derrière les ducs et les évêques (1). 


‘Il resterait que la cité d'Autun fût déjà occüpée par les 


Burgondes et Attale un de leurs comtes. Invraisemblance 
encore. Après le traité avec Majorien, les Burgondes ne pri- 
rent que le pays voisin de Lyon et leurs extensions postérieures 
se firent dans le sens des deux vallées du Rhône et de la 
Saône. Le ton du billet de Sidoine, ses relations avec Attale, 
les services qu'il en attend, la tranquillité relative qui règne 
dans le pays, tout indique qu’il s'adresse à un fonctionnaire 
romain (2). 

La lettre à Graecus, évêque de Marseille, est donc le premier 
document, et le seul d’origine romaine, où l'on rencontre 
certainement l'expression de comes civitatis(3). Écrite à n’en 


s'applique à tout l'Empire et en tout cas au diocèse de Vienne, on n'en 
peut rien conclure pour l’ancien diocèse des Gaules en complet élat d’anar- 
chie. 

(4) Il est à noter que la division en provinces, purement arbitraire et 
administrative, dût s'effacer très vite dans le diocèse des Gaules, pour ne 
laisser subsister que la division, plus conforme aux traditions locales et aux 
commodités géographiques, en cilés. De tous les barbares aucun peuple n’y 
adopta et par conséquent pe crut y rencontrer cette division territoriale, Au 
contraire les Wisigoths qui la trouvèrent encore existante dans la partie du 
diocèse de Vienne où ils se fixèrent au début du ve siècle (#18) et en Espa- 
gne, l'y conservèrent. 

(2) Grégoire de Tours, Vitae Patrum, VII, 1 (Mon. Germ. hist., édit. Krusch)}, 
parle d'un comte d'Autun qui aurait admiaistré pendant quarante ans pour 
les rois burgondes et comme ce personnage serait mort, vers 538, après trente- 
trois ans d'épiscopat, il en résulterait que la cité d'Autun aurait été aux 
Burgondes et administrée par ce comte dès 465 environ; mais, outre l'invrai- 
semblance du récit attribuant soixante-treize ans de vie publique, séculière 
ou ecclésiastique, à ce Grégorius, évêque de Langres, il faudrait toujours 
placer l'administration d'Attale à une époque antérieure à celle de Grégo- 
rius, et cela serait un argument de plus en faveur de la qualité de fonction- 
naire romain du correspondant de Sidoine; car les Burgondes ne possédaient 
certes pas Aulun avaol 465. 

(3) Sidoine Apollinaire, Epistolae, VII, 2 (édit. Krusch, p. 105) = VII, 
6 (édit. Baret, p. 372) : « Summatibus deinceps et tunc comili civitatis non 
mious opportuois quam frequentibus excubiis agnosci innotescere familiares- 
cere, sicque ejus io dies sedulitas majorum sodalitalibus promoveri.. Medio 
episcopo, quia lector, solacio comilis, quia cliens.. ». 
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point douter dans les derniers mois de 471 ou au début de 
472, alors que Sidoine venait d'être élevé au siège épiscopal 
de Clermont (1), elle rapporte des faits un peu antérieurs 
puisque l’évêqae Eustache, prédécesseur de Graecus, y joueun 
rôle. Or, en ce temps-là, si le roi Euric entretenait déjà quelques 
visées sur la Provence et s’essayait à des incursions au delà 
du Rhône (2), elles restaient sans grands résultats ; l'Espagne 
et l’Auvergne surtout l'occupaient; Marseille, Arles étaient Lou- 
jours villes romaines. C'est même pouren assurer la conservation 
que l’empereur Népos, par le traité de 475, livra l'Auvergne aux 
Wisigoths. On connaît les plaintes de Sidoine adressées à cette 
occasion au même Graecus : « Notre servitude est le prix de 
« la sécurité d'autrui... Préparez une patrie aux exilés, le 
« rachat aux captifs, un viatique aux errants; si nos murs 
« s'ouvrent aux ennemis que les vôtres ne soient pas fermés à 
« des hôtes(3) ». En 480 seulement et après la chute de l'Em- 
pire d'Occident, la Provence fut la proie des barbares(4\. 
Mais, en 472, les Burgondes qui la disputaient aux Wisigoths, 
n'avaient pas dépassé Vaison (5). Le personnage dont parle 
Sidoine est donc bien un fonctionnaire impérial; en outre, 
il est comte. Cette qualification ne peut êlre une méprise de 
l'évêque de Clermont, ancien préfet de la Ville, patrice et 
comte lui-même (6). D'autant que ce comte est assez puissant 
pour qu’un jeune homme, nouvellement arrivé à Marseille et 


(1) M. Baret donne la date de 472. 

(2) Sidoine Apollinaire, Epistolae, III, 1 (édit. Krusch, p. 39). 

(3) Sidoine Apollinaire, Epistolae, VII, 7 (édit. Krasch, p. 111) = VII, 

° 43 (édit. Baret). 

(4) Longnon, Géographie de la Gaule au vi siècle, p. 45. Jordanès, De ori- 
ÿgine actibusque Getarum, XLV, in fine (Mon. Germ. hist., édit. Mommsen). 

(5) Longnon, op. ci£., p. 71. 

(6) Cependant les qualifications inexactes ne sont pas exemples de .la cor- 
respondance de Sidoine. Ainsi à propos de la conjuration de Marcellin, il 
dit que Paeonius fut praefectus praslorio Galliarum et il lui attribue le 
prédicat de spectabilis. Or un préfet du prétoire est vir inluster. Si, d'autre 
part, Paeonius n'a administré que la dioecesis Galliarum, il n'avait en effet 
droit qu’au prédicat de vir speclabilis, mais il était alors, non préfet, mais 
vicaire : Sidoine Apollinaire, Epislolae, 1, 41 (édit. Krusch, p. 17). Ailleurs 

_ (Epistolas, 1, 9, édit. Krusch, p. 15), il dit que Majorien le nomma prae- 
lectus senalui suo, pour dire qu'il fut appelé à la praefectura Urbis. 
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qui désire se pousser, ait pour premier souci de s’introduire 
dans sa clientèle (1). 

Ce n’est pas un gouverneur de la province, car Sidoine l’eût 
appelé comes provinciae, d'autant que la Viennoise n’était pas 
encore, comme la Lyonnaise première, réduite à une seule cité, 
bien qu’elle en eût déjà perdu beaucoup(2). On a tenté d'iden- 
tifer ce comes civitatis avec le defensor, et sans plus de raison; 
car le defensor, conformément à la Novelle de Majorien, eût été, 
à cette date, non un délégué impérial, mais l'élu des honorati, 
des municipes et de la plèbe; et à supposer que leur choix se 
fût porté sur quelqu'un jouissant d'une comitiva personnelle 
{ce qui est possible, mais peu vraisemblable), un ancien fonc- 
tionnaire, tel que Sidoine, ne l'eût point qualifié de comes 
Massiliae, surtout à une époque postérieure aux événements ; 
il eût écrit le comes N defensor civitatis Massiliensium(3). Qu'on 
eût songé au curator reipublicae, paraîtrait plus naturel; nous 
savons qu’à la fin de l'Empire l’usage se rétablissait d'en con- 
fier souvent la charge à des clarissimes ou même à des digni- 
taires plus élevés (4); en outre, nous avons vu celte charge 
remise à des préfets maritimes (5). S'ilest vrai qu'aucun docu- 
ment épigraphique ne nous montre de curator reipublicae 
décoré de la comiliva, cela ne prouve rien. L'Empereur nom- 
mait qui il voulait. Mais l’objection grave est la même que pour 
le defensor, à savoir que Sidoine eût distingué le titre person- 
nel de comte et la curatio reipublicae Massiliensium. A vrai 
dire, elle s'atténue, si ce comte de Marseille élait un comte mili- 


(1) M. Esmein, dans le commentaire charmant et enjoué qu'il a donné de 
cetle lettre, a raconté l'aventure matrimoniale, et les embarras juridiques qui 
en furent la suite, du jeune arriviste, qui sut, sans un sou, être lector de l’évè- 
que, client du comte, flancé, puis mari d'une jeune fille riche, prolégé de 
Sidoine, et Lout cela sans un grand excès de scrupules (Mélanges d'histoire 
du droit et de crilique, p. 383). 

(2) Les cités d'Arles, de Cavaillon, de Carpentras, et vraisemblablement 
d'Avignon, étaient encore romaines : donc, en comptant Marseille, cinq au 
moins sur quatorze que comprenait La Viennensis. 

(3) M. Baret explique en note : « comili civilalis, i. e. defensori el rectori 
Massiliae ». 

(4) J. Declareuil, Quelques problèmes d'histoire des inslilutions municipales 
au lemps de l'Empire romain : Nouv. Rev. hist. du dr. fr. el élr., année 1908, 
p. 31. Adde Année épigraphique, 1908, n° 165. 

(5) J. Declareuil, op. cit, p. 34. 


Revu misr. — Tome XXXIV. 54 
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taire, lieutenant, pour la région, du magister peditum praesen- 
talis dans la circonscription de qui la Viennoise était comprise. 
Certes, aucune troupe ne tenait garnison à Marseille au temps 
où fût rédigée la Notitia dignitatum, maïs rien ne démontre que 
depuis il n’y en ait pas eu; en tout cas un corps de soldats de 
marine, les musculurii, y était établi, et tout porte à croire 
que les flottilles de la Gallia ripensis avaient dû, à l'instal- 
lation des Burgondes, redescendre de Châlon, d'Ebrudunum 
et de Vienne sur Arles et Marseilleets'y concentrer en partie (1). 
Dès lors pourquoi la curatio reipublicae n’aurait-elle pas été 
confiée au commandant deces forces diverses? Mais celte hypo- 
thèse possible n'est point nécessaire, d'autant qu'elle se heurte 
à ce fait que, dans plusieurs royaumes barbares, soit en Italie, 
soit daus les Gaules, la curatio reipublicae et ailleurs la defensio 
civitatis se sont maintenues, sans se confondre avec les fonctions 
eomtales (2). Le comte de la cité de Marseille a bien pu n'être 
qu'uo chef militaire régional : la Votitia fournit des exemples de 
commandements militaires désignés par le grade du titulaire 
suivi de l'indication de la ville qui en était le siège (3), voire 
de la province où il s’exerçait (4). 

Sidoine ne nous a pas conservé le nom de ce comte de Marseille; 
il ne dit mot sur ses attributions; mais si un jeune intrigant 
p'aspire à rien plus qu'à se pousser de la clientèle des pre- 
miers de la cité, des summates, expression qui embrasse cer- 
tainement les honorati, les fonctionnaires provinciaux, jusqu’à 
celle du comte, celui-ci est, sans nul doute, homme d’im- 
portance ; et si l’intrigant est un clerc plus aple à berner les 
belles-mères qu’à porter l'épée, il est à penser que le comte 
joint à ses attributions normales une certaine influence dans les 
affaires civiles (5). On voudrait croire que, dans cette Narbon- 


(1) Notilia dignitatum, Part. occid., XLII, 14, 15, 16, 21 (édit. Seeck, 
pp. 215-216). 

(2) J. Deciareuil, Quelques problèmes d'hist. des instit. municip. au lemps 
de l'Emp. rom.: Nouv. liev. hist. de dr. fr. el étr., annee 1903, pp. 42 et 60. 
Adde Cassiodore, Variae, VIL, 11, 12; IX, 10 (Mon. Germ. hist., édit. Momm- 
sen, pp. 209-10, 275). 

(3) Sic : comes Argentoratensis, dux Mogontiacensis. 

(4) Sic : lux provinciae Sequanici, dux lractus Armoricani el Nervicani, duæ 
Belgicae, etc. 

(5) Esmein, Mélanges d'histoire du droit el de critique, p. 385. 
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naise etcette Viennoise, premiers établissements de Rome dans 
les Gaules, le vieux cadreadministratif s’est maintenu jusqu’au 
bout, et que ce comte fut le gouverneur d'une Viennoise fort 
réduite. Ce serait probablement une erreur. Les deux diocèses 
de Vienne et des Gaules, réunis en un seul à la fin du 1v° siè- 
cle, semblent, à partir de 418, s’être séparés de nouveau : ce 
qui restait du premier, groupé autour de la préfecture du 
prétoire, établie désormais à Arles; l’autre, plusou moinsenvahi, 
constituant une sorte de vaste territoire militaire. La nécessité 
d'un vicaire n'apparaît même plus (1) et l’édit de 418 qui 
organise à Arles une assemblée diocésaine et annuelle des Sept- 
Provinces tient que le préfet du prétoire y représentera seul et 
directement le pouvoir central(2). La constitution, adressée à 
Agricola, préfet des Gaules, décidait que l’assemblée serait 
composée des honorati, des possessores el des judices ; ces der- 
niers élaient les gouverneurs de province et deux d’entre eux, 
ceux de Novempopulanie et d'Aquitaine seconde pouvaient, à 
raison de l'éloignement, se faire représenter. L'organisation 
provinciale subsistait donc en 418 dans les Sepl-Provinces (3) 
Mais, entre la constitution d'Honorius et la lettre de Sidoine à 
Graecus, un demi-siècle a passé. Maîtres, depuis celte même 
année 418, des Aquitaines deuxième et troisième, les Wisigoths 
n'ont plus cessé de susciter des désordres chroniques dans la 


(4) La Notilia dignitatum place les VII provinciae sub dispositione viri 
spectabilis vicarii en mème lemps que les dix autres qui avaient jadis cons- 
tilué la dioecesis Galliarum. Mais, outre que la Nohlia maintient très -rai- 
semblablement au complet une administration civile qui en fait ne l'est plus, 
on ne voit le vicaire jouer aucun rôle dans l'essai d'organisation du concilium 
diocésain en 403, qui est dû à l'initiative du préfet du prétoire Pétronius, oi 
dans l'édit de 418. Notez que, pour l'Espagne, la Notitia maintient aussi le 
vicaire, alors que les annalisies ne nous y montrent plus que des chefs 
militaires ; de même pour la Bretagne que les troupes mêmes avaient évacuée, 
Zosime, VI, 2. Bède, Hist. eccl., 1, 12. Cpr. Sidoine Apollinaire, Epistolae 
I, 3 (édit. Krusch, pp. 4-5)oùilest dit cependant : «et ecce Gaudentius.. osci- 
tantem noslrorum civium desidiam vicariano apice transcendit ». 

(2) Dom Bouquet, 1, p. 166; Pardessus, Diplomala, t. 1, p. 3. 

(3) Bien entendu, la Notfitia dignitatum, comme l’édit de 418, mentionne 
encore les six consulares, plus les onze praesides per Gallias : Pars. occid., 
1, 106-117; XXII, 21-39 (édit. Seeck, pp. 105, 106 et 170). En outre C. I. 
L., XII, n° 4524: Claudius Posthumius Dardanus,v. inl. et patriciae dignita- 
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Narbonnaise qui lestouche et jusqu’au sud dela Viennoise. Les 
Burgondes ont pris possession dela plus grande partie de la vallée 
du Rhône. Depuis il n’est plus question de gouverneurs; en 
tout cas leur rôle est nul. Les Wisigoths qui, ens’installant en 
Espagne et en Aquitaine, s'appliquérent à y conserver l'ombre 
qui subsistait encore des curies dans les villes et le cadre 
même, si artificiel, de la province postdioclétienne, n’eurent 
jamais de gouverneurs exclusivement civils. Leur administra- 
tion, jusqu'aux règnesde Théodoric 11 et d'Euric, fut proprement 
militaire, comme il sied à un peuple conquérant qui s'implante. 
Je crois bien que dans les provinces voisines restées romaines 
les choses, par imitation ou nécessité, ne tardèrent pas à pren- 
dre la même tournure. L'administration civile finissait, dans 
l'incurie des temps et l’anarchie grandissante, par s’effacer 
devant les chefs militaires. Le besoin d’une action forte et 
rapide, insoucieuse du détail, n'était salisfait qu'à ce prix. 
Quarante ans plus tard, sous le gouvernement ostrogoth, on 
retrouve à Marseille un comte dont le rôle et la situation sont 
exactement ceux que je viens d’attribuer au contemporain de 
Sidoine (1). Le comte Marabade (2) est vir inluster, par con- 
séquent haut dignitaire de la cour de Théodoric qui en lui 
écrivant lui donne de la sublimitas(3). Cassiodore reproduit le 
bref annonçant sa mominalion aux Marseillais et deux 
lettres, à lui adressées, touchant un procès où il était juge. 
Ces trois documents font claires pour nous ses attributions. 
Notons tout de suite qu'il n’est pas comte de Marseille, mais 
qu'il est le comte Marabade (4), préposé à l'administration 


lis, ex consulari provinciae Viennensis. À ce Dardanus il est fait allusion par 
Sidoine Apollinaire : Epistolae, V, 9 (Mon. Germ. hist, édit. Kusch, p. 84); 
mais son passage à la Lêle de la Viennoise est très antérieur. 

(1) Cassiodore, Variae, lil, 34; 1V, 12, 46 (Mon. Germ. his£., édit. Momm- 
sen, pp. 97, 119, 135) : ces lettres sont écriles entre les années 508 et 511. 

(2) Un manuscrit donne Marabodum au lieu de Marabadum (Zbidem, 
p. 495, col. 2). 

(3) Cassiodore, Variae, IV, 42 (Ibidem, p. 120, 8) : « sublimitatis vestrae 
judicio hanc causam legibus committimus audiendam.. ». 

(4) Cassiodore, Variae, LIL, 34 (Ibidem, p. 97, 1) : « Proinde comitem Mara- 
badum nobis aequilate compertum ad Massiliensem civitatem credidimus 
dirigeodum »; IV, 12 (Zbidem, p. 119, 30): Marabado V. I. Comiti et 
Gemello V. S. Theoderious rex. 
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de Marseille et de son territoire, et il n'apparaît pas qu'à ce 
titre il reçoive une qualification spéciale (1). Sa mission est 
complexe : il est investi d'un commandement militaire, puis- 
qu'il est envoyé, selon qu'il estécrit dans la lettre royale, pour 
la défense des provinciaux et leur sécurité; il a en outre l’ad- 
ministration civile, l'administration des finances et la charge 
de la justice (2). Le roi l’a choisi, soucieux qu'il est de protéger 
les provinces par les armes et d'y faire régner l'ordre par les 
lois (3). S'il avait existé à Marseille un comte de cité dès 
l'époque romaine, l'institution se fût évidemment maintenue 
sous les dominalions gothiques. Mais le caractère et la mission 
du comte romain au lemps d’Eustache ne me semblent pas 
autres que ceux du comte goth du temps de Théodoric. 

De sorte que, dans ces trois cas de Trèves, d’Autun et de 
Marseille, nos renseignements, si frustes soient-ils, nous amè- 
nent au transfert des attributions civiles des gouverneurs aux 
chefs militaires, non pas toujours dans les limites de l'ancienne 
circonscription provinciale, encore moins d’une cité, mais sur 


(1) Mommsen a supposé que celte qualificalion était celle de praepositus 
qu'il attribue aussi au comte Colosseus chargé d’administrer la Pannonia 
Sirmensis; mais elle ne se trouve dans le texte de Cassiodore ni pour l’un 
ni pour l'autre (/bidem, p. xxvin). 

(2) Cassiodore, Variae, ITI, 34 (Ibidem, p. 97): Massiliensibus Theodericus 
rex. Propositi nostri est probatas forlitudine et moderatione personas ad or- 
dinalionem vestram defensionemque dirigere, ut et provincialium ratio subleve- 
tur et atilitas publica bonis praesidentuibus augeatur. Proinde comitem Mara- 
badum nobis aequitate compertum ad Massiliensem civitatem credidimus diri- 
gendum ut quidquid ad securilatem et civililalem vestram pertinet, deo juvante 
perficiat memorque gratiae nostrae curam possit habere justitiae, minoribus 
solacium ferat, insolentibus severitatem suae districtionis obiciat, nullum deni- 
que opprimi iniqua praesumptione patiatur, sed omnes cogat ad justum, unde 
semper floret imperium. Quapropter designato viro ia his, quae vobis pro 
publica utilitate praeceperit, libentibus animis oboedite, ut fides vestra, 
quae jam prioribus monstralur exemplis, subsequentibus quoque declaretur 
indiciis, quia gratius est obsequium quod devotione perpeti custoditur. Nos 
autrm reddere cogitamus locum vicissitudini, qui impensa servitia non pos- 
sumus oblivisci ». 

(3) Cassiodore, Variae, IV, 12 (Ibidem, p. 119et s.): Marabado V. I. Comiti 
et Gemello V. S. Theodericus rex. Propositi nostri est, ut provincias nobis 
deo auxiliante subjectas, sicut armis defendimus, ita legibus ordinemus, quia 
semper augel principes observata Justilia et quantum probabili institutione 
vivilur, tantum summis adhuc provectibus aggregatur ». Cpr. Varige, IV, 45 
({bidem, p. 135). 
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des territoires que la fortune du temps était à peu près seule 
à déterminer. Ces comtes n'étaient pas encore des comtes de 
cité. Leur comitiva tenait à leur personne, non à la région qu'ils 
commandaient. Ils n'étaient ni des magistrats municipaux, ni 
des délégués à eux substitués, à l'instar des anciens praefecti. 
Ils n'étaient pas non plus des gouverneurs de province, bien 
que, par leurs attributions administratives et judiciaires, ils 
s’en rapprochassent davantage. Maisils étaient deschefs militai- 
res ou de hauts commissaires ayant sous leur direction des 
cercles, d'importance et d’étendue fort variables, comme il 
en pourrait être de nos jours en cas d’état de siège ou d'occupa- 
tion en pays étranger. 


III 


Le problème paraît donc résolu et c'est vainement qu'on 
nous montre avec insistance : chez les Ostrogoths d'Italie, où 
l’organisation et les mœurs romaines se sont particulièrement 
conservées, puisque le royaume ostrogoth demeure partie inté- 
grante de l'Empire, une série de comes dont quelques-uns au 
moins sont affectés à des cités; chez les Burgondes, un ordre 
double de comtes, les uns burgondes, les autres romains, 
opérant deux par deux ou, si l’on veut, collégialement ; chez 
les Wisigoths (mais on pourrait dire aussi chez les Lombards 
et les Francs plus tard) les cités administrées par des comtes 
dès le début de l'établissement de ces barbares (1). Nous 
allons voir que nuile part on ne peut dire que la comitiva 
romaine ait servi d'intermédiaire pour passer sans heurt de 
l'administration impériale à celle des dynastes germains. 

Pour le royaume ostrogoth d'ltalie, c’est Cassiodore qui 
nous fournit les renseignements les plus précis; et (qui 
serait grave), d'aucuns attribuent aux formules recueillies par 
lui une origine romaine(2). Quoi de plus vraisemblable étant 
donné la persistance pour l'Italie ostrogothique de l'unité de 
l’'Empire(3) 1 Cependant je ne crois pas qu’on doive l’admettre 


(1) Baudi di Vesme, L'origine del comilato langobardo e franco, pp. 23 
ets. 


(2) Esmein, Mélanges, p. 331. Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichle, t. 11, 
2, p. 10. 
(3) Sur celte question et les rapports du royaume osirogoth avec l'Empire 
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à priori, car à étudier chacune en soi le résultat varierait selon 
les cas. La comitiva revêt, dans ’ces formules, les formes les 
plus diverses, toutes celles connues du protocole romain et 
d’aûtres encore : Lantôt dignité aulique attachée à la personne, 
elle suit le courtisan qui s’en honore, en quelque charge ou 
mission qu’il remplisse, ainsi du comte Marabade, installé à 
Marseille, du comte Osuin, du comte Colosseus (1) viri inlus- 
tres, envoyés le premier, en 526, pour rétablir l’ordre en 
Dalmatie, le second, vers 510, en Pannonie ; ainsi du comte 
Sigismer qu'Athalaric délégua près du Sénat en 516 (2) ou 
du comte Tancila, enquêlant dans la cité de Come (3), ainsi 
de tous les personnages appelés comtes sans aucune désigna- 
tion d'office(4); — tantôt parure des haules charges de 
l'État, car autour du roi goth reparaissent la comitiva sacra- 
rum largitionum (5), la comitiva rerum privatarum(6), la comi- 
tiva patrimonüi(T), la comitiva domesticorum (8); parure aussi 
de grandes directions municipales de Rome (9), elle est parfois 


d'Orient, voyez Mommsen, Ostgothische Sludien (Neues Archiv, t. XIV, 
pp. 240 et s.). 

(1) Cassiodore, Fariae, LI, 23, 26; IV, 13, 148; 1X, 8 (Mon. Germ. hist., 
édit. Mommsen, p. 91, 92, 120, 122, 274). 

(2) Cassiodore, Variae, VIII, 2 (Ibidem, p. 233, 19) : « …‘illustrem Sigisme- 
rem comilem nostrum … ». 

(3) Ennodius, Epistolae, IL, 23 (Migne, Pat. Lat., t. XLIIT, p. 52). Cassio- 
dore, Variae, Il, 35 (Ibidem, p. 66). 

(4) Cassiodore, Variae, 1,5 : « in comitis Annae judicio » ; IV, 18 : « Annae, 
V. S. Comiti Theodericus rex »; IV. 28 : « Dadae V. S. Comiti Theodericus 
rex », et « Amaram saionem nostrum » ({bidem, pp. 16, 122, 126). 

(5) Cassiodore, Fariae, VI, 7 : formula comilivae sacrarum largilionum. 
Adde :1, #4; IT: 12; V, 40; VII, 20,21 ; IX, 7 (lbidem, pp. 180, 20 ; 14,11; 
86, 11; 166, 15 ; 214,28; 273, 25). 

(6) Cassiodore, Variae, VI, 8 : formula comilivae privatarum. Adde : 1, 4; 
IUT, 42; VIII, 13 (/bidem, pp. 181, 25; 14, 13; 86, 13; 244, 2). Mommsen, 
Neues Archiv, t. XIV, p. 464. 

(7) Cassiodore, Variae, VI, 9: formula comitivae patrimonüi. Adde : 1,16; 
1V, 3, 4, 15; V, 7; VII, 23; IX, 3, 9, 13; XII, 4 (lbidem, pp. 182, 28; 
145, 21: 116, 13 ;, 121,6; 148, 14 ; 254, 12; 269, 23; 275, 22; 277, 26, 262, 
25). On retrouve aussi le comes vesliarii, I, 2 (p. 11, 6). 

(8) Cassiodore, Variae, VILS, 12 (Ibidem, p. 243, 18). Anonymus Valesianus 
cap. 53 (Mon. Germ. hist. : Chronica minora, t. I, édit. Mommsen, p. 316). 

(9) Cassiodore, Variae, VII, 6 : Comes formarum, VII, 9 : Comes portus ; 
VII, 13: Comitiva romana qui correspond à la direction de la police et non 
à l'administration générale comme son nom pourrait le faire croire ; — Il, 42: 
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conférée à titre purement honorifique (1) ; — tantôt récompense 
de bons et longs services et, comme jadis, ordinaire couronne- 
ment des carrières administratives (2). 

La formule de la comitiva primi ordinis témoigne qu’elle con- 
tinue à parer les membres du Consistoire (3). Les comitivae rei 
militaris survivaient. Nous en savons de non douteuses, 
comme celles des domestici (4). Mais bien qu’on ait parfois 
considéré comme telles la plupart des comitivae dont Cassiodore 
colligea les formules (5), je pense au contraire qu’il n’en est 
guère qui aient ce caractère exclusif{6). Beaucoup sont 
devenues très vite des comitivae en quelque sorte mixtes, et 
pour lesquelles les attribulions civiles étaient au moins égales, 
sinon supérieures, aux attributions militaires. Pour la première 
fois nous rencontrons, dans la monarchie ostrogothe, une hié- 
rarchie comtale parallèle à celle des circonscriptions territo- 
riales : des comtes de province qui sont comtes du premier 
ordre, des comtes de cité qui sont comtes du second ordre. 

La chancellerie de Théodoric et de ses successeurs n'avait 


Comes siliquatariorum (Ibidem, pp. 205,13 ; 208, 8; 210,13; 52, 18). 

(1) Cassiodore, Variae, VI, 11 (Zbidem, p. 185, 8) : « Cape igitur pro fide 
ac laboribus tuis comitivae domesticorum illustratum vacantem, ut et luis 
civibus decoratus appareas ». Cpr. Mommsen (Neues Archiv, t. XV, p. 465; 
t. XV, p. 183) qui croit cetle comitiva toujours honoraire, ce qui paraît 
démenti, quoi qu'il en dise, par une série de textes : Cassiodore, Variae, II, 
15,16; XI, 31 ({bidem, pp. 243, 18 ; 54, 16; 55, 6). De Rossi, Inscrip. chr., 
n° 967; cette inscription est de 570. 

(2) Cassiodore, Variae, VI, 19 : Comes archiatrorum; Il, 28 : Comi- 
tiva primi ordinis conférée à un ex princeps officii nostri; VI, 12, 13 (Ibidem, 
pp. 192, 12; 62, 6 ; 185, 28; 187, 6). 

(3) Cassiodore, Variae, VI, 12 (1bidem, p. 186, 7). 

(4) Voyez ci-dessus note 1. 

(5) Mommsen, Neues Archiv, t. XIV, p. 499 et s. Tamassia, Alcune osser- 
vasioni inforno al comes Gothorum nelle sue atlinense colla costituzione 
romana e lo stabilimento dei barbari in Ltalia (Archivio storico lombardo, juin- 
sept. 1884). 

(6) Cela ne veut pas dire qu'en debors de celles dont Cassiodore nous 
donne les diplômes de nomination, il n’exista pas de comilivae purement 
militaires ou tout au moins des commissions militaires confiées à des comtes 
par les rois : Sic Jordanès : De origine actibusque Getarum, LVII (Mon. 
Germ. hist, édit. Mommsen, p. 135, 6. 19) : « Pitzamum quoque suum 
comitem et inter primos electum ad obtinendam Sirmiensem dirigit civitatem.. 
Non mivore trophueo de Francis per Hibbsm, suum comitem, in Galliis 


adquisivit (Theodericus) … ». 
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sans doute aucun souci de l’uniformité dans la titulature de 
ses gouverneurs de province, ou plutôt les circonstances lui 
avaient imposé des appellations assez différentes. Presque à la 
suite, Cassiodore a copié ou composé une formula rectoris 
provinciae (1), une formula praesidatus (2), une formula consul- 
aritatis(3). Des diplômes et des lettres mentionnent des consul- 
ares de Campanie, de Ligurie, de Dalmatie (4), probablement 
aussi de l’Emilie (5),et un corrector Lucaniae et Bruttiorum (6). 
Jusque-là rien qui surprenne; c’est l’hérilage romain, main- 
tenu dans les provinces les moins troublées où l'administra- 
tion a pu rester purement civile. Les commissions de ces 
gouverneurs, qualifiés du terme générique de judices (7), ne 
laissent pas supposer qu'ils disposent d’une force armée autre 
que leurs officium, tenu pour suffisant à la recherche et à la 
poursuite des malfaiteurs. 

Maïs deux autres formules : formula comitivae provinciae et 
formula comitivae Gothorum per singulas civilates se rapportent 
indubitablement encore à l’administration provinciale. 

La première est le bref d'investiture d’un gouverneur de 
province qui, du fait de sa fonction, devient comte du premier 
ordre; et que son gouvernement soit qualifié comitiva par suite 
d’attributions militaires qui y sont jointes à celles d'ordre ci-° 


(1) Cassiodore, Variae, VI, 21 (Mon. Germ. hist., édit Mommsea, p. 193). 
Adde : VI, 12 (p. 185, 28). 

(2) Cassiodore, Variae, VII, 2 (Ibidem, p. 201). 

(3) Cassiodore, Variae, VI, 20 (Ibidem, pp. 192-193). 

(4) Cassiodore, Variae, HI, 27; 1V, 10 ; V, 24 ; XII, 8 (1bidem, pp. 93, 118, 
157, 366). Cpr. Nolitia dignitatum, Pars. occid., 1, 55,59 (édit Seeck, p. 105), 
Dans la Nolilia, la Dalmatie avait un praeses (Ibidem, 1, 86, p. 106). Un autre 
texte de Cassiodore lui attribue un comes : voyez ci-après, p. 820, note 3. 
Mommsen tire argument de ce consularis et de ce comes pour croire à une 
double administration civile et militaire chez les Goths et faire des comtes de 
purs chefs militaires : Neues Archiv, t. XIV, p. 503. 

(5) Cassiodore, Fariae, V, 8 (Ibidem, p. 148). Dans cette lettre, Anas- 
tasius, consularis, n'est pas dit consularis Æmiliae, mais comme il exerce 
des fonctions à Faventia, on peut supposer qu’il l’administre. Cpr. Notitia 
dignilatum, Pars. occid., 1, 54 (édit Seeck, p. 105). 

(6) Cassiodore, Variae, 111, 47 ({bidem, p. 102, 19). Dans la lettre précé- 
dente, 111,46 (pp. 101, 26 et 102, 4), on lit : praesul Lucaniae et Brultiorun. 
Cpr. Nolitia dignitatum, Pars. occid., [. 81, 59 (édit. Seeck, p. 108). 

(7) Cassiodore, Variae, XI, 7, 8, 9 (Ibidem, pp. 336-339). 
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vil, c’est ce qui appert dès les premières lignes de la formule (1). 
Il n'y est pas dit que ce soil un comes rei mülitaris qui doive 
être désigné pour ces fonctions(2), mais il en résulte bien que, 
durant son administration, ce gouverneur en aura à peu près 
les pouvoirs. Evidemment les malheurs des temps, les troubles 
civils, le brigandage qui partout s’insinue avec sa complice 
l'anarchie, la menace extérieure, la nécessité de maintenir la 
discipline parmi la nation armée des Goths, d'imposer d'ami- 
cales relations entre les Romains protégés et ceux qui s'ar- 
rogent un droit hautain à cette protection, appellent dans 
quelques provinces, une direction plus ferme, mieux outillée 
et douée d'un certain prestige guerrier. C’est pourquoi, admi- 
nistrateurs civils et qualifiés pour ce motif de yudices à la façon 
de tous les gouverneurs, ces comtes ont en même temps un 
pouvoir supérieur de direction et de contrôle sur les troupes 
cantonnées dans la province. Ils en disposent plutôt qu'ils n’en 
ont le commandement immédiat, réservé à un chef militaire de 
profession le princeps, dont le grade indique qu’elles ne sont 
pas très nombreuses (3). Quand il s'agit d'une armée vivant 
sur le pied de guerre, c’est un duc qui est à sa tête et ce 
duc n’a aucune attribution civile (4). Dans les multiples fonc- 
tions des comtes provinciaux, c'est donc le point de vue admi- 
nistratif et civil qui l'emporte. 


(1) Cassiodore, Variae, VIL, 1 (/bidem, p. 201) : « Quamvis omaium digni- 
tatum officia a manu secludantur armata et civilibus vestibus videaotur induti 
qui districtionem publicam docentur operari, tua tantum dignitas a terraribus 
ornatur, quae gladio bellico rebus etiam pacalis accingitur. Vide quo judicio 
frueris evectus, quando aliis vigorem fascium videamus esse creditum, tibi 
autem ab ipsis legibus ferrum constet esse porrectum .… ». Oa ne trouve 
rien de pareil dans les formules du rector, ni du praeses, ni du consularis. 

(2) Il n'est du reste pas question dans le recueil de Cassiodore de 
comites rei mililaris proprement dits. L'expression du moins ne s'y trouve pas. 

(3) Gassiodore, Variae, VII, 24, formula principis Dalmatiarum : 
« … Comiti quidem provinciarum potestlas data est; sed libi judex ipse com- 
missus est, Tu vitem tenes improbis minantem : lu disciplinam inter jura 
custodis : tu iasolentiam peroranlis fas est distringere, quam praesuli non 
licet vindicare.. »; — 25, formula epistulae quae ad commendandos principes 
comiti destinatur (Ibidem, pp. 216, 1, 10). Notez que prinoeps était le titre 
porté par le chef de l'officium de tout fonctionnaire romain qu'il fût civil ou 
militaire. Mais ici il s'agit à n'en point douter de chefs militaires. 

(4) Cassiodore, Variae, I, 11; 1V, 17; V, 33 ({bidem, pp. 20, 422, 161). 
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Tout cela se précise encore plus dans quelques formules de 
comitivae particulières : celle du comte des îles Curitana et 
Celsina (1), celle surtout du comte de Syracuse qui nous four- 
ait aussi la preuve qu’un comte administrant une grande pro- 
vince, un vaste territoire, pouvait être désigné, comme je l’ai 
dit précédemment, par le nom de sa ville métropole(2). Le 
comte de Syracuse, qui succédait à l’ancien consularis Sici- 
liae (3) et qui devint sous la domination byzantine patrice de 
Sicile (4), était en fait, le gouverneur de la grande île. Ses fonc- 
tions judiciaires sont les premières signalées dans le diplôme 
de nomination (5). Ailleurs, on nous le montre occupé des tra- 
vaux publics(6), de la réfection des remparts (7), levant les im- 
pôts et faisant rentrer avec peut-être trop de zèle les créances 
du fisc (8), distribuant l’annone aux fonctionnaires et aux 


(1) Cassiodore, Variae, VII, 16 (Ibidem, p. 212, 27) : « … Itaque antiquae 
consuetudinis morem secuti Curitanae et Celsinae insulis te judicem per illam 
indictionem nostra cedit aucloritas. Habetis igitur, supra dicti, qui inter vos 
emergentes causas et audire debeat el finire ». 

(2) Cassiodore, Variae, VI, 22; IX, 11, 14 (Ibidem, pp. 194, 276, 278). 

(3) Nolilia Dignitatum, Pars. occid., 1, 60 (édit. Seeck, p. 405). 

(4) La Sicile comme l'Italie fut tout d'abord remise par Juslinien sous le 
régime civil; mais au milieu du vu siècle elle eut un gouverneur militaire : 
Justinien, Nov. LXXV, ÇIV. Jaffé, Regesta, 1036. Grégoire le Grand, 
Epistolae, 111, 38, 62. Codex carolinus, 62, 66, 85 (Mon. Germ. hist., édit. 
Gundlach). 

(5) Cassiodore, Variae, VI, 22 ({bidem, p.194, 32) : « Regalis est providentiae 
tales judicum personas eligere, ut ad comitatum necessilatem non habeant 
veniendi, quos in longinquis regionibus contigerit immorari. Nullum enim tale 
aegotium est, quod Siculi itineris lantas pati possit expensas, dum commo- 
dius sit causam perdere quam aliquid per talia dispeadia conquisisse, Non 
enim querelas de Sicilia volumus venire, sed laudes, quia gravalur apud nos 
actio praesulis, si eam tam longinqui potueriat accusare petitores ». — IX, 
14 (1bidem, p. 278, 31) : « Si vero lua jussione conventio destinatur dum- 
taxat in illis causis atque personis, ubi te misceri edicta voluerunt, mediam 
portionem exsecutor accipiat, quam de praeceplis regiis sumere potuisset, 
quia non potest convenire justitiae, ut tantum a te directo tribuatur, quantum 
pro reverentia nostrae jussionis offertur.Si quis autem saluherrimi constitati 
temerator extiterit, ia quadruplum jubemus ablata reslitui, ut, quod delecta- 
tione cupiditatis ammittitur, asperilate dispendii vindicetur …. ». 

(6) Cassiodore, Variae, IX, 14 (Ibidem, p. 218, 15 seqq.). 

(7) Cassiodore, Varia, IX, 14 (Ibidem, p. 216, 8, 17). 

(8) Cassiodore, Variae, IX, 10, 14, 12 (1bidem, p. 276, 20 seqq., 218, 90). 
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soldats (1), veillant en faveur des Romains à l'application du 
principe de la personnalité des lois(2), donnant ses soins à la 
marine, au commerce, élablissant, s'il ya lieu,un maximum (3). 
Les attributions militaires et les moyens qu’elles lui procurent 
ne viennent qu’en dernier lieu et comme incidemment (4). 

Il n'est pas dit de quelle nationalité étaient ces comtes ; il 
est à croire qu'ils étaient Goths, comme ce Gildila, qui exer- 
çait la comiliva de Syracuse vers 526(5). Cependant les dy- 
nastes barbares ne répugnaient pas à accepter les services de 
personnages d’origine romaine. Quant aux corps de troupes et 
aux principes qui les commandaient, nul doute qu'ils fussent 
barbares. 

Les comtes de la monarchie ostrogothe ont donc ceci de com- 
mun avec ceux qu'Auspicius et Sidoine ont connus chez les 
Trévires, chez les Eduens, sur le littoral massaliote, qu'ils sont 
fonctionnaires civils et militaires, mais avec celte différence 
que les comtes romains sont des comites rei militaris ou des 
comtes auliques en mission, à qui était dévolue l’administration 
civile parce que ses représentants normaux avaient disparu 
et que les comtes de province goths sont surtout des gouver- 
neurs de province à qui ont élé conférés quelques pouvoirs 
militaires avec la dignité comtale (6). 


(1) Cassiodore, Variae, IX. 12 (Ibidem, p. 278, 28) : « .… quantum glorio- 
sus domous avus noster pro honoribus personarum debere saiones accipere 
expressa quantitate constituit … ». Adde : VI, 22 (p.195, 11). 

(2) Cussiodore, Variae, IX, 44 (Ibidem, p. 279, 11) : « Vos armis jura defen- 
dite; Romanos sinite legum pace litigare ». 

(3) Cassiodore, Variae, 1X, 14 (Ibidem, p. 219, 12, 20). 

(4) Cassiodore, Variae, V1, 22 ({bidem, p. 195, 9 seqq.) : « Militum tibi 
pumerus nostris servit expensis. Redderis inter arma geniatus : processio 
tua procinctualis ornatus est. Exercitu uteris pacato, nec pericula belli subis 
et armorum pompa decvraris. Verum inter haec civilem cogita disciplinam. 
Non permittas milites esse possessoribus insolentes. Annonas suas sub mode- 
ratione percipiant ». 

(5) Ils ont tous des noms barbares. Cpr. C. I. L., X1, n° 268 = vir 
subl(imis) Gudila com{es) ord(inis) pr(imi). 

(6) On pourrait comparer la situation et le rôle de ces comtes avec ceux 
que Justinien attribua aux gouverneurs jusliniani des provinces agrandies 
de l'Orient. Sur ces gouverneurs, moderalores, proconsuls, préleurs, mais 
quelquefois aussi comtes, par exemple en Isaurie, en Galatie, en Syrie, en 
Arménie Ile : Justinien, Nov., XX, cap. 5; XXVII, cap.1 ; XXXI, cap. 1, 2,8. 
Mais était-ce l'Empereur qui imitait les dynastes barbares ou ceux-ci celui-là ? 


Original from 


Digitized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 





DES COMTES DE CITÉ A LA FIN DU V° SIÈCLE. 823 


Ce double type de provinces, les unes gouvernées à la 
romaine, les autres par des comtes goths (1), explique jl'exis- 
.tence d’une autre institution judiciaire, la comitiva Gothorum 
per singulares civitates, exercée dans des assises ambulatoires 
par un délégué du palais(2). Parcourant les cités où des Goths 
étaient établis (3), le comes Gothorum jugeait seul les litiges 
entre Goths et, assisté d'un praticien de nationalité romaine, 
ceux entre Goths et Romains, dans les provinces du premier 
type; les procès dans lesquels toutes les parties étaient romaines 
étaient de la compétence exclusive du juge ordinaire, c’est-à- 
dire du gouverneur provincial (4). Dans les provinces admi- 


Ne serait-ce pas plutôt que des’nécessités pareilles, une situation troublée et 
anarchique imposaient ici et là les mêmes procédés d'administration. Cpr. 
Diebl, Justinien et la civilisation byzantine au vie siècle, pp. 281 et s. Cepen- 
dant comme ces réformes ne commencèrent que vers les années 535-536, on 
peut en conclure que l'Empire suivait dans cette voie les monarchies germaines 
plutôt qu'il ne les inspirait. [l ne fit postérieurement que s’y enfoncer 
davantage : Sic Justinien, Nov. CXLV, praef. et cap. 1; CLVII — Justin, 
Edicta, cap. VIII, 1 et 3. Mais, chose bizarre, Justinien ayant conquis l'Italie 
quelques années plus tard, c’est l’ancienne admiaistration provinciale qu'il y 
rétablit pour un temps. 

(4) O0. Seeck (Real-Encyclopaedie, vo Comiles, 15) imagine au contraire que 
« in ostgothischer Zeit erscheinen in der einzelnen Provinz neben einander 
ein judex Romanus und ein comes Gothorum ». Le premier ayant l'adminis- 
tration et la justice civile, l’autre la juridiction criminelle. Mais la lecture 
attentive des textes impose la solution admise au texte. Cpr. Mommsen, 
Neuss Archiv, t. XIV, p. 503 et voyez ci-dessus, p. 818, note 1. 

(2) 11 s'agit bien d'une comiliva provinciale et non de cité, car : 1° celui 
qui l'exerce est un assez haut personnage, il est qualifié de sublimis, ce qui 
ae conviendrait guère pour un comte du second ordre; — 20 la formule vient 
à la suite de celles de la comiliva provinciae et du praesidatus, avant celle 
du ducatus Raeliarum; — 3° enfin, elle s'oppose à la formula comitivae diver- 
sarum civilalum. 

(3) Cassiodore, Variae, VII, 3 (Mon. Germ. hist., édit, Mommsen, pp. 202- 
203): « Cum deo juvante sciamus Gothos vobiscum habitare permixtos, ne 
qua inter consortes, ut assolet, indisciplinatio nasceretur, necessarium 
duximus illum sublimem virum, bonis nobis moribus hactenus comprobalum, 
ad vos comilem destinare, qui secundum edicta nostra inter duos Gothos litem 
debeat amputare, si quod etiam inter Gothum et Romaoum natum fuerit for- 
tasse negotium, adhibito sibi prudeste Romano certamen possit aequabili 
ralione discingere ». 

(4) {bidem : « Inter duvs autem Romanos, Romani audiant quos per pro- 
vincias dirigimus cognitores, ut unicuique sua jura serventuret subdiversitate 
judicum una justicia complectatur universos ». 
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nistrées au contraire par des comtes goths, des.cognitores 
romains élaient commis pour juger dans les causes de leurs 
nationaux (1). Ces pratiques peuvent être rapprochées de celles, 
quelque peu différentes, il est vrai, que la lex Gondobada nous 
montre admises dans les cités et les pagi de la monarchie bur- 
gonde, où deux comtes (2), l'un burgonde, l’autre romain, fai- 
saient destournées pour connaître, collégialement, deslitiges (3) 
quelles que fussent et la cause et la nationalité des parties (4). 

Les comtes de cité étaient institués sur le modèle de ceux 
de province : de même qu’il n’y avait pas de comte dans toutes 
les provinces, il n’y en avait pas non plus dans toutes les cités. 
La rubrique employée par Cassiodore : formula comilivae 
diversarum civitatum, semble elle-même l'indiquer (5). Que 


(1) Cassiodore, Variae, IX, 14 (Ibidem, p. 279, 3 sqq). Athalaric écrit au 
comle de Syracuse (comte de Sicile) : « … Duorum negotia Romanorum etiam 
his invitis ad tuum diceris vocare judicium : quae si cognoscis facta, ulterius 
non praesumas, ne dum vis judicium incompetenter quaerere, reatum potius 
videaris invenire, Memor enim prius debes esse edicti, qui inter alios mavis 
a te sequenda constitui : alioquin tota tibi decernendi auctoritas tollitur, si 
ate illa regula minime custoditur. Ordinariis judicibus amministrationum 
suarum potestas inlibata servetur. Cognitores suos legitima turba comitetur. 
Observationum illarum non mordearis invidia. Gothorum laus est civilitas 
custodita. Tota ad vos fama confluit, si vobis rarus litigator observet. Vos 
armis jura defendite, Romanos sinite legum pace litigare ». 

(2) Lex Burgundionum, praefatio [5] (Mon. Germ. hist. Legum seclio I, 
édit. R. de Salis, p. 31, 13) : « Sciant itaque obtimates, consiliarii, domestici 
et majores domus nostrae, cancellarii etiam, Burgundiones quoque et Romani 
civilatum aul pagorum comiles vel judices depulati, omnes etiam militantes ». 
Baudi di Vesme dit à ce propos (op. cit., p. 22 et s.) : « Il titolo di Conte 
usato in Borgogna a quel modo preltamente romano et quel curioso collegio 
giusdicente burgondo-romano, ci dicono che questa islituzione risaliva ai 
tempi del loro primo stanziamento nell’Allobrogia, cioè al 413 e che il Giu- 
dice romano dellà Città portava già nel 413 il titolo onorofico di « Comes 
Augusti ». Mais tout cela n’est qu'une hypothèse que rien ne justifie. 

(3) Voici comment s'exprime la Lex Burgundionum, praef. [13] : « Nullam 
causam absente altero judice vel Romanus comes vel Burgundio judicare 
praesumat, qualenus studeant, ut saepius expetentes se de legum ordine 
incerti esse non possint ». 

(4) Lex Burgundionum, praefalio [3] (Ibidem) : « Omnes itaque administran- 
tes ac judices secundum leges nostras. inter Burgundionem et Romanum 
praesenti tempore judicare debebunt ». 

(5) Cpr. avec celle du defensor civilatis : formula defènsoris cujuedam 
civifatis (Ibidem, VII, 44, p. 209). Cpr. C. I. L., X, n° 6226. 
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cetle comitiva fût toujours confiée à un Goth, c’est très vrai- 
semblable, et presque sûr. C’est une dignité romaine, puisqu'il 
est écrit dans la commission du comte qu'il sera pendant un 
an, dans telle cilé, comte du second ordre (1) et qu'on ne 
trouve nulle part que les comtes barbares aient eu des rangs 
entre eux, du moins indiqués de cette façon; mais l'emploi 
qui en est fait s’écarte des habitudes romaines. La chancellerie 
impériale ne créait pas de comte du premier, du second ou 
du troisième ordre pour un temps. Ces sortes de dignités défi- 
nitivement acquises s’atlachaient à la personne. Nul doute que 
nous ne soyons en présence d’une déformation gothique (2). 
Les causes de ces nominations de comtes dans les cités 
étaient sans doute diverses et très analogues à celles qui en 
faisaient placer dans les provinces : disparition, ou tout 
comme, de l'organisation municipale, méfiance du barbare 
à l'égard des notables, troubles locaux, situation straté- 
gique ou maritime(3), importance dés murailles(4). Notons 
que la lettre, annonçant aux populations l'investiture du 
comte, est adressée aux honorati, aux curiales, aux posses- 
sores, sans aucun rappel des magistrats ni de l’ordo decu- 


(1) Cassiodore, Variae, VII, 26 (Ibidem, p. 216, 33) : « Propterea per 
indictionem illam in illa civitate comilivae honorem secundi ordinis tibi pro- 
pitia divinitate largimur, ut et cives commissos aequitate regas et publicarum. 
ordinationum jussiones constanter adimpleas, quatenus tibi meliora praeste- 
muse, quando te probabiliter egisse praesentia senserimus ». Cependant, dans 
le protocole romain, la dignité comtale était attachée à la personne plutôt 
qu’à la charge, surtout pour le second et le troisième ordre, 

(2) Cpr. Mommsen, Oslgothische Studien (Neues Archiv, t., XIV, p. 511). 
« Wie die Rangklassen hat Theoderich auch die comiliva ebenso an Rômer 
wie an Gothen verliehen und die Ungleichheït der mit der comiliva verbun- 
denen Rangklasse beweist, dass dieselbe Ungleichheit zwischen seinen 
gothischen comites bestanden hat wie zwischen seinen rômischen.… Auf 
jeden Fall kann die rômische Bezeichoung eines bestimmten gothischen 
Amtes nur derjenige in dem comes suchen, der den technischen Werth der 
rômischen Bezeichnung ebenso wenig kennt wie Theoderichs Verhalten zu den 
rô.nischen Titulaturen »; et cela bien qu'il n’admette pas en principe qu'un 
Goth puisse revêtir une fonction romaine (Ibidem, p. 243 et 507). 

(3) La seule formule de comitiva civilaliss péciale que nous ayons, est celle 
de Naples : Cassiodore, Variae, VI, 23 (Ibidem, p. 195). 

(4) Ce qui motivait ailleurs la présence d’une sorte de commandant de 
place : Cassiodore, Fariae, VII, 29 ({bidem, p. 217). 
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rionum(1). Le defensor civitatis peut, à la vérité, subsister 
à côté du comte (2), mais cantonné dans quelques spécia- 
lités et parce qu'il est l’élu des populations. Qu'il en soit de 
même du curator reipublicae, c’est peu probable, car le comte 
en tient lieu et ce serait trop de deux agents à la fois du 
pouvoir central(3). Certainement le comte administrait au 
même titre et de la même manière la ville et le territorium ; 
avec l'effondrement du régime municipal et l'établissement 
de fonctionnaires royaux le dualisme ancien avait disparu. 
Voilà pourquoi les actes sont notifiés aux diverses classes 
sociales, sans distinction de résidence. 

Exécuter et faire exécuter les lois et les ordres royaux, telle 
est, malgré le vague des formules, la principale obligation 
des comtes de cité. Sur un territoire moins étendu et avec 
une compétence beaucoup moins large, leurs attributions 
étaient visiblement de même genre que celles de leurs supé- 
rieurs, les comtes de province : l'administration proprement 


(1) Cassiodore, Variae, VI, 24; VII, 27 (Ibidem, p. 196 et p. 211). 

(2) Cassiodore, Variae, IV, 45 (Ibidem, p. 134) : Comilibus defensoribus el 
curialibus Ticinensis civitalis Theodericus rex. — Le pluriel comitibus est 
évidemment une erreur. 11 n’y avait pas plusieurs comtes dans la cité, ni 
plusieurs defensores. Au reste, IX, 29 (/bidem, p. 315, 30) : Wisibado comiti 
Theobahadus rex. « .… ut tibi urbem Ticinum, quam per bella defenderas 
gubernandam pace crederemus ». O. Seeck (Real-Encyclopaedie, vo Comiles, 
15) pense au contraire que ce pluriel implique deux comles dans la cité : 
un goth du premier ordre; l’autre romain du second ordre qui n'’esl que 
l'ancien curator r. p. 

(3) Mommsen, Oslgothische Studien (Neues Archiv, t. XIV, p. 493) : « Der 
praefectus classis Ravennalium cum curis ejusdem civitatis, den die vor der 
Verleguog des Regierungssitzes aufgeselzte Notitia nennt, ist wahrscheialich 
identisch mit dem cassiodorischen comes Ravennae, da dieser hauptsächlich 
mit der Flotte, aber auch mit der Stadiverwaltung zu thun hat ». Cepen- 
dant la formule de nomination du comes Ravennae ne semble pas correspondre 
à ce double rôle : Cassiodore, Variae, VII, 14 (Mon. Germ. hist., édil. 
Mommsen, p.211). D'un autre côté O. Seeck (Real-Encyclopaedie, vo Comites, 15) 
écrit à propos du comte : « Seinen vollständigen Titel bietet die Inschrift 
CIL XI 268 wo folgendermassen zu ergünzen ist : vir subl(imis) Gudila 
comes) [ord{inis) pr(imi) el cura]lor r(ei) p(u)b(licae): sie verbreitet auch 
Licht über die Entstehung dieses Amtes ». Que le comes civilalis ait joint 
parfois à son litre celui de curalor reipublicae, c'est bien possible. Mais, s'il 
s’agit d'un comte du premier ordre, ce n’est plus un comte de cité. Il est vrai 
que la reconstitution {ord{inis) pr(imi) ef cura] est douteuse. 
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dite (1), la gestion du patrimoine, les finances (2), surtout la 
justice. Le comte est envoyé, écrit le roi aux habitants, pour 
juger leurs causes, pour faire régner chez eux la paix, la con- 
corde ; c'est un judex, il doit en avoir toutes les qualités(3). 
Sa juridiction civile, sans indication de limites par rapport au 
chef de la province, et sa juridiction criminelle restent impré- 
cises(4). Commandant militaire de la cité et du territoire, il 
a, lui aussi, à sa disposition une turba militum sous les ordres 
d'un ou de plusieurs principes(5), assez nombreuse pour 
contribuer s'il le faut à la défense de la cité(6), et quelque- 
fois renforcée à raison de l'étendue du territoire ou de la 
situation stratégique. Le comte de Naples, par exemple, avait 
la garde d'une longue bande du littoral (7). 


(1) Cassiodore, Variae, VII, 26 (Mon. Germ. hist., édit. Mommsen, pp. 217, 
1, 8; 195, 34) : « ut et cives commissos aequitate regas et publicarum 
ordinationum jussiones constanter adimpleas »; — VII, 27 : « ut. et 
jussionibus publiris procuret effectum » ; — V1, 23 : « tuae voluntati parent 
peregrina commercia. Praestas ementibus de prelio suo et gratiae tuae pro- 
ficit quod avidus mercator adquirit ». 

(2) Cassiodore, Variae, VI, 24 (Ibidem, p. 196, 12) : « Tributa quidem 
nobis annua devotione persolvitis ». 

(3) Cassiodore, Variae, Vli, 27 : « ut causis vestris ferat remedium ». — 
VI, 23: « ut civilia negotia aequus trutinator examines.… Considis genialum 
tribunal... ». — VI, 24 : Improbis judicem, testem bonis moribus desti- 
namus.... Cui vos convenit prudenter oboedire, quia utrumque laudabile est, 
ut bonus populus judicem benignum faciat et mansuelus judex gravissimam 
populum aequabili ratione componat » (Ibidem, pp. 217, 8 : 195, 27,33; 196,18). 

(4) Cassiodore, Variae, VI, 24 (Ibidem, p. 196, 15): « Quid opus est quem- 
quam facere, unde poenas possil incurrere? Quaerat judex inter vos 
causas et non inveniat ». 

(5) Cassiodore, Variae, VII, 28 : Formula principibus militum comitivae 
s(upra) s(criplae) : « Gratum vobis esse confidimus, quando militiae vestrae 
judices destinamus, quia lune ordines vestros agitis, quotiens vobis non 
defuerit praesentia judicantis »; — VI, 23 : « Praetoria tua officia replent, 


militum turba custodit »; — VI, 25: Formula (de comite) principis militum de: : 


comiliva supra scripla (Neapolilanae) (Ibidem, pp. 217, 12; 195, 32; 196, 25). 
Cpr.Mommsen, op. cit. (Neues Archiv, 1. XIV, pp. 469 et 505), qui ne marque 
pas assez le caractère militaire deces principes détachés de l’officium royal. 

(6) Cassiodore, Varine, VI, 24 (Ibidem, p. 196, 12) : « sed nos majore 
vicissitudine decoras vobis reddimus dignilates, ut vos ab incursantium pra- 
vitate defendant qui nostris jussionibus obsecundant. Erit nostrum gaudium 
vestra quies ». 

(1) Cassiodore, Variae, VI, 23 (Ibidem, p. 195, 34) : « Praeterea litora 
usque ad praefnitum locum data jussione custodis ». 


Revue msr. — Tome XXXIV. 5 
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Ainsi, la monarchie ostrogothe a su adapter ses comtes à 
l'administration partielle des cités, assurant le respect de la 
hiérarchie, dans l’avilissement déjà commencé des dignités 
et des titres, en n’employant à cet usage que des comtes du 
second rang qu’elle a pu sans inconvénient subordonner à des 
comtes de province ou à des consulares, ou plutôt, ce que je 
crois avoir élé la règle admise, faire relever directement 
du préfet(1). C'est cette organisation qui n'avait pas encore 
définitivement pris pied dans l'ensemble du royaume 
que la pragmatique sanction de Justinien, en 554, balaya, 
ramenant les traditions romaines, au moins pour quelques 
années. Si la constitution byzantine s'occupe assez peu du 
régime des cités, elle ne parle pas du tout des comtes qui 
restent étrangers à la conception ancienne qu’elle rétablit. 

Cette adaptation paraît encore plus avancée chez les Goths de 
l'Ouest où la Lex Visigothorum, à côté d'un certain nombre de 
comitivae palatines qui s’y perpétuent, nous révèle l'existence de 
comites exercitus, de comites provinciae peut-être, surtout de co- 
mites civitatis. À plusieurs reprises, elle nous fournit comme une 
sorte de tableau des diverses fonctions provinciales et locales (2), 
dont tous les titulaires sont compris sous le terme générique de 
judices : ce qui implique que tous ont des attributions adminis- 
tratives ou tout au moins judiciaires (3). Mais, tandis que, aux 


(1) Le comte de Naples était-il subordonné au consularis Campaniae? 
Je crois plus exact (voyez ci-dessus, p. 819, note 4) d'admettre que dans 
les provinces administrées à la romaine, les comtes de cité étaient excep- 
tionnels et étaient affranchis de l’administration provinciale : car il y a lieu 
de croire qu'ils étaient Goths; en outre, la formule de leur commission ne 
diffère pas essentiellement quant aux attributions de celle des comtes de 
province. 

(2) Lez Visigothorum, IL, 1, 25‘ (Mon. germ. hist., édit. Zeumer, p. 15, 47): 
« adeo dux, comes, vicarius, pacis adsertor, thiuphadus, milleuarius, quin- 
gentenarius, centenarius, defensor, numerarius »; — IX, 2, 8 (Ibidem, 
p. 371, 13, 17) : « seu sit dux aut comes, thiuphadus aut vicarius, gar- 
dingus vel quelibet persona »; — « mox a duce suo seu comite, thiufado vel 
vicario… ». Adde IX, 2, 9 (Ibidem, p. 374, 29). Edictum £Ervigi regis 
(Ibidem, p. 419, 30) : « si quisquis ille dux, comes, thiuphadus numerarius, 
villicus.. ». 

(3) Lez Visigothorum, IT, 1,14, 22, 25; IV, 5,6; IX, 1, 21; IX, 2, 9, pour 
le thiuphadus ; — T1, 1,15, pour 'assertor pacis; — IX, 1,21, pour le vicarius. 
— Edictum Ervigi de tribulis relaxatis (Mon. Germ. hist., édit. Zeumer, 
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degrés inférieurs de la hiérarchie, on constate deux séries paral- 
lèles d'agents, les uns, thiuphadus ou millenarius, quingentena- 
rius, centenarius, decanus, plutôt d’ordre militaire, officiers 
subalternes de la nation armée des Goths, cantonnés à demeure 
en pays romain (1), les autres, adsertor pacis, defensor, nume- 
rarius, parfois villicus, ultimes débris de l’ancien organisme, 
le comte, dans la cité, le duc, dans la province,se subordonnent 
les uns et les autres et ramènent à l’unité vers le sommet cette 
double administration romaine ou gothe à la base (2). Il est 
possible qu’à l’origine, il se soit manifesté quelque flottement, 
car, au v* siècle, on voit les rois wisigoths accepter ou solliciter 
les services de grands personnages romains honorés du titre 
de comte, et cette dignité dut pendant quelques années 
rester distincte des fonctions actives de l’administration ou de 
l’armée (3). Mais très vite la conception romaine de la coms 
tiva fut altérée : on ne trouve plus trace dans les lois wisigo- 
thiques des trois degrés qu’elle comportait. La nalure de ses 
attributions comme l'étendue de sa compétence marquérent 
seules la place d'un comte dans la hiérarchie officielle du 
nouvel État. 

Cet arrangement était déjà ancien lors des récensions légis- 
latives de Reccessvinde et d’Ervigius, car la Lex Antiqua qui 
seule parle peut-être de comtes de province (4), s'occupe par- 


pp. 63, 70-71, 75, 202-203, 363-366, 374-378, 479). Mais on peut conclure 
de ces textes que les judices inférieurs ont de simples juridictions d'’attri- 
butions, tandis que les comes et le dux ont la plénitude de la juridiction 
civile et criminelle, au moins en principe. 

(1) Lex Visigothorum, IX, 2, 1, 3, 4, 5, 8, 9 (Mon. Germ. hist, édit 
Zeumer, pp. 366-318). On peut rapprocher ces dénominations avec celles 
des officiers des scholae romaines : Théodose, Arcadius et Valentinien, 1. 4 
et 1. 3, C. J. XII, 30. 

(2) Lez Visigothorum, Il, 3, 10 ; LIT, #, 17 ; IV,2,144; IV, 5,6; V, 7, 49; 
VI,1,1; VI, 4, 33 VI, 5,12; VIL, 4,2; IX,1,18; IX, 2, 1 (Ibidem, pp. 93, 
157, 182, 203, 262, 266, 274, 288, 363, 366). 

(3) Sidoine Apollinaire, Epistolae, 1V, 8; VIL, 17 (Mon. Germ. hist, éd. 
Krusch, pp. 60, 123). — Commonitorium Alarici regis Timotheo v. spectabili 
comiti (Lez Visigotherum, Ibidem, p. 465). 

(4) Lex Visigothorum, VIIL, 1,9 (Mon. Germ. hist., édit. Zeumer, p. 347, 3) : 
« Cujus reiexactionem provinciarum comites vel judices aut vilici studio suo 
non morentur inpendere, quia provincias nostras non volumus hostili preda- 
tione vastari ». Cpr. Leæ Bajuwariorum, IL, 5. 
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ticulièrement des comtes de cité (1) qu'elle montre constituant 
un degré de juridiction au-dessous du roi et du duc (2). Les 
fragments d'Euric et Sidoine Apollinaire en situent l'origine au 
v° siècle (3). ‘ 

On a contesté que le texte unique où il est question des 
comtes de province doive être entendu littéralement, et il 
est certain que « provinciarum comites vel judices aut vilici » 
se peut fort bien traduire : les comtes, juges et chefs de vil- 
lage qui se trouvent dans les provinces (4); ce qui écar- 
terait une catégorie de comtes et restituerait aux seuls ducs 
les gouvernements provinciaux, de territoires au reste fort 
étendus. 

C’est donc très peu de temps après l'établissement, sinon 
tout de suite, que l'administration municipale, dans la monar- 
chie wisigothe, fut représentée par un comte. Quand je dis 
l'administration municipale, c'est parler peut-être de façon 
inexacte, car il n’y a pour ainsi dire plus d'institutions muni- 
cipales et la cité, gouvernée par un fonctionnaire du prince, 
est devenue ou va devenir dans les royaumes barbares une 
province réduite. Le mot même de provincia sert parfois à la 
désigner, notamment dans les documents wisigoths (5). Le 


(1) Lex Visigothorum, UT, 4, 17 (Mon. Germ: hist., éd, Zeumer, p. 157, 
21) : « Ipsa vero ancilla donelur alicui pauperi, cui rex aut dux vel comes 


eligere voluerit... »; — « à comite civitatis c flagella suscipiat... » — VII, 1, 
5 ({bidem, p. 288, 15) : « Comes tamen aut judex nullum discutere solus 
presumat ». — VII, 4, 2 (Ibidem, p. 301, 6) : « a comite civitatis querat 


auxilium ». Cpr. p. 386, lig. 30. 

(2) Lez Visigothorum, III, 4, 17 (Ibidem, p. 157). 

(3) Codicis Euriciani fragmenta, CCCXXII (Ibidem, p. 23, 1, 2). Sidoine 
Apollinaire, Epistolae, VI], 17 (Mon. Germ. hist., éd. Krusch, p. 123, #4). 

(4) Il'est, en effet, évident que dans l’édit de Chindasvinde (Lex Visigo- 
thorum, 11, 1, 17 (Ibidem, p. 66, 1, 10), où l'on lit : « a judice negotii seu 
a provincie sue duce vel comite compulsus », c’est le duc qui est le chef de 
la province, et c'est là le seul autre passage où le comes semble rapproché 
de la province. Les comiles regis chargés de gouverner une province ou de 
commander une armée se qualifient comes el dux : Subscriptiones virorum 
îllustrium ex aclis conciliorum Toletanorum (Ibidem, p. 485 et s.). 

(5) Esmein, Mélanges, p. 388, note 1 : « Cela vient de ce que la civifas ayant 
été, pour plus de commodité, prise pour unité administrative au lieu de la 
pravincia romaine, on l'appelle elle-même provincia. Chez les Wisigoths, la 
provincia a élé d'ailleurs conservée comme circonscription supérieure à la 
civitas et elle est régie par un dux auquel sont soumis les comtes ». 
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rector provinciae dont parle un texte de la Lex Visigothorum 
pourrait à la rigueur être un duc, mais il est plus vraisemblable 
qu'il soit un comte (1). Le xu° concile de Tolède, en 681, en 
opposant les rectores provinciarum aux duces entend évidem- 
ment par là les comtes de cité (2). La disparition du régime 
municipal a contraint l'administration provinciale à descendre 
d'un échelon pour retrouver le contact avec les administrés, et 
les comtes de cité affectent l'attitude et les procédés des anciens 
gouverneurs de province. 

A coup sûr les attributions du comte étaient fort complexes ; 
mais on ne saurait voir en lui un comes rei militaris, puisque 
la lex Visigothorum elle-même lui oppose ce qu’elle nomme le 
comes exercitus où prepositus hostis (3) et que, nous le savons 
d'autre part, les comtes de cour investis d'un commandement 
militaire se qualifient comes et dux. 

. Comme en Italie, le comte de la cité est au premier chef 
un administrateur civil, un judex dans le sens que ce mot a 
pris dans les chanceileries de tous les royaumes barbares et 
qu’il avait déjà au Bas-Empire ; et cela comporte, avec l’exé- 
cution des ordres du roi, l'administration fiscale (4), les pou- 
voirs de police (5), les juridictions civile(6) et criminelle (7), 


(1) Lex Visigothorum, XII, 2 (Ibidem, p. 407). 

(2) Mansi, Conciliorum amplissima collectio, t. XI, col. 1093. 

(3) Lex Visigothorum, IX, 2, 6 (Ibidem, p. 369, 16) : « Quod si contigerit, ut 
ipse comes civilatis aut annonarius per neclegentiam suam, non habens aut 
forsitan nolens, annonas eorum dare dissimulet, comiti exercilus sui que- 
rellam deponant, quod annonas eorum eis dispensatores tradere noluerint ». 
Le comes exercilus est aussi qualifié de preposilus hostis : « Et tune ille 
prepositus hostis hominem suum ad nos mittere non moretur.….. ». 

(4) Edictum Ervigii regis de tribulis relaxalis (1bidem, p. 419). Lex Visi- 
gothorum, III, 4,17; VII, 2, 2; VIII, 5, 6; IX, 1; 18, 21, XI, 1, 2 
{Ibidem, pp. 157, 289, 347, 363, 401). 

t5) Lex Visigothorum, II, 4, 11, 25; Il, 2, 7; Il, 3, 10; II, 6, 4; IV, 2, 
44: 1V,5,6; V, 4,18; V, 7, 19 (Ibidem, pp. 60, 75, 83, 93, 166, 182, 203, 
224, 243), Codicis Euriciani fragmenta, CCCXXII (Ibidem, p. 23). Les comtes 
peuvent déléguer leur juridiction : Lex Visigothorum : I], 1, 13. Erv.(Ioidem, 
p. 62). 

(6) Lex Visigothorum, IN, 1, 29; LIT, 4, 17; VI, 1,1; VI, 4,3; VI, 5, 12; 
VI,4,4,5, VII, 2, 2; VIII, #, 26, 29; IX, 1, 21 (Zbidem, pp. 78, 157, 246 
265, 277, 287, 289, 342, 365). 

(7) Lex Visigothorum, IX, 1, 18 (Ibidem, p. 363). 
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avec le ressort sur les judices inférieurs répartis dans le terri- 
toire de la cité, le tout sous la surveillance du duc et de l’évé- 
que {1). Bien qu'il n’en soit rien dit, de Jui relèvent, certai- 
nement, les travaux publics dans la mesure où il en est encore 
question. Il joue le rôle des anciennes curies et des anciens 
praesides dans les services de l'annone militaire, des levées de 
troupes, des étapes et des cantonnements (2); il apparaît le supé- 
rieur hiérarchique des millenarii, quingentenarii et de tous les 
autres compulsores exercitus ; il est juge des crimes et des délits 
commis dans l'exercice de leurs fonctions (3). Au reste, il doit, 
à leur tête et sous les ordres du duc, se rendre à l’ost (hostis 
ou ostis) du roi dès que l'ordre de formation lui est connu (4). 
Il tient par conséquent campagne comme chef des hommes de 

sa cité ; il combat à son rang, parce que du service militaire 
tous les Goths sont tenus. Il n’est pas à proprement parler un 
homme de guerre, mais, à l'exemple des comles ostrogoths, 
il dispose même en temps de paix d’un corps de troupe pour 
la police et la défense de la cité, et le chef de cette troupe est 
le thiuphadus ou millenarius. Thiufa est le nom de cette 
milice (5). La Lex Antiqua distingue nettement de l’exercitus 
qui est l’armée réunie en vue d’une guerre, d’une expédition, 
la thiufa, milice locale toujours susceptible d’être requise en 
tout ou en partie par le comte ou tout autre judex, et dont les 
membres jouissent des mêmes prérogatives que les guer- 
riers en campagne au point de vue de l’annone (6). Mais la 
distinction n'est peut-être pas rigoureuse puisqu'en somme 


(1) Cpr. Lez Visigothorum, 11, 1, 22, 28; IV, 5, 6 (Ibidem, pp. 71, 203, 24). 

(2) Lex Visigothorum, IX, 2, 1-9 (Ibidem, pp. 366 et s.). 

(3) Lez Visigothorum, IX, 2, 1, 3, #, 5 (Ibidem, p. 366, 368, 369). 

(4) Lez Visigothorum, 1X, 2,9 (Ibidem, p. 375, 2) : « Lam vero, si quisquis 
ille admonitus, vel etiam si nec admonitus,et tamen qualibet cognilione sibi- 
met innotescente non nescius, aut progredi statim noluerit, aut in definitis 
locis adque temporibus prestus esse destiterit : si majoris loci persona 
fuerit, id est dux, comes seu eliam gardingus, a bonis propriis ex toto privatus 
exilii relegatione jussu regio mancipetur ». 

(5) Lez Visigothorum, IX, 2, 1 ({bidem, p. 366, 21) : « Si thiufadus ab aliquo 
de thiufa sua fuerit beneficio corruptus ». — IX, 2, 4 (Ibidem, p. 368, 9) : 
« Quod si aïiquis, qui in thiufa sua fuerat numeratus, sine permissione 
thiufadi sui … ». 

(6) Lez Visigothorum, 1X, 2, 6, in fine (Ibidem, p. 369, 23) : « Similiter et 
de his, qui io thiufa fuerunt dinumerati, observari precipimus ». 
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Vexercitus est constituée en grande partie par la réunion, à un 
jour et en un lieu déterminés par le roi, de toutes les fhiuphae. 

Si par bien des côtés le comte wisigoth ressemble au comte 
de cité ostrogoth, il en diffère en ce que, dans le midi de la 
Gaule, l'institution fut vite généralisée et le gouvernement 
local du premier coup considéré comme la chose du pouvoir 
royal, du palais. Le comte wisigoth, c’est déjà le comte franc. 
Au vit siècle, tout l'Occident barbare possède des comtes de 
cité. Francs, Burgondes, Lombards ont leurs comtes(1); et 
l'institution apparaît d'autant plus immédiate et générale chez 
ces peuples que leur établissement a eu lieu dans une région 
plus désorganisée au point de vue romain et plus éloignée ou 
séparée du centre de l'Empire. Sporadique encore dans le 
royaume ostrogoth, peut-être flottante au début dans ceux 
des Wisigoths et des Burgondes, elle se révèle, avec tous ses 
caractères essentiels, dès le premier moment, dans la mouar- 
chie franque et dans l’État lombard, en même temps qu'elle se 
fortifie et s’étend partout. 

Le comte barbare n'est pas pour la province, comme les 
comtes militaires romains chargés des fonctions civiles, 
un gouverneur de fortune; il est l'administrateur normal 
et tel qu'on n’en peut concevoir d'autre. D'une part la 
séparation savante établie par Dioclétien entre l'autorité 
civile et l'autorité militaire échappait aux cerveaux bar- 
bares; elle était, au reste, si peu de saison que l’Empire lui- 
même la voyait disparaître et que Justinien, pendant qu'il la 
rétablissait dans l'Afrique et l'Italie reconquises, la supprimait 
en Orient. D’autre part, les peuples germains n’avaient jamais 
connu d'institution qui approchât de l’ancien régime municipal. 
Avant la période des invasions, ils n'avaient même pas de villes. 
Ils n’avaient donc rien d’analogue à substituer aux vieux orga- 
nismes urbains qu'en se retirant les administrateurs impériaux 
laissaient se désagréger et périr. Ils mirent ce qu'ils purent, 
ce qu’ils avaient : un agent du chef ‘militaire qui présidait à 
leur établissement dans le pays; et ils le placèrent dans la 
cité, seule circonscription réelle, rationnelle, qui survécût. 


(1) Cpr. Paul Diacre, His!. Langobardorum, TI, 9; IV, 51; V, 35 (Mon. 
Germ. hist., éd. Waïitz, pp. 97, 138, 156). 
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Le comte germain ne fut donc point la copie d’une institu- 
tion romaine, mais une nécessité apparue partout à la fois. Cela 
est si vrai que, la monarchie ostrogothe mise à part, on ne 
trouve pas trace, chez les rois barbares, du désir de conserver 
ou de donner à l'institution comtale l’apparence de l’ancienne- 
dignité romaine. Nulle part il n’est question de trois ordres de 
comtes, nulle part ce titre n’est conçucomme unedignité exclu- 
sivement honorifique, mais comme un grade de la hiérarchie 
palatine ; il s’y insère toujours au-dessous de ceux de duc et 
de patrice, quand ce dernier titre existe; tandis que, aux temps 
de) l'Empire, le patriciat et la comitiva, dignités autonomes, 
appartenaient souvent aux personnages investis des fonctions 
ducales. Jamais la comitiva même du premier ordre n’avait 
entraîné par elle seule le prédicat de vir inluster comme le 
comporte, chez les Burgondes et chez les Francs, la qualité de 
grafio ou de comte. Le nom même de la comitiva est perdu 
dans les Gaules au vi° siècle et c’est de l'expression comitatus 
qu'on se sert pour désigner les fonctions de comte dans un 
territoire déterminé (1). Si les formules de l’époque franque 
contiennent deux fois le mot comitia(2) et si des historiens ont 
pensé que, dans le recueil de Marculf, la formule de nomination 
du comte avait été empruntée à la chancellerie impériale, gi 
quelques lignes peuvent à la vérité donner cette illusion (3), ce 
ne serait qu’une adaptation maladroite. La rubrique même 
met en défiance : Carta de ducato et patriciatu et comitatu ! Le 
moyen de croire que la chancellerie impériale n’avait qu'une 
forme de diplôme pour trois dignités alors si dissemblables, 
mais à la vérité si rapprochées à l’époque franque qu'elles 


(1) Marculfi formulae, 1, 7, 8; Formulae salicae merkelianae, 51 (Mon. 
Germ. hist. : Formulae merowingici et karolini aevi, édit. Zeumer, pp. 47, 
14, 259, 23). 

(2) Marculfi formulae, 1, 8; Collectionis sangallensis additamenta, 3 (Ibidem, 
pp. 47, 19,435, 12). Dans ce dernier texte, comilia désigne une circonscrip- 
tion administrative. Fortunatus (Curmina, VII, 16, Mon. Germ. hist, édit. 
Léo, p. 171, 19), parle bien des comitivae praemia, mais Fortunatus est un 
lettré. 

(3) Marculñ formulae, 1, 8 : « Praepicuae regalis in hoc perfectae conlau- 
datur clementia, ut inter cuncto populo bonitas el vigilentia requeratur per- 
sonarum, nec facile cuilibet judiciaria convenit committere tente R nisi 
prius fides seo strinuetas videatur esse probata… 
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comportent, dans {rois grades successifs, des fonctions identi- 
ques(1). Au reste je ne prétends pas qu’un souvenir plus ou 
moins précis de l’ancienne comitiva romaine n'ait flatté l’ima- 
gination des fonctionnaires barbares, tout fiers de cet homo- 
nymat, mais je dis que ce souvenir, encore moins l'existence 
d'une institution analogue dans les cités de l’Empire, n'ont été 
ni la cause, ni l’origine de l'institution des comtes dans les 
cités de tous les royaumes barbares. Dans cette révolution 
administrative, c’est plutôt Byzance qui a suivi et imité(2). 

Si les comtes barbares ressemblèrent par tant de côtés aux 
praesides ou aux autres gouverneurs romains, c’est que, dans 
tout gouvernement fortement centralisé, la totalité des attribu- 
tions et des pouvoirs est nécessairement placée aux mains de 
ses agents et que, le régime municipal ayant disparu, ceux-ci 
durent faire descendre les procédés de l'administration pro- 
vinciale jusqu’à un contact immédiat avec les populations, 
jusqu'à la cité. Si ces agents presque partout furent appelés 
comtes, cela tint à un hasard. Il était naturel qu’en s’établis- 
sant dans les provinces et en prenant possession de leur 
administration, le dynaste germain s’y fit représenter par 
des hommes de son entourage qui lui fussent particuliè- 
rement et personnellement dévoués. Or, il arriva que ces 
hommes, membres de son comitatus ou de sa truste, étaient 
qualifiés, dans les dialectes germaniques, d’une appellation qui 
évoquait l’idée d’accompagner, de faire suite ou escorte, et qui 
se traduisait exactement en latin par le mot comes. C’est ce 
qui se laisse pressentir chez les Ostrogoths où la comitiva 


(1) Ibidem : « Ergo dum et fidem et utilitatem tuam videmur habere con- 
pertam, ideo tibi accionem comitiae, ducatus aut patriciatus in pago illo, 
quem antecessor tuos illi usquae nunc visus est egisse, tibi ad agendum 
regendumque commissemus, ita ut semper erga regimine nostro fidem iolibata 
custodias, et omnis populus ibidem commanentes, tam Franci, Romani, Bur- 
gundionis vel reliquas nationis, sub tuo regimine et gubernatione degant et 
moderentur, et eos recte tramile secundum lege et consuetudine eorum regas, 
viduis et pupillis maximus defensor appareas, latronum et malefactorum 
scelera a te severissimae repremantur, ut populi bene viventes sub tuo regi- 
mine gaudentes debeant consistere quieti ; et quicquid de ipsa accione in fisci. 
dicionibus speratur, per vosmet ipsos annis siogulis nostris aerariis inferatur » 

(2) Ch. Diehl, Etudes sur l'administration byzantine dans l'exarchat de 
Ravenne (568-751), p. 81 et s.; p. 116 et 8. 
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romaine a été légèrement déformée pour qu'on la pût adapter 
aux besoins nouveaux et probablement combiner avec la 
comitat gothique; c'est ce qui est aisément vérifié chez les 
Wisigoths, chez les Burgondes, les Francs et les Lombards où 
l'administration locale, ayant pour point extrême la cité, 
n'était qu'un prolongement de l’administration centrale ou du 
palais et était confiée à des délégués du palais, c'est-à-dire à 
des hommes de l’entourage royal. Au reste, le terme officiel 
par quoi on désignait l'agent royal en langue latine, ce n’était 
pas comes, mais judex. Seulement comme le judex était un 
comes du roi, on dit le comes in illo pago, in illa civitate. Et 
cette façon de parler finit par l'emporter dans le langage cou- 
rant ; on dit même : comilatum gerere dans le sens d’adminis- 
trer une cité, ou comes Turonicus, comes Meldensis dans le sens 
de comte qui administre la cité de Tours ou la cité de Meaux, 
ce qu'on ne rencontrerait point dans les documents du temps 
de l'Empire. 


J. DECLAREUIL. 
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Raoul Brugeilles. — Le droit et la sociologie. — Paris, Alcan. 1910. 

Certaine incompatibilité d'humeur depuis longtemps tient séparés 
les juristes et: les sociologues. M. Brugeilles a pris pour tâche de les 
réconcilier, de leur montrer, du haut de la philosophie, les rapports 
qui unissent le Droit à la Sociologie générale et de les convier à 
travailler ensemble à l’ « établissement définitif de la Science juri- 
dique pure ». 

Aux philosophes d'apprécier ses vues sur la conciliation du plura- 
lisme et du monisme, sur la réalité de la conscience sociale, sur 
l'identité de la cause et du but. Aux sociologues de décider s'ils 
doivent, suivant ses conseils, se réunir en un congrès pour imposer 
« des définitions uniques aux vocables les plus usités dans toutes les 
directions sociales » et par là, « peut-être », donner à leur science 
« une clarté nouvelle ». Les juristes, s’ils reconnaissent le bien fondé 
des critiques adressées à la méthode législative des Parlements, 
n’accepteront pas, Croyops-nous, sans protestations ni réserves les 
affirmations formulées par l’auteur dans sa conclusion : qu'il faut 
« traiter l’ensemble du droit actuellement pratiqué comme un droit 
mort, comme le Droit romain par exemple », que « le Droit n’est 
qu’une Logique sociale », que « l’évolution nous emporte vers un 
droit dépourvu de sanction », qu’un jour « peut-être » viendra où il 
suffira d’ « un traitement psychothérapique énergique et rationnel » 
pour « rendre à la saine réalité des choses ……. ceux qui n'ont pas 
conscience de la solidarité et du peu de valeur de leur individualité 
par rapport à la société où ils évoluent ». Ils auront quelque répu- 
gnance à qualifier les biens de matériel social et à traduire en équation 
l'obligation réciproque de fidélité conjugale. 

Louis HUGUENEY. 
Hirzel (Rudolf), — Die Strafe der Sleinigung (Abh. der Phil. 

Hist. Klasse der hgl. sächs. Gesellschaft der Wiss., t. 27, no 7), 

Leipzig, Teubner, 44 p. 

La lapidation est sans aucun doute une peine légalement organisée 
dans le droit juif et dans le droit du Moyen âge. Elle apparaît égale- 
ment dans l'antiquité classique, assez fréquemment chez les Grecs, 
très accidentellement chez les Romains mais n’y revêt, d'après l'opi- 
nion commune, aucun caractère juridique; les historiens n'y voient 
qu’une explosion de la fureur populaire, ou un acte de justice directe 
par le peuple ou tout au plus, dans les cas favorables, une exécution 
régulière sans jugement préalable. M. Hirzel (p. 36-38) passe en 


Original from 


Digiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 





838 BIBLIOGRAPHIE. 


revue les quelques témoignages relatifs à la lapidation dans la civili- 
sation romaine et reconnaît qu’elle n’y eût jamais la valeur d'une 
institution juridique; elle n'y revêtit un caractère légal qu'une 
seule fois, lorsqu'elle fut prescrite par l'empereur Pescennius Niger 
(Ael. Spartianus, Pesc. Niger, 3) et encore fut-elle dans ce cas 
plutôt une application du droit barbare qu’une application du droit 
romain. M. Hirzel arrive, au contraire, à des conclusions très diffé- 
rentes pour les Grecs. Remontant jusqu'aux textes de la légende 
homérique pour y saisir les vestiges d’une réalité historique, scrutant 
tous les textes relatifs aux divers peuples de race grecque et les 
suivant jusqu’à une époque récente, il arrive, en comparant toutes ces 
données à celles du droit juif et du droit du Moyen âge, à soutenir 
que chez les Grecs la lapidation fut souvent, et au moins jusqu'au 
temps de Périclès et de Socrate inclusivement, une peine consacrée et 
organisée par la religion et par le droit. 

Originairement et par essence, elle ne fut pas un mode d'exécution 
de la peine capitale ; elle fut un moyen d’exclure de la communauté 
politique un membre qui s’en était rendu indigne par des fautes graves 
vis-à-vis des dieux ou de la communauté; elle ne fut qu'un mode de 
bannissement appliqué par le peuple ; elle put, en pareil cas, aboutir 
à la mort du coupable, si celui-ci ne réussissait pas à s'enfuir à temps, 
mais ce ne fut là qu’un accident et non pas une conséquence nécessaire 
de la lapidation. Cette origine explique plusieurs particularités de 
cette peine qu’on relève dans le droit juif, le droit grec et ailleurs : 
les cas de lapidation non capitale, son exécution constante par un 
groupe et son application hors de l’enceinte de la ville ou du camp. 
Mais la lapidation est devenue aussi dans le droit juif, comme dans 
le droit grec et dans le droit du Moyen Âge, un mode d'exécution de 
la peine capitale et même un mode rigoureux. L 

Dans cette anplication récente, comme dans la plus ancienne, la 
lapidation fut chez ces divers peuples une peine organisée par la loi 
ou par la coutume : possible pour des cas déterminés soit à titre de 
vengeance privée réglementée par la coutume, soit à titre de peine 
prononcée par un tribunal, ordinairement par un tribunal populaire 
ou tout au moins par un groupe de citoyens ou de soldats, elle fut 
soumise pour sa réalisafion à l'observation de certaines formes dont 
M. Hirzel relève avec soin les diverses traces. 

Ce mémoire, d’une belle documentation, est la première étude 
méthodique quiait été faite de la peine de la lapidation chez les Grecs; 
elle marque sur ce terrain une heureuse et nouvelle orientation de la 
science. 

J. DuquEsKe. 
Cerioli Gaspare. — Suile Origine et sul Concetto di Obligatio. — 

Torino, Cassone, 1909, 50 p. 

Cette brochure, publiée sous le patronage de l’Institut juridique de 
l'Université royale de Turin, est tout à la fois un plaidoyer en faveur 
des conjectures de M. Mitteis sur l’origine du neœum (Z. S. St., t. 22, 
1901, p. 96-125); cfr. sur la question l’intéressante étude de M, Senn 
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parue ici même: N. R. H., t. 29, p. 49-95) et un plaidoyer en faveur 
du concept de l'obligation proposé par Brinz (Z. de Grüuhut, t. 1, 
p. 1letsv.; Pandekten?, t. 2,p. 1 et sv.), adopté par Pacchioni (Studi 
giuridici dedicati a F. Schupfer, 1898, t. 1, p. 201 et sv.) et d’après 
lequel l'objet de l'obligation n’est pas la prestation due, mais la 
personne du débiteur avec son patrimoine. M. Cerioli nous montre 
dans une dissertation méthodique et claire, mais sans apport nouveau, 
comment l'opinion de M. Mitteis, d'après laquelle le neæum primitif 
n'est qu’une mancipation conditionnelle de soi-même ne devant 
produire effet qu’au cas d’inexécution de la dette, fortifie la thèse 
doctrinale de Brinz. 
J. DUQUESNE. 

Smith (Francis). — Die rümische Timokralie. — Berlin, 1906, in-8e, 

161 p. 

Éeritns Tullius a-t-il réellement établi cinq classes dans lesquelles les 
citoyens romains étaient répartis selon leur fortune ? Non, répond 
M. Smith ; on ne peut faire fond sur les sources, et nne semblable 
réforme, dans les derniers temps de la royauté comme aux premiers 
de la république, n’aurait présenté ni utilité politique, ni possibilité 
d'application pratique au point de vue militaire. L'organisation timo- 
cratique des classes serait sensiblement contemporaine de Caton, et 
son attribution à l’avant-dernier roi proviendrait d’un faux du 11° siècle 
avant J.-C. 


\ L. B. 
Loup (Antoine). -- Le Calendrier juridique des jours fastes et 
néfastes dans l'ancienne Rome. — Toulouse, Privat, 1908. Gr. in-8o, 


188 p. 

Fa sa thèse de doctorat sur le calendrier romain, M. Loup déclare 
qu’il n’a pas eu la prétention de faire œuvre de science. Estimant que 
la critique moderne a suffisamment établi les faits, il a voulu les 
éclairer en faisant intervenir une pensée de Msterlinck. C’est à 
l'influence de l'écrivain belge qu'il doit l'hypothèse qui constitue l'idée 
neuve de son travail, celle aussi qui le domine d’un bout à l'autre. 

M. Loup conjecture en effet que la distinction des jours fastes et 
néfastes a eu l'origine que voici : certains jours furent déclarés 
néfastes parce qu'ils furent jugés astronomiquement impropices à 
l’accomplissement des rites en général et, par suite, de la violence que 
le génie de l'espèce avait ritualisée (Zegis actio sacramenti) par instinct 
de conservation de la vie ; d’autres jours néfastes durent leur appari- 
tion à une autre manifestation du génie de l'espèce : le chômage 
périodique, imposé par la nécessité physiologique du repos, qui 
restreignit par des trêves l'emploi de la violence, même après sa ritua- 
lisation. Il se trouve que cette hypothèse s'accorde bien avec l'opi- 
nion qui limite le rôle procédural du calendrier au système des legis 
actiones. 

! Louis Bou LARD. 
Bolkestein (H.). — De colonatu romino ejusque origine, Amstelodami, 
MCMVI. — xv — 192 p. 
La dissertation de M. Bolkestein se divise en trois parties. La pre- 
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mière présente la théorie juridique du colonat. Dans la seconde, l’au- 
teur veut établir que la main-d'œuvre servile n’a jamais fait dispa- 
raître les fermiers libres et que l’origine du colonat n’est point à cher- 
cher dans l’affranchissement des esclaves rustiques. Dans la troisième, 
il fait dériver le colonat de la condition spéciale faite par la lez saltus 
aux tenanciers des grands domaines impériaux aussi bien que privés : 
l’attache à la glèbe qui aurait transformé ces tenanciers en colons, leur 
aurait été imposée par la force, parfois peut-être sous le couvert d’un 
bail perpétuel; la législation du Bas-Empire aurait simplement sanc- 
tionné l’état de choses établi. 

Un index des constitutions impériales relatives au colonat et la 
bibliographie du sujet complètent l’ouvrage. M. Bolkestein a fait preuve 
d’une parfaite connaissance des sources et d’on esprit pénétrant et 
positif. On regrettera seulement qu’il ait cru devoir laisser de côté 
tout l'aspect oriental, si l’on peut dire, de la question. 

Louis BouLarp. 
Bortolucei (Giovanni). — La fideiussione nell'Egitto greco-romano, 

1906, in-8o (Estratto dal Bullettino dell'Istituto di Diritto Romano, 

anno XVII, fasc. IV-VI, p. 265-316). 

Ce solide article a surtout pour objet de prouver qu’en droit gréco- 
égyptien, le créancier peut, à son choix, poursuivre le débiteur prin- 
cipal ou la caution, et de réfuter une conjecture de Brassloff (1) qui 
a vu dans le bénéfice de discussion, introduit dans le système romain 
par Justinien, un emprunt aux lois pérégrines d'Egypte. 

M. G. Bry. — Essai sur la vente dans les papyrus gréco-égyptiens. — 

Paris, Larose el Leroux, 1909. In-8e, 1V-353 p. 

M. Bry s'est proposé de synthétiser les données fournies par les 
papyrus relativement à la vente en Egypte sous les Lagides et sous 
les empereurs romains. Les études de détail de ses devanciers facili- 
taient ce travail qui vient à son heure. La tâche n'en était pas moins 
lourde pour quelqu'un qui faisait à la fois, dans la littérature, ses 
débuts de juriste et de papyrologue ; mais l’auteur est de ceux qui 
pour leurs coups d'essai veulent des coups de maître, et qui savent se 
classer d'emblée par un ouvrage de premier ordre. 

Le plus grand soin a présidé à l'élaboration de son livre : on s’en 
fait aisément une idée, en constatant que la documentation mise en 
œuvre comprend plus de deux cents papyrus grecs, à côté de plusieurs 
papyrus démotiques, quatre papyrus latins et de nombreux autres 
textes juridiques ou littéraires. Mais M. Bry ne s'est pas contenté de 
soumettre à un examen pénétrant les sources qui se rapportent de près 
ou de loin à la vente dans l'Egypte ptolémaïque et romaine : il a 
voulu tirer de l'ombre autant que possible l’histoire antérieure de 
l'institution dont il suivra le développement pendant un millénaire, 
du début du re siècle avant J.-C. au vn* siècle de l'ère chré- 


(£) Brassloff, Zur Kenniniss des Volkrechtes in den romañnisirlen Ostpro- 
vingen des rômischen Kaiserreiches, 1902,p. 22-26, 65-69. 
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tienne; il a donc mis en tête de son essai sur la vente dans les 
papyrus gréco-égyptiens un important aperçu historique sur la vente à 
l’époque pharaonique. 

C'était là débuter par un acte de courage et d’abnégation : car cette 
introduction — il faut bien le dire, et nul ne s'en étonnera — ne 
pouvait être que la partie la moins satisfaisante de l'ouvrage de 
M. Bry. Pour étudier de première main la vente à l’époque pharao- 
nique, il aurait fallu joindre aux qualités juridiques que son travail 
atteste, une formation d'égyptologue dont M. Bry, en écrivain sincère, 
ne se réclame aucunement. Dès lors, il en était réduit, pour tout ce 
qui concerne la période pharaonique, à l'utilisation d'écrits pour la 
plupart bien insuffisants, et qu’il ne semble même pas avoir tous 
connus (1). En fait, comme ouvrages personnels (2), M. Bry ne cite 
guère que les travaux de M. Revillout, dont il n’est plus nécessaire de 
signaler l'insécurité au point de vue juridique. Si fragiles cependant 
que soient les conclusions de M. Revillout sur le droit égyptien, il 
n’est pas inutile de les condenser en formules précises que leur auteur 
n’a pas su trouver : c’est permettre à ceux qui tenteront de donner un 
caractère scientifique à l'étude du droit pharaonique, d'entreprendre 
plus aisément la critique des assertions éparses dans l'œuvre de pion- 
nier de M. Revillout; c'est leur faciliter le triage à faire; et c'est 
pourquoi il faut savoir gré à M. Bry d’avoir clairement marqué les 
étapes que M. Revillout distingue dans l’histoire de la vente sous les 
Pharaons. 

De la vente avant Bocchoris on ne saurait guère que sa possibilité 
en matière mobilière et son impossibilité pour les immeubles, du moins 
jasqu’aux Sheshonkides ; puis la vente aurait été permise de façon 
générale par le Code de Bocchoris, mais ses règles auraient éprouvé 
des fluctuations, les rois de race éthiopienne qui succédèrent à 
Bocchoris cherchant à affaiblir la portée de ses réformes, tandis que 
l'avènement d’Ahmasis au trône (569) marquerait un retour aux 
idées libérales de Bocchoris. Ce qu’il y a de plus intéressant et de plus 
délicat dans une étude dela vente à l’époque pharaonique, c'est de déter- 
miner comment elle se forme. M. Bry conjecture que ce contrat était, 
avant Bocchoris, un acte solennel et purement verbal. Puis, avec 
Bocchoris, la vente devient un contrat qui se forme par la remise du 
prix, suivie de la rédaction immédiate d’un « écrit pour argent »; cet 
acte n’est pas seulement un élément du contrat et un instrument 
probatoire : il est aussi, grâce aux déclarations qu'y fait le vendeur, le 
mode de transfert de la propriété de la chose vendue. L’« écrit pour 
argent » ne transmet d'ailleurs que la propriété : la jouissance est 


(4) Ainsi M. Bry ne paraît pas connaître le savant ouvrage de M. Moret : 
De Bocchori rege, 1903. 

(2) En effet l’Histoire des Lagides de M. Bouché-Leclercq et les.Etudes 
d'histoire du droit de M. Dareste, dont M, Bry s’est servi, ne constituent, 
quels qu’en soient les mérites, que des travaux de seconde main en ce qui 
concerne l'Egypte pharaonique. 
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transmise par un second acte, l’ « écrit de transmission », qui est 
généralement contemporain du premier, mais qui peut n'être rédigé 
que plus tard, ce qui permet l'opération que noûs appellerions aujour- 
d’hui vente avec réserve d’usufruit. Cette dualité des actes translatifs 
du bien vendu ne survit pas à Bocchoris : la dynastie éthiopienne, 
hostile à la vente des immeubles, ne conserve que l’ « écrit de trans- 
mission »; par réaction, la législation d'Ahmasisne veut plus connaître 
que l’ « écrit pour argent », et ce système se maintient sous la pre- 
mière domination perse. Mais, lors de la revision du droit civil com- 
mencée sous Néphoritès I°° et poursuivie sous ses successeurs de la 
XXIX: dynastie, on revient aux deux écrits « d'argent » et « de trans- 
mission ». L’ « écrit pour argent » doit contenir une promesse de 
garantie d’éviction dont la forme et la portée sont variables, et qu'on 
appellera fe6xlwo:x; sous les rois grecs; il s’y joint. parfois dès le règne 
de Darius, puis toujours sous les derniers pharaons indigènes, l'enga- 
gement du vendeur de confirmer par serment en justice et par tous 
autres actes judiciaires le droit de propriété de l’acheteur : ce sera la 
cruploots ptolémaïqne. Tout cela, M. Bry l'expose de façon minutieuse 
et très nette, et l'appuie d'une argumentation personnelle toutes les 
fois qu’il peut le faire sans s’aventurer sur le terrain proprement égyp- 
tologique (1). En outre il sait rechercher les causes de l’évolution juri- 
diqüe qu’il étudie : c’est ainsi qu'il signale heureusement l'antago- 
nisme des idées juridiques indigènes et des conceptions asiatiques 
importées d'Assyrie et de Chaldée, aussi bien que l'influence de ces 
dernières qui devait amener les jurisconsultes de la XXIX° dynas- 
tie à élaborer un système de droit composite où se mêlaient les 
traditions égyptiennes et étrangères qui s'étaient si longtemps com- 
battues; mais on peut regretter que M. Bry ne connaisse les idées 
asiatiques que par les ouvrages de M. Revillout, et qu'il n'ait pas cru 
devoir demander une connaissance plus complète de ces idées et, par 
suite, de leur influence possible sur le développement des institutions 
égyptiennes, à la riche littérature consacrée dans ces dernières années 
au droit chaldéen. 

En même temps qu’il elôt son introduction, M. Bry va nous suppri- 
mer en grande partie les occasions de critique. On ne cesse plus de se 
sentir en sécurité à travers ses développements sur la vente, de l’éta- 
blissement des Lagides à l'époque byzantine. Pour plus de clarté et 
pour éviter des redites, il préfère un plan logique à un plan strictement 
historique ; mais il n’est point pour cela de ces juristes auxquels on & 
cru pouvoir reprocher de « mélanger perpétuellement des textes séparés 
souvent par des siècles » : à propos de chaque question, il ne manque 
pas de suivre dans ses modifications successives l'institution dont il 
s'occupe. Il le fait tout d'abord dans son chapitre premier, consacré à 
l'étude externe des actes de vente (terminologie, dispositif matériel, 
formulaire, rédaction, authentification et enregistrement); il y suit 


(t) Cfr. les observations formulées p. 22, n. 1 et p. 28, n. 5. 
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notamment l'évolution du formulaire, nous montrant que si l'influence 
grecque substitua rapidement des formules nouvelles à celles que les 
conquérants avaient trouvées en Egypte, ontendit à revenir dèsl'épaque 
ptolémaïque à un dispositif plus voisin de l’ancien « écrit pour argent », 
qui se généralisa dès le début de l'époque romaine. M. Bry recherche 
la cause de ces changements, compare le formulaire gréco-égyptien de 
l'époque romaine avec le formulaire romain qui en diffère profondé- 
ment et ne semble pas l'avoir altéré, et signale, en tentant de les 
expliquer, les formes anormales de certains actes. Il nous montre aussi 
que les rédacteurs d'actes grecs de la plus ancienne période ptolémaïque 
n'ont aucun caractère officiel, et que l'authenticité n'est acquise à 
l'acte que par les formalités de sa clôture et par son dépôt entre les 
mains d’un des témoins qu'on appelle le ouyypagopihaë ; mais l'impor- 
tance acquise par les notaires sacerdotaux indigènes (appelés par les 
grecs uovoypäpot), qui rédigeaient en démotique tous les contrats 
des Egyptiens, devait amener les Ptolémées à leur susciter des 
concurrents grecs dont le ministère notarial fût organisé de telle 
gorte que les Égyptiens eussent intérêt à y recourir. Ces concurrents 
furent les agoranomes, auxquels on put s'adresser sans témoins, et dont 
les actes s'enregistrèrent plus simplement et à moins de frais. Toutefois 
ce notariat agoranomique ne fonctionna sous les Ptolémées qu'en 
Thébaïde. A l’époque romaine, il étendit son domaine d'action, mais 
pour assez peu de temps, car « à partir de la fin du uit siècle, il n'est 
plus question d’agoranomes, et, en Egypte, les actes sont rédigés soit 
par les préposés des ÿsxgetx, soit par ces fabelliones si répandus dans 
tout l’Empire et qu'on trouvait jusque dans les plus petits villages ». 

Après l'étude externe, M. Bry passe à l'étude interne de la vente 
gréco-égyptenne. Ilse demande avant tout quelle est la nature de ce 
contrat et met en garde contre ce qu'il y aurait de factice à vouloir 
le faire entrer dans les cadres juridiques romains : la vente gréco- 
” égyptienne, qui n'est certainement pas un contrat consensuel, n'est 
pas forcément un contrat réel ou un contrat formel. Comme la vente 
pharaonique dont il conserve le caractère sous les dominations grecque 
et romaine, notre contrat exige, pour sa perfection, et le paiement 
intégral du prix et la rédaction de l'acte de vente; M. Bry l'établit 
par une analyse des textes dans laquelle il montre une souplesse d’es- 
prit juridique qui suffirait à prouver quel profit on peut attendre, au 
point de vue même simplement technique, d’études approfondies et 
comparatives d'histoire du droit. Par contre, sa conclusion, si nous la 
comprenons bien, ne saurait être la nôtre. En disant que l'acte écrit 
« demeure le seul élément essentiel de formation du contrat » (1), que 
le contrat de vente était « formé par la rédaction dun acte de 
vente » (2), M. Bry nous paraît ranger implicitement la vente gréco- 
égyptienne dans la catégorie des contrats formels écrits. Nous croyons 


(4) P.112. 
(2) P. 123. 
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au contraire que la vente gréco-égyptienne a un caractère mixte : sans 
doute le paiement intégral n’est rien sans l'acte de vente, mais celui- 
ci ne peut être efficacement dressé sans que cette prestation de l’ache- 
teur ait été effectuée; pas plus que le paiement, l'écrit n’a par lui seul 
le pouvoir de créer le lien de droit; il n'opère pas indépendamment 
d'une cause, par sa seule vertu; nous voyons donc dans la vente gréco- 
égyptienne un contrat sui generis participant et du contrat réel et du 
contrat formel. L'acte écrit n’a d’ailleurs pas pour seul objet de par- 
faire le contrat : M. Bry montre que, comme sous les derniers pha- 
raons, l'acte de vente réalise le transfert du droit de propriété, dont 
l'acheteur devient titulaireau moment même où l’acte est rédigé. Quant 
aux pourparlers et aux -acomptes qui peuvent précéder le paiement 
intégral du prix et la rédaction de l’acte de vente, ils ne constituent 
pas des éléments du contrat; mais le paiement partiel, la dation 
d’arrhes produit déjà quelque effet : l'acheteur qui se dédit du contrat 
projeté en ne complétant pas le versement du prix, perd ce qu'il a 
payé; quant au vendeur qui a reçu une partie du prix de sa chose, il 
ne peut se dégager du projet de contrat en restituant lesarrhes : il doit 
consentir à la rédaction de l'acte de vente quand on lui offre le reste 
du prix, où être puni de son dédit par la restitution des arrhes au 
double avec l'Autokla (la moitié en sus) et les intérêts (1). La vente 
gréco-égyptienne ainsi conçue présente à certains égards avec la vente 
proprement hellénique des différences dont M. Bryÿ montre finement le 
caractère plus apparent que réel. Quant à la vente romaine, si différente 
en droit classique de la vente gréco-égyptienne, il faut aussi reconnaître 
avec l’auteur que, dès le r1re siècle, elle tend à s’en rapprocher de plis 
en plus, tout au moins dans la partie orientale de l'Empire. On sait 
d'ailleurs combien est vraisemblable l’influence des coutumes d'Orient, 
et particulièrement des coutumes d'Egypte, sur la législation du Bas- 
Empire. 

Le plus important est ainsi dit sur la vente gréco-égyptienne ; 
mais M. Bry ne veut pas négliger les questions de détail : il traite du 
mode de désignation des parties dans l'acte, en indiquant les raisons 
et les avantages pratiques des signalements qui y sont usuels ; il exa- 
mine le cas de pluralité de vendeurs ou d'acheteurs, puis, sans entrer 
dans une étude générale de la capacité contractuelle dans l'Egypte 
grecque et romaine, expose les hypothèses dans lesquelles on ne peut 
acheter ou vendre sans l'assistance d’un tiers; la représentation en 
matière de vente le retient un peu plus longtemps et lui donne l'occa- 
sion d'exprimer sur quelques points des opinions différentes de celles 
émises par M. Wenger dans le beau livre qui constitue le traité 
fondamental sur la représentation dans le droit des papyrus (2). 
M. Bry montre ensuite que la vente gréco-égyptienne peut avoir les 
objets les plus divers : chose corporelle quelconque ou droit incorporel, 


(4) Lond. 334 (a. 166 p. C.). 
(2) Wenger, Die Stellvertretung im Rechle der Papyri. Leipzig, Teubaer, 
1906. 
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corps certain ou chose de genre ; mais elle ne peut porter sur la chose 
d'autrui. L'objet est toujours indiqué avec préeision, encore qu’au 
moyen de formules différentes selon qu'il s'agit d'immeubles où de 
tel ou tel objet mobilier. La quittance du prix, toujours contenue dans 
l'acte de vente, présente des formes plus développées à l'époque 
romaine que sous les Lagides. Le paiement a lieu généralement de M 
main à la main ; parfois il s'effectue par l'intermédiaire d'une banque. 
La vente gréco-égyptienne ne pouvant se former sans le paiement 
intégral, le vendeur ne peut faire directement crédit à l'acheteur ; 
il y arrive indirectement en lui consentant un prêt du prix. 

L'acte de vente, nous l'avons vu, n’a pas seulement pour effet de 
parfaire le contrat : il transfère en même temps la propriété de la 
chose vendue. Cet effet de l'acte écrit ne s'extériorise nettement qu'à 
l'époque romaine, dans une clause qui ne devient d'usage constant qu'à 
partir du n° sièele ; le droit de propriété transféré y est décomposé en 
ses divers éléments par une énumération qui devient de plus en plas 
prolixe. Mais le transfert ainsi réalisé entre les parties est-il de plein 
droit opposable aux tiers ou ne le devient-il qu’à la suite d’une trans- 
cription de lacte de vente? Une distinction s'impose : pour les ventes 
mobilières, aucune transeription n’est requise; l'acheteur devra sew- 
lement, l’année suivante, comprendre les animaux (et peut-êtré aussi 
les esclaves) acquis par lui dans la déclaration annuelle faite en vue 
de l'établissement d'une liste servant surtout à la perception d’une taxe, 
et aussi, sans doute, aux réquisitions gouvernementales; c'est du moins 
ee qui ressort des textes de l’époque romaine. Au contraire, les ventes 
d'immeubles sont soumises à une transcription que M. Bry a tenté 
d'étudier avec quelque détail ; mais cette partie de son travail doit être 
rectitiée et complétée à l'aide des importantes monographies d'O. Eger 
et de H. Lewald sur le livra foncier de l'Egypte romaine (1) qui ont 
été publiées en 1909 comme louvrage de M. Bry et n’ont pu être 
utilisées par lui. 

Un truisième effet s'attache à l'acte de vente gréco-égyptien : l'obli- 
gation de garantie d’éviction, « La formule relative à la promesse de 
garantie, qui figure daus tous les actes de vente ptolémaïque, est de 
forme purement grecque. Mais elle est purement égyptienne quant 
au fond. C’est une formule hellénique adaptée aux traditions du droit 
local (2). » Le garant, qui est en Grèce un tiers (ou plusienrs), est 
en Egypte le vendeur lui-même. L'obligation de garantie est sanction- 
née par une double amende à payer à l'acheteur et au roi. La con- 
quête romaine dégage la clause de garantie du manteau grec et lui 
rend la. forme traditionnelle qu’elle avait à l’époque pharaonique et, 


(1) Eger (Otto), Zum ägyplischen Grundbuchwesen in rômischer Zeil. 
Untersuchungen auf Grund der griechischen Papyri, Leipzig und Berlin, 1909; 
Lewald (Hans), Beiträge zur Kenntnis des rômisch-ägyptischen Grundbuch- 
rechts, Leipzig, 1909.— Cf, le compte rendu de M. Fliniaux, dans cetie revue, 
1910, p. 404-409. 

(2) P. 267. 
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sous les Ptolémées, dans les actes démotiques et quelques actes agora- 
nomiques. Bien plus, le formulaire égyptien ainsi restauré ne s'altère 
pas à l’époque byzantine.« Il survit. et ne reste pas confiné en Orient : 
on le retrouve dans les papyrus de Ravenne et jusque dans les actes de 
l'empire franc » (1). A la promesse de garantie d’éviction s'ajoute, 
par emprunt aux anciennes traditions indigènes, une clause « par 
laquelle le vendeur déclare que sa chose est libre de toutes charges, 
qu'elle n'a fait l'objet d'aucune opération antérieure et qu’elle n'est 
soumise à aucun droit précédemment constitué (2). » Normalement 
« trois éléments entrent dans la composition de la poena promise pour 
le cas d'éviction : le prix, le dommage causé, une amende (3) ». 
L'amende, « comme sous les Lagides, se divisait en deux prestations : 
l’uneétait due à l'acheteur (ëx{rov) et l'autre au trésor (4) ». 

La garantie des vices est au contraire exceptionnelle dans le droit 
des papyrus. On ne la rencontre qu’une fois en matière de vente d’ani- 
maux(5). Dans les ventes d'esclaves, son exclusion est moins générale : 
« si le vendeur commence toujours par déclarer que l’esclave ne 
pourra pas lui être rendu, il ajoute régulièrement que, dans deux cas, 
toujours les mêmes, cette restitution pourra néanmoins être effec- 
tuée » (6) ; l'un est le cas d’épilepsie ; l'autre n'a pu encore être déter- 
miné de façon sûre. Au 1ve siècle, les vices dont la découverte mettra 
en jeu la garantie du vendeur, paraissent être au nombre de quatre : 
l'épilepsie, une lésion ancienne, une maladie secrète et, semble-t-il, le 
caractère d'esclave fugitif. M. Bry conjecture que les principes ainsi 
suivis en matière de vices, dans l'Egypte romaine, et si différents des 
principes romains, étaient ceux du droit grec. 

L'étude de quelques actes spéciaux fait l’objet d’un dernier chapitre 
dans lequel M. Bry suit la vente gréco-égyptienne jusque dans ses 
applications les plus anormales. Enfin un index des textes cités 
rend l'ouvrage particulièrement commode à consulter en vue de l’étude 
d’un texte particulier. On peut regretter que M. Bry n’y ait pas ajouté 
une table alphabétique qui eût rendu le même service pour l'étude 
d'une question donnée. Son livre valait qu'on en prit la peine, car il 
constitue, à notre avis — et nous tenons à y insister — une coutri- 
bution de réelle importance à l'histoire du droit des papyrus vers laquelle 
si peu de travailleurs en France paraissent s'être sentis attirés 
jusqu'ici. 

Louis BouLarp. 
Chénon 'E.). — Notes archéologiques et historiques sur le Bas-Berry 
(8e série). Bourges, Tardy-Pigelet, 1910. In-8°, 99 p. 
Parmi ces notes, nous signalerons de manière particulière : celle 


(4) P. 276. 

(2) P. 279.280. 

(3) P. 287. 

(4) P. 992. 

(5) P. Lond. 303 (a. 142 p. C.) 
(6) P. 298. 
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relative aux anciennes possessions de l’abbaye de Saint-Germain -des- 
Prés en Bas-Berry aux vue, vint, 1x° siècles. La description donnée 
notamment par le Breve de N'uviliaco (p. 87 et s.) permet à‘ l’auteur 
de présenter une étude de l'organisation d'un grand domaine monas- 
tique au temps de Charlemagne et en même temps de la condition des 
serfs du Bas-Berry. au moins sur les terres d’Eglise. — Nous mention- 
nerons aussi la courte étude (p. 145-154) sur la vie de la belle et peu 
chaste Suzanne Cujas, fille du jurisconsulte. 
S. C. 

F. Swart. — Zur friesischen Agrargeschichte. Leipzig, Duncker et Humblot, 

1910, xu-384 p. in-8°, 

La Frise, l’une des régions de l'Allemagne les plus curieuses à vi- 
siter, est habitée par une population énergique dont on a dit qu’elle a 
fait elle-même le sol qui la porte. Ce sol, en effet, les Frisons l'ont 
en partie arraché à la mer; ils ont changé d'impénétrables marais en 
terres fertiles, ils ont fait pousser des moissons là où ne croissaient 
que des joncs, où ne s’étendaient que des eaux insalubres. Très jaloux 
de leurs libertés et de leurs droits les Frisons ont un sentiment élevé 
de l'honneur, joint à une endurance qui leur assure le succès dans 
leurs entreprises. Moins remarquables par les dons brillants de l’es- 
prit que par la trempe du caractère, ils sont restés fidèles à des usages, 
à des mœurs, à des coutumes: juridiques qui méritent d’être étudiés de 
près. C’est à l'instigation du professeur Max Sering, qu'un jeune sa- 
vant originaire de ce pays, M. F. Swart, vient d'écrire l'histoire, vrai- 
ment curieuse, des transformations de la terre frisonne depuis une 
douzaine de siècles. Après avoir rappelé tout d’abord comment le pays 
s'est peuplé, de quelle façon les premiers habitants s'y sont probable- 
ment installés, M. Swart cherche à expliquer comment se sont effec- 
tués les partages, comment se sont faites les attributions de propriété. 
Son livre renferme d’utiles observations sur la situation des villages, 
sur le régime des cultures, sur les divers titres juridiques qui servent 
de fondement à la propriété. Les documents qu’il a pu rassembler ne 
sont malheureusement pas assez nombreux pour qu'on puisse se rendre 
un compte exact de l'étendue qu’avaient les domaines de la Frise au 
moyen âge, mais ils permettent de comprendre les différences qui 
existent entre le Geest et les Marschen : le Geest, terrain sablonneux, 
mêlé de marne et d’argile : les Marschen, terres d'alluvions qu’on a 
comparées aux régions fameuses qu'inonde périodiquement le Nil. 
Les villages du (Geest sont presque tous situés au centre d’îlots de 
prairies (Kämpe) entourés d'abord d'une zone de terres labourables 
(Gasten) puis d'une zone plus large de bruyères et de terrains de vaine 
pâture (Ettland). M. Swart cherche à expliquer comment les progrès de 
l'idée de fermage ont conduit peu à peu à un morcellement qui n’a pas 
toujours eu d’ailleurs d’heureux résultats. On peut dire cependant que 
la Frise reste une des régions de l'Allemagne où la moyenne propriété 
est le plus répandue; les moyennes exploitations entre 10 et 100 hec- 
tares occupent plus des deux tiers de la surface. Les distinctions entre 
le Geest et les Marschen montrent que les différences de situation 
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économiqne ont eu ici au point de vue du régime snecessoral nne 
importance particulière. En ce qui concerne la Frise, il est impossible 
de rattacher l'indivisibilité des domaines, qui a été si longtemps la 
règle, à l’idée d'une propriété collective des membres de la famille, 
des Hausgenossen. C'est la tribu, la Sippe, qui fut certainement dans 
les régions occupées par les populations frisonnes, le groupe primitif. 
C'est là, et là seulement, qu'il faut chercher le lien vraiment solide 
qui unissait certains hommes entre eux. C'est sur la Sippe que repo- 
saient les obligations d'ordre militaire ou judiciaire et jusqu'à une 
époque récente elle conserva un droit de domaine éminent (Obereigen- 
tum), qui n'empêcha pas complètement la formation de propriétés indi- 
viduelles, ma‘s qui empêcha du moins toute aliénation, toute trans- 
mission d'une parcelle quelconque du sol aux femmes. Ces coutumes 
étaient encore en vigueur dans l'ile de Wangeroog au milieu dn 
xIx° siècle, M. Swart montre comment à la fin du Moyen âge, s'in- 
troduisirent des pratiques de « partage en nature » qui nous apparais- 
sent comme des munifestations contraires au principe primitif. La 
lumière n’est pas encore faite sur cette transformation, qui coïncide 
avec la formation de certaines associations de paysans, sur lesquelles 
l’auteur nous donne aussi quelques détails. Bornons-nous 4 ajouter 
que le livre de M. Swart reproduit ‘en appendice des -docmwents 
anciens dont plusieurs présentent un vif intérêt (ceux en particulier 
qui nous renseignent sur les prestations et redevances imposées aux 
paysans) et qu'il est accompagné d'une carte indiquant l'emplacement 
probable des Landschaften au x1n1° siècle. 
GEORGES BLONDEL. 

Mutzner(P.). — Geschichle des Grundpfandrechts in Grawbünden, 

ein Beitrag sur Geschichte des schweiserisehen Privatrerhts. — Coire, 

1909, 155 p. in-80. 

L'auteur s’est proposé de retracer l'histoire de l'engagement immo- 
bilier dans le canton des Grisone et particulièrement dans la ville de 
Coire. 11 a mené cette étude depuis la date la plus reculée où lui per- 
mettaient d'atteindre les plus anciens documents jusqu'à l’é2oque 
contemporaine, où, précisément le droit particulier au canton va dis- 
paraître devant le droit général de la Suisse. La plus grande partie 
de ce livre, consacrée aux diverses formes de l'engagement immobilier 
an Moyen âge, présente un sériecx intérêt pour l’histoire des institu- 
tions juridiques : M. Mutzner s'est attaché à faire ressortir comment 
des formes de l'engagement immobilier en usage aux x1v° et xve siè- 
cles et de la vente de rente, par réaction réciproque de ces institu- 
tions les unes sur les autres, s’est peu à peu dégagée l’hypothèque 
moderne. A la fin du Moyen âge dans les Grisons un fonds de terre 
pouvait être engagé à la garantie d'une créance de trois manières diffs- 
rentes : 1) Le créancier en est mis en possession, en saisine (Gewere), 
avec an droit réel opposable à tous. Le débiteur s’est alors dépouïllé 
de son fonds et l'a transmis à son créancier selon les mêmes procédés 
d’investiture employés pour le transfert de la propriété. I1 n'a con- 
servé que le droit, spécial d'ailleurs à lni et à ses descendants à 
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l'époque ancienne, de reprendre le fonds en acquittant sa dette. On 
est en réalité en présence d’un transfert de la propriété sous condition 
résolutoire, et l'opération du reste revêt souvent la forme d'une vente 
à réméré. C'est l'üllere Satzung, le Mortgage des coutumes françaises, 
On la rencontre déjà dans la Lez Romana Curiensis, cet abrégé du 
Bréviaire d'Alaric fortement modifié par l'influence germanique qui 
parait remonter au vir1® siècle. 2) Le créancier depuis la seconde moitié 
du x1r° siècle se contente parfois d'un droit de préférence à l'égard 
des autres créanciers qui lui permet en cas de non-paiement de se faire 
attribuer à son profit exclusif un fonds appartenant à son débiteur. Ce 
fonds reste entre les mains du débiteur qui perd seulement le droit de 
l'aliéner. Ce transfert de la saisine (G'ewere) sous condition suspensive 
c'est la Neuere Satzung, l'ancêtre direct de l’hypothèque moderne, 
8) Mais les créanciers n'acceptaient ce simple droit de préférence qu'en 
garantie de dettes exigibles dans un court délai: au placement durable 
d’un capital on employait la vente de rente. C'est l'achat par le capi- 
taliste du droit de percevoir à perpétuité le revenu, les fruits d'un fonds 
de terre, puis d’une façon plus générale de percevoir une rente dont 
le paiement est garanti par un certain fonds. Le vendeur de la rente, 
l’emprunteur, demeure en possession du fonds comme dans la Neuere 
Satzung, mais le crédirentier est titulaire d'an droit réel et, faute du 
paiement de la rente au terme, il peut saisir le fonds. La vente de 
rente, selon M. Mutzner, ne se développe à Coire qu’au cours du 
xive siècle. C'est un siècle plus tard qu'en Normandie, par exemple. 
De même le Mortgage, commun à toute l'Europe occidentale comme 
la vente de rente, est en recul très marqué en Normandie dès la pre- 
mière moitié du xr1° siècle et disparaît à peu près complètement dans 
la seconde moitié : à Coire au contraire il est encore en vigueur an 
xvi* siècle. Par une coïncidence curieuse le droit de préférence de la 
Neuere Satzung, l'obligalio des textes normands, apparaît à peu près à 
la même époque à Coire et dans les arrêts de l’Echiquier de Nor- 
mandie (1). 

Vers le milieu du xv° siècle, la vente de rente subit des transforma- 
tions qui rapprochèrent sensiblement la situation du fonds obligé à la 
rente de celle d’un fonds hypothéqué à la garantie d'une créance : les 
emprunteurs ou vendeurs de rentes constituent désormais la rente sur 
l'ensemble de leur patrimoine et en outre sur certains biens spéciale- 
ment désignés, Ces biens (Unterpfänder) sont ainsi des immeubles hypo- 
théqués à la garantie d’une dette personnelle. Cette dette elle-même 
tend de plus en plus à se rapprocher de la créance née d’un contrat 
de prêts sous sa forme moderne : la rente perd son caractère de per- 
pétuité grâce au droit reconnu au débiteur de la racheter et par l'effet 
de clauses fréquentes qui permettent même au crédirentier d'exiger 
daus un certain délai le remboursement de son capital (2). Dans 


(4) En 1286 à Coire: Mutzaer, p. 66; En 1277, 1285 en Normandie : 
Arresla communia Scacarüi, ed. Perrot (Caen, 1910) nos 22 et #1. 
(2) Toute cette évolution se retrouve en Normandie un peu antérieurement. 
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ces conditions la vente de rente n’est plus au xvi® siècle que la forme 
extérieurement donnée aux contrats par lesquels on réalise en réalité 
des prêts avec une garantie hypothécaire. — Le dernier pas fut franchi 
le jour où, apercevant l'identité des deux situations, on reconnut aux 
créanciers de la Neuere Satzung le droit de suite qu'ils auraient obtenu 
en simulant une vente de rente. On a dès lors nn droit réel immobi- 
lier emportant droit de suite et droit de préférence et pouvant acces- 
soirement garantir le paiement de n'importe quelle espèce de créance : 
Ce droit, c'est-à-dire l'hypothèque moderne, entre dans la pratique à 
Coire dans le courant du xvi° siècle. Nous ne suivrons pas l'auteur 
dans l'étude qu’il consacre à son fonctionnement durant les xvire, 
xvinie et xixe siècles. 

Ce travail est très sérieusement appuyé sur le témoignage de nom- 
breuses chartes dont un assez grand nombre n’étaient point publiées. 
Il est à ce point de vue assez regrettable que l’auteur n'ait pas jugé 
bon de nous donner quelques éclaircissements sur l'état de ses sources 
et leur répartition chronologique. Cela aurait vraisemblablement 
permis d’écarter l'incertitude où reste le lecteur sur un point intéres- 
sant : le retard dans l’apparilion de la vente de rente est-il la con- 
séquence d’une lacune dans notre information ou bien cette institution 
fat-elle réellement ignorée longtemps par la pratique du pays ? 

Enfin nous avouons n'être pas aussi convaincu que M. Mutzner 
qu'aucune influence romaine n'a pu intervenir sur les origines de l’hy- 
pothèque : l'âltere Satzung et la vente de rente sont sans ancun doute 
desinstitutions germaniques, mais la Neuere Satzung serait-elle née si 
l'obligalio romaine avait été complètement inconnue? L'influence 
romaine paraît extrêmement probable pour tout un district de la région 
étudiée, cette Haute Engadine où les transferts de propriété ne se 
réalisèrent jamais selon les formes germaniques (p. 38) et où la vente 
de rente ne fut jamais pratiquée (p. 79). Nous ne pouvons, il est vrai, 
que poser cette question; mais on ne doit pas oublier combien Coire 
et les Grisons sont voisins de l'Italie. 

H. LeGras. 
Déprez (E.). — Innocent VI (1352-1362). Lettres closes, patentes et 
curiales se rapportant à la France, publiées ou analysées d’après les regis- 
tres du Vatican, 1°" fasc., tome [. [Bibl. des Ecoles françaises d'Athènes et 
de Rome]. Paris, Fontemoing, 1909. 1n-40, 206 colonnes. 

Ce recueil fait partie de la collection des Lettres des Papes d’Avi- 
gnon concernant la France, dont une partie est déjà parue. Le 
premier fascicule des Lettres d’Innocent VI se rapporte à la première 
année de son pontificat. Parmi les lettres publiées ou analysées, nous 
signalerons particulièrement celles relatives : à la juridiction ecclésias- 
tique (n°* 142, 215, 241); aux confits de la juridiction ecclésiastique 
avec la juridiction royale (n°* 258, 277); au cas de dispensatio accor- 
dée en vue d’un mariageentre parents (n° 227) ; à la tricesima reddituum 
due par le clergé au roi (n° 97, 189, 190, 245); à la decima due par 
le clergé au Saint-Siège (n°* 264, 265); aux sommes dues au Saint- 
Siège par des associations de marchands (n° 99, 100); aux réforma- 
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teurs et à leurs enquêtes(n°*158, 161, 163); à l’inquisition (n°* 14-16); 
aux démarches faites en vue de la conclusion d’une paix entre le roi 
de France et le roi d'Angleterre (n° 5,45, 46, 148, 185, 197-200); à 
la demande adressée au roi d'Angleterre de libérer le duc de Bretagne 
(2° 6,7,17); aux interventions du Saint-Siège en faveur de conclu- 
sions de paix entre seigneurs (n°® 108, 111, 118, 225), entre roi et 
seigneurs (n° 112, 128), entre seigneurs et cités (n°* 37, 271); à la 
condition des villes (n° 93); à l'interdiction prononcée contre la cité 
où s’est retiré un rebelle, vaesal d’un évêché (n° 233); à l’usurpation 
des revenus de bénéfices ecclésiastiques par le roi d'Angleterre (n° 154); 
à l’union désirable des ég'ises grecque et latine (n°s 117, 240). 
S. C. 

Chénon (E.).— La grande charte du Musée de La Châtre. La Châtre, 

Montu, 1910. In-8e, 66 p. 

L'auteur donne pour la première fois un commentaire-historique et 
une édition critique d’une longue charte du xv° siècle, conservée au 
Musée de La Chître, intéressant l’histoire de la ville et de seshabitants. 
— Elle donne d’abord des|renseignements précieux, quoique indirects, 
sur la teneur de la charte octroyée à la ville en décembre 1217 par 
Guillaume de Chauvigny, document important, dont le texte est mal- 
heureusement perdu. C’est ainsi que nous savons que la charte d’affran- 
chissement contenait deux privilèges principaux : 10 les habitants 
étaient déchargés de toutes tailles et soumis seulement à un droit de 
10 sous tournois et 1 géline; 2° quand un habitant de la châtellenie se 
rendait coupable d’un délit, le seigneur avait renoncé en 1217 au droit 
de le faire arrêter et de lui faire « tenir prison fermée », tant qu’il 
pourrait « satisfaire justice », sauf s’il s'agissait des délits de meurtre, 
de rapt et de vol. Mais l’application de la charte de 1217 devait plus 
tard provoquer les quatre procès de 1462. Et en 1463, une transaction 
fut passée, portant sur les quatre points litigieux, relatifs : à la queste 
aux quatre cas, à l'incarcération des habitants en cas de crimes requé- 
rant punition corporelle, aux gages saisis sur les particuliers exécutés 
et mis en procès à la requête des habitants « en fait de commun », au 
paiement de la taille ou cense de 10 sols tournois et 1 géline. La 
grande charte de 1463 montre ainsi quelles relations pouvaient exister, 
an milieu du xv° siècle, entre le seigneur et les habitants de la châ- 
tellenie, et comment ces derniers pouvaient traiter de leurs affaires 
communes: elle intéresse donc les franchises de La Châtre. Enfin elle 
donne les noms de 250 bourgeois. 

S. C. 
Henri Pirenne,— Les anciennes démocraties des Pays-Bas. — Paris, 

Flammarion, 4910, 304 p., in-12. 

Les anciens Pays-Bas sont une des régions du monde où, dès le Moyen 
âge, les aspirations démocratiques se sont le plus nettement affirmées. 
L'étude de leur évolution est d'autant plus instructive qu’elle permet 
d’apercevoir les liens qui unissent certaines institutions au milieu 
économique au sein duquel ces institutions se sont formées. Elle permet 
aussi de mieux comprendre les traits de caractéristiques des conflits 
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qui mirent aux prises la haute bourgeoisie et le peuple, conflits 
qui sont le fond de la question sociale à cette époque. La région 
de l'Europe sur laquelle ont porté les investigations de M. Pirenne 
offre d’ailleurs pour l’histoire des institutions un intérêt particulier. 
C'est unede celles où les deux nationalitésromaine et germanique se sont 
le plus souvent trouvées en contact. Pendant des siècles des échanges 
de toutes sortes y eurent lieu : échanges matériels et échanges intellec- 
tuels qui contribuëèrent à faire des Pays-Bas une des contrées les plus 
vivantes et les plas‘prospères de tout l'Occident. Mais leur situation 
géographique les exposa aussi à bien des attaques. Nulle part les inva- 
sions des Normands n'accumulèrent plus de ruines. Le développement 
social fut maintes fois interrompu par des guerres terribles qui 
changèrent le cours normal des choses, si bien que les débuts de l'his- 
toire municipale'de cettecontrée apparaissent comme déterminés par des 
nécessités d'ordre militaire, et ce sont en définitive les châteaux-forts qui 
furent pendant plusieurs siècles les centres primitifs de :a civilisation. 

Nous ne pouvons suivre M. P. dans les détails qu’il nous donne sur 
la formation des institutions urbaines et du droit urbain,sur l'organisa- 
tion des échevins, des conseils, des jurés, sur lesrapports des villes avec 
les campagnes, sur le régime de l’industrie, le rôle respectif des sala- 
riés et des capitalistes, la densité de la population, lea progrès du 
patronat, les soulèvements du peuple et les agitations sociales du x1v° 
siècle, Par la force des choses les démocraties urbaines qui s’édifièrent 
alors ne purent être que des démocraties de privilégiés. Elles ne connu- 
rent pas l'idéal d'une liberté et d’une égalité accessibles à tous. Dans 
les villes des Pays-Bas au Moyen âge, il n'y avait pas de place pour le 
citoyen tel que l'antiquité l'avait connu. Les droits et les devoirs de l’in- 
dividu n'y découlaient pas de la chose publique. Entre celle-ci et l'in- 
dividu s’interposa toujours le groupe de ses compagnons et ce sont 
ceux-ci qui imposaient à l'homme le rôle qu’il devait remplir. L'action des 
individus sur le développement du mouvement démocratique urbain fat 
donc très faible. Ce sont des groupes, ce ne sont point des individus qui 
ont été les promoteurs de l’organisation sociale de cette époque. Le rôle 
essectiel de la bourgeoisie, dit fort bien M. Pirenne, fut simplement de 
créerentre les différents groupes sociaux de la commune unesorte d'équi- 
libre. C’est à l’époque de la renaissanceet de la réforme que nous voyons 
de grands changements, se produire. Les vieilles institutions ne sont 
plus en état de fonctionner parce qu’elles ne répondent plus à l'état de 
choses nouveau. Comme il est visible que ni l'organisation des vieux 
métiers, ni l’organisation municipale du Moyen âge ne peuvent se main- 
tenir, on voit surgir à leur place un régime autoritaire, où siègent 
des meneurs calvinistes et des colonels. Ce régime ‘ressemble à une 
dictature, demi-théocratie, demi-démocratie, à la tête de laquelle se 
trouvent de fougueux zélateurs dont le prince d'Orange s'efforce vaine- 
ment de modérer l'ardeur et qui n'ont pour la liberté de conscience 
aucun respect. M. Pirenne termine son travail par un substantiel 
chapitre sur le xvii® siècle qui marque un retour vers le régime du 
patronat : c’est au profit de la haute bourgeoïsie que le courant démo- 
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cratique s'est peu à peu atténué, [ a population urbaïne est alors dépouil- 
lée de toute intervention dans le maniement des affaires locales, les 
conseils de ville, recrutés dans un petit nombre de familles riches 
détiennent exclusivement la police et la juridiction municipale. C'est 
le triomphe de l'esprit aristocratique et réglementaire en attendant que 
les idées ayant de nouveau évolué, ce soit au nom des droits de l'homme 
qu'on tente d'organiser un état de choses nouveau, 
GEORGES BLONDEL. 

Brants (Victor). — Æecuweil des ordonnances des Pays-Bas. Règne 

d'Albert et Isabelle, 1597-1621. Tome I, contenant les actes du 10 sep- 

tembre 1597 au 30 avril 1609. Bruxelles, J, Goemaere, 1909, In-folio, 

v-430 p. 

Le présent volume fait partie d'une collection publiée par les soins 
d'une commission royale. Le choix des documents à publier a donné 
lieu à maintes délibérations : une sélection, souvent forcément arbi- 
traire, a été faite d'après l'importance et la généralité de la mesure 
rapportée, d'après l'autorité dont elle émane. Le premier volume des 
ordonnancesdu règne d'Albert et d’Isabelle s'arrête à latrêve de XII ans. 

Il est, parmi les mesures énumérées, certaines matières plus abon- 
damment représentées : telles sont celles concernant la mendicité et 
le vagabondage (p. 69, 73, 135, 196, 360) et celles relatives au régime 
monétaire (p. 80, 82, 83, 88, 94, 114, 115,151, 160, 169, 210, 216, 262, 
276, 287, 294, 302, 322, 323, ‘330, 395). Cette multiplicité d'ordon- 
naïnces s'explique : et par la gravité du vagabondage qui désolait le 
pays; et par la complexité du problème de la circulation monétaire à 
une époque de profond bouleversement des conditions économiques, 
aussi bien que par les erreurs du régime monétaire existant. — L'insuf- 
fisance dans l'exécution des ordonnances est manifeste. L'industrie 
et le commerce en sont victimes; la contrebande sévit (p. 71); les 
privilèges industriels ont à se défendre. Nombreuses sônt en effet, 
dans ce recueil, les ordonnances relatives : aux octrois de privilèges 
industriels (brasseurs, p. 49, 144, 200, 300 ; verriers, p. 68; tisserands, 
p. 297; batteurs de cuivre, p.397; porteurs de sacs, p. 165; bouchers, 
p. 83, 161, 217, 234, 367); aux chartes de métiers (merciers, p. 43; 
boulangers, p. 54; tanneurs, p. 74; potiers, p. 371; chaudronniers, 
p. 377); aux mesures destinées à relever et à encourager le commerce 
et l’industrie nationale (p. 36, 38, 40, 79, 95, 186, 269, 275, 278). — 
A signaler encore de manière particulière : la grande ordonnance de 
procédure de 1604 pour le conseil de Brabant (p. 240); les mesures 
relatives à l'organisation de l’échevinage (p. 256, 320); celles relatives 
à la Trêve de XII ans (p. 402-411); celles relatives à la cession des 
Pays d'embas et de Bourgogne, faite par Philippe IT, roi d'Espagne, 
à sa fille aînée Isabelle, en âvancement de son mariage avec l’archiduc 
Albert (p. 1-18); une ordonnance surle taux maximum des salaires 
des ouvriers (p. 289); des autorisations de rechercher des mines (p. 90, 
98, 359, 398); un édit sur l'abus des boissons distillées (p. 139); enfin 
la confirmation de la loi de Beaumont à la coutume d'Ethe, Luxem- 
bourg (p. 140). 
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Les principales sources de ces textes sont indiquées, et non toutes 
leurs reproductions manuscrites ou imprimées. 

S. C. 
Dhetel(P.). — Annales historiques de la ville de Saint-Jean-de-Losne 

(Côte-d'Or et ancien duché de Bourgogne), depuis ses origines jus- 

qu'en 1789, Par.s, Champion, 1, 1908, xxvi-671 p.; I, 19140, 497 p. 

Cet ouvrage peut être fortement critiqué. Le début du premier 
volume sur les origines de la ville n'est pas au courant des recherches 
archéologiques récentes. Souvent de longs développements ne pré- 
sentent aucun intérêt. Toutefois nous signalons, comme devant attirer 
l’attention, les pages documentées du premier volume sur l'organi- 
sation de la ville, son grenier à sel, ses halles, ses métiers, ses 
fortifications et sa garnison; sur la vérification des comptes, les terres 
de surséance, la construction des fortications qui, en verta des idées 
coutumières de la clôture, font perdre à la ville ses droite dans les 
communanx environnants, les luttes incessantes entre l'écrevinage, 
la cure et la familiarité. Dans le second volume, on remarquera prin- 
cipalement la question de l'exemption d'impôts accordée à la ville en 
récompense de ses hauts faits, les conflits que provoque cette exemption 
de la part des élus de Bourgogne, le remplacement de la mairie .élec- 
tive par une mairie perpétuelle. 

S. C. 
Sautai (Maurice). — Les milices provinciales sous Louvois et Barbe- 
zreua (1688-1697). — Paris, Chapelot, 1909, Gr. in-8°, 317 p. et 3 croquis. 

D'excellentes études d'histoire militaire avaient déjà fait connaître 
le capitaine Sautai. Il apporte une précieuse contribution à l'histoire 
de notre ancien droit public par son beau travail sur les milices 
provinciales créées par l'ordonnance du 29 novembre 1688. Les vices 
de cette ordonnance, les améliorations qu'y firent apporter peu à peu 
Louvois et Barbezieux, le fonctionnement des milices provinciales 
pendant les neuf années de leur première institution, les services très 
appréciables qu'elles ont rendus, l’auteur nous montre tout cela dans 
le plus grand détail, grâce au dépouillement consciencieux de près de 
400 volumes des Archives historiques’ du Ministère de la Guerre. Il a 
eu faire revivre l'institution qu'il étudiait, tant par la richesse de sa 
documentation que par la clarté d'une exposition toujours facile et 
agréable à suivre. 

Louis BouLap. 
Eugen Tarle., — Studien zur Geschichte der Arbeiterk lasse in 

Frankreich während der Revolution : Die Arbeiler der nationalen 

Manufakturen (1789-1799) nach Urkunden der franzôsischen 

Archive (Staats-und sozialwissenschaftliche Forschungen, herausgegeben 

von Gustav Schmoller und Max Sering. Heft 132). Leipzig. Duncker und 

Humblot. 1908, pp. 128. 


C'est une monographie consacrée aux manufactures nationales fran- 
çaises pendant la période révolutionnaire, de 1789 à 1799; mais c’est 
eu même temps un fragment d’une étude plus vaste embrassant, pour 
la même période, l’histoire des classes laborieuses en France. Cette 
monographie comprend quatre chapitres consacrés aux ouvriers des 
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Gobelins, de la Savonnerie, de la fabrique de porcelaine de Sèvres et 
de la manufacture de Beauvais, suivis d'une conclusion. L'auteur a 
tiré profit surtout de documents d'archives (archives nationales ou 
départementales, surtout archives des établissements dont le personnel 
faisait l’objet de ses préoccupations), ce qui donne à son travail une 
tournure assez neuve. Il n'est point permis d'entrer ici dans le détail 
de ses recherches. Ses conclusions paraissent être que la Révolution ne 
provoqua pas dès 1789 une crise industrielle, même dans les objets de 
luxe, produits ordinaires des manufactures royales. Le krach indus- 
triel ne se manifesta qu'à la chute de la royauté vers 1792 et avec 
l'avènement définitif du terrorisme jacobin, quoique dès ses prémisses le 
mouvement révolutionnaire ait influé sur la situation et l'esprit des 
ouvriers. Il y eut alors et jusqu'après Thermidor une sorte de mouve- 
ment favorable à la classe ouvrière, qui à ce moment, s'arrêta. 
J. D. 

Mathieu (Edgar). — La propriété foncière et ses modalités en drout 

annamile. — Paris, Larose, 1909. Gr. in-8o, vin-199 p. 

Après avoir posé en principe que le souverain personnifiant l'État 
est seul propriétaire du sol, selon le droit annamite, et que les sujets 
ne peuvent avoir sur la terre qu’un domaine utile, l’auteur étudie 
l'organisation de ce domaine utile dont les titulaires sont normalement 
des familles ou des communes. Il s'attache surtout à ce qui concerne 
les registres fonciers, aux inscriptions qu'on doit y faire selon les cas, 
et à la portée de leur instituton dans la pratique. Il examine le 
régime des concessions, traite d'un intéressant mode de sûreté réelle 
caractéristique de l'esprit du droit annamite, met en lumière et cherche 
à résoudre les conflits de législation qui surgissent en matière réelle 
entre indigènes et français, et termine son très consciencieux travail 
par la rédaction d’un projet de décret portant règlement sur la 
propriété foncière des indigènes et asiatiques assimilés en Cochinchine. 

On a chance de faire œuvre utile quand on aborde une semblable 
étude avec un jugement aussi sain que paraît être celui de M. Mathieu. 
Son livre dénote un esprit très indépendant en même temps que très 
objectif. [1 sait, avec la plus louable impartialité, relever aussi bien 
les progrès que le droit annamite doit à l'occupation française, que 
l'action néfaste exercée par celle-ci à certains égards. Il fait le plus 
grand état de la jurisprudence, qu'il soumet à une critique avertie, et 
dont il indique parfaitement l’action sur l’évolution actuelle du droit 
indigène. C’est ainsi, par exemple, qu'il nous montre ce fait curieux 
des idées romaines influant sur le droit annamite, dans un arrêt de la 
Cour de Saïgon du 23 juillet 1891 qui introduit une dérogation au 
principe de la communauté familiale en décidant que les biens acquis 
par un fils à l’aide de ressources étrangères à la masse composant le 
patrimoine commun constituent pour ce fils un pécule distinct (1). 

Qu'à côté de grandes qualités on trouve quelques imperfections dans 
l’ouvrage de M. Mathieu, ceux-là seuls s'en étonneront qui ne se 


(4) P. 23, n. 3. 
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rendraient pas compte des difficultés que présente par elle-même l'étude 
des législations de l'Extiême-Orient, et de tout ce qu'elle suppose en 
outre de connaissances préalables pour pouvoir être féconde. Sans 
doute l’auteur aurait pu être moins sobre de dates prévises; il aurait 
pu ne négliger aucune occasion de rendre son travail plus aisément 
accessible à tous les juristes, en l’éclairant ça et là, discrètement, d'un 
peu d'histoire annamite ou de concisesindications sur l'organisation poli- 
tique de l'Indo-Chine; il aurait renduservice à ses lecteurs en résumant 
parfois des études antérieures qu’il se borne à citer (1). Mais quand 
nous le voyons héaiter dans l'emploi de termes étrangers aux caté- 
gories juridiques du monde romain ou de notre Code civil, et dont 
l'acception est manifestement imprécise dans son esprit, tels que ceux de 
« domaine utile » et de « tenure » (2) ; quand il nous paraît oublier que 
bien souvent si des lois se répètent, c’est parce qu’elles n'arrivent pas 
à se faire respecter (3), nous aurions mauvaise grâce à lui en faire 
grief. Une simple réflexion sera plus équitable. Pour étudier avec 
fruit le droit annamite, il paraît insuffisant d’être un juriste avisé, un 
philologue attentif et un colonial expérimenté : il nous semble à peu 
près indispensable de posséder la culture étendue et la souplesse de 
mentalité juridique qu'acquièrent les historiens da droit et qui leur 
permettent de concevoir et d'exprimer les nuances caractéristiques 
d'une institution ancienne ou exotique, sans la dénaturer en voulant 
lui faire à toute force une place dans les seuls cadres auxquels soient 
accoutumés les simples praticiens et, plus largement, tous ceux qui se 
désintéressent du passé. Ce sont donc, à notre avis, deshistoriens du droit 
qui setrouveront lesmieux à même d'étudier les législations de l'Extrême- 
Orient, s'ils veulent bien se donner la peine de devenir orientalistes. 
L'histoire jur.dique en général ne serait pas la dernière à bénéficier 
de leurs efforts, dont les résultats se révéleraient non moins utiles à la 
science du droit comparé qu'à la jurisprudence et à la pratique 
administrative d’Indo-Chine. 
Louis BouLaRp. 

Studi economico-giuridici pubblicati per cura della Facolta di Giuris- 

prudensa della R. Universita di Cagliari(Istituto economico giuri- 

dico), Anno I, Cagliari. 1909, in-8°, LV-367 p. 

Sous ce titre, l'Institut économique et juridique fondé en 1902 
auprès de la Faculté de droit de l'Université de Cagliari entreprend 
la publication d'un périodique annuel dans le double but d'inciter ses 
étudiants aux travaux personnels par la perspective d’une impression 
dans la Revue si leur production eu est digne et d’enrichir la biblio 
thèque de l'Institüt par voie d'échanges. Le volume de la première 
année que nous avons actuellement sous les yeux contient quatre arti- 
cles de professeur et deux dissertations de doctorat. Trois de ces 


(3) Par exemple les théories de M, Silvestre sur l'évolation du domaine 
éminent de l'état annamite, seulement signalées p. 5, n. 4 

(2) V. les cinq premières pages de l'ouvrage. 

(3) V. p. 2, 0. 2. 
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travaux concernent ou intéressent l’histoire générale du droit : ce sont 
une excellente contribution de M. le Prof. R. de Ruggiero à l’histoire 
du dépôt dit public ou judiciaire en droit romain (p. 121-186), une 
étude intéressante de M le Prof, Alessandro Lattes, sur les lois civiles 
et criminelles données à la Sardaigne au début du xix® siècle par le 
roi Charles-Félix (p. 187-286) ; enfin une dissertation inaugurale du 
D: Nattale Angioni sur une curieuse institution sarde, celle des 
« compagnies baraccellari », c’est-à-dire de compagnies municipales de 
police, signalées pour la première fois vers le milieu du xvil° siècle, 
créées sans doute pour la répression des actes de pillage et de vendetta 
si fréquents en Sardaigne, et subsistant de nos jours comme une insti- 
tution facultative, mais légalement réglementée, que M. Angioni étudie 
au triple point de vue de l’histoire, du droit et de l'administration. 

Cette nouvelle publication est une heureuse et significative mani- 
festation des efforts que font les établissements d'enseignement supé- 
rieur pour initier leurs étudiants aux travaux personnels en formant 
à leur intention des groupes d'études, en dirigeant leurs recherches et 
encourageant leurs premiers écrits. À tous ces titres, l'initiative de 
l'Université de Cagliari mérite les plus vifs éloges et c’est bien sincè- 
rement que nous lui souhaitons le plus complet succès. 


J. DUQUESNE. 
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Concours d'agrégation d'histoire du droit. — Le concours d'histoire 
du droit s’est ouvert le 11 octobre dernier devant un jury composé de 
MM. Esmein, président; Tanon, Girard, Monnier, Fournier. à 

La composition écrite portait sur le sujet suivant : Quels renseigne- 
ments fournissent les Olim sur la condition des villes? 

Les sujets de leçons et les explications de textes proposés aux can- 
didats (1) ont été les suivants : 


DROIT ROMAIN. 


1. Le serment nécessaire. 

2. La recherche de la chose volée. 

3. L'action noxale d’injures. 

4. La procédure suivie en matière de fidéicommis. 

5. Les biens adventices. 

6. La bonorum possessio contra tabulas. 

7. L'operis novi nuntiatio. 

8. L'action rationibus distrahendis. 

9. Les actions en partage. 
10. La praescriptio longi temporis avant Justinien. 
11. Le bénéfice de compétence. 


HISTOIRE DU DROIT PRIVÉ FRANÇAIS. 


1. Histoire de la saisie féodale, 

2. La théorie du jus ad rem dans l'ancien droit français. 

3. La revendication des immeubles dans les leges barbarorum. 

4. L'origine des actions possessoires dans les pays coutumiers. 

5. Les effets de l'acte notarié dans l'ancien droit français. 

6. La loi Wisigothe d’Euric et son influence sur les autres leges bar- 
barorum. 


(1) Les leçons faites l'ont été par les divers candidats dans l’ordre sui- 
vant : 4. MM. Chabrun; 2. Dumas; 3. Roman; 4. Kroell; 5. Viard; 6. Tra- 


penard ; 7. Viädeuvre:. 8. Durtelle de Saint-Sauveur; 9. Plesard; 10. Fli- 
aiaux ; 41. Perrot. 
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. La représentation en justice dans l’ancien droit français, jusqu'à 


la fin du xtv° siécle. 


. Les titres au porteur dans l’ancien droit français. 
. La contrainte par corps dans l'ancien droit français, à partir du 


xu1e siècle. 
Les communautés taisibles. 
La restitution en entier dans l'ancien droit français. 


HISTOIRE DU DROIT PUBLIC FRANCAIS. 


. Les pairs de France au Parlement de Paris, aux xvri® et xvrii° siè- 


cles. 


. Le pouvoir législatif dans la monarchie franque. 

. La basse et la haute justice jusqu’au xiv® siècle. 

. La régence des rois mineurs en France avant le xvie siècle. 

. La suppression des offices au Parlement de Paris en 1771 et leur 


rétablissement en 1774. 


. Le bannissement dans l’ancien droit français depuis le xiv° siècle. 
. Les droits du roi comme créancier ou titulaire de droits réels dans 


l'ancien droit français. 

Les engagistes du domaine. 

Les garanties convenues ou promises au profit de certaines pro- 
vinces, lors de leur réunion au royaume. 

L'université de Bourges au xvi° siècle et son influence sur l’ensei- 
gnement du droit. 

Les Chambres des Enquêtes du Parlement de Paris. 


EXPLICATION ORALE ET CRITIQUE 
D'UN OU DE PLUSIEURS TEXTES INTÉRESSANT L'HISTOIRE 
DU DROIT ROMAIN. 


Code Justinien : 8, 41 (42), de norationibus et delegationibus, 
const. 3, principium. 

Digeste : 28, 2, de liberis et postumis, frg. 29, $ 15. 

Digeste : 44, 7, de obligationibus et actionibus, frg. 34, principium. 

Leæ Coloniae Genelivae Juliae : c. 61 (Girard, Textes, 3° édit. 
p. 88-89. 

Digeste : 13, 7, de pigneraticia actione, frg. 22, $ 2. 

Vente d'un petit esclave, de l'an 142 (Girard, Textes, 3e édit. 
p. 806-807). 

Digeste : 13, 7, de pigneraticia actione, frg. 4. 

Digerte : 12, 4, de condictione causa data, frg. 5, principium. 


Revue misr. — Tome XXXIV. 57 
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9. Cicéron, In Verrem, actio II, Lib. 2, c. 12, $ 81, jusqu'à « ejue- 
modi totum jus praetorium » (édit. Mueller, p. 210). 

10. Gaius, Jnstitules : commentaire IV, $ 170. 

11. Digeste : 12, 4, de condictione causa data, frg. 16. 


o 
5 9 


Ont été admis en qualité d’agrégés d’histoire du droit : 1. M. Fli- 
niaux; 2. M. Dumas. 


e 
© © 


Ont été admis en qualité d’agrégés : à la suite du concours de droit 
privé, MM. Binet, Japiot, Nast, Ricol, Donnedieu de Vabres, Bonne- 
case; — à la suite du concours de droit public, MM. Bonnard, Lafer- 
rière; — à la suite du concours d'économie politique, MM. Lescure, 
Aubry. 


9 
o © 


Le sujet de la composition écrite au prochain concours d’agrégation 
des Facultés de droit (section d'histoire du droit) sera pris dans les 
Capitularia regum francorum (ed. Boretins et Krause; ed. Pertz; 
ed. Baluze) [Arrêté ministériel du 13 décembre 1910]. 


o 
& © 


Observations sur le teæte des Coutumes de Najac, de 1308 (1).— Dans 
le n° 5 de la Revue (p. 691-704) nous avons publié un règlement con- 
cernant les bois de Najac en Rouergue. Ce document appelle diverses 
observations, les unes d'ordre philologique, les autres d’ordre paléo- 
graphique. — Ce texte, qu'une note manuscrite placée au dos, qualifie 
de 17° « pièce de l’usaige || des boix, Cotté X || » (bois est le sens du 
mot bosses), fut rédigé en présence du sénéchal de Rouergue, Pierre de 
Ferrières, (Ferrieiras), par un scribe qui paraît avoir été aussi ignorant 


du roman que du latin, — En effet, partout il écrit sin pour sian (en: 


toutes lettres et sans abréviations). Il écrit aussi (parag. VI), culhirin 
e aportarin. Ces formes en in sont inadmissibles, de l’avis de M. Tho- 


(1) P. 684 et 686 (n. 2), prière de lire Aufane, au lieu d'Antanae — ne de 
mars-avril 1910 (p. 222-236), lire: Paissi et non pailli, bien que certains { 
soient identiques aux s, dans ce texte. 
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mas. Au paragr. III qui débute par : … fotz autre hom que fassa fuoc 
o per adenant lo fara que non tienha parelh || de buous, il a mis els sen- 
hors; il faudrait /os senhors. — 11 a bien mis en général puesca, qui est 
la forme correcte, mais une fois il a mispuesco (n° V,1. 8). — Aux 
pages 699 et 700, se trouve le vidimus d’un mandement de Philippe le 
Bel précédé de ces mots : la tenor de laqual es aitals. Or, il écrit veris- 
simile (p. 699, in fine) pour verisimile ; ardendi et hedificandi, en toutes 
lettres, au lieu d’ardendum et d’hedificandum; sans doute, il a mal lu 
une abréviation de l'original qui ne se trouve plus ni à Rodez, ni aux 
Archives Nationales. Au point de vue du sens des mots, nous nous per- 
mettons d'attirer l'attention : 1° sur Empocevol (pour Empossevol), qui 
suit le mot #’Amielk, dont il est question en même temps que de n’Uc 
de Rocafort et de n°’ Uc de Crebessac. Ce mot qui vient de émpossibilem 
(C£. Possevol, de Possibilem) est devenu un surnom signifiant incapable 
(C£. A. Thomas, Romania, juillet 1909, tome XXX VIII, p. 386. Notes 
étymologiques et lexicographiques); 2° sur mespoliers (néfliers) et sur 
guiniers, arbres à guignes{(1) (n° IX), mot qui précède serieises, cerisiers. 

La philologie semble parfois, en apparence au moins, en désaccord 
avec la paléographie, mais parfois elle l’éclaire singulièrement. En 
Rouergue, les finales du futur en ax sont plus fréquentes que les finales 
en an (Observation de M. Thomas). Aussi, comme notre scribe a fait 
souvent de même façon ses n, ses w et ses v, on peut légitimement 
proposer d'écrire farau, remanrau, tenrau (2), tazarau. Cela semble 
permis par l'exemple du mot frau (terre inculte), souvent écrit comme 
fran, et par celui du mot cavan (creusant, par. XV), écrit comme 
canan (mesurant). Partout il faut lire adenant. 

Ce scribe fait souvent ses c comme des £. Ainsi, il écrit tala comme 
cala; Montelhs (Monteils) comme Moncahls. — Il sépare mal ses 
mots : ainsi, il écrit enorc pour en ort (de hortum, verger) (parag. 
VIIL) : sn en ort.; — sei pour 8e à (parag. XII); Guiralgros pour Gui- 
ral Gros (parag. 1). — Parfois ses e ressemblent un peu à des o. 
Exemple (parag. XVI) (fin), ders e per lu talu e per lo dampnage, et 
senher (n° XVI, L. 5-6); — B. de Combelas (parag. VII), un des arbi- 
tres & cauzitz e elegitz per lus dichas part: ». — Sa graphie est assez 


irrégulière : il écrit dans le même cas, tantôt pagues et tantôt pague : 


(p. 699, L. 1). — Parag. XVI, on pourrait être tenté de lire estata. Il 
faut lire estura; parfois il fait un & comme si. Ainsi, p. 696 (dernière 
ligne) il faut lire e adordenero; ou bien, il semble mettre 2 s ou 2 f là 
où il yen a 1. — Exemple (p.695), si, desus (p. 696), profieh (p. 700), 
mas (p. 697, n° I). 


(4) Les guignes sont des sorles de cerises aigres el tardives. 
(2) Ex. lenrau las lerras (par. NI), 


Original from 


Digitized by Goc gle PRINCETON UNIVERSITY 


EL M  -  -{ 


862 CHRONIQUE. 


Nous devons, en outre, prévenir le lecteur qu’il faut lire Calcomier, 
non Calcomiet (p. 695); passat, non passet; laore, non laure (n° III); 
Roqua, non Roque (p. 701); ni au lieu d'en (n° VI, 1. 3); podo au 
lieu de prodo (no V); agut, non aguit (p. 700); Corena, non Corenac 
(p. 701): Boria peut être au lieu de Borja (p. 701) et ajouter o (n°1) 
après borzes. 

Le paragraphe VI est défiguré par des trous qui font hésiter sur le 
sens. Un peut lire : « frau per vendre se » [  ][ ] paupres 
gens a lor faisses (faix). Peut-être y a-t-il : (d) eff ou doff entre les 
2 trous; puis un g, un i et deux jambages au-dessous de la déchirure 
longitudinale. On ne peut se hasarder plus. 

Certains passages de ce texte ne sont déchiffrables qu'à l'aide du 
sulfhydrate d'ammoniaque, les notes du dos, par exemple. Il vaut mieux 
(p. 701), supprimer la dernière ligne. — Par oubli, le scribe a sauté le 
paragraphe XII, qu'il a écrit à la fin. Ztem,totz hom que en autrui (1).. 
Au dos, grâce au sulfhydrate, nous avons pu déchiffrer de nouvelles 
notes. Ainsi après : La carta dels bosses || e dels fraus de Najac. || La 
carta des fraus de Najac, il ÿ a : La Ordenansa de las devezas. || 

(Au milieu). La carta dels fraus || dels bosses. || 

(Très effacé). La carta dels fraus || e devesas de lor dels bosses. 

(Écriture moderne). Transaction passée entre les || consuls de Najac 
et les gentilshomes || de la viguerie de Najac po[u]r raison || du bois 
mort et mort bois confirmée || par arrest du 15 mars 1482. || 

Pour le bois mort. || 

Manuelli est en bas, à droite, écriture du temps. 

Le mot à mot du paragraphe XIV doit être ainsi fait.: « que les 
amendes et les susdites peines soient levées et que les dommages soient 
faits réparer par ceux à qui il appartient ». 
Louis CAILLET. 


°°e 
Nécrologie. — M. Henning Matzen, professeur à l’Université de 
Copenhague est mort le 18 juillet dernier dans une ville de bains, en 
Suède. M. Goos, ancien ministre en Danemark, a publié une notice 
biographique sur sun collègue. Nous lui empruntons les renseigne- 
ments suivants : 


(1) De lui-même le lecteur a corrigé apppelans pour appelans ; asquals pour 
las quals; conuguda pour conoguda (n° 1), senescal pour senescalc (p. 696, 
fa); et la pour las (p.699 avant-dernière ligne du texte romaa). C2 sont des 
fautes typographiques. Ne VII, on peut peut-être lire au au lieu de an avant 
segon et (p. 696, l. 3), pen au lieu de peir. 

Dans le texte, certains renvois sont erronés par suite d’une erreur lypo- 
graphique. P. 100, e auzida n'y est qu'une fois. 
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M. Matzen était né le 28 décembre 1840, dans le district d’Angeln 
en Slesvig. Il avait commencé son éducation au gymnase de Flensborg 
et l’avait terminée à l’Université de Copenhague, où il avait reçu en 
1867 une médaille d’or pour un travail sur l’histoire du droit de gage 
en Danemark jusqu'à la publication du Code civil de Christian V. Après 
une tournée en Europe, où il s'arrête à Paris, Zürich et Vienne, il fut 
nommé professeur à l’Université en 1868. Depuis lors, il n'a jamais 
cessé d’y professer le droit public d’abord et l’histoire du droit danois, 
parcourant successivement toutes les parties du droit, sans en 
excepter le droit canonique et le droit des gens. Ces travaux n’empê- 
chèrent pas Matzen de s'occuper de politique. Comme membre du 
Landting, il fut un des chefs du parti conservateur en Danemark. 
Associé de l’Institut international du droit des gens, membre titulaire 
à partir de 1895, il siégea à ce titre dans le tribunal d'arbitrage institué 
en 1895 par la Convention de la Jfaye où il prit part au jugement 
rendu entre le Mexique et les États-Unis. Enfin le 1% avril 1909, il 
fut élu par l'Académie des sciences morales et politiques, comme cor- 
respondant de l'Institut de France après la mort du savant norvégien 
Aschahong. 


R. D. 





Le Gérant : L. LAROSE, 
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œuvres de M. Achille Luchaire [ 4. S. 
M. P., 72, p. 529-562]. : 

Moxop (G.). — La place de la Société de 
Jésus dans l'histoire de la Réforme [A. 
S. M. P., 72, p. 610-621). 

Levasseur (E.). La révolution monétaire 
au xvisiècle[A.S. M. P.,72, p.752-769] 


Académie Royale de Belgique. Bulletin 
de la Commission royale d'histoire. 
Tome LXXX VII, 1909 [— 4. R. 3. H1. 

Verriesr (L.). Trois chartes — lois inédites 
de Seigneuries de l'ancien Hainaut (1238, 
1280, 1292) [A. R. PB, H., 1909, p.1-221, 

Brouwens (D. D.). Les murchands-batteurs 
de Dinant à la fin du xv° siècle [A. R. 
B. H., 1909, p. 113-141]. 

Bicwooo (G.). Documents relatifs à une 
association de marchands italiens aux 
x” el xiv* siècles [A. R.B. H., 1909, 
p. 205-244]. 

Wanicuez (J.). Une « descriptio villa- 
rum » de l'abbaye de Lobbes à l'épo- 
que carolingienne [A. À. B. H., 190, 
p. 245-267]. 
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Analectes pour servir à l'histoire ec- 
clésiastique de la Belgique, 3° série. 
Tome V, 1909 [= À, H.E. B). 

Neuis (H.). Etudes de diplomatique mé- 
diévale. L'authenticité de la donation 
du comte Robert à l'abbaye de Saint- 
Trond (741) (4. H. E. B., 1909, p. 5- 
15]. 

Was (Jos.). L'illustre nation germanique 
à l’Université de Louvain (suite et fin) 
t4. H. E. B., 1909, p. 53-260]. 

Fayen (A.). Note sur un registre des an- 
nates de la province de Reims sous 
Eugène IV (4431-1441) (A. H. E. B., 
1909, p. 261-284]. 

Jurex (G.). De collegiale Kerk van O. L. 
V.Te Breda LA. H.E.B., 1909, p. 289- 
326]. - 

BuiemerzriRper (F.). L'appellation du 
clergé de Flandre contre les vexations 
de l'antipape Clément VII (1379) [A. 
H. E. B., 1909, p. 377-388]. 

Mgr Scuoozuersrers. Les statnts de l’an- 
cienne collégiale de Saint-Paul, à Liège 
14. H. E. B., 1909, p. 479-504]. 


L'Anjou historique, 9° année, 1908-1909 
[= À. H.). 

Anjou et Maine-et-Loire : les chefs-lieux 
d'élections de districts, d'arrondisse- 
ments ét de cantons (4. AH., 1909, 
p. 32-37). 

Les visitandines d'Angers pendant et après 
la Révolution [A. ÆH., 1909, p. 43- 
62]. . 

Le clergé de Chanzeaux et de Doua pen- 
dant la Révolution [A. Æ., 1909, p. 75- 
90]. 

Une paroisse d'Angers au xvu° siècle [A. 
H., 1909, p. 113-121] 

L'assemblée provinciale d'Anjou(1787-1789) 
[A. H., 1909, p. 125-138, 497-502]. 
Le cahier de Saint-Florent-le-Vieil (1789) 

(A. AH., 1909, p. 139-141]. 

Une commune rurale pendant la Révolution 
(A. H., 1909, p. 141-151]. 

Le clergé de Beaupréau pendant la Révo- 
lution {A. Æ., 1909-p. 151-160]. 

Pourquoi les Angevins revendiquaient l'é- 
lection de la Flèche? (1787-1790) [A. 
H., 1909, p. 245-252]. 

Le clergé de Villevèque pendant la Révo- 
lution [A. H., 1909, p. 261-267). 

Le clergé de Maulévrier et d'Ysernay pen- 
dant la Révolution [A. 4., 1909, p. 387- 
396]. 
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Les Etats Provinciaux d'Anjou [A. H., 
1909, p. 469-472]. 

L'organisation judiciaire à Angers avant la 
Révolution [A. Æ., 1909, p. 474-479. 
Tableau des impôts en Anjou (1787) [ A. 

H., 1909, p. 486-489]. 

Le ressort de la sénéchaussée de Saumur 
[A. H., 1909, p. 489-497]. 

Le clergé de la Jumellière pendant la Ré- 
volution [A. H., 1909, p. 502-522]. 

Les chapitres et les maisons religieuses en 
Anjou d'après la date de fondation (4. 
H., 1909, p. 574-581]. 

Les agents de la Gabelle en Anjou |A. Æ., 
1909, p. 590-597]. 

Les élections du Tiers-Etat dans la séné- 
chaussée de Saumur (1789) |A. A. 
1909, p. 587-611]. 

Le clergé du Louroux-Béconnais et de 
l'abbaye de Pontron pendant la Révolu- 
tion [A. H., 1909, p. 629-644]. 


Annales de Bretagne, 1908-1909. Tome 
XXIV (= 4. B.]. 

Sée (H.). Les classes rurales en Bretagne 
du xv° siècle a la HRevolution (suite) 
(A. B., 24, p. 41-75,191-222, 619-664), 

Mozcar (G.). Etudes et documents sur l'hi- 
stoire de Bretagne [A. B., 24, p. 107- 
117, 223-234]. 

Janvier (P.). Histoire religieuse du diveèse 
de Rennes sous la Conslituante [4. B.] 
24, p. 351-364]. 

ResizLox (A.). La vente des biens natio- 
vaux dans l'ancienne commune de Fou- 
gerai (lle-et-Vilaine) (A. B.,42, p. 461- 
49%]. 

CaxaL (S.). Essai sur A. R. de Pomereu 
intendant d'armée en Bretagne (1675- 
1676) [A. B., 24, p. 497-527]. 


Annales de l'Est et du Nord, 5° année, 
1909 [= 4. E. N.]. 

Craper (A.). Un chapitre des rapports du 
pouvoir royal et des villes au temps de 
Charles V, Suppression et rétablissement 
de la commune de Douai, p. 321-334 [ 4. 
E. N., 1909, p. 321-334]. 

Reuss (R.). Notes sur l'instruction primaire 
en Alsace pendant la Révolution | 4. £. 
N., 1909, p. 335-4101]. 

Viamixer (A.). À propos de la charte de 
Saint-Omer dite de 1168[4.E. N., 1909, 
p. 426-431]. | 

Decarrne (P.). Un cas de lèpre à Antoing, 
Mœurs médiévales (A4. E. N., 190% 
p. 432-441]. 
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Rrrrer (Ch.). L'application du Concordat 
dans le département de la Meurthe sous 
le Consulat et l'Empire [A. E. N., 1909, 
p. 442-456]. 

DesPpLanQuE (E.). La Bibliothèque de 
Lille pendant la Révolution [A. E. N., 
1909, p. 584-615]. 


Annales de la Faculté de droit d'Aix, 
1907. 

Caizzemer (R.). La formation du droit 
français médiéval et les travaux de Ju- 
lius Ficker (suite), p. 1-39, 207-224 (à 
suivre). 


Annales de la Faculté des Lettres 
d'Aix, 1907. 

Masson (P.). Les Compagnies du Corail. 
Etude sur le commerce de Marseille au 
xvie siècle et les origines de la coloni- 
sation française en Algérie-Tunisie (fin), 

. P: 127-254. 


Annales de la Faculté des Lettres de 
Bordeaux et des Universités du Midi. 


Bulletin hispanique. Tome XI, 1909. 

ALTAMIRA (R.). Etat actuel des études sur 
l'histoire du droit espagnol et de l'en- 
seignementfde cette science en Espagne, 
p. 172-199. 


Revue des Études anciennes, 1909. 
Tome XI. 

Cuxy (A.). Latin arbiter-vetare, p. 184- 
186. 


Annales de l'Université de Grenoble. 
Tome XXI, 1909. 

Boxnecase (J.). L'institution de la commu- 
nauté continuée. Contribution à l'étude 
de la réforme du droit matrimonial fran- 
çais, p. 607-653 (à suivre). 


Annales de philosophie chrétienne, 

1908-1909, 4° série. Tomes VII et VIIL 
== A;:P::01, 

Jonpan (E.). La responsabilité de l’Eglise 
dans la répression de l'hérésie, au 
moyen-âge (suite) LA. P. ©., 1909, T. 
VIIL, p. 561-580]. 


Annales du Midi, 1909 [— 4. M.1. 

Aouer (J.). Le diocèse de Rieux au xvie 
siècle. Les dettes des communautés [4. 
M., 1909, p. 29-58]. 

Boissoxxane (P.). La crise de l’industrie 
laoguedocienne au xvne siècle [A. M., 
1909, p. 169-197] 
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Tomas (A.). La première réunion des 
Etats de Languedoc sous Louis XI 
[A. M., 1909, p. 212-214]. 

Leroux (A.). Information secrète contre un 
curé du Bas Limousin accusé de malé- 
fices (1475) |A. M., 1909, p. 215-224]. 

Aoxer (J.). Le diocèse de Rieux au xvin® 
siècle. Le sol, l’industrie, les ressources 
et les charges individuelles [4. M., 
1909, p. 433-472]. 


Annales Rèvolutionnaires, 1909 [— À. 
Rév.]. 

Marmez (A.). La lecture des décrets au 
prône LA. Rév., 1909, p. 70-80]. 

Maruiez (A.). Les théophilanthropes et les 
autorités à Paris (1797-1799) [A. Rév., 
1909, p. 161-1791. 

Maruiez (A.). Un prêtre marié par contrat 
sous seing privé en mai 1790 [A. Réo., 
1909, p. 567-568]. 


Annuaire du Conseil héraldique de 
France, 21° année, 1908 [— A. C. H.]. 

Du Bosco pe Beaumonr (G.). Les anoblis- 
sements à l'infini tant en ligne mascu- 
line que féminine (xve siècle) [4. C. H. 
1908, p. 63-73]. 

De Launay (J.), Bourgeois de Paris, ma- 
cons au Moyen âge [A. C. H., 1908 
p. 311-343]. 


L'Austrasie. Revue du pays messin et 
de Lorraine, nouvelle série, 3 année, 
1908-1909. 

AuBerTiN (J.-P.). La cordonnerie à Metz, 
p. 315-346, 401-453. 


Le Bibliographe moderne, courrier 
international des Archives et des 
Bibliothèques, 11° et 12e années, 1907 
et 1908 [— B. M.]. 

1907. — Duvraxoy (E.) Catalogue des 
documents des Archives de Meurthe-et- 
Moselle antérieurs à .1101, p. 5-31 [B. 
M., 1907, p. 5-31]. 

Paixer (M.). Un manuscrit armorié du 
« Songe du vieux pèlerin » [B.M., 1907, 
p. 32-40]. 

Le Graxp (L.). La table de Le Nain et les 
registres du Parlement de Paris[B. M., 
1907, p. 92-112]. 

Besnier (G.). Le classement du versement 
des domaines (série Q) aux Archives du 
Calvados [B. M., 1907, p. 145-154]. 

pe Vaissiène (P.). Le fonds du Grand 
Prieuré de France aux Archives natio- 
nales [B. M., 1907, p. 177-191]. 


Original from 


PRINCETON UNIVERSITY 


iv BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


Sre (H.). Bibliographie des usages locaux 
[B. M., 1907, p. 244-269). 

1908. — Sazemmier (L.). Bibliographie des 
œuvres du cardinal Pierre d'Ailly, évê- 
que de Cambrai (1350-1120) [B. M., 
1908, p. 160-170). 

Omonr (H.). Anciens cartulaires français 

‘ récemment entrés à la Bibliothèque na- 
tionale de Paris [B. M., 1908, p. 200- 
206]. 

Bibliothèque de l'Ecole des Chartes. 
Tome LXX, 1909 [— B. E. C.]. 

Omoxr (H.). Nouvelles acquisitions du 
département des manuscrits de la Biblio- 
thèque nationale (1907-1908) [B. E. C., 
1909, p. 5-72]. 

Dezavisze Le Rouzx (J.). Bulle de convo- 
cation d'une assemblée des Hospitaliers 
à Carpentras (1365) [B. E. C., 1909, p. 
73-94]. 

Desaison (L.). Date fausse d'une charte 
originale du xu* siècle (concernant 
Dreux de Hautvillers, jurisconsulle) [ B. 
E. C., 1909, p. 95-104]. 

Deusce (L.). Charles de Robillard de 
Beaurepaire (1828-1908) [ 8. E. C., 1909, 
p. 209-2461. 

Ausenr (H.). Notices sur les mss. Petau 
conservés à la Bibliothèque de Genève 
(fonds Ami Laullin) [B. E. C., 1909, 
p. 247-302, 471-522]. 

Auvray (L.). Le registre de Grégoire IX 
de la Bibliothèque municipale de Pérouse 
[B. E. C., 1909, p. 313-334]. 

Sreix (H.). Une expertise au xive siècle 
[B. E. C., 1909, p. 446-155]. 


Bulletin de correspondance hellèni- 
que (Ecole française d'Athènes), 1909 
(= B:,C: H.). 

Rovussez (P.) et HarzreLo (J.). Fouilles de 
Délos. Inscriptions (1905-1908) [B. C. 
H., 1909, p. 472-522]. 

Harzreco (J.). L. Calpurnius L. f. Piso, 
proconsul de Grèce [B. C. H., 1909, 
p. 022-525]. 


Bulletin de littérature ecclésiastique, 
publié par l’Institut catholique de Tou- 
louse, 1909 [= B. L. E.]. 

Drcerr (A.). Les séminaires français avant 
la Révolution [B. L. E., 1909, p. 49-66]. 

Saurer (L.). Textes d'histoire pontificale 
(B. L. E., 1909, p. 123-134). 

Desxoyers (L.). Les origines historiques 
de la monarchie chez les Hébreux [B. L. 
E., 1909, p. 281-300]. 
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Decgrr (A.). Revue d'histoire religieuse de 
la Révolution française [B. L. Æ., 1909, 
p. 427-440). 


Bulletin historique et philologique, 
1908 [— B. H. P.]. 

Decace. Statuts du chapitre de Dorat, au 
diocèse de Limoges (1291-1477) [B. AH. 
P., 1908, p. 45-71]. 

Quiëxon. Cartulaire du xu*° siècle de 
l'Hôtel-Dieu de Beauvais (B. H. P., 
1908, p. 175-178]. 

A8. Musrer. La confrérie de Saint-Jean 
l'Evangéliste établie en l'église Saint- 
Pierre de Beauvais [B. H. P., 1908, 
p. 179-216]. 

A8.Anxauo D'AGxeL. La politique de René 
envers les juifs de Provence [B. 41. 
P., 1908, p. 247-2761. 

Lauraix (E.). Du style chronologique eu 
usage dans le Bas-Maine au commen- 
cement du xure siècle [B. H. P., 4908, 
p. 291-301]. 

Soyer (J.). Lettres de rémission accordées 
par Churles-Quint lors de son passage à 
Orléansen1539 [ B. H. P., 1908, p.344- 
353]. 

GazLano (A.). La société populaire de 
Cherbourg (10 août 1792-29 août 1795) 
CB. H. P., 1908, p. 381-397]. 


Le Canoniste contemporain ou la dis- 
cipline actuelle de l'Église, 38° an- 
née, 1908 [= C. C.]. 

Boupixuox (A.). La nouvelle législation 
sur la publicité du mariage et des fian- 
çailles (suite et fin) [C. C., 1908, p. 5- 
15, 65-77, 129-138, 193-206, 289-300; 
353-363, 449-462]. 

Vizuiex (A.). Les réformes du droit cano- 
nique et les postuläta du concile du 
Vatican (suite et fin) [C. C., 1908, 
p.16-23, 207-219, 364-376, 705-708]. 

Founnerer (P.). La réforme de la curie 
romaine (à suivre) [C. C., 4908, p. 577- 

Etudes, revue fondée en 1856 par des 
Pères de la Compagnie de Jésus. Tomes 
CXVII-CXXI, 1909 [— E. P. J.]. 

Tome CXVIIL — Buiaro (P.). La justice 
révolutionnaire [E. P. J.,118, p. 54-85}. 
— Dot (J.). Publications relatives à 
l'histoire de l'Eglise de France [E. P. 
J., 118, p. 601-610]. 

Tome CXIX. — GraxoeraTa (T.) et Ds- 
Larrre (J.). Au concile du Vatican. La 
discussion du schému sur la dignité de 
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la vie des clercs [E. P. J., 119, p. 484- 
4991. 

Tome CXX. — Maicey (Th.). Le « Jour- 
nal des visites pastorales » de Mgr Ca- 
mille de Neuville (4654-1662) [E. P. J., 
120, p. 494-512] 

BzianD (P.). La chute du clergé constitu- 
tonnel. Dernière étape (1793-1794) [E. 
P. J., 120, p. 667-692]. 

Tome CXXI. — pe La Servière (J.). Les 
mauvais jours du catholicisme en An- 
gleterre (1691-1803) [E. P. J., 121 
p. 289-303, 494-514] 


Journal des Savants, 1909 [— J. S.]. 

DE Sancris (G.). La légende historique des 
premiers siècles de Rome [J. S., 1909, 
p. 126-132; 205-214). 

Raynaun (G.). La société et la vie en 
France au Moyen-âge [J. S., 1909, 
p. 214-223]. 

Bsacer (E.). L'Atlas historique de France 
[J. S., 1909, p. 341-345] 

Viozcer (P.). Le colonel général de l'in- 
fanterie de France [J. S., 1909, p. 485- 
494] 

LanGcois (Ch.-V.). La société française au 
temps de Philippe-Auguste [J. S., 1909, 
p. 515-520]. 

Fournier (P.). Histoire de la juridiction 
ecclésiastique [J. S., 1909, p. 540-554]. 


Mélanges d'archéologie et d'histoire. 
Ecole française de Rome, 1909 ([— M. 
A. H.] 

A. Picanioc. Les origines du Forum 
boarium (M. H. A., 1909, p. 103-144]. 

Micuez (R.). Le procès de Matteo et de 
Galeazzo Visconti. L'accusation de sor- 
cellerie et d'hérésie [M. A. H., 1909, 
p. 269-327]. 


Le Moyen Age. Tome XIII, 1909 [= M. 
A 


Jusseunx (M.). Autographe et acte inédit 
d'Etienne de Tournay [M. A., 1909, 
p. 29-37] 

Bauez (C.). Les actes faux de l'abbaye 
de Saint-Valery [M. A., 1909, p. 94- 
116; 179-196]. 

Lanpay (A.). Notes critiques sür le Nicole 
Oresme de M. Bridrey [M. A., 1909, 
p. 145-178]. 

Gautier (P.). Etude sur un diplôme de 
Robert le Pieux pour l'abbaye de Saint- 
Bénigne de Dijon [M. A., 1909, p. 225- 
285 


Esemas (G.). La commune de Soissons et 


Digitized by Go gle 


son origine [M. A., 1909, p. 309-346]. 

Auvray (L.). Un épisode de Ja rivalité 
des églises de Tolède et de Tarragone 
au xue siècle [M. A., 1909, p. 365-369]. 

Pouparnix (R.). Deux documents sénonais 
du xe siècle, II. Fragment de synode 
sénonais de 981 [M. A., 1909, p. 380- 
382]. 


Le Musée Belge, revue de philologie 
classique, 13° année, 1909 [— M. B.]. 

Desacxer (E.). Le sens classique du mot 
sacramenum dans les œuvres de Ter- 
tullien tM. B., 1909, p. 147-155]. 

Star (Th.). Christophe de Longueil, hu- 
maniste (1488-1522) [M. B., 1909, 
p. 157-206] (A suivre). 

DearueLce (L.). Etude sur l'humanisme 
français. Nicole Bérault. Notes biogra- 
phiques suivies d'un appendice sur 
plusieurs de ses publications [M. Z., 
1909, p. 253-312]. 

Francorre (H.). L'organisation de la cité 
d'Argos [M. B., 4909, p. 321-324]. 


Les questions ecclésiastiques. Revue 
mensuelle publiée par des professeurs 
des Facultés catholiques de Lille, 1909 
= Q. E.]. 

SaLemBier (L.). Le concile du Vatican èt 
ses principaux historiens [Q. E., 1909, 
1, p. 385-394]. 

D' Bziemerzriepen. Le traité de Pierre 
Bohier sur le projet du concile général 
(13179) [Q. E., 1909, 2, p. 40-51]. 


La Révolution Française, 1909, Tomes 
LVI et LVU (= R. À,]. 

Tome LVI. — Cnamriox (E.). Jean-Jac- 
ques Rousseau et la propriété [R. F., 
56, p. 5-17]. 

Bcocn (C.). L'œuvre de la Commission de 
l'histoire économique [R. F.,56, p. 50- 
59]. 

Gasory (E.). Les royalistes et les biens 
nationaux en Vendée [R. F., 56, p. 97- 
104]. 

BouriLuier du Reraic (A.). Les privilégiés 
et les achats de biens nationaux dans le 
département de l'Aube [R. F., 56, p. 
199-220]. 

Braeësca (F.). Un mariage civil en octobre 
1792 [R. F., 56, p. 221-223]. 

AuLarp (A.).Les premiers historiens de la 
Révolution française. Les deux amis de 
la liberté, Rabaut-St-Etienne [R. F., 56, 
p. 481-497]. 
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Oxou (A.). Les élections de 1789 et les 
cahiers du Tiers-Etat, (à suivre) [R. 
F., 56, p. 509-530]. 

Tome LVII. — Auano (A.). Les premiers 
historiens de la Révolution française. 
Montjoye, Lorenz, Pagés, Fantin, Deso- 
doards [4. F., 57, p. 20-45]. 

Lacretelle. Touiongeon, Beaulieu, Ber- 
trand de Moleville,[X. F.,57, p. 97-136]. 

Oxov (A.). Les élections de 1789 et les 
cahiers du Tiers-Etal (suite et fin). T4. 
F., 51, p. 46-64]. 

Came (1... La question de l'Etat civil à 
Paris au xvaesiècle. Le conflit de 1736, 
(R. F., 57, p. 193-212]. 

Levy-Scuneiner (L.). L'abbé Morelletet Ja 
Révolution Française [R. F., 57, p.289- 
303]. 

Tancé (E.). Lu classe ouvrière et le parti 
contre-révolulionnaire sous la Consti- 
tuante [R.F., 57, p. 304-326; 385-404]. 

Couser (J.). Les comités de surveillance 
du district de Grasse (oct. 1793-29 ven- 
tôse an Il) [R. F., 57, p. 327-354]. 

Baricce (R.). Le plébiscite sur la Constitu- 
tion de 1793. La réunion des asssem- 
blées primaires (AR. Æ., 57, p. 496-524). 


Revue Bourguignonne, publiée par l'U- 
niversité de Dijon, 1909. 

Manrix (G.) et Manrexor (P.). Contribu- 
tion à l'histoire des classes rurales en 
France au xix° siècle. La Côte d'Or, 
972 p. 


Revue celtique. Tome XXX, 1909. 

Fournier (P.). Le Liber ex lege Moysi 
et les tendances bibliques du droit ca- 
nonique irlanduis, p. 221-234. 


Revue d'Alsace, 1909 f— R. Als.]. 

Horrmanx (Ch.). La suppression de l'Ad- 
ministration provinciale et le nouveau 
régime, 1790 (suite et à suivre) [R. 
Als., 1909, p. 58-70; 156-169 ; 308-336 ; 
209-523]. 

D' Hecker. Un litige entre la ville de 
Strasbourg et le Conseil souverain d’Al- 
sace en 1754 (à propos des juifs) LR. 
Als., 1909, p. 316-357]. 

Gasser (Ed.). Le tribunal de justice dit 
Staffelgericht de Wissembourg au xvii 
siècle [R. Als., 1903, p. 435-441]. 


Revue de Bretagne, 1909. Tomes XLI 
et XLII [= R. Br.]. 

Tome XLI. — Uzcaeau (F.). La paroisse 
de la Renaudière en 1683 [R. Br., 41, 
p. 21-26] 
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Uzureau (F.). Les élections du Tiers-Etat 
dans les paroisses ange vines du diocèse 
de Nantes [R. Br., 41, p. 216-221]. 

Tome XLIL — Bourbais (F.). Un gentil- 
homme manufacturier à Rennes au 
xviu® siècle. J.-J. Pinezon du Sel des 
Monts [R. Br., 42, p. 9-21] 

Béxauo (G.). Un général de campagne. Le 
Verger (trêve de Talansac) (R. Br., 
42, p. 105-112 ; 149-166] 

GaËcorre (assé). Les biens ecclésiastiques 
pendant la Révolution. Département de 
la Loire-Inférieure (à suivre)[R. Br., 42, 
p. 276-284; 305-311]. 

Campiox (aB8£}. Statuts synodaux de l'E- 
glise de Saint-Brieuc (1480-1507) à sui- 
vre ([R. Br., 4?, p. 285-295]. 


Revue de l'Université de Bruxelles, 
14° année, 1908-1909 [— R. U. B.]. 
PerGamext (Ch.). Prolégomènes au cours 
d'histoire ecclésiastique [Æ. U, B., 1909, 

p. 207-234]. 

Srocquanr (E.). Le mariage civil en Angle- 
terre sous Cromwell et son institution 
dansle Nouveau Monde en 1665 [R. U. 
B., 1909, p. 441-452). 

Incexeceer (J.). L'impôt sur le revenu 
sous l'ancien régime en France [Æ, U. 
B., 1909, p. 599-616] 


Revue ‘de Philologie. Tome XXXIN, 
1909 [= R. P.]. 

Haussouyuuier (B.). Inscriptions de Chios et 
d'Erythrées [R. P., 1909, p. 9-17]. 
Famia (P.) L'avèvement officiel de Ti- 
bère. Examen du récit de Tacite (Ann., 

1, 11-13) (R. P.,1909, p. 28-58). 

Cavaicxac (E.). Sur un passage de la lettre 
de Philippe aux Lariséens. Philipe et 
les institutions romaines [Z?. P., 1909, 
p. 179-182]. 

Revue des Bibliothèques, 1909, 19e an- 
née [= R. Bi.] 

BeauLieux (Ch.). Catalogue des ouvrages 
de la Réserve (1501-1540) de la Biblio- 
thèque de l'Université de Paris [R. Bi., 
1909, p. 1-112; 209-336]. 

Prevosr (N.). Inventaire sommaire des 
documents manuscrits contenus dans la 
collection Châtre de Cangé au Départe- 
ment des imprimés de la Bibliothèque 
Nationale (paginé à part) [R. Bi., 1909]. 


Revue des Deux-Mondes, 1909. Tomes 
XXXXIX-LIV [= R. D. M.]. 

Tome XXXXIX. — Desax (E.). Le dio- 
cése d'Alet sous l'épiscopat de Nicolas 
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Pavillon (1639-1677) [R. N. M., 49, 
p. 377-409]. 

Tome LI, — Gumsauo (L.). Montyon, in- 
tendant de province. — L'intendance 
d'Auvergne (1767-1771) [R. D. M., 51, 
p. 903-934]. 

Tome LIL. — Iupanr 0e LA Tour. Achille 
Luchaire [R. D. M., 52, p. 876-901]. 
Tome LILI. — Picaon (R.). L'histoire s0o- 
ciale d'une montagne romaine (L'Aven- 

tin) (R. D. M, 53, p. 182-215]. 

Facugr (E.). La politique de Jean-Jacques 
Rousseau [R. D. M., 53, p. 396-409]. 
Tome LIV. — Benoisr (Ch.). La crise de 
l'Etat moderne. — Lu corporation et 
l'ancien régime. — Formation de la 
classe ouvrière [R. D. M.,54, p.75-108] 
Agé Siccanp. La vieille France mo- 
nastique, ses derniers jours, son état 
d'âme d'après des documents inédits 

[R. D. M.,54, p. 424-456; 872-908]. 


Revue des Etudes grecques. Tome 
XXII, 1909 [— R. E. G.]. 

Reacu (Th.). La loi d'Aegialé [R. E. 
G 1909, p. 241-2501. 


Revue de synthèse historique, 1909. 
Tomes X VIII et XIX [— R. S. H.]. 
Tome XVIII. — Koszuz (A.). La propriété 
foncière en Angleterre. Ses principes et 
leurs applications récentes(R. S. H., 18, 

p. 32-43]. 

Lacomse (P.). L'assistance en France avant 
la Révolution, à propos d'un livre récent 
[R.S. H., 18, p. 44-51) 

LacomsE (P.). L'appropriation privée du 
sol. Nouvelles études à l'occasion d’ou- 
vrages récents [R.S.71.,18, p. 181-189 ; 
281-310. 

Boissoxxa0E (P.). Le mouvement communal 
dans le groupe soissonnais à propos d'un 
ouvrage récent [R.S./1.,18, p. 196-206]. 

Tome XIX. — Lacouse (P.). L'appropria- 
tion privée du sol Nouvelles études 
à propos de quelques ouvrages récents 
[R. S. H., 19, p. 34-42]. 

Pagxrour (H.). La Normandie [R. S. H., 
19, p. 52-71; 203-222]. 


Revue d'histoire ecclésiastique, 1909 
[= À. 4. E.). 

Bois (J.). L'Eglise catholique en Russie, 
sous Catherine If. La création d'un évé- 
ché en B'aache-Russie etle maintien des 
Jésuites [R. H. E., 1909, p. 65-79 ; 308- 
335]. 

Vivau (J.-M.). Un recueil manuscrit de 


Digitized by Goc igle 


sermons prononcés aux conciles de Con- 
stance et de Bale [22.H. E.,1909, p.493- 
520]. 


Revue d'histoire de Lyon. Tome VIII, 
1909 [= À. H. L.]. 

Bassano (A.). La querelle des consuls et 
des artisans à Lyon (1515-1521) [R. H. 
L., 1909, p. 1-42]. 

pe Boissieu (H.). L'Aumône générale de 
1534 à 1562 |[R. H. L., 1909, p. 43-57; 
81-105; 205-223 ; 255-276]. 

Viau (E.). Election de consuls à Oullins, en 
1608 [R. H. L., 1909, p. 228-232]. 

Depréaux (A.). Documents inédits sur le 
guet de Lyon [R. H. L., 1909, p. 2717- 
301 


Lévèque (L.). L'Assemblée provinciale de 
la généralité de Lyon et sa commission 
intermédiaire isept. 1787-juillet 1790) 
[R. H. L., 1909, p. 325-346]. 

Vias (E.). Les receveurs ou trésoriers de 
la ville de Lyon [R. H. L., 1909, p. 373- 
396]. 

Lerounier (E.). Une œuvre lyonnaise de 
puériculture au xvine siècle [R. H. L., 
1909, p. 429-445]. 


Revue d'histoire des doctrines écono- 
miques et sociales. Tome 1°r, 1908 
[= 2. H. D. E, S.] 

Dusots (A.). L'évolution de la nôtion de 
droit naturel antérieurement aux phy- 
ET Tia [R. H. D.E.S., 1908, p. 245- 


Lescune (E.). La conception de la pro- 
priété chez Aristote [R. H. D. E.S., 
1908, p. 282-300]. 

Levasseur {E.). Law et son systeme jugé 
par un contemporain [R. H. D.E. S., 
1908, p. 329-355]. 

Goxxano (R.). Les doctrines de la popu- 
lation au xvine siècle [R. H. D.E,S., 
1908, p. 356-366]. 

Isaac De Bacazan. Observations faites par 
M. de Bacalan, intendant du Commerce, 
dans son voyage en Picardie, Artois, 
Haynaut et Flandre, l'an 1768 (intro- 
duction et notes par A. Dubois) [R. H. 
D. E. S., 1908, p. 367-424]. 


Revue d'histoire moderne et contem- 
poraine. Tome XI, n°s 4 et s., et Tome 
XII, 1908-1909 [— R. H. M.). 

Tome XI — Leraconnoux (J.). Les trans- 
ports en France au xvin* siècle (suite et 
fin) {R. H.M., 11, p. 269-292). 

Canné (H.). La réaction parlementaire de 
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1775 et le procureur général de Moydieu 
‘CR. H. M., 11, p. 349-358]. 

Tome XII — Craper (A.). L'industrie 
dans la Flandre wallonne à la fin de 
l'ancien régime. L'organisation du tra- 
vail [R. H.M., 12, p. 5-29]. 

Ricuann (Ch.). L'application de la Consti- 
tution civile du clergé dans le départe- 
ment du Nord {A. H,. M., 12, p. 229- 
256]. 

Renauper (Ch.). Les origines de la Réfor- 
me française, d’après un ouvrage récent 
[R. H. M., 12, p. 251-273). 


Revue des questions historiques, 1909. 
Tomes LXXXV et LXXXVI (= R. Q. 
Æ4.]. 

tons LXXXV.— RicnanD (P.). Origines 
de la Nonciature de France. Oscillations 
de lu représentation permanente après 
Léon X (1522-1534) [R. Q. H., 85, p.5- 
40]. 

ras (P.). Une négociation secrète entre 
Louis XIV et Clément XI, 1715 [2. Q. 
H., 85, p. 108-145). 

Laumexs (H.). Le congrès d'histoire de 
Berlin [R. Q. A., 85, p. 177-187]. 

Gumaun (P.). La propriété individuelle à 
Rome [R. Q. H., 85, p. 333-356]. 

Manquis De CHATEAUBAUX. À propos du 
procès de Fouquet [R. Q. H.,85, p. 522- 
555). 

Tome LXXXVI. — Manon (M.). Les pa- 
rents d'émigrés pendant la Révolution 
[R. Q. H., 86, p. 154-195]. 

Maoeux (L.). Le concordat de 1801 et le 
cardinal Mathieu [R. Q. H., 86, p. 196- 
230]. 

Guinaun (P.). L'ager publicus à Rome 
[R. Q. H., 86, p. 397-417]. 

Marion (M.). Les partages de présuccession 
CR. Q. H., 86, p. 522-558]. 


Revue générale du droit de la législa- 
tion et la jurisprudence.Tome XXXIIT 
1909 [— À. G. D.]. 

Vazenry (J.). Une traite de Philippe-le-Bel, 
contribution à l'histoire de la lettre de 
change (suite et fin) [R. G. D., 19, 
p. 48-61, 97-112]. 

Mauais (E.). La capitation dans les pays 
de taille personnelle [Æ. G. D., 1909, 
p. 62-69). É 

Lasonoene (P.). Un contrat de travail 
dans les mines de Dacie au temps des 
Antonins [R. G. D., 4909, p. 193-198]. 

Acser {J.). Le jubilé de M. Hermann Fit- 
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ting (suite et fin) [2. G. D:, 1909. 
p. 247-265]. 

Acer (J.). À propos de deux études d'hi- 
stoire du droit international pénal [R. 
G. D.. 1909, p. 349-261]. 

Lerorr (J.). Les ateliers de charité sous 
Louis X[V et pendant la Révolution 
[R. G. D., 1909, p. 385-410]. 

Sourpois (J.). Le mariage et le divorce 
sous la législation intermédiaire (1789- 
el [R. G. D., 1909, p. 411-426, 487- 


De KérazLain (R.). Le Parlement de Bre- 
tagne |R. G. D., 1909, p. 521-547]. 


Revue Henri IV, études critiques, docu- 
ments et vue générales sur la fin du 
xvi® siècle et le début du xvue (1550- 
1620). Tome II, 1908 (— À. Henr.]. 

CHam8ERLAND (A.). La comptabilité ima:si- 
paire des deniers des coffres du Roi et: 
les dettessuisses [R. Henr., 4908, p.50- 
60] (à suivre). ; 

Faontez (G.). La condition des commer- 
çants étrangers en France au commen- 
cement du xvu* siècle [K. Henr., 1908, 
p. 65-781. 

Couzano (R.). Le rétablissement des Jé- 
suites en France par l'édit de Rouen 
(1° sept. 1603) [R. Henr., 1908, p.94- 
110] 


CuamBEerLanD (A.). Jean Chandon et le 
conflit entre la Cour des Aides et le 
Conseil du Roi(mars 1597) [R. Henr., 
1908, p. 113-125). 

Cans (A.). Une manifestation de gallica- 
nisme épiscopal (1586-1587) [ À. Henr.., 
1908, p. 129-143]. 

De La Serviëre (J.), Les idées politiques 
du cardinal Bellarmin [R. Henr., 1908, 
p. 144-155). 

BoissonxanE (P.). Les voies de communi- 
cation terrestres et fluviales en Poitou 
sous Heori 1V et l'œuvre du gouverne- 
ment royal [R. Henr., 1908, p. 193- 
228, 295-311] (à suivre). 

Couzaro (R.) et CuaameerLaxp (A.). Les 
remontrances du Parlement de Paris 
contre les Jésuites et l'audience royale 
du 24 déc. 1603 CR. Henr., 1908, p.243- 
256]. 

Barirroz (L.). Essai d'une synthèse de l'or- 
ganisation de la France vers 1600 [R. 
Henr., 1908, p. 257-294]. 

CaamserLanD (A.). Le budget de l'Epar- 
gne en 1607, d’après des documents iné- 
dits CR, Henr., 1908, p. 312-326]. 
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Revue historique, 1909. Tomes C, CI et 
CIN (— À. H.). 

Tome C. — Bounxisiex (Ch.). La vente des 
biens nationaux. L'application des lois 
{R. H.,100, p. 15-46]. 

LanGLois (Ch.-V.). Doléances recueillies 
par les enquêteurs de Saint-Louis et les 
derniers Capétiens directs [R. H., 100, 
p. 63-92]. 

Rica (F.). Note sur les tarifs de la loi 
Salique [R. H., 100, p. 311-325]. 

Tome CI. — Moxon (B.). La question des 
investitures à l’entrevue de Châlons 
(1107) {R. H., 101, p. 80-87]. 

Gzorz (G.). Bulletin historique. Histoire 
grecque. Publications étrangères (1901- 
1908) Papyrologie [R. A., 101, p. 123- 
127] 


Gzorz (G.). Bulletin historique. Histoire 
grecque. Publications étrangères (1901- 
1908). Institutions et droit [R. H., 101, 
p. 137-140]. 


Laver (Ph.). Bulletin historique. Histoire 


de France. Moyen âge. Histoire des 
Institutions À. H., 101, p. 349-352]. 

Lécrivain (Ch.). Antiquités latines, Publi- 
cations étrangères [R. Æ., 101, p. 354- 
362]. 

Vax BercHem (V.). Histoire de Suisse. 
Institutions [R. H., 101, p. 375-379]. 
Vicener (F.). Histoire d'Allemagne. Moyen 

âge. Histoire des Institutions [R. H., 
101, p. 383-390]. 
Rernacu (T.). A propos des tarifs de Ja loi 
Salique [R. H., 101, p. 394-395]. 
Tome CII. — Micuez (R.). Les chevaliers 
du château des arènes de Nimes aux xu° 
et xine siècles [R. H., 102, p. 45-61]. 
Bémonr (Ch.). Bulletin historique. Histoire 
d'Angleterre. Institutions et Droit [2. 
H., 102, p. 157-162, 165-168]. 
Touraix (J.). Antiquités romaines. Publica- 
tions françaises [R. H., 102, p.352-363]. 
Ricci (F.). Les tarifs de la loi Salique [R. 
H., 102, p. 410-4121. 


Revue historique ardennaise. Tome 
XVI, 1909 (— R. H. A.]. 

Jopanr (H.). Les députés des Ardennes en 
1790 [R. H. A., 1909, p. 57-94]. 

Bourin (H.). Documents sur l'abbaye de 
Signy [R. H. A., 1909, p. 73-93]. 

Roserr (G.). Herpy au Moyen âge[A. H. 
A., 1909, p. 229-276). 

Bacpox (A.). La garde de la forteresse de 
Château-Porcien par les habitants d'E- 
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cly, en 1635 [R. H. A., 1909, p. 221- 
224]. 

Pezror (P.). Le ban et l’arrière-ban du 
duché de Rethelà la fin du xvn* siècle 
CR. H. A., 1909, p. 104-106]. 

Documents: Montre et rôle des taxes du 
duché (1674-1675). Etat de la noblesse 
du duché (1679) [R. H. A., 1909, p. 107- 
184]. 


Revue internationale de l’enseigne- 
ment. Tome LVII, 1909 [— À. I. E.] 
Lvon-Caex. Allocution à la séance de rean- 

trée à la Faculté de droit de l'Université 
de Paris [R. I. E., 1909, p. 5-11]. 
Rouasr (A.). La méthode allemande des 
exercices pratiques dans l’enseignement 
du droit [R, I. E., 1909, p. 37-45]. 
RenarD (G.). La Révolution sociale au 
xtv® siècle [ À, ZI. E., 1909, p. 97-112]. 
Cucué (P.). Le régime des examens de 
licence dans les Facultés de droit [R. Z. 
E., p. 289-295]. 
LanoLois (Ch.-V.). Achille Luchaire [R. I. 
E., 1909, p. 481-493]. 


La Revue Morbihannaise, 13° année, 
1909 [= R. M.]. 

Rovcxez (J.). Episode de lutte religieuse 
(4791-1795). Constitutionnels et inser- 
mentés [R. M., 1909, p. 5-16, 46-56, 90- 
103,175-184, 201-211, 244-254, 350-360] (à: 
suivre). 

Moisax (J.). La propr'été ecclésiastique 
dans le Morbihan pendant la période 
révolutionnaire (suite et à suivre) (A. 
M., 1909, p. 35-36. 321-328]. 

Saceret (E.). Le clergé morbihannuis 
entre la pacification de février 1800 et 
la conclusion du Concordat {suite et à 
suivre) (R. M., 1909, p. 221-228]. 


Revus politique et parlementaire, 
1909. Tomes LIX-LXII[— À. P. P.]. 

Tome LX. — pe Nouvion (G.). La vente 
des biens nationaux pendant la Révolu- 
tion {R. P. P., 60, p. 129-138]. 

Caron (P.). Une enquête sur la vie écono- 
mique de la Révolution [R. P. P., 60, 
p. 331-339]. 

Duwas (F.). Relations commerciales de la 
France avec l'Angleterre (1661 à 1668} 
CR. P. P.,60, p. 530-555]. 

Tome LXIL. — Bnerre (A.). La réforme 
des Parlements à propos d’une proposi- 
tion de loi CR. P. P., 62, p. 258-281]. 


Orivier MARTIN. 
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PUBLICATIONS 
DES SOCIÉTÉS SAVANTES FRANÇAISES (1 





Ain. 

BOURG-EN-BRESSE, — Annales de la Société 
d'émulation et d'agriculture (Lettres, 
sciences et arts) de l'Ain, 1908. 

Baux (X.). Histoire de Ja seigneurie d'An- 
delot-lez-Coligny (suite et fin), p. 50-81, 
105-147. 

Pesrer (L.). Mon vieux Chatillon (suite et 
fin), p. 80-104, 251-311. ; 

BOURG-FN-BRESSE, — Bulletin de la So- 
ciété Gorini, revue d'histoire ecclésiasti- 
que et d'archéologie religieuse du dio- 
cèse de Belley, 1908, 5° année. 

Aggé ALLowc. Le clergé de l'Ain après le 
Concordat (suite), p. 126-143. 


Aisne. 

CHATEAU-THIERRY. — Annales de la So- 
ciété historique et archéologique de Chà- 
teau-Thierry, 1908. 

Hexrier (M.). Un chapitre de l’histoire de 
Château-Thierry. Notre-Dame du Bourg 
[chapelle], p. 3-85. 

Hexrier (J.). Les seigneurs de Verdilly et 
de Trugny aux xvie et xvur siècles, 
p. 126-129, 

LAON. — Bulletin de la Société académi- 
que de Laon, XXXII, 1908. 

Lasourer (H.). Démélés entre Mooseigneur 
de La Fare, évêque de Laon, et la jus- 
tice, p. 151-169. 

pe Sars (M.). À propos d'un contrat de 
mariage au xvuie siècle, p. 189-196. 

Manquiser (J.). Choix de Ja ville de Laon 
comme chef-lieu du département en 
1790, p. 197-212. 

Manquiser (J.). Un mariage à Laon sous la 
Révolution (14 juill. 1790), p. 213-230. 

Bnocue (L.). Notes sur d'anciens comptes 
de la châtellenie de Couey, p. 339-347. 

SOISSONS. — Bulletin de la Société archéo- 


logique, historique et scientifique de 
Soissons. Tome XIV, 1907. 

Baux (F.). Note sur les Simon de Bucy 
et le vieux château de Bucy-le-Long, 
p. 359-405. 

Allier. 


MOULINS. — Bulletin de la Société d'ému- 
lation du Bourbonnais, Tome XVI, 1908. 

THiersonnier (Ph.). Les coutumes du pays 
et duché de Bourbonnais et les armoi- 
ries de Moulins, p. 156-159. 


Alpes (Basses-). 

DIGNE, — Annales des Basses-Alpes, bul- 
letio de la Société scientifique et litté- 
raire des Basses-Alpes, 1906. 

Bior (H.-P.). Saint-Ssuveur de Manosque 
[Monographie de paroisse], p. 232-248, 
274-298, 388-401. 


Alpes (Hautes-). 

GAP. — Annales des Alpes, 1907. 

Gissaume (P.). Situation de dix commu- 
oautés alpines en 1755-56 [d'après les 
rôles des vingtièmes], p. 23-80. 

Guitcauwe (P.), Situation du clergé du 
district de Serres en septembre 1794, 
p. 70-76. : 

GAP. — Bulletin de la Société d'études 
des Hautes-Alpes, 27e année, 1908. 

ve Manreven (G.). La création d'un mar- 
ché public pour la station romaine du 
Mooëtier-Allemont au w° siècle, p. 93 
103. 


Alpes-Maritimes. 

NICE, — Annales de la Société des lettres, 
sciences et arts des Alpes-Maritimes. 
Tome XX, 1907. 

Monis (H.). L'abbaye de Lérins, son his- 
loire, ses possessions, ses monuments 
anciens. 2° parte, p. 225-373. 


(1) Je n'aurais pu mener à bien ce dépouillement sans la collaboration de mes 


collègues MM. Boulard, Caillemer, Cham 


peaux, Génestal et Senn qui voudront bien 


trouver ici l'expression de mes sincères remerciements. 
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Ardèche. 

TOURNON. — Revue du Vivarais. Tome 
XV, 1907. 

Rosrainc (L.). Péages, douanes et impôts 
en Vivarais au xvure siècle, p. 172-179, 
252-251. 

RosrawG (L.'. Maitres et compagnons 
papetiers, p. 472-484. 

Ardennes. 

SEbAN. — Revue d'Ardenne et d'Argonne 
publiée par la Société d'études arden- 
naises. xv° année, 1907-1908. 

BourGuiGxox (J.). Un projet de réorgani- 
sation territoriale de la France. Ce que 
deviendraient les Ardennes, p. 1-17. 

Bossu (L.). Ballay et sa seigneurie au 
Moyen âge, p. 33-51, 74-87. 

A8. Givaxr. Soldats et gentilshommes 
verriers, p. 137-155. 

Cocuxer (P.). Recherches statistiques sur 
la population des Ardennes avant le x1x° 
siècle (troisième article), p. 155-161. 

Mexu (H.). Le contrat de mariage de Ni- 
colas Colbertet de Marie Pussort(1614- 
1615), p. 162-166). 

Cozuner (P.). La fondation du bureau de 
charité de Donchéry (1793), p. 197-198. 

Bounsox (H.). Un règlement de police à 
Boutancourt en 1768, p. 199-200. 

Ariège. 

Foix. — Bulletin périodique de la Société 
ariégeoise des sciences, lettres et arts 
et de la Société des études du Bouserans, 
11e vol., 1907-1908. 

Péussier (E.). Statuts des apothicaires de 
Pamiers (26 juin 1404), p. 76-80. 

Bannière-FLavy. Histoire du collège de 
Pamiers, p. 313-336, 409-428, 461-478 
(à suivre). 

Aude. 

NARBONNE. — Bulletin de Ja Commission 
archéologique de Narbonne, 1908-1909. 

Résxé (J.). Amauri IL, vicomte de Narbonne 
(1260-1328), p. 37-139, 189-230, 367 
466. 


Bouches-du-Rhône. 
AIX. — Annales de la Société d’études 
provençales, 5° année, 1908. 
Sauve(F.). Les services publics communaux 
et les abonnements en nature au Moyen 
âge dans la région aptésienne, p. 1-22, 
89-110. 
Lasaxoe (L.-H.). Chartes de Montmajor 
aux Archives du Palais de Monaco 
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(xi°-xive siècle), p. 23-31,111-124, 161- 
178. 

Crémieux (An.. La République marseil- 
laise au xie siècle, p. 33-48. 

AIX. — Mémoires de l'Académie des 
sciences, agriculture, arts et belles-let- 
tres d'Aix. Tome XIX, 1908. 

Lieurauo (V.). Les cardinaux provençaux, 
p. 23-57. 

Agé Cnaaizcan. Documents nouveaux sur 
le Studium du pape Urbain V à Trets- 
Manosque (1364-1367), p. 59-81. 

AIX. — Séance publique de l'Académie 
des sciences, agriculture, arts et belles- 
lettres d'Aix, 1908. 


Dr Aupe. Mignet, p. 29-61. 


ARLES. — Bulletin de la Société des amis 
du vieil Arles, 4° année, 1906-1907. 
Jaeurauo (A.). Etablissements de charité 
israëlites au Moyen âge, p. 416-430. 
MARSEILLE. — Mémoires de l'Académie 
des sciences, lettres et beaux-arts de 

Marseille, 1906-1907. 

Macxax (L.). Histoire des juges consuls 
et du tribunal de commerce de Marseille 
(1466-1902), p. 69-282. 

MARSEILLE. — Répertoire des travaux de 
la Société de statistique de Marseille. 
Tome XLVII, 1906-1907. 

ve Gérix-Ricann ({H.). Mines et mineurs 
autrefois et aujourd'hui, p. 203-322. 


Calvados. 

BAYEUx. — Société des sciences, arts et 
belles-lettres de Bayeux, 10e volume, 
1908. 

Garnier (Ch.). — Les hospices de Bayeux. 
Notes historiques, p. 1-137. 

Axqueriz. Les municipalités de Bayeux et 
les disettes (1709-1725-1739), p. 154-161. 

Agé Bocnrienne. La recherche des 
Elus de Bayeux en 1523, p. 174-182. 

LISIEUX. — Bulletin de la Société histori- 
que de Lisieux, 1907. 

Sauvace (R.-N.). Documents des x1v*, xv° 
et xvie siècles, relatifs à Lisieux et à 
l'ancien diocèse [1388-1505], p. 1-4. 


Cantal. 

AURILLAC. — Revuede la Haute-Auvergne, 
publiée par la Société des lettres, 
sciences et arts, la Haute-Auvergne. 
Tome X, 1908. 

Bouoer (M.). Documents inédits du xn° 
siècle sur la Haute-Auvergne. Deux 
moines défricheurs, fondateurs de neuf 
monastères. Bertrand de Grifeuiile et le 
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ces historiques et naturelles de la Corse, 
xxve année, 1905-1906. 

ABBËé LerreroN. Procès-verbal de l'Assem- 
blée des Etats de Corse tenus en 1785, 
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cartulaire de Notre-Dame du Pont, 
p. 133-168, 287-315, 404-435. 
Charente. 
ANGOULÊME. — Bulletin et Mémoires de 


la Société archéologique et historique 
de la Charente, 7° série. Tome VII, 
1907-1908. 

Touzauv. L'affranchissement des serfs et 
les origines de la petite propriété. Un ar- 
rèt du président de Nesmond, Lxx-Lxxxv. 

Buais (E.). Donation testamentaire du mas 
de la Vergue par Renoul Monestier à 
l'église de Ja Couronne, p. ex. 


Charente-Inférieure. 


ROCHEFORT. — Bulletin de la Société de 
géographie de Rochefort (agriculture, 
lettres,sciences et arts), Tome XXX,1908. 

Une sentence de la sénéchaussée de Sain- 
longe au xv° siècle [à propos d'un 
moulin banal], p. 42-45. 

SAINTES, — Revue de Saintonge et d’Aunis. 
Tome XX VIII, 1908, 

Lemoxxien (P.). L'impôt sur le revenu à 
Rochefort-sur-Mer (1790-1793), p. 5-25. 

Quaerens. La municipalité de Saint-Satur- 
nin-de-Séchaud (suite et fin). 15 pluv. 
an [V-29 pluv. an X, p. 31-57. 


Cher. 


BOURGES. — Mémoires de la Société des 
antiquaires du Centre. Tome XXXI, 
1907-1908. e 

Cowre pe TouLéor-Tréaxxa. Les comman- 
deries de Malle en Berry [avec des 
pièces justificatives], p. 97-187. 

Sovyer (J.). Note sur un Coutumier du 
Berry, imprimé à Bourges par Jean Gar- 
nier en 1553, p. 209-213. 

BOURGES, — Mémoires de la Société his- 
torique et scientifique du Cher, 4° série, 
22 vol. 1908. 

Leuièvne (B.) et Vizaine (E.\. Monographie 
de Chalivoy-Milon, p. 1-123 (à swivre). 


Corrèze. 


TULLE. — Bulletin de la Société des let- 
tres, sciences et arts de la Corrèze, 
Tome XX, 1908. 

CLÉMENT-SimoN  (G.). Recherches sur 
l'histoire civile et municipale de Tulle 
avant l'érection du Consulat, p. 407-177. 


Corse. 
BASTIA, — Bulletin de la Société des scien- 
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xu1-535, p. 
Côte-d'Or. 


DUON. — Bulletin d'histoire, de littérature 
et d'art religieux du diocèse de Dijon, 
1907. 

Pouxezce (L.). Une bulle inédite d'Inno- 
cent IV concernant la chapelle ducale 
de Dijon, p. 21-23. 

Cahier de doléances de la commune de 
Daixeu en 1789, p. 131 et s. 

DUON. — Mémoires de l'Académie des 
sciences, arts et belles-lettres de Dijon, 
4e série. Tome X, 1905-1906. 

Hucuenix (A.). La Cour plénière et les 
édits de 1788, p. 47-131. 

Cuamreaux (E.). Les cimetières et les mar- 
chés du vieux Dijon, p. 143-226. 

DIJON. — Mémoires de la Commission des 
antiquités du département de la Côte- 
d'Or. Tome XIV (1901-1905) et Tome 
XV, 1er fasc. 1906-1907. 

Tome XIV. — Fyor (E.). Notes sur l'his- 
toire du palais de justice de Dijon, 
p. 15-26. 

Tome XV, 1°" fasc. — Ounrsez (C.). Topo- 
graphie historique de Dijon. Le quartier 
des tanneries, p. 1-164. 

DIJON. — Mémoires de la Société bourgui- 
gnonne de géographie et d'histoire. Tome 
XXV, 1909. 

Boxxamas (L.). Les anciens plans de Dijon, 
p. 347ets. « 
SEMUR. — Bulletin de la Société des scien- 
ces historiques et naturellesde Semur en 

Auxois. Tome XXXV, 1906-1907. 

Aperçu historique sur le canal de Bour- 
gogne et essai de monographie, p. 1-43. 
Documents inédits sur la disette en 
Auxois uu xviu® siècle, p. 180-140. 


Côtes-du-Nord. 


SAINT-BRIEUC. — Association bretonne. 
Comptes-rendus. Procès-verbaux. Mé- 
moires, 8° série, tome XX VII, 1909. 

Trévéoy (1.). Trois duchesses douairières 
de Bretagne, p. 3-49, 

DE Wismes (baron G.). Inventaire dressé 
en 1701 et 1702 de la succession mobi- 
lière de Ch. le Pennec de Boisjolan, 
p. 267-275. 

Leras (A.). Note sur un usage local du 
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canton d’Antrain vaine pâture], p. 276- 
282. 
Creuse. : 
GuËrer. — Mémoires de la Société des 
sciences naturelles et archéologiques de 
la Creuse. Tome XVI, re partie, 1907. 
Decanxoy (H.). Notice sur l'abbaye d'Au- 
bepierre, p. 43-86. 
LacaocQ (L.). Notes sur les sociétés popu- 
laires dans la Creuse (suite et fin), 
p. 87-127. 


Dordogne. 

PÉRIGUEUX. — Bulletin de la Société his- 
torique et archéologique du Périgord. 
Tome XXX V, 1908. 

D' Cuauue. Le Trajectus de la Dordo- 
gne, p. 01-62, 131-152. 

Baye (E.). Une commune rurale du Péri- 
gord depuis le xiu* siècle. Saint-Pierre- 
de-Chignae, p. 62-82. 


Doubs. 

BESANÇON. — Académie des sciences, bel. 
les-lettres et arts de Besançon. Procès- 
verbaux et mémoires, 1907. 

Govauo (Ch.). Documents relatifs à l'histoire 
de la Franche-Comté conservés dans les 
mss. des bibliothèques publiques et des 
archives départementales, p. 320-336. 

BESANÇON. — Mémoires de la Société 
d'émulation du Doubs, 1908, 8e série. 
Tome III. 

Tuvrier (M.). Les discours de rentrée au 
Palais de justice de Besançon, p. 177- 
235. 

BLonoeau (G.): Jean Jouard, seigneur 
d’Echevannes et de Gatey, président des 
Parlements des comté et duché de Bour- 
gogne, p. 247-358. 

Pinancer (M.). La coutume ancienne de 
Besançon et son commentateur Claude- 
François d'Orival, seigneur de Vorges, 
p. 407-431. 

Lamgenr (M.). Le sceau d'un roi de la 
basoche, conservé à la bibliothèque de 
Besançon, p. 459-486. 


Eure. 


“ÉVREUX. — Recueit des travaux de la 
Société libre d'agriculture, sciences, arts 
et belles-lettres de l'Eure. Vle série. 
Tome VI, année 1908. 

Asgé J.-B. Mesxee. Saint-Aquilin, évêque 
d'Evreux à la fin du vue siècle, p. 107- 
188. 
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Eure-et-Loir. 


CHATEAUDUN. — Bulletin de la Société du- 
noise, archéologie, histoire, sciences et 
arts. Tome XI, 1905-1908. 

Agsé AuGis. Charte de l'abbaye de la 
Madeleine de Chäteaudun, p. 91. 

AB8é AuGis, Accord entre les paroisses 
d'Ouzouer.le-Marché et de Tripleville 
(14661, p. 92. 

Aggé Marquis. Une paroisse disparue, 
Villemor-Maurivilla, p. 197-201. 

ABBé Pescuor. Notice historique sur les 
anciennes seigneuries de Villemesle et 
de la Ferté-Couverte-de-Fer à Boisgas- 
son, p. 256-230, 317-328. 


Finistère. 


BREST. — Bulletin de la Société académi- 
que de Brest, 2e série, Tome XXXHI, 
1907-1908, 

Esquieu (L.) et Derourmez {L.). Brest 
pendant la Révolution. Correspondance 
de la Municipalité avec les députés de 
la Sénéchaussée de Brest aux États gé- 
néraux et à l'Assemblée constituante 
(1789-1791), p. 9-140. 

QUIMPER. — Bulletin de la commission 
diocésaine d'architecture et d'archéolo- 
gie du diocèse de Quimper et de Léon, 
80 année, 1908. 

Can. Peyron. Cartulaire de l'Eglise de 
Quimper (suite), p. 5-16, 49-57, 97-106, 
146-156, 194, 241-256. 


Gard. 


NIMES. — Mémoires de l’Académie de Ni- 
mes, Tome XXXI, 1908. 

FazGatRoLue (P.). Les chartes et les tran- 
sactions des seigneurs de. Vauvért et de 
ses habitants [xiu°-xviu® s.], p. 1-99. 

Boxouranp (E.). Examen médical d'un 
homme suspect de lèpre (1440), p. 125- 
131. 

NIMES. — Revue du Midi, 1908. 

ALÈGre (L.). La baronnie de Bagnols, p.226- 
243, 215-299, 351-371, 404-426, 453- 
472, 549-571, 623-646. 

Garonne (Haute-). 

TOULOUSE. — Bulletin de la Société ar- 
chéologique du midi dela France, 1906- 
1907. 

Gazaserr. Registres paroissiaux de Tou- 
louse, p. 49-53. 

TOULOUSE. — Mémoires de l'Académie 
des sciences, inscriptions et belles let- 
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xX1V 
tres de Toulouse, 10° série, Tome VII, 
1907. 

Dumas (F.). La réglementation 
trielle après Colbert, p. 201-228. 

TOULOUSE. — Mémoires de la Société ar- 
chéologique du midi de la France, Tome 
XVI, 1903-1908. 

Decae (J.) Les chartes de coutumes de la 
Haute-Garonne du xme au xvi* siècle, 
p. 48-78. 

Abbé Cau-Duünsax. Statuts de la basoche 
du sénéchal de Toulouse, 1516, p. 166- 
184. 


indus- 


Vivaz (A.). Excursion à travers les comp- 
tes d'Albi de 1438-1439, p. 225-268. 
TOULOUSE. — Recueil de Législation de 

Toulouse, 2° série, Tome IV, 1908. 
Duwénit (H.). Goldsmith et les institutions 
de l'Angleterre au xvui siècle, p. 1-45. 
Mesrne (A.). La répartition de la contri- 
bution mobilière de 1791 à 1794, p. 46- 
19. 


SALMON (J.). La propriété des biensecclé- 
siastiques. Contribution à l'étude des 
personnes morales (suite), p. 167-396. 

Rouzaun (H.). La mine aux mineurs de 
Rancié, p. 423-458. 

TOULOUSE. — Revue des Pyrénées, Tome 
XIX, 1907. 

Lamouzeze (E.). Le Parlement Maupéou 
à Toulouse et l'exil de l’ancien Parle- 
ment en 1771, p. 234-243. 

CLaveLier (G,). François de Meynard. Sa 
vie, ses œuvres, son temps, p. 309-335. 

Ovruonr (C.). Estienne Forcadel. Un ju- 
riste, historien et poète vers 1550, 
p. 547-583, 

Gers. 


AUCH, — Bulletin de la Société archéolo- 
gique du Gers, 9° année, 1908. 

Abbé Touanien. Quelques coutumes de 
Jegun, p. 140-143. 

Laverone (A.) et Masrnon. Liste des char- 
tes de coutumes du Gers, p. 171-173, 
297-310. 

AUCH. — Archives historiques de la Gas- 
se 1908. Deuxième série. Fascicule 
12. 

Abbé Derroun. Livre rouge du chapitre 
métropolitain de  Ste-Marie d'Auch, 
2e partie, p. 241-519. 

AUCH. — Revue de Gascogne. Bulletin 
mensuel de la Société historique de 
Gascogne, nouvelle série, Tome VIII, 
1908. 

Vixeaux (A.). Les évêques gascons au 
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IVe concile de Latran (1215), p. 91-92. 
Decerr (A). Les anciens fors de Béarn, 
p. 97-108, 145-157. 
Gauex (J.). La commanderie de Cabas, 
p. 355-362. 
Gironde. 
BORDEAUX. — Archives historiques du 
département de la Gironde, Tome XLIII. 
1908 


Ducauxxés-Duvaz (A.). Fragments d'un 
cartulaire de famille (1259-1281). Char- 
tesrelatives à Elie Carpenter le changeur, 
p. 166-211. 


* Cauriac (A.). Documents relatifs à l'ab- 


baye de S'-Croix de Bordeaux (1234- 
1756), p. 212-235. 

BORDEAUX. — Revue historique de Bor- 
deaux et du départementde la Gironde, 
1°° année, 1908. 

Marion (N.). La vente des biens natio- 
naux pendant la Révolution [leçon d'ou- 
verture], p. 22-31. 

Benr (P.). Histoire de, la révocation de 
l'Edit de Nantes à Bordeaux et dans le 
Bordelais (1653-1715), p. 99-116, 161- 
190, 241-263, 321-349. 

BORDEAUX. — Revue philomathique de 
Bordeaux et du Sud-Ouest, 1907. 

BarnauD (Dr J.). La Gabelle à Bordeaux, 
p. 165-186, 268-288, 328-336. 

Bencazan (J.). Fondement de la politique 
des vins dans la sénéchaussée de Bor- 
deaux (xvme siècle), p. 529-546. 


Hérault. 

BÉZIERS. — Bulletin de la Société archéo- 
logique de Béziers, vol. XXX VIII, 1908. 

SoucaiLce (A.). Les moulins de Bagnols 
d’après les documents originaux, p. 189- 
249. 

MONTPELLIER. — Académie des sciences 
et lettres de Montpellier. Mémoires de 
la seclion des lettres, 2° série, Tome IH, 
1907. 

Berruecé (J.). Les instructions et consti- 
lutions de Guillaume Durand le Spéeu- 
lateur d'après le manuscrit de Cessenon, 
p- 1-148, 4 fac.-s, 

Vicié. Les bastides du Périgord, p. 279- 
473. 

MONTPELLIER. — Mémoires de la Société 
archéologique de Montpellier, tome Ill, 
1907. 

Cassax (L.). Administration communale 
aux xive et xv* siècles dans quelques 
communautés dépendant des abbayes 
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d'Aniane et de St-Guilhem-le-Désert, 
p. 219-294. 

Sanuc (J.). Chartes des libertés et fran- 
chises accordées aux habitants d'Olar- 
gues en 1289 par B. d'Anduze, p.295-318. 

BertueLé (J.). Quelques documents con- 
cernant les moulins de Carabottes au 
xine siècle, p. 335-394. 


Ille-et-Vilaine. 


SAINT-MALO, — Aonales de la Société 
historique et archéologique de l'arron- 
dissement de Saint-Malo, 1909. 

Vicouanp (F.). La première paroisse civile 
de Bretagne, Vieuxvy-sur Couesnon, 
p. 3-85. 

Indre. 


CHATEAUROUX. — Bulletin de la Société 
académique du Centre, 11° aanée, 1905. 
Dupaix (A.). Mémorial de la commune et 
paroisse de Clémont depuis le x1° siècle 
(suite et fin), p. 1-51, 118-128, 175-223. 
Masseneau, Etude analytique et historique 
sur les registres paroissiaux du canton 
de la Châtre (suite), p. 224-233 (à sui- 
vre). 
Indre-et-Loire. 
Tours. — Mémoires de la Société archéo- 
logique de Touraine, 1908. 
Benoist pe LA GRanDière (L.). Abrégé chro- 
nologique et historique de la Mairie de 
Tours, publié par G. Collon, I, 449 p. 


Isère. 

GRENOBLE. — Bulletin de l’Académie del- 
phiaale, 5° série, Tome 1°, 1907. 

Duzun (F.). Etude comparée sur l’orga- 
nisation supérieure judiciaire du Dau- 
phiné et de la Savoie, p. 143-235. 

GRENOBLE. — Bulletin de la Société dau- 
phinoise d’ethnologie et d'anthropologie, 
Tome XIV, 1907. 

Jacquor (L.). Coutumes alpestres. La cha- 
pelle muletière et la dime, p. 62-64. 


Jura. 

LONS-LE-SAULNIER, — Mémoires de la So- 
ciété d'émulation du Jura, 8e série, 
3° vol., 1909. 

Perrenor (Tu.). La répartition des établis- 
sements burgondes, sur tout le territoire 
de la Franche-Comté. Ses causes. Ses 
conséquences, p. 227-248. 


Landes. 


pAX. — Bulletin trimestriel de la Société 
de Borda, 33° année, 1908. 
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© Foix (V.). La cour dels Sers (vicomté de 


Marsan), p. 203-229, 


Loir-et-Cher. 

VENDOME. — Bulletin de la Société ar- 
chéologique, scientifique et littéraire du 
Vendômois, Tome XLVII, 1908. 

DE Saint-VExanT (R.). Les anciens titres 
de la paroisse des Roches-l'Evesque, 
p. 202-223. 

Loire. 


SAINT-ÉTIENNE. — Annales de la Société 
d'agriculture, industrie, sciences, arts et 
belles lettres du département dela Loire, 
Tome XX VI, 1906. 

Gras (L.-J.). Le prix du blé à St-Etienne 
pendant trois siècles, p. 135-154. 


Loire (Haute). 


LE PUY. — Société agricole et scientifique 
de la Haute-Loire. Mémoires et Procès- 
verbaux. Tome XIII, 1904-1905. 

Roucnon (U.). Le testament de Burel 
(7 sept. 1586), p. 1-8. 

Le Buanc (P.). Notes historiuues sur le 
collège de Brioude, p. 9-46. 

Jacorix (A.). Journal des dépenses du dé- 
puté de la ville du Puy aux Etats gé- 
néraux du Languedoc en 1789, p. 79-87. 

GovauD (Cx.). Quelques cahiers des parois- 
ses du Velay en 1789, p. 93-96. 

Govaro (Cu.). Le Conseil général de la 
Haute-Loire. Le Directoire et l'adminis- 
tration départementale de 1790 à 1800) 
(suite), p. 97-150 (à suivre). 

Lascouse (A.). Le rapport de Barrès sur 
l'arrondissement de Brioude (Prairial an 
XII), p. 151-190. 


Loire-Inférieure. . 


NANTES. — Bulletin de la Société archéo- 
logique de Nantes et du département de 
la Loire-Inférieure, Tome XLIX, 1908. 

Marre (L.). Prééminences de l’église de 
St-Philbert de Grandlieu, p. 359-366. 


Loiret. 


ORLÉANS. — Bulletin de la Société archéo- 
logique et historique de l’Orléanais, 
Tome XV, 1908. 

Sover (J.). Le mot « province » emplové 
comme synonyme de « généralité » au 
xvine siècle, p. 98-101. 

ORLÉANS. — Mémoires de la Société d'a- 
griculture, sciences, belles-lettres et arts 
d'Orléans, 5° série, Tome VIII, 1908. 
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Cuanoy (M.). Etude historique sur le châ- 
teau de Meung-sur-Loire, p. 77-295. 


Lot. 


cAHORS. — Bulletin trimestriel de la So- 
ciété des études littéraires, scientifiques 
et artistiques du Lot, Tome XXXIII, 
1908. 

Taizerer (B.). Louables coutumes de 
Boulve et de Creyssens (24 septembre 
1467), p. 112-118. 

‘Aus (E.). Les’comptes d'un collecteur 
pontifical dans le diocèse de Cahors et 
l'exercice du droit de dépouille (1404- 
1405), p. 164-178, 


Lozère. 


MENDE. — Bulletin de la Société d’agricul- 
ture, industrie, sciences el arts du dé- 
partement de la Lozère, Tome LIX, 1907. 

Faces (E.). Le syndicat à Marvejolz(1307- 
1366), p. 151-164. 

Faces (E). Les coseigneurs de Serverette, 
p. 165-216, 

Faces(E.). Les anciennes justices de Lo- 
zère, p. 81-92, ; 


Maine-et-Loire. 


ANGERS. — Mémoires de [a Société natio- 
nale d'agriculture, sciences et arts d'An- 
gers, 9e série, tome XI, 1908. 

De Fancy (P.). Le droit d'asile à la Haie 
aux Bons-Hommes [1481], p. 71-76. 


Manche. 


AVRANCHES. — Revue de J'Avranchin, bul- 
letin trimestriel de la Société d’archéo- 
logie, de littérature, sciences et arts 
d'Avranches et de Mortain. Tome XIV, 
1908. 

LanFRANc DE PanrHou (0.). Monographie de 
la commune de Reffuveille, p. 9-48; 
141-204. 

CHERBOURG, — Mémoires de la Société 
nationale äcadémique de Cherbourg, 
1904-1905. 

Le Roux (H.). Un prêtre insermenté dans 
le pays de Coutances pendant la Révo- 
lution, p. 77-81. 

Dnouer (A.). Une sorcière cherbourgeoise 
uu xvu siècle, p. 177-278. 

Chan. Leroux. Documents concernant 
l'hôtel-Dieu de Cherbourg, p. 289-376. 

GauLanp (A.). L'administration municipale 
de Cherbourg sous le Directoire, p.487- 
508. 

GRANVILLE. — Le pays de Granville, Bul- 
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Jetin périodique de la Société d'Etudes 
historiques et économiques, 1908. 

De Gigox (P.). Le commerce maritime de 
Granville au xvure siècle, p. 9-60. 

SAINT-LO, — Notices, mémoires et docu- 
ments publiés par la Société d'agrieul- 
ture, d'archéologie et d'histoire naturelle 
du département de la Manche. Tome 
XXVI, 1908. 

Sauvace (H.). La recherche de Jean le 
Vévart, lieutenant et l'élection de Cou- 
tances au siège de Saint-Lô, commissaire 
du roi en 1523 (suite et fin), p. 5-20. 

Lerinéanp. Le Cartulaire de l’église Notre- 
Dame de Saint-Lô (suite et fin), p. 21-%6. 


Marne. 


CHALONS-SUR-MARNE — Mémoires de la 
Société d'agriculture, commerce, sciem- 
ces et arts du département de la Marne, 
XI, 1907-1908. 

Beazaxo (J.). Lesstatuts de la communauté 
des barbiers-chirurgiens de Chälons 
(1446), p. 89-125. 

Nicouas (R.). L'esprit public et les élec- 
tions dansle département de la Marne de 
1790 à l'an VII, p. 125-319. 

Bencaxo (J.). Appellations révolutionnai- 
res et changements de noms de commu- 
nes, particulièrement dans le départe- 
ment de la Marne, de 1790 à l'an VI, 
p. 337-413. 

REIMS. — Travaux de l'Académie natio- 
nale de Reims, CXXV, 1908-1909. 

Democue (R,). La crimnalité et la répres- 
sion en Champagne au xvin siècle, 
p. 103-195. 

Javanr (H.). Extraits des autographes de 
la Bibliothèque de Reims, p. 287-340. 
VITRY-LE-FRANÇOIS. — Société des scien- 
ces et arts de Vitry-le-François, XXV, 

1906. 

Jovr (E.). Pierre Ostome de Matignicourt 
et l'ancien contrôleur général d'Or- 
messon. Une correspondance du dernier 
« premier commis » du bureau d'admission 
a la maison royale de Saint-Cyr, p. 987- 
653. 

Jovy (E.). Scènes judiciaires vitryates im- 
médiatement avant et après Valmy, 
p. 653-709. 


Marne (Haute). 


CHAUMONT. — Annales de la Société d'his- 
toire, d'archéologie et des beaux-urts de 
Chaumont, 2° vol., 1900-1905. 
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Pawozwski (A.). Charte communale du 
bourg de Saint-Thiébault (1203), p. 12- 
15 


Lonaix (Cu.). Le Prieuré et l'Hôtel-Dieu 
dé Rimaucourt, p. 97-104, 118-123. 
Launin (CH). Vignory, première charte 

d'affranchissement, p. 105-106. 

Dunax» (A.). Notice sur la chapelle Saint- 
Luce, p. 132-142. 

Dauzauvizuier. Statuts du Chapitre de l'E- 
glise Saint-Jean-Baptiste de Chaumont 
(1480), p. 183-184, 199-200, 205-208, 255- 
256. 

Lonaix (Cu.). Notice sur l'abbaye royale 
de Poulangy, p. 227-254. 

LANGRES. — Bulletin de la Société histo- 
rique et archéologique de Langres, 
tome V, 1907. 

Augrior. Charte d'affranchissement des 
habitants de Laferté-sur.-Aube octroyée 
en 1231 par Thibaut IV, p. 123 ets. 

Royen (Ch.). Le ban et l'arrière ban dans 
le pays de Langres au xvn° siècle. 

SAINT-DIZIER. — Mémoires de la Société 
des lettres, des sciences, des arts, de 
l'agriculture et de l'industrie de Saint- 
Dizier, X1, 4907-1908. 

Huwscor (E.). La Chapelle Sainte-Anne à 
Joinville, p. 1-87. 


Mayenne. 


LAVAL. — Bulletin de la Commission his- 
torique et archéologique de la Mayenne, 
2e série, tome XXIV, 1908. 

Laura (E.). Chartes de Fontaine-Daniel 
(suite et fin), p. 42-54. 

Launaix (E.). Cartulaire de Montguyon, 
p. 187-232, 429-443. 

Lauaaix (E.). Questions fabriciennes [Pa- 
roisses de la Roë, 1208 ; de Montaudin, 
1219 ; de la Trinilé de Laval, 1280; de 
Cosmes, 1239; de la Brulatte, 1650 ; de 
Saint-Venerand de Laval, 1665-1701; 
d'Avenières, 1666-1702; d'Ahuillé, 1671- 
4676 ; de Changé, 1685-1702; de Bourg- 
neuf-la-Forèt, 1688; de Gennes, 1699), 
p. 345-379, 469-591. 


Meurthe-et-Moselle. 

NANCY. — Bulietin mensuel de la Société 
d'archéologie lorraine et du musée histo- 
rique lorrain, IX, 1909. 

Duvenxoy (E.). Le landfried de 1468, 
p. 28-3%6. 

Duvennoy (E.). Chartes alsaciennes du duc 
Thiébaut 1°", p. 42-52. 
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Duvennoy (E.). Corrections à une charte de 
Mathieu II (1225), p. 114-133. 

Bussiexne (Ch.). Le dernier bail féodal de 
Ja châtellenie de Dieulouard, en 1787, 
p. 117-168. 

Des Rovenr (E.). Une séquestration au xvie 
siècle, p. 169-181, 

Duvennoy (E.). Le cartulaire de Saint- 
Gengoult de-Toul, p. 256 258. 

NANCY. — Mémoires .de la Société d'ar- 
chéologie lorraine, LVIII, 1908. 

Parisot (R.). Les origines de la Huaute- 
Lorraine et sa première maison ducale 
(959-1933), p. 5-265. 

Duverxoy (E.). Alphonse de Rambervillers 
et le bailliage de Vie aux xvie et xvni* 
siècles, p. 279-370. 


Meuse. 


BAR-LE-DUC. — Mémoires de la Société 
des lettres, sciences et urts de Bar-le- 
Duc, VI, 190%. 

Vico (G.). État sommaire des archives com- 
munales de Bar-le-Duc, Période révolu- 
tionnaire (1790-1900), p. xix. 

Tuëvexix (L.). Admission de nouveaux 
bourgeois à Bar au xvu*siècle, p. Liu. 
Scumirr (A.). Le budget des villes de Bar 

et de Ligny en 1759, p. Lxiv. 

P. A. J. Cahier de Charmois en 1789, p. cu. 

Délibération de la commune de Beaulieu 
au sujet de l'arrestation de Louis XVI en 
1791, p. cv. 

RexauLo (A.). Création du conseil de ville 
de Bar-le-Duc et ses attributions, p. evin- 
CxY. 

German De Many (L.). La coutume des 
treize deniers, p. xv. 

Taévenin (L.). La fête constitutionnelle du 
10 août 1793, à Bar-sur-Ornain, p. 39-58. 

Pouce. Les volontaires de la Meuse et la 
loi du 3 février 1792. 

Scamirr (A.). La vente des biens natio- 
naux à Lisle-en-Barrois, p. 447-160. 
D'Ansois pe Jusaivizze (P.). Les cahiers 
de doléances de Verdun en 1789, p. 177- 

211. ; 

MONTMÉDY. — Société des naturalistes el 
archéologues du Nord de la Meuse, XX, 
1908. 

Ernanp (P.). A propos du droit de chasse, 
p. 19-21. 

— Sur une ancienne coutume locale, p. 23. 

Germain DE Mary (L.). Observations sur 
la charte d'affranchissement de Brouenne 
(décembre 1249), p. 24-27. 
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Enraro (P.). Un procès en basse justice 
de Vittarville (1634), p. 28-30. 


— Une ordonnance du chapitre de Ia ca- 
thédrale de Verdun (1624), p. 66. 


Moselle. 


METZ. — Annuaire de la Société d'his- 
toire el d'archéologie lorraine, 20° année, 
1908. 

Koux (A.-J.). Die Niederlassung der Juden 
in Diedenhofen, p. 261-282. 

Dr. Grirzxer. Drei Lothringer Weistümer 
aus dem 14. und 16. Jahrhundert, p. 423- 
441. 

Nièvre. 

CLAMECY. — Bulletin de la Société scien- 
tifique et artistique de Clamecy, 32° an- 
née, nouv. série, tome IV. 

Minor (L.). Une élection municipale au 
xvi siècle, p. 59 ets. 

Myano (J.). Sur un volume des coutumes 
de Nivernais édité à Clamecy en 1539, 
p.89ets. 

Connu (P.). Notes et documents relatifs à 
l'élection de Clamecy, p. 107 et s. 


Nord. 


camgrat. — Mémoires de la Société d'é- 
mulation de Cambrai, 4907, tome LXII. 

CouLon (H.). La communauté des chirar- 
giens-barbiers de Cambrai (1366-1795), 
p. rx, 1-277, 5 pl. 

DUNKERQUE. — Union Faulconnier. Société 
historique de Dunkerque et de la Flan- 
dre maritime, tome XI, 1908. 

Acte de décès de Jean van de Cnocke, 
chapelain de l'église Saint-Eloi (Dunker- 
que, 1700), p. 83-90. 

LILLE, — Bulletin du comité flamand de 
Flandre, 1908 et 1909. 

1908. — Abbé Lacarie. Rétractation du 
prêtre assermenté P. Gheraert, p. 300- 
303. 

Abbé De Ürooco. Le séminaire de Cupère 
à Bergues, p. 305-318. 

Abbé De Croocg. Gratifications et libéra- 
lités de la ville de Bergues en faveur 
de quelques communautés religieuses, 
p. 393-360, 

1909. — Conrvr (E.). Bailleul et sa chä- 
tellenie en l'année 1748, p. 411-429. 

LILLE, — Société d'études de la province 
de Cambrai. Bulletin, tome XII, 1908. 

Marrmer (E.). Remise d'impositions à la 
ville du Quesnoy {1442), p. 249-250. 

ROUBAIX. — Mémoires de la Société d'é- 
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mulation de Roubaix, 1906 et 1907, to- 
mes XXVIL et XXVIIL, 4° série, v et vi. 

1906. — Abbé Leurinax. Histoire de Sé- 
clin, m. Cartulaire de l'hôpital Notre- 
Dame (1°° partie), p. 5-314. 

1907. — Abbé Leurinax. Histoire de £é- 
clin, ur. Cartuluire de l'hôpital Notre- 
Dame (2° partie), p. 5-264. 


Oise. 


BEAUVAIS. — Bulletin de la Société d'élu- 
des historiques et scientifiques de l’Oise, 
Tome Ill, 1907. 

Lenoir. La condition légale des bâtards 
daos l’ancien droit français, p. 169-164. 

BEAUVAIS. — Société académique d'archéo- 
logie, sciences et arts du département 
de l'Oise, Compte rendu des séances, 
1908. 

Abbé Master. La conférence de St-Jean 
Evangéliste en l'église St.-Pierre de 
Beauvais, sa fondation, ses statuts, ses 
revenus aux xue et xiv° siècles, 
p. 42-44. 

COMPIÈGNE. — Bulletin de la Société his- 
torique de Compiègne, Tome XII, 1907. 

Bazin (A.). Compiègne sous Louis XI, p. 
1-306. 

NOYON. — Comité archéologique et histo- 
rique de Noyon. Comptes rendus et Mé- 
moires. Tome XXI, 1908. 

Mgr Dovais. Une liste des évèques de Ver- 
mand et des évêques de Noyon, p. 1-4. 

Abbé Tassus. Notice historique sur la pa- 
roisse de Babœuf, p. 10-230. 

Poxraræux (A.). La bienfaisance à Noyon 
avant la Révolution. L'aumône du cloi- 
tre, p. 241-270. 

SENLIS. — Comptes rendus et mémoires du 
Comité archéologique de Senlis, 5° série. 
Tome 1, 1908. 

Mruuer (E.). Les coutumes de Chambly 
(1173), p. 135-154. 

Macox (G.). La chapelle de Notre-Dame 
des Marais à Nanteuil-le-Haudouin [his- 
toire et cartulaire], p. 155-180. 


Orne. 

ALENÇON. — Société historique et archéo- 
lngique de l'Orne. Tome XX VII, 1908. 

Le P. Usaco n'Aursçon. Notice historique 
sur le collège de Bueïl à Angers, fondé 
par Grégoire Langlois, évêque de Séez 
pour les étudiants en droit (1484-1867, 
p. 398-387, 453-487. 

Abbé Mes, Recherches géographiques 
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et historiques sur la forêt d’Ecouves, 
p. 529-570. 

Cnoucer(A.).Le Bourg-St-Léonard, Fougy, 
p. 583-605. 

Cte pe Cuarexcey. Guerre privée et com- 
bat singulier, p. 606-629. 


Pas-de-Calais. 

ARRAS. — Mémoires de l'Académie des 
sciences, lettres et arts d'Arras, 2e série. 
Tome XXXIX, 1908. 

Cancer (L.). Repeuplement de la ville 
d'Arras sous Louis XI. Rôle de Lyon, 
p. 362-414. 

ARRAS. — Mémoires de la commission dé- 
partementale des monuments historiques 
du Pas-de-Calais, 1908. Tome 1{I, 1°e li- 
vraison. 

Hinscuauer (G.). Note sur les sceaux des 
Etats d'Artois jusqu'au xvine siècle, 
p. 561-571. 

BOULOGNE-SUR-MER. — Mémoires de la 
Société académique de l'arrondissement 
de Boulogne-sur-Mer, 1906, Tome XXIV. 

Rooière (R.). Chartes diverses du Boulon- 
pais, p. 1-241. 

RiGaup {E.). La commune de Boulogne en 
1415, p. 243-332. 

Dr Hauv. La vie rurale au xvine siècle 
dans le Pays-reconquis, p. 332-398. 

SAINT-OMER. — Bulletin historique de la 
Société des antiquaires de la Morinie, 
57° année, 1908. 

Guesxox. Déclaration de guerre privée 
adressée au curé de Tatinghem pour 
être lue au prône (vers 1330), p. 344- 
346. 

Hinscuaver (Ch.). Les Etats d'Artois et la 
joyeuse entrée de Philippe d'Espagne à 
St-Omer et à Arras, p. 422-436. 


Puy-de-Dôme. 
CLERMONT-FERRAND. — Revue d'Auver- 
gne et Bulletin de l'Université. Tome 
XXV, 1908. 
Bouver (M.). Cournon et ses chartes de 
franchise, p. 289-332, 379-426. 


Pyrénées (Basses-). 
BAYONNE. — Bulletin de la Société des 
sciences et arts de Bayonne, 1907. 
Yrurgioe (P.). Le pays de Labourd avant 
1789 (suite et fin), p. 6-26, 129-160, 
193-219. 
Yrurmoe ‘P.). L'ancienne corporation des 
faures [forgerons] de Bayonne, p.65-91. 
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PAU. — Bulletin de la Société des sciences, 
lettres et arts de Pau, 2e série. Tome 
XXXIV, 1906. 

Dusarar (V.). Les variétés béarnaises de 
l'abbé Bonnecaze [documents variés : 
affaire d'assassinat au xvu siècle; sémi- 
naire de Pau; confréries, charités ; cha- 
pelies], p. 1-204. 


Pyrénées (Hautes-). 


BAGNÈRES-DE-BIGORRE. — Bulletin de la 
Société Ramond, 3° série, Tome 1, 1906. 

Durrourc (A.). Partage des landes de 
St.-Laurent et du Boïla en 1782, p. 54- 
69. 

TABBES. — Revue des Hautes-Pyrénées. 
Tome III, 1908. 

Baexcie (G.). Le procèsde Bigorre, p.44- 
48, 122-129, 276-282, 416-424. 

ANGLADE (C.). Délibération de la commu- 
nauté d'Estensan au sujet de la présenta- 
tion du cahier de doléances en 1789, 
p. 288-294. 

Cappau (L.). La constitution civile du 
clergé dans les Hautes-Pyrénées, p.340- 
346 


Mansax (F.). Règlements des syndics des 
vallées d’Aure, Nestes et Barousse, 1650, 
p. 402-415. 


Pyrénées-Orientales. 

PERPIGNAN. — Revue catalane, organe de 
la Société d'études catalanes. Tome 11, 
1908. 

Document concernant les vignes d'Argelès 
(1395), p. 203-204. 

Convention passée à Elne (13 novembre 
1405), p. 228-229, 

Abbé J. Careice. Figures d'évêques rous- 
sillonnais. Pierre de Cagarriga, évêque 
de Lérida (1403-1407) et archevéque de 
Tarragone (1407-1418), p. 249-253, 282- 
287, 314-318. 

Abbé J. Care. Concile de Ja Réal 
(1408-1409), p. 338-362. 


Rhin {Haut-). 
MULHOUSE. — Bulletin du Musée histo- 
rique de Mulhouse, XXXII, 1908. 
B£eueLzmaxs(W.). Hexenvesen und Hexen- 
prozesse, p. 82-106. 


Rhône. 


LYON. — Bulletin de la Société littéraire, 
historique et archéologique de Lyon, 
1908. 
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De Boissieu (H.). L'Aumône générale sous 
la domination protestante, p. 1-32. 

VILLEFRANCHE. — Bulletin de la Société 
des sciences et arts du Beaujolais, 1906, 
7° année. 

Lonan (E.). Etude sur la milice bourgeoise 
de Villefranche (suite), p. 43, 240, 329. 

Au (M.). Essai de bibliographie beau- 
jolaise. Répertoire des titres des ouvra- 
ges publiés sur l'histoire générale et 
spéciale du Beaujolais, 128 p. (pagina- 
tion à part). 


Saône (Haute-). 


vesouL. — Bulletin de la Société d’agri- 
culture, lettres, sciences et arts du dépar- 
tement de la Haute-Saône, 1908. 

De Brausésour (G.). et Gouann (C). Pes- 
mes et ses seigneurs du xn° au xvi® 
siècle, 2° partie. Maison de Grandson 
(1327-1451), p. 1-108. 

Monnier (L.). Histoire de la ville de Vesoul, 
Tome 1°", p. 135-392. 


Saône-et-Loire. 


AUTUN. — Mémoires de lu Société éduenne. 
Tome XXXVI, 1908. 

Vaar (G.). Issy-l'Evèque, seigneurie et 
paroisse, p. 51-110. 

DE Cuanmasse (A.). Note sur la commu- 
nauté d'habitants de Nolay d'après une 

! charte de 1244, p. 111-119. 

MowranLor (P.). Les députés de Saône-et- 
Loire aux assemblées de la Révolution 
(suite). Conseil des Cinq-cents et conseil 
des Anciens, p. 121-221. 

De Cuanmasse (A.). Les familles de dix et 
douze enfants à Autun au xvin* siècle, 
p. 305-316. 

CHALON-SUR-SAONE. — Mémoires de la So- 
ciété d'histoire et d'archéologie de Chalon- 
sur-Saône, Tome X, 1908. 

Resouzcar (A.). Histoire de Monthier-en- 
Bresse. 

MAcoN. — Annales de l'Académie de Mà- 
con, 1907, 3° série. Tome XII. 

Denvieu. Les arts industriels au Moyen 
âge, p. 1ets. 

Jeanron gr Manrin. Le Château d'Uxelles 
el ses seigneurs, p. 115 ets. 


Sarthe. 


LA FLÈCHE. — Société d'histoire, lettres, 
sciences et arts de la Flèche. Les An- 
nales fléchoises, Tome IX, 1908. 

Cauexnim (L.). La municipalité de St Co- 
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lombe [pendant la Révolution] (suite et 
fin), p. 118-131, 173-179, 329-339. 

Uzureav (F.). Les districts de la Flèche et 
de Sablé (1787-1790), p. 307-314. 

LA FLÈCHE. — Revue Henri IV. Supplé- 
ment aux Aunales fléchoises, publiée 
par la Société d'histoire, lettres, scien- 
ces et arts de la Flèche, 1905-1906. 
Tome 1°, 

CHamsenLann (A.). Le budget de 1597, 
exposé du projetde l'Assemblée de Rouen, 
p. 15-20. 

CHamBERLanD (A.). Le Conseil des Finau- 
ces en 1596 et 1597 et les Economies 
royales, p. 21-32, 152-163, 251-260, 
275-281. 

CnameenLaxp (A.). La répartition de la 
taille en 1597, p. 82-85. 

Cuauper LaxD (A.). Observations de Sully 
sur le rachat des greffes et de 2.400.000 
livres de rentes, p. 142-146. 

Contre la Paulette. Mémoire du chance- 
lier Bellièvre, p. 182-188. 

Boussixeco (G.). Règlement des finances 
du 19 janvier 1599, p. 188-190. 

BoussixecQ (G.). Pour l'abolition du ser- 
ment attestant l'acquisition gratuite des 
offices de judicature, p. 261-265. 

[La Revue Henri IV n'étant plus reliée 
à une Société savante à partir de 1908, 
le dépouillement du Tome 1[ à été fait 
dans la {re partie du Bulletin bibliogra- 
phique]. 

LE MANS. — Bulletin de la Société d'agricul- 
ture, sciences el arts de la Sarthe, Tome 
LXI, 1907-1908. 

Descaaurs la Rivière (R.). Les prisons du 
Mans sous l'ancien régime, p. 405-449. 

LB MANS. — Bulletin du comité départe- 
mental de la Sarthe pour la recherche et 
Ja publication des documents économi- 
ques de la Révolution française. Tome I, 
1906. 

Fueury (G.). Cahiers de doléances du bail- 
liage de Mamers. Introduction histori- 
que, p. 71-118, 

Caawsois (E.-L.). Le cahier de Rahay en 
1789, p. 144-152. 

Roquer (E.). La vente des biens nalionaux 
dans le canton de Pontvallain, 1"* par- 
tie, p. 153-197. 

LE MANS. — Revue historique et archéo- 
logique du Maine, Tomes LXIII et LXIV, 
1908. 

Céren (L.). Catalogue des actes des évè- 
ques du Mans jusqu'à la fin du xm* siè- 
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ele, Tome LXII, p. 32-63, 144-185. 289- 
331. Tome LXIV, p. 18-58, 132-171, 
246-289, 

LE MANS. — Société des archives histori- 
ques du Maine. La Province du Maine. 
Tome XVI, 1908. 

Laroucae (R.). A propos d'unehistoire de 
Bretagne, remarques critiques sur les 
sources de l'histoire bretonne et les in- 
stitutions de la Bretagne au x1° et au 
xu° siècles, p. 37-47. 

LaroucnE (R.). Javron au x1° siècle, p. 49- 

Frocer (L.). Les enquêtes au Maine en 
1247, p. 54-68, 112. 

Bussox (G.). À propos des Actus [episco- 
porum Cenomannis in urbe degen- 
tium)] (suite), p. 69-77, 128-131,166-170. 

Denis (L.-J.), Un procès entre le prieur 
de Quimcampoix et le curé de Beaumont- 
pied-de-bœuf (1398), p. 101-109, 141- 
146. 

Fnocer (L.). Le testament de Gervais 
Goyet, fabricien de la cathédrale du 
Mans (1310), p. 132-140. Le testament 
al de Bazeilles (1326), p. 156 


Laroucue (R.). Les chartes de fondation 
AU PONEE de St-Victor au Mans, p. 218. 


Leonu (A.). Essai historique et topogra- 
phique sur lacommune d’Aigné, p. 228, 
266, 291. 

Abbé Rozveizce et Fnocer (L.}. La com- 
munauté d'habitants de Pont-de-Gen- 
nes, p. 309, 341, 385. 

Laroucne (R.). L'abbave de St-Martin de 
Sées et les juifs au début du xiu° siècle, 
p. 329-330. 


Savoie. 

CHAMBERY. — Mémoires et documents 
publiés parla Société savoisienne d'his- 
toire et d'archéologie, Tome XLVI, 
1908. 

LerancaEe (J.). Le prieuré d'Yenne, suivi 
de nouveaux documents inédits sur sa 


léproserie  (Maladrerie  d'Entresaix), 
p. 137-242, 
MOUTIERS. — Recueil des Mémoires et 


Documents de l’Académie de la Val 
d'Isère. — Série des documents, 3° vol., 
1897-1907. 

Patentes de bourgeoisie (1695), p. 1. 

Abbé Pomer. Vingt-deux documents (1265- 
1794), p. 5. 

Documents pour servir à l'histoire du 
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diocèse de Tarentaise (867-1470), p. 99. 
Délibération du Conseil de ville de Mou- 
tiers au sujet de l'aumône de mai (1786), 


p. 146. 

Franchises des Allues (1290), p. 180. 

Echange de la terre de Beaufort avec celle 
de la Val d'Isère (1310), p. 272. 

Livre de, raison d’un paysan tarin au 
xvur® siècle, p. 299. 

S'-JEAN-DE-MAURIENNE. — Travaux de la 
Société d'histoire et d'archéologie de 
la Maurienne, 1904-1908. Tome IV. 

Brunet (A.). Les sujets ducaux de la 
Mestralie de la Chambre. Franchises, 
Procès et sentence arbitrale (1457), 
p. 71. j 

Can. Trucaer. Notes sur les inféodations 
de la seigneurie de Chamoux, p. 60-63. 


Savoie (Haute-). 


ANNECY. — Mémoires et documents pu- 
bliés par l'Académie Salésienne, 1907- 
1908, Tomes XX X et XXXI. 

Nestor ALserr. Histoire de Monseigneur 
C.-F. de Thiollaz, premier évèque d'An- 
necy (1752-1832) et du rétablissement 
de ce siège épiscopal (1814-1824), 515 
et 641 p. 

1909, Tome X XXII. — Gonrnier. Acte par 
lequel le prieur de Bellevaux se met 
sous la sauvegarde du comte de Savoie 
Amédée VI (1359), p. xv-xvir. 

Raxnauo (M.). La chartreuse de Pomier, 
diocèce d'Annecy (1170-1793), p. i-xu, 
1-344. 

ANNECY. — La Revue savoisienne, publi- 
cation périodique de la Société Flori- 
montane d'Annecy, 1908, 

Burnix (Ch.). Le guet de Genève au xve 
siècle (suite), p. 14-26,119-134, 155-166, 
247-262. 

THONON. — Mémoires et documents publiés 
par l'Académie chablaisienne, 1908, Tome 
XXII. 

Dusoucoz (J.). Essai sur les affranchisse- 
ments de 1771, p. 1-98. 


Seine. 


PARIS. — Commission de recherche et de 
publication des documents relatifs à la 
vie économique de la Révolution. Bulle- 
tin trimestriel, 1908, 

Deuxième instruction pour la publication 
des documents relatifs aux biens natio- 
paux, p. 1-10. 

Scamior (Ch.). Un essai de statistique in- 
dustrielle en l'an V,p. 11-205. 
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Canon (P.). Mémoire du Conseil général 
du département du Nord sur les assi- 
gouts (1792), p. 206-212. 

Instruction pour fa publication des docu- 
ments relatifs à l'assistance publique, 
p. 225-231. 

Boca (C.). Notes sur la législation et l'ad- 
ministration de l'assistance de 1789 à 
l'an VII, p. 232-250, 

BLocu (C.). Recueil des principaux textes 
législatifs et administratifs concernant 
l'assistance de 1789 à l'an VIII, p. 251- 
521. 

Bcocu (C.). Note sur les sources aux Ar- 
chives Nationales de l'histoire de l'as- 
sistance publique de 1789 à l'an VII, 
p. 922-536, 

PARIS, — Journal asiatique, publié par la 
Société asiatique, 1909, 10° série, Tomes 
XIIL et XIV. 

Fossey (Cu.). L'assyriologie en 1905 et en 
1906. Droit public et privé. Tome XIT, 
p. 207-211, 398-401. 

Tucneau-Daxcix (Fn.). Un contrat de Hana 
[contrat de vente]. Tome XIV, p. 149- 
155. 

Fossey (Cu.). L'assyriologie en 1907. Droit 
et vie privée. Tome XIV, p. 451-461, 
PARIS. — Mémoires de la Société nationale 
des antiquuires de France, 7° série, 

Tome VIII, 1908. 

Manrnoÿe (F.). Saint Augustin et le droit 
d'héritage des églises et des monastères, 
étude sur les origines du droit des com- 
munautés religieuses à la succession des 
cleres el des moines, p. 97-129. 

Mowar (R.). Origine germanique du pied 
de roi et caractères de la réforme des 
poids et mesures opérées par Charle- 
magne, p. 130-159. 

PARIS. — Revue des études historiques, 
74* année, 1908. 

Devon (J.). Etudes préparatoires à l’his- 
tcire des familles palatines. La famille 
de Robert le Fort, p. 321. Origines des 
comtes du Vexin, p. 473. Thibaud le 
Tricheur, p. 553. 

PARIS. — Revue des études juives, publi- 
cation trimestrielle de la Sôciété des 
études juives. Tome LV, 1908. 

René (J.). Etude sur Ja condition des 
juifs de Narbonne du v° au xive siècle, 
p. 1-36, 221-243. 

PARIS, — Revue Mabillon, 4° année, 1908- 
1909. 

Guizcoreau (dom L.). Chapitres généraux 
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bénédictins. I. Chapitre général de la 
province de Lyon, 1429, p. 80-88. IL. 
Bulle de Benoist XIT au sujet du pre- 
-mier chapitre provincial des Bénédictins 
de la Province d'Arles, Vienne, Aix 
et Embrun, 1336, p. 213-254. 

PARIS, — Revue Numismatique (Procès- 
verbaux de la Sociélé française de nu- 
mismatique), 4909. 

Dieuvoxxé (A.). La théorie de la monnaie 
à l'époque féodale et royale d'après 
deux livres récents, p. 90-109, 

Caucer (L.\. Compte de Jean de Vaulx, 
maitre de la monnaie d'Amiens (1436, 
n.st.), p. 502-505. 


Seine-et-Marne. 


FONTAINEBLEAU. — Annales de la Société 
historique et archéologique du Gâtinais. 
Tome XXVI, 1908, 

Sreix (H.). Recueil des chartes de la ma- 
ladrerie de Pontfraud près Château 
Landon (xi-xv° siècles), p. 37-109. 

Taoisox (E.). Essai sur l'administration 
temporelle des paroisses en Gâtinais 
avant 1792, p. 193-210. 


Seine-et-Oise. 

PONTOISE. — Mémoires de la Société his- 
torique et archéologique de l'arrondisse- 
ment de Pontoise et du Vexin. Tome 
XXVIIT, 1907-1908. 

Ms 0e Brisay. Le chartrier d'Hirouville, 
p. 137-178. 

Depoix (3). Un historien du Vexin, dom 
Claude Estiennot, p. 183-190. 

VERSAILLES. — Bulletin du Comité dépar- 
temental de Seine-et-Oise pour la re- 
cherche et la publication des documents 
relatifs à la vie économique de la Révo- 
lution, ‘1907-1908, 2 fase. 

Grave. La contribution patriotique de 1789 
à Nantes, 1907, p. 43-47. 

Derresxe. Les premières transformations 
économiques dans le département de 
Seine-et-Oise (1790-1792),1908,p.36-59. 

VERSAILLES. — Commission des antiquités 
et des arts du département de Seine- 
et-Oise. Tome XX VIII, 1908. 

Grave (E.). Un tarif du péage de Mantes 
au xur siècle, p. 99-115. 

VERSAILLES. — Conférence des Sociétés 
savantes, littéraires el artistiques de 
Seine-et-Oise, 1909. 

Durour (A.). Notes sur Jehan de la Barre, 
prévôt de Corbeil (1607-1624), p. 94-97. 
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VERSAILLES. — Revue de l'histoire de 
Versailles et de Seine-et-Oise, 11° année, 
1909. 

Ponquer (Cu.\. Glatigny et ses seigneurs, 
p. 5-23, 125-161. 

Govanr. L'Ecole centrale de Seine-et-Oise, 
p. 204-227, 285-306 (à suivre). 


Seine-Inférieure. 


LE HAVRE. — Recueil des publications de 
la Société havraise d'études diverses, 
75° année, 1908. 

Lecaévauier (A.). A travers les registres 
paroissiaux de l’arrondissement du Hà- 
vre, p. 85-116. 

ROUEN. — Bulletin de la Commission des 
antiquités de la Seine-[nférieure. Tome 
XIV, 1906-1909. 

ve Beavneraine (Cn.). Les anciens brodeurs 
de Rouen, p. 88-112. 

ROUEN. — Mélanges, publiés par la Société 
de l'Histoire de Normandie, vu série, 
1907. 

Mir (A.). Comptabilité publique sous la 
domination anglaise au xve siècle (comp- 
tes de la vicomté de Neufchatel, 1443- 
F6), p. 195-225. 

B£éaancer (J.). Baronnie de Mauny. Etat 
des fiefs de la vicomté de Pont-Audemer 
au commencement du xvi siècle, p. 
225-241. 

Fiquer (A.). Aveux et dénombrements de 
la baronnie d'Esneval aux xve, xvie et 
xvue siècles, p. 241-331. 

De Bxacneraire (Ch.). Secours exigés pour 
la rançon de François ler et de ses en- 
fants (1528-30), p. 331-395. 


Sèvres (Deux-). 


NIORT. — Société historique et scientifi- 
que des Deux-Sèvres, procès-verbaux, 
mémoires, notes et documents, 1909. 

D° Prouser, Notes et documents pour ser- 
vir à l'histoire de la Révolution dans le 
canton de la Mothe-saint-Héray (1789- 
1800), p. 85-308. 

Géux {H.). Un procès ensorcc:lerie(1475), 
p. 309. 

Somme. 

ABBEVILLE. — Bulletin de la Sociélé d'é- 
mulation d'Abbeviile, 1906-1908, tome 
VII. 

Huré (E.). Etudes sur les origines du no- 
tariat, p. 2351. 

Mauver (F.). La chapelle seigneuriale de 
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Saint-Quentin. La Motte-Croix-au-Bailly 
et les Ursulines d'Abbeville, p. 200- 
229. 

Abbé Savez. La paroisse Saint-Wulphy 
de Rue, p. 306-408, 

AMIENS. — Mémoires de l'Académie des 
sciences, des lettres et des arts d’A- 
miens, tomes LIV et LV, 1907-1908. 

1907. — Braxcnaro (A.). Le procès entre 
Jean-Baptiste Rousseau et Joseph Sau- 
rin, 1710-1712, p. 1-40. 

1908. — Movnieu De Vizcepoix, La cor- 
respondance d’un laboureur normand de 
1788 à 1790 (États-Généraux, elc.), 
p. 249.295. 


Tarn. 


ALBI. — Archives historiques de l'Albi- 
geois, VIII, 1906. 

Viva (A.). Douze comptes consulaires 
d'Albi du x1v° siècle, vin-378 p. 

ALBI. — Revue historique, scientifique et 
littéraire du département du Tarn, 
1908. 

Vinaz (A.). Les vicomtes et la vicomté de 
Paulin (suite), p. 45-55, 102-115, 180- 
195,298-311, 339-355. 

Marry (E.). Archives des notaires de Ra- 
bastens (1522-1900), p. 116-132, 202- 
220, 312-317, 310-376. 


Tarn-et-Garonne. 


MONTAUBAN. — Bulletin archéologique et 
historique de Ja Société archéologique 
de Tarn-et-Garonne, tome XXXV, 1907. 

Maruer (L.), La lèpre, les lépreux, les lé- 
proseries et spécialement les léproseries 
de Tarn-et-Garonne, p. 101-138. 

MONTAUBAN. — Hecueil de l'Académie 
des Sciences, Belles-Lettres et Arts de 
Tarn-el-Guronne. 2° série, tome XXI, 
1906. 

Cucuar (L.). Note sur une judicalure iné- 
dite du Moyen âge [le corrier ou juge 
commun de Saint-Jean de Maurienne], 
p. 13-16. 

Foresrié (E.). Un bail à colonage du xvi* 
siecle en Armagnac, p. 85-97. 


Var. 


DRAGUIGNAN. — Bulletin de la Société d'é- 
tudes scienliliques et archéologiques de 
Draguignan, Lome XX VI, 1906-1907. 

Poupré (E.). L'instruction publique à Cuers 
sous l’ancien régime, p. xxviu-L1. 

Covnger (J.). Une commune rurale dePro- 
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vence pendant la Révolution. Le Castel- 
let, p. 89-140. 

DRAGUIGNAN. — Bulletin de l'Académie 
du Var, 1907, 75° année. 

Pernerre (G.). Toulon et son régime mu- 
picipal au Moyen âge, p. 77-90. 


Vendée. 


LA ROCHE-SUR-YON. — Annuaire de la So- 
ciété d'émulation de la Vendée, 1908. 
Dr Micnex. Cahier des paroisses de Roche- 

servière (1789), p. 171-185. 

Loquer (G.). Cahier de la paroisse de 
Saint-Philbert de Noirmoutier, p. 186- 
195. : 

Loquer (G.). L'île d'Yeu pendant la Révo- 
lution (1789-1800), p. 197-259. 


Vienne. 


POITIERS. — Archives historiques du Poi- 

: tou, 1905-1908. Tomes XXXIV-XXXVII. 

T. XX XIV (1905). Cartulaire de l’abbaye de 
Notre-Dame de la Merci-Dieu, autre- 
ment dite de Bécheron, au diocèse de 
Poitiers (1151-1289), publié par Etienne 
Clouzot, p. v-xxiv et p. 1-371 (avec une 
table chronol. et une table des noms de 
personnes, des lieux et des principales 
matières). 

T. XXXV (1906). Recueil des documents 
concernant le Poitou, contenus dans les 
règistres de la chancellerie de France 
publiés par Paul Guérin, chef de section 
aux Archives nationales (tome X : 1456- 
1464), p. -xLuret p. 1-482 avec une 
table des noms de personnes et de 
lieux). 

T. XXXVI (1907) et 

T. XXX VI (1908) Journal de M. Demuil- 
lasson, avocat du roi à Montmorillon 
(1643-1694), publié par V. Bardet (avec 
des appendices, des pièces complémen- 
tires et une lable des noms de person- 
nes et de lieux\. 

POITIERS, — Bulletin de la Société des 
untiquaires de l'Ouest, 3 série, Tomes I 
et IT, 1908. 

T. 1. Abbé GaurrreTeau Et RamBaub (P.). 
Documents sur les bacheleries de Gençay 
et de Thuré, p. 251-262. 

Leviccaix (L.). Le testament de Gautier le 
Fort en faveur de l'abbaye de Nouaillé 
(1077-1091), p. 263-267. 

Boissoxnape (P.). Colbert et la souscrip- 
tion aux uclions de la Compagnie des 
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Indes, spécialement ea Poitou (1664- 
1668), p. 423-451. 


Tome IL. Doucer (R.). L'esprit publie 


dans le département Je la Vienne pen- 
dant la Révolution, p. 1-427. 


Vienne (Haute-). 


LIMOGES. — Archives historiques du Li- 


mousin, série moderne. Tomes VII-VII, 
1909. 


Fray-Focanier (A.). Le département de 


la Haute-Vienne. Sa formation terrilo- 
riale, son administration, sa situation 
poliuque pendant la Révolution, 


LIMOGES. — Bulletin de la Société archéo- 


logique et historique du Limousin. Tome 
LVIIT, 1907. 


Grenier (P.-L.). La cité de Limoges : son 


évêque, son chapitre, son consulat {xu- 
xvui® s.), p. 5-128. 


Lvox'E.). La corporation des”maîtres bou- 


langers de Limoges, p. 211-262. 


Leroux (A.). L'assistance hospitalière à 


Limoges pendant Ja Révolution, p. 38- 
412. 


ROCHECHOUART, — Bulletin de la Société, 


Les amis des sciences et arts de Roche- 
chouart. Tome XVII, 1908. 


Gauuy (P.). Etudes et documents sur Les 


fiefs des paroïsses formant actuellement 
l'arrondissement de Rochechouart (suite;,, 
p. 27-35, 134-141. 


Vosges. 


ÉPINAL. — Annales de la Société d'émula- 


tion du département des Vosges, LXXXV, 
1909. - 


Hexuior (H.). La réaction thermidorienne : 


lettres de J. S. Le Paige, député des 
Vosgesau Conseil des Anciens, p. 49- 
103. 


ÉPinAL. — Bulletin de la Société philomathi- 


que vosgienne, XX XIV, 1908-1909. 


Ricuano. Histoire de la commune de Bus- 


sang, p. 95-310. 


Yonne. 


AUXERRE, — Bulletin de la Société des 


sciences historiques et naturelles de 
l'Yonne, 1908. 


Demay (Ch.). L'hôpital de la Madeleiae 


d'Auxerre, p. 9 ets. 


Foix (L.). Procès de chasse à Auxerre au 


xvu* siècle, p.23 et s. 


Lesine (A.). Notes et documents pour 
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l'histoire de Toucy (suite et fin), p. 47 
ets. 

AVALLON. — Bulletin de la Saciété d'étu- 
des d'Avallon, 49e année, 1908. 


Abbé Tissier. ‘Recherches historiques sur 


Asquis avant 1789, p.113 et s. 

Abbé Tissier. Quelques expressions mor- 
vandelles [arragner, airragnér, succéda- 
nés d’arrhamire], p. 267 et s. 


’ 





Algérie. 
CONSTANTINE. — Recueil de notices et 


mémoires de la Société archéologique 


du département de Constantine, 1908. 
MaGueLonxE (J.). Le régime des biens va- 
cants et des successions en deshérence 


en droit romain et au Moyen âge en. 


France, p. 71-106. 
Orivier MARTIN. 


IT. — ALLEMAGNE, AUTRICHE-HONGRIE, PAYS-BAS, SUISSE ALLEMANDE. 


Archiv für Katholisches Kirchen- 
recht, 1909, T. 89 {Fasc. 1-2) [— Ar. 
K. ER]. : 

Oser (L.). Die Translation der Bischôfe 
im Alterthum (Fin). {Ar. À. XR , 1909, 
89, p. 3-33]. 

Facr (F.). Die dedicatio und lerminalio 
ecclesie im 8. bis 11. Jahrhundert. 
[Ar. X. KR., 1909, 89, p. 19-81]. 

Giccmaxx. Das ehemals zwischen der so- 
boles ex secundis nupliis und den 
Blutsverwandten des verstorbenen Ehe- 
teiles bestehende Ehehindernis [Ar. K. 
KR., 1909, 89, p. 447-470). 

Garzmaxx. Die simonistische Papstwahl bei 
Huguccio. [Ar. K. KR., 1909, 89, 
p. 606-611]. 

C.-R. — Scuxarcz (A.). Die feierliche 
Gelübde als Ehehinderniss in seiner 
geschichtlichen Entwickelung (Fr. Gill- 
mann). (Ar. K. KR., 1909, 89, 


p. 179-183]. 


Archiv für osterreichische Geschichte, 
1909, T. 97 et T. 98 (— Ar. f. ô. G.]. 


Hasexünez (V.j. Beitrige zur Geschichte 
des deutschen Privatrechts in den ôster- 
reichischen Alpenländern. [A». f. ü. G., 
1909, 97, p. 1-160]. 

SrannoT :J.). Materialen zur Geschichte 
der Entwickelung der Gerichtsverfas- 
sung und des Verfahrens in den alten 
Vierteln des Landes ob der Ens bis 
zum Untergange der Patrimonialgeri- 
chtsbarkeit [Ar. f. 6. G., 1909, 97, 
p. 161-520]. 

Stozz (0.). Das mittelalterliche Zollwesen 
Tirols bis zur Erwerbung des Landes 
durch die Herzoge von Oesterreich (1363). 
[Ar. f. à. G., 1909, 97, p. 539-806]. 

Hecrenr (A. von). Zur Geschichle des 


Digitized by Goc gle 


lombardo-venezianischen  Kônigreichs. 
LAr. f. ô. G., 1909, 98, p. 1-382]. 

Kanoz (R-F.). Studien zur Geschichte 
des deutschen Rechtes in Ungarn und 
dessen Nebenländern [Ar. f. à. G., 
1909, 98. p_ 383-472]. 

Lever (K.). Beitrâge zur Geschichte des 
k. und k. Oberstjägermeisteramtes 
[Ar. f. ü. G., 1909, 98, p. 473-494]. 


Archiv für Papyrusforschung, 1909, 
T. 5 (Fase. 1-2) [— 4r. PF]. 

Waszyxski (SL). Die Laokriten und « +è 

zotvè(v) St(xaotrpuev) ». [Ar. PEF., 1909, 
5, p. 1-22]. 

Scauganr (W.). Alexandrinische Urkun- 
den aus der Zeit des Augustus{ Ar. PF, 
1909, 5, p. 35-131]. : 

Wazrer (0.). "Iôtos Xdyos und apyuepeds. 
[Ar. PF, 1909, 5, p. 181]. 

Waizcex (C.) Ein Fragment der Consti- 
tutio Antonina. [Ar. PF., 1909, 5, 
p. 184]. 

Wiccken (U.). Zum magisler rei priva- 
tue. [Ar. PF., 1909, 5, p. 185]. 

Wickex (U.). Zu den Brautgeschenken in 
P.-Lips. 41 [Ar. PF, 1909, 5, p. 186- 
188]. 

Gezzen (M). Zum adtÜmoæztov oyñux 
der P. Aphrodito Cairo [4r.PFÆ.,1909, 
5, p. 188-189]. 

Wizckex (U.). Papyrus-Urkunden | Ar. 
PF., 1909, 5, p. 198-300]. 


Archiv für Sozialwissenschaft und 
Sozialpolitik, 1909, T. 28-29 [— 47. 
SW.). 

1909, T. 28. — Tnoerrscu (E.). Die So- 
ziallehren der christlichen Kirchen, Il. 
Der mittelalterliche Katholizismus (suite) 
[Ar. SW., 1909, 28, p. 1-71; p. 387- 
416; p. 621-653]. 
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1909, T. 29. — Trorrrson :E.). Die So- 
ziallehren der christlichen Kirchen, III. 
Der Protestantismus, 1. Das soziologis- 
che Problem des Protestantismus [ Ar. 
SW., 1909, 29, p. 1-49: p. 381-416]. 

Ecuexscaa (F.). Neuere Geschichtsphilo- 
phie; kritische Analysen, II], IV [Ar, 
SW., 1909, 29, p. 168-197; p. 543- 
574]. 


Archiv für Urkundenforschung, 1907- 
1909, 1. 1 [= Ar. UrkF.]. 

Braxni (K.). Der byzantinische Kaiser- 
brief aus St. Denis u. die Schrift der 
frübmittelalterlichen  Kanzleien [Ar. 
UrkF., 1, p. 5-86). 

Taxcz (M.). Die Tironischen Noten in den 
Urkunden der Karolinger [Ar. UrkF., 
1, p. 87-166]. 

BaessLau (H.). Der Ambasciatorenver- 
merk in den Urkunden der Karolinger 
(Ar. UrhE., 1, p. 167-184]. 

Faas (f.). Studien zur Ueberlieferungsges- 
chichte der Rümischen Kaiserurkunde 
,von der Zeit des Augustus bis auf Jus- 
tüiniun) [Ar.,UrhkE., 1, p. 185-273]. 

Saus (F.). Die Schweriner Fälschungen. 
Diplomatische Untersuchungen zur mec- 
klenburgischen und pommerschen Ges- 
chichte im 12. u. 13. Jahrhundert [ Ar. 
UrkE., 1,p. 273-351]. 

Buësszau (H). Zur Lehre von den Sie- 
geln der Karolinger und Ottonen [4r. 
UrRE., 1, p. 355-3101. 

Heckez (R, von). Das päpstliche u. sici- 
lische Registerwesen in vergleichender 
Darstellung mit besonderér Berücksich- 


tigung der Ursprünge [Ar. UrkP.,1, 


p. 371-5101. 


Beiträge zur Geschichte der deuts- 
chen Sprache und Literatur, 1909, 
T.351— B. G. D. SJ. 

Heurex (W. van). Zur Etymologie von 
Braut. LB. G. D. S.,1909, 35, p.306- 
3101. 


Byzantinische Zeitschrift, 1909, T, 18 
= By. 7). y 
Ferrari G.). Diritto matrimoniale secondo 


le Novelle di Leone il Filosofo [By. Z., 
1909, 18, p. 159-175]. 


Deutsche Zeitschrift für Kirchen- 
recht, 1909, T. 19, [— D. Z. KR.] 


Navxix. Die Kirchenordnungen des Jo- 
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hannes Laski, (D. Z. KR., 1909, 19, 
p. 24-40; p. 196-236; p. 348-375]. 

BeamiG, Ein adeliges Testament aus dem 
Jahre 1502... |[D. Z. KR., 1909, 19, 
p. 84-116]. 

Haexsez (P.). Die mittelalterlichen Erb- 
schaftssteuern im England [D. Z. KXR., 
1909, 19, p. 171-195; p. 376-397]. 

Sercuanx, Die Eherechtsreform der Bulle 
Provida|D, Z. AR., 1909, 19, p. 237- 
260). 


Gôttingische Gelehrte Anzeigen, 1909, 
T. 171 (= Güt. G. An.]. 


Scaucrze (A.). Gerüfte und Marktkauf in 
Beziehung zur Fahrnisverfolgung (Fest- 
gabe für F. Dahn,T. 1) (C. R. per 
P. Rehme) [Gôt. G. An., 1909, 171, 
p. 290-258]. 

Presiôke (F.). Griechische Papyrus der 
K. Bibliothek zu Strassburg i.-E. :C. R. 
par L. Wenger) [Gôt. G. An., 1909, 

. 171, p. 301-311]. ; 

Rugexsoux (0,). Élephantine-Papyri C.- 
R. par L. Wenger)[Gôt. G. An., 1909, 
171, p. 312-322]. 

Lorsreor (E.). Beiträge zur Kenninis der 
späteren Latinität (C.-R. par O0. Heÿ) 
[Gôt. G. An., 1909, 171, p. 323-343]. 

Vourecint (H. von). Die Entstehung der 
Landgerichte im bayrisch-üsterreichis- 
chen Rechtsgebiete (G.-R. par G. Caro) 
(Gôt. G. An., 1909, 171, p. 691-706]. 

Kugrzscuman {J.-R.), Die Entstehung von 
Stadt und Stadtrecht in den Gebieten 
zwischen der mittleren Saale und der 
Lausitzer Neisse (C.-R. par K. Beyerlé) 
[Güt. G. An., 1909, 171, p. 733-744]. 

Gürergocr (F.). Der Prozess Heinrichs des 
Lôwen (C.-R. par P.Bernheim, [Gôt. 
G. An., 1909, 171, p. 744-753]. 

Mauner :K.). Vorlesungen über altnordis- 
che Rechtsgeschichte :C.-R. par P. 
Schwerin; [Gôt. G. An., 1909, 171, 
p. 719-844]. 

BLasez :C.). Die Wanderzüge der Lango- 
barden (C. R. pur P,. Hôfer, [Gôt. G. 
An., 1909, 171, p. 844-860]. 


Glotta. 1909, 2 (fase. 1-2) [— Glotta]. 

Frucozaexper (P.). Persona [Glotta, 1909, 
2, p. 164-168]. 

Hermes, 1909, 44 [— Herm.]. 

Waicxex (U.). Zur Geschichte des codex 
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(hist. du 
p. 150-1511. 

KLorz (K.). Zur Litteratur der Exempla 
und zur Epitoma Livii | Herm., 1909, 
44, p. 198-214]. 

Laquera (R.). Ueber das Wesen des ro- 
mischen Triumphs [Herin., 1909, 44, 
p. 215-236]. 

Logw ‘E.-A.). Festi codicis Neapolitani 
novae lectiones [Herm., 1909, 44, 
p. 237-259). 

Rexsen (W.). Zu 1G. IX,2 (Affranchisse- 
ment) [Herm., 1909, 44, p. 314-315]. 
Besezer(G.). Triumpbhund Votum [Herm., 

1909, 44, p. 392-361). 

Orro (W.). Kauf und Verkauf von Pries- 
tertümern bei den Griechec [Herm., 
1909, 44, p. 594-599]. 

BuumexraaL(F.). Praefectus T. D.[Herm., 
1909, 44, p. 625-628). 


Historische Vierteljahrschrift, 1909.T, 
12 (= A. VYS.]. 

HiuiGer (B.). Alter und Münzrechnung 
der Lex Salica ;eine Antikritik{ A7. VJS., 
1909, 12, p. 161-211]. 

Bcocx (H.). Die Kaiserwahlen der Stau- 
ferzeit (1. u. I. Teil) {. VJS., 1909, 
12, p. 212-264 et p. 481-535]. 

Moëucer (E. von). Der heilige Ivo als 
Schutzpatron der Juristen, und die Ivo- 
Brüderschaften [Æ. VJS., 1909, 12, 
p. 321-353]. 

Kexrexicu (G.). Ein deutscher Pärteigänger 
Arnolds von Brescia [ 1. VJS., 1909, 
12, p. 536-537]. 

C.-R. — Scuwenix :C. von) Die altger- 
manische Hundertschaft. RierscueL (S.). 
Untersuchungen zur Geschichte der 
germanischen Hundertschaft (Teil. I.). 
Scawenix (C. von). Zur Hundertschafts- 
frage (C.-R. par G. Seeliger) [H. VYS., 
1909, 12, p. 98-106]. 

FaigoLaënven (M.). Synagoge und Kirche 
in ihren Anfäogen(R. Knopf) [H.VJS., 
1909, 12, p. 541-543]. 


Historische Zeitschrift, 1909, T.7 (3e 
série) [= A. ZS.]. 

Hawen (J.). Die Pragmatische Sanktion 
von Bourges [H.ZS., 1909, 7, p. 1-51]. 

Waaz (A.). Zur Geschichle der Men- 
schenrechte [/7. ZS., 1909, 17, p. 79- 
85]. 


livre) [Herm., 1909, 44, 


SeaxcuxserG (H.). Landesherrliche Ver- 
waltung, Feudalismus und Ständetum in 
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dem deutschen Territorien des 13. bis 
45. Jabrhunderts [Æ. ZS., 1909, 7, 
p. 473-526]. 

C.-R. — Horrmaxx (H. von). Die Entschei- 
dung über Krieg und Frieden nach ger- 
manischem Recht (X. Heldmann |H. 
ZS., 1909, 7, p. 103-105]. 

Gex (A.). Die Geschichte des fränkis- 
chen Reichs im besonderen Hinblick auf 
die Entstehung des Feudalismus (B. ». 
Simson) [H. ZS., 1909, 7, p. 105-107. 

Errex (G.). Das Unterkônigtum im Reiche 
der Merowinger und Karolinger (£. E. 
Stengel) [H. ZS., 1909, 7, p. 107-112]. 


Iherings Jahrbücherfür die Dogmatik 
des bürgerlichen Recths, 1909, T. 54 
(2° série : 18) [= I. J. D.]. 

Daxz (E.). Rechtsprechung nach der Volks- 
anschauung und nach dem Gesetz. Ein 
Beitrag zur Lehre vom Gewohaheitsrecht 
und zur (Greselzauslegung [Z. J. D., 1909, 
54, p. 1-82]. 

Fiscuer (0.). Ziel und Methodedes rechts- 
geschichtlichen Unterrichts. Ein am 6. 
August 1908, in der Sektion für Rechts- 
und Wirtschaftsgeschichte des zweiten 
internationalen Kongresses für historis- 
che Wissenchaften in Berlin gehaltener 
Vortrag [Z. J. D., 1909, 54, p. 303- 
354]. 


Jahrbücher für Nationalokonomie und 
Statistik, 1903 :oct.-déc.)}-1909 (janv. 
nov.) (3° série) : T. 36 (fin), 37-38[ — 
J. NO. S.]. 

GeuriG (H.:. Das Zunftwesen Konstanti- 
nopels im 10. Jahrhundert. Ein Vortrag 
über « Le livre du préfet » [J. NO.S., 
1909 (3° série), 38, p. 577-596]. 

Müccer (J.), Die Handelspolitik Nürnbergs 
im Spätmittelalter [J. N9. S., 1909 
(UE. Folge', 38, p. 597-628). 


Jahresberichtüber die Fortschritte der 
klassischen Altertumswissenschaft 
(Bursian), 1909, T. 112-146 [= J. PF. 
K. AW.]. 

Reuss (F.). Bericht über die griechischen 
Historiker mit Ausschluss des Herodot, 
Thukvdides und Xenophon (1905-1908) 
[J. F. K. AWV., 1909, 142, p. 41-144). 

Buick (J.). Bericht über die Literatur zu Ho- 
ratius (1905-1908) [J. F. K. AW., 
1909, 143, p. 1-48). 

Bibliotheca philologica classica : 1909 
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XXviij 
(er frim.) [J. F. K. AW., 1909, 145, 
A, p. 1-48]. 

Supplementband (146 Bd). — Biblio- 
theca scriptorum classicorum et græ- 
corum et latinorum die Lileratur von 
1878 bis 1896 einschliesslich umfassend. 
Bd. Scriptores graeci. 1 Teil ; Collec- 
tiones; Abercius bis Homerus [J. F. 
K. AW., 1909, 146]. 


Kirchenrechtliche Abhandlunger (U. 
Stulz), 1909, Fase. 57-60 [= KR. A]. 

Kaeurzer (J.) Zwinglis Lehre von der 
Obrigkeit [XR. A., 1909, Fasc. 57] 

Srurz (U.). Der neueste Stand des deuts- 
cben Bischofswahlrechtes, mit Excursen 
in das Recht des 18. und 19. Jahrhun- 
derts [KR. A., 1909, Fase. 58]. 

Lünn (J.). Die Verwaltung des Këülnischen 
Grossarchidiakonates Xunten am Aus- 
gange des Mittelalters [KR. A., 1909, 
Fasc. 59-60]. 


Klio (Beiträge zur alten Geschichte), 
14909, T. 9 (Fusc. 1-4) [= Xlio]. 

Konnemaxx (E.). Die Ehe der 6eot 
Daourropes [Klio, 1909,9, p. 124-138]. 

Pourow (H.) Studien zu den Weihges- 
chenken und der Topographie von Delphi 
[Alio, 1909, 9, p. 153-193, p. 502). 

Cacnar (R.). Remarques sur les monnaies 
usitées dans l'Afrique romaine à l'époque 
du Haut-empire [ Xtio, 1909, 9, p. 194- 
205]. 

Becker (C.-H.). Grundlin'en der wirtschaf- 
tlichen Entwickelung Aegyptens in den 
ersten Jahrbunderten des Islam [Xlio, 
1909, 9, p. 206-219). 

Fiow (B}. Sodalicia vernaculorum 
[Klio, 1909, 9, p. 253-259]. 

Haussouzuien (B.). Inscriptions grecques 
de Babylone [Ætio,1909,9, p. 352-363]. 

Téccas (G.). Zur Verwaltungsgeschichte 
der rômischen Eisenbergwerke in Da- 
kien [Alio, 1909, 9, p. 375-376]. 

Wazcricu (H.) Zum hellenistischen Titel- 
und Ordenswesen [Alio, 1909, 9, p. 416- 
421]. 

Kazanow !{G.). Zur Geschichte des links- 
pontischen Koivév. LKlio, 1909, 9, 
p. 4921. 

BLumexruaz (F.). Zur zensorischen Tätig- 
keit des Augustus [ÆAlio, 1909, 9, 
p. 493-5007. 

Konxemaxx : E.). Zur Limesforschung [ Klio, 
1909, 9, p. 500-5027. 
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Kritische Vierteljahresschrift für Ge- 
setzgebungund Rechtswissenschait, 
1908-1909, T. 48 {3° série, 12) (Fase. 3, 
(= K.VJS]. 

Mirreis (L.), Rümisches Hecht bis auf die 
Zeit Diokletians, T. 1 {W. Stinsing. 
CA. VJS., 1909, 48 (3° série, T. 11, 
p. 341-396]. 


Mitteilungen des Instituts für ôster- 
reichische Geschichtsforschung. 


1909, T. 30 et Supplém., VIII =. | 


I. f.ù. GF.]. 

Morccer (E, von). Die Entstehung des Dog- 
mas vou dem Ursprung des Rechts aus 
dem Volksgeist (M. I. f. ü. GF., 19, 
30, p. 1-50]. 

Rerrscuez (S.). Zur friesischen Gerichts- 
verfassung (M. I. f. ü. GF., 1909, #0, 
p. 136-141]. 

Avexen (W.). Die Kurvereine uoter der 
Regierung Künig Sigmunds (M. I. f. 0. 
GEF., 1909, 30, p. 225-257]. 

Paire (F.). I1st der Sachsenspiegel urs- 
prünglich in lateinischer Sprache ver- 
fasst? [M. I. f. ü. GEF., 1909, %, 
p. 401-411. 

HeuzBanc-Faankez(S.). Die wirtschafsges- 
chitchtlichen Quellen des Stifles Nieder- 
altaich [M. I. f. d. GF., 1909, Suppl. 
VIII, p. 1-1301. 

Kurra (F.. Der Anteil niederdeutscher 
Kreuzfahrer an den Kämpfen der Porlu- 
giesen gegen die Mauren (M. 1.f.6.GF+ 
1909, Suppl. VIIL-1, p. 131-251). 


Mnémosyne, 1909, T. 37[— Mnem). 

Nasen (S.-A). Observatiunculae de Lure 
Romano : C, Quid proprie in judicium 
deducatur [Mnem, 1909, T.37,p. 213- 
3091, 

Naser (S.-A). Observatiunculae de Lure 
Romano : CI, Quando ex usu recessé- 
rit « reiin judicium deductae » clau 
sula [Mnem., 1909, 37, p. 417-431). 


Nachrichten von der kônigl. Gesells. 
der Wissenschaften zu Gôttingen 
(Philologisch-Histurische Klasse) 190 
= N. K. G. W. Güt.] 

Rorver (F.). Zur Deutung der aagelsäch- 
sischen Glossierungen von paranym- 
pha (pronuba). Ein Beitrag zur Keant- 
nis des ags. Hochzeitsrituells [N, Æ. 6. 
W, Güt., 1909, p. 14-41]. 

Sopex (H. von). Sententiue LXXXTII 
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episcoporum. Das Protokoll der Syno- 
de von Karthago am 1. September 256, 
textkritisch hergestellt und überliefe- 
rungsgeschichtlich untersucht [N. X.G. 
W. Güt., 1909, p. 247-307]. 

Keur (P.). Nachträge zu den Papsturkun- 
den Italiens. [IT [N. X. G. W. Güt., 
1909, p. 435-5171. 


Neues Archiv der Gesellschaft für äl- 
teredeutsche Geschichtskunde, 1908- 
1909, T. 34 (Fasc. 2-8), T. 35 (Fasc. 1) 
(= N. Àr. G.]. 

Secxez (E.). Studien zu Benedictus Le- 
vita : VIl-A [N. Ar. G., 1909, 34, 
319-381]. : 

Baesszau (H.). Exkurse zu den Diplomen 
Konrads 11. : 84-5 [N. Ar. G., 1909, 
34, p. 383-126]. 

Rorm (F. W. E). Zur Geschichte der 
Fehde zwischen Grafen Adolf von Nas- 
sau und Godfrid LI. von Eppeustein 
[N. Ar. G., 1909, 34, p. 539-5401]. 

Maninius (M.). Zu Johannes Scottux und 
zur Bibliothek FuldasiN. Ar. G., 1909, 
34, p. 799-762]. 

Bericht über die fünfunddreissigste Jabres- 
versammlung der Zentraldirektion der 
Monumenta (Germaniae historica, 
Berlin, 4909 CN. Ar. G., 1909, 35, p. 1- 
14]. 

Levisox (W.). Das Nekrologium von Dom 
Racine und die Chronologie der Mero- 
winger [N. Ar. G., 1909, T. 35, p. 15- 
53), 

Seckez (E.). Studien zu Benedictus Le- 
vita : VII-2 [N. Ar. G., 1909, 35, 
p. 405-191] 

Sruamen (E.). Beitrâge zur Kritik der deut- 
schen Reichstagsakten in Anfange des 
15.Jahrhunderts [N. Ar. G., 1909, 35, 
p. 193-215]. 

Zeumen (K.). Par litterarumIN. Ar. G., 
1909, 35, p. 232-2451]. 

Wisec (H.). Die Siegel der deutschen 
Kaiser und Kônige [N. Ar. G., 1909, 
35, p. 246-262]. 

Philologus, 1909, T. 68 [= Phil.]. 

Hasenzeirner (O.), Studien zu den Acta 
Imperatorum romanorum, | : Die 
Formeln in den Edikten und Briefen 


der Kaiser Augustus bis Hadrian [Phil., 
1909, 68, p. 271-317]. 


Romauische Forschungen, 1908, T. 25; 
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4909, T. 26 (Fasc. 1-2) T. 27 (Fasc. 1} 
[= Rom. F.], 

Benary (W.1. Zwei altfranzüsischen Frie- 
deasregister der Stadt Tournai (1273- 
1280) [Rom. F., 1908, 25, p. 1-196]. 

Werner (F.). Künigtum und Lebenswe- 
sen im franzôsischen  Nationalepos 
[Rom. F., 1908, 25, p. 321-443]. 

Pirson (J.). Le latin des formules méro- 
vingiennes et carolingiennes | Rom. F., 
1908, 25, p. 837-944]. 


Rômische Quartalschrift für christli- 
che Altertumskunde und für Kir- 
chengeschichte, 1909, T. 23, [— ZX. 
QS. À. K.. 


Kinsen (J.-P.), Die Heimat der Konstanti- 


nischen Schenkung C2. QS. À. X., 1909, 
23, p. 110-114]. 


Staats- und Sozialwissenschaftliche 
Forschungen, 190% (Fasc. 132-142) 

Joxescu (D.). Die Agrarverfassung Rumä- 
niens ; ihre Geschichte und ihre Reform. 
[S. S. F., 1999, Fasc. 136]. 

Jäcer (G.). Das englische Recht zur Zeit 
der klassischen Nationalükonomie und 
seine Umbildung im neunzehnten Jahr- 
hundert [S. S. Æ!., 1909, Fasc. 137]. 


Studien und Mitteilungen aus dem Be- 
nediktiner u. dem Cistercienser- 
orden, 1909 [= St. u. M. Ben.]. 

Koser (P. Lassenr). Das feierliche Ar- 
mutsgelübde der Ordenpersonen im 
Oesterreichischen Staatsrechte [St. uw. 
M. Ben., 1909, p. 40-52]. 

Buswerzrieoer (Dr. Fraxz.). Gutachten 
der juridischen Fakultät zu Padua über 
Urbans VI. Wahl [St.u. M.Ben, 1909, 
p. 97-111]. \ 

Buiemmzriener (DR. FRanz.). Traktat des 
Kardinals Elziarius de Sabrano über 
Urbans VI. Wabl 1St.w. M. ben., 1909, 
p. 295-315]. 

Buiemerzrienen (Dr. Franz). Traktat des 
Lodovicus de Placentia über Urbans VI. 
Wahl (sept. 1378) [St. w. M. ben., 
1909, p. 541-5501. 

Buemerzriener (Dr. FRawz.). Traktat des 
Johannes de Florencia über Urbans VI, 
Wahl, mit Glossen eines Klementisten, 
[St. u. M. Ben., 1909, p. 561-566}. 
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Theologische Quartalschrift, 1909 | — 
Th. QS.]. 

SaGxüLcer (J.-B). Der Tischlitel in der 
Diôzeze Rottenburg bis zum Jahre 1848. 
Ein Beitrag zum Kirchenrecht der Auf- 
klärung [Th. QS., 1909, p. 481-526]. 


Untersuchungen zur deutschen Staats- 
und Rechtsgeschichte|Gierke). 1909; 
Fasc. 98-99 [— U, D. S. RG.]. 

Bucecmaxx (K.-G.). Die deutsche Künigs- 
wahl im Corpus Juris Canonici !U. 
D. S. RG., 1909, Fase, 98]. 

Couuix (A.). Verfall des offiziellen und 
Entstehung des privaten Zweikampfes 
in Frankreich [U. D, S. RG., 1909, 
Fasc. 99]. 


Vierteljahreschrift für Social- und 
Wirtschaftsgeschichte, 1909, T. 7 
(Fas. 1-2) |= VJS. S. WG.]. 

Mücven (J.). Die Finanzpolitik des Nürn- 
berger Rates in der zweiten Hälfte des 
16. Jahrhunderts [VJS. S. WG., 1909 
1,p. 1-63]. 

Srevekinc (H.).Die kapitalistische Entwicke- 
lung in den italienischen Städten des 
Mittelalters [VJS. S. WG., 1909, 7, 
p. 64-93]. 

Leraconnoux (J.). Les voies de communi- 
cation en France au xvin® siècle [VJS. 
S. WG.,1909, 7, p. 94-141]. 

Hanruaxx (L.). Grundherrschaft und Bu- 
reaukralie in Kirchenstaate vom 8. bis 
zum 10. Jahrhundert. [VJS. S. WG., 
1909, 7, p. 142-1581. 

HexxiG (P.). Durchschnittliche Herstel- 
lungskosten eines wissenschaftlichen 
Werkes im 18. und im 20. Jahrhundert. 
LVJS. S. WG., 1909, 7. p. 158-1601. 

Becow {G. von). Die Frage des Rückgangs 
der wirtschaftlichen Verhältnisse Dents- 
chlands vor dem Dreissigjährigen Krieg 
LVJS. S. WG., 1909, 7, p. 160-167]. 

Bezow (G. von). K. Th. von Inama-Ster- 
negg (+ 29 nov 1908) [VJS. S. WG. 
1909, 7, p. 167-171]. 

Bücuxer (O.). Die Norwegische Agrarver- 
fassung von der Kalmarer Union (1397) 
bis zur Verfassungsänderung (1660), un- 
ter besonderer Berücksichtigung des 
Pachtwesens. [VJS. S. WG., 1909, 
7, p. 213-218]. 

Masson (P.). Un type de réglementation 
commerciale au xviu* siècle. Le com- 
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merce français du Levant VJS.S. WG. 
1909, 7, p. 249-295]. 

Kuske (B.). Die Kôlner Handelsbeziehun- 
gen im 15. Jahrhundert. [VJS. S.WG. 
1909, 7, p. 296-308]. 

Pinenxe (H.). Draps de Frise ou draps de 
Flandre? [PJS. S. WG., 1909, 7, 
p. 308-314]. 

Fecuxer (H.). Die Wirkungen des preus- 
sischen Merkantilismus in Schlesien 
[VJS. S. WG., 1909, 7, p. 315-3%. 

C.-R. — Jexsex (0.). Der englische Pe- 
terspfennig und die Lehenssteuer aus 
England und Ireland an den Papststnlil 
im Mittelalter (A. Gottlob) [ VJS. &. 
WG., 1909, 7, p. 171-182]. 

Dorex (A.). Studien aus der Florentiner 
Wirtschaftsgeschichte ; Bd. IL. Das Flo- 
rentliver Zunftwesen vom 14. bis zum 
16. Jahrhundert (G.von Below) [VIS. 
S. WG., 1909, 7, p. 183-188]. 

Mauvais (C.). Recherches sur les transfor- 
mations du régime politique et social de 
la ville d'Amiens, des origines de la 
commune à la fin du xvie siècle. — Du 
même : Documents inédits concernant la 
ville et le siège du bailliage d'Amiens, 
T. 1 (1296-1412) (G. Espinas)[ FJS.S. 
WG., 1909,7, p. 188-1921]. 

Dorscx (A). Die ältere Social-und Wirts- 
chaftverfassung der Alpenslawen (J. 
Peisker) [VJS. S. WG., 1909, 7, 
p. 326-337]. 


Westdeutsche Zeitschrift für Geschi- 
chte und Kunst, 1909, T. 28 (— WA. 
Z.). 

Werner (H.). Die sog. « Reformalion des 
Kaisers Friedrich LL. »; ein Reichsre- 
formplan der westdeutschen Reichsril- 
terschaft [WD. Z., 1909, 28, p. ?9- 
691. 

Orrermanx (0.). Untersuchungen zur Ges- 
chichte von Stad und Stif Utrecht, vor- 

* nebmlich in 12. und 13. Jahrhundert 
(Il. Teil) LWD, Z., 1909, 28, p. 1% 
2421. 

Koser (A.). Die rechtliche Lage der Judes 
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Garni (G.). Notizie di recenti trovamenti di 
antichila in Roma e nel suburbio [B. C. 
A. R., 1908, 36, p. 279-310]. 

Canrarezzt (L.). Scoperte archeologiche in 
Italia e nelle antiche provincie romane 
LB. C. A. R., 1908, 36, p. 311-327]. 

Towasserri (G.). La Curia e la Coors 
campestre [B. C. A. R., 1909, 37, p. 10- 
30]. 

AURIGEMMA (S.). La protezione speciale 
della Gran Madre Idea per la nobilta 
romana e le leggende dell’ origine troiana 
di Roma [B. C. A. R., 1909, 37, p. 
31-65]. 

Garri (G.). Notizie di recenti trovamenti 
di antichita in Roma e nel suburbio [B. 
C. A. R., 1909, 37, p. 113-1451. 

Canrarecut (L.). Scopertearcheologiche in 
Italia e nelle antiche provincie romane 
LB. C. À. R., 1909, 37, p. 145-158]. 


Bullettino dell’ Istituto di Diritto ro- 
mano, 1909, Ao-20 (Fasc. II-VI) = B. 
I. D. R.]. 

De Meoio (Aurreno). Caso fortuito e forza 
maggiore in diritto romano[B. I. D.R., 
1909, 20, p. 157-2091. 

PamraLox (M.). L'eccesso di mandato e le 
scuole classiche di giurisprudeuza (Con- 
tributo alla determinazione dei rapporti 
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fra il mandato e la gestione d'affari} [B. 
I. D. R., 1909, 20, p. 210-229]. 

Messina-Virrano (F.). La mala fede con 
l'inizio della lite nella « hereditatis pe- 
titio «[B. I. D. R., 1909, 20, p. 220- 
243). 

NoransanToLo (G.). 1 fr. 1 $ 4, Dig. XX, 
Ï (Papiniano XI, resp.). — Un nuovo 
caso di obligazioni naturali £B. I. D. 
R., 1909, 20, p. 244-253]. 

Bowrawre (P. Di un testo di Pietro Diacono 
relativo ai « Libri juris oivilis » di 
M. Terenzio Varrone [B. I. D. R., 
1909, 20, p. 254-2591]. 

Cowaar (Coux)(M.'. Un foglio di un antico- 


manoscritto del « Digestum novum » 
[B. 1. D. R., 1909, 20, p. 260}. 


Classici e neolatini, 1909 {nos 1-3 [— C1. 
Neo.1. 


Sramie (F.). Etimologia di abolere [ll. 
Neo., 1909, p. 249-253]. 


Giornale degli Economisti, 1908 {oct.- 
déc.); 1909 {janv.-sept.) [— G. d. 
Eco.]. 

Antas (G.). Osservazioni sul metodo sto- 
rico in economia [G. d, Eco., 1909, I, 
p. 429-441). 


Nuovo Archivio Veneto, 1909, T. 17 et 
181= N. Ar. Ven.]. 


Pirzonno (B.). La carla mater e la carta 
filia. Studi storico-giuridici sul docu- 
mento medievale veneziano[N. Ar. Ven., 
1909, 17, p. 385-432; 18, p. 94-130]. 

Caecciwi (A.). Comuni Rurali Padovani 
{x à xm 8.) [N. Ar. Ven., 1909, 8, 
p. 131-184]. 


Reale Istituto Lombardo (Rendiconti) 
1909, Série IT, T. 42 (= R. R. Ist. 
Lomb.]. 

Bonranre (P.). Sui « Libri iwris civilis » 
di M. Terenzio Varrone [R. R. Ist. 
Lomb., 1909, 42, p. 318-323]. 

Fennint (G.). Di alcune leggi bizantine ri- 
guardanti il litorale marino e la pesca 
pelle acque private [R. R. Ist. Lomb., 
1909, 42, p. 582-596]. 

Fraxcisci (P. de). Nuovi appunti intorno a 
Salvio Giuliano [R. R. st. Lomb., 
1909, 42, p 654-6571. 

Fraxcisci (P. de). Una nuova iscrizione 
relativa a Giavoleno Prisco [R. R, Ist, 
Lomb., 1909, 42, p. 658-659]. 
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Givorce (P. per). Gabriele Verri e la storia 
del diritto in Lombardia [R. R. 1st. 
Lomb., 1909, 42, p. 904-912. 

Visconri (A.). Ildiritto volgare e una fonte 
litteraria del sec. XII [R. R. Ist. Lomb.. 
1909, 42, p. 886-897]. 


‘Rivista di Storia antica, 1909, Nouv. 
Série, 13 (Fasc. 1) [— R. St. À.]. 

Vuuié {N.). Quando fu scrilto il Monu- 
mentum Ancyranum? [R. St. À. 
1909, 13, p. 41-461. 

Bowrante (P.). Le affinità giuridiche gre- 
co-romane [R. St. À., 1909, 13, p. 64- 
101]. 


Rivista italiana per le Scienze giuri- 
diche, 1909, T. 45 {Fasc. 1-3; (= R. 
I. S. G.). 

Dec Veccnio (G.). Sulla idea di una scienza 
del diritto universale comparato f[R, I. 
S. G., 1909, 45, p. 173-1901. 

Encoce (F.). L'istituto dotale nella pratica 
e nella legislazione stalutaria dell’ Ita- 
lia superiore [R. 2. S. G., 1909, 45, 
p. 191-3021. 


Rivista penale di dottrina, legisla- 
zione e giurisprudenza, 1909, T. 69, 
70 (Fasc 1-2) [= Ri. Pe.]. 

PerGoLa (U.). Lo stato di necessita nella 
storia e nella leg'slazione comparata 
CRi. Pe., 1909, 70, p. 129-173].: 


Studi Senesi nel circolo giuridico 
dellar. uriversità, 1909, 26 (Fasc. 1-2) 
[= St. Sen.]. 


Vassazut (F. E.). Delle obligazioni di ge- 
nere in Diritto romano (Parte prima) 
St. Sen., p. 51-116]. 


Studi Storici per l'antichità classica, 
diretto da Ettore Païs, T. 1 et 2, 4908 et 
1909 [= St. St. À. C.]. 


Pais (E.). L'autobiografia ed il processo 
repetundarum di P. Rutilio Rufo 
St. St. A. C., 1908, p. 85-122]. 

De Ruccrero (R.). Nuovi documenti per 
la storia del matrimonio e del divorzio 
uell' Egitto greco-romano [S£. Si. À. 
C., 1908, p. 161-198]. 

Canranezut (L.) ‘Hyspbv augotécer 
(Ox. Pap. 1, 39, 6) (titre attribué au 
préfet d'Egypte) [Sé. S£. A. C., 1908, 
p. 284-288). 

De Ruscreao (R.). Nuovi documenti per la 
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sloria del matrimonio e del divorzio 
nell' Egitto greco-romano [Se St. À. 
C., 1908, p. 317-393]. 

Pais (E.). L'età della redazione e della 
publicazione delle leggi delle XII Ta- 
vole [S£. St. A. C., 1909, 2, p. 1-51]. 

Conraot (G.). Modificazioni alle leggi dei 
Gracchi [S£. SE. À. C., 1909, 2,p. 63-801. 

Pas (E.). 11 decreto di Gn. Pompeio Stra- 
bone sulla cittadinanza Romana dei cu- 
valieri Ispani [St. St. A. C., 1909, 2, 
p. 113-162]. 


XXX Vi) 


Pas (E.). Le leggi Pinaria-Furia, Décem- 
virale ed Acilia sulla intercalazione sono 
esistete? [St. St. A. C., 1909, 2, p. 184- 
213]. 

Ciacert (E.). La responsabilità di Tiberio 
nel appiüicazione della « Lex Julia Ma- 
jestatis » [Se. St. À. C., 1909, 2 p. 371- 
415). 

Lanzani (C.). La legge « Valeria de aere 
alieno », dell’ anno 86 av. Cr. [St St. 
A. C., 1909, 2, p. 426-482]. 


V. — ESPAGNE, PORTUGAL, AMÉRIQUE LATINE. 


Boletin de la real Academia de la His- 
toria, 1909, T. 54 et T. 55 (5 prem. 
fascic.) [= B. r. Ac. H.1. 

Pasron (Cr. P.). Indice alfabelico de los 
codices. existentes en la Bibliotheca de 
Ja Real Academia de la Historia £B. r. 
Ac. H., 1909, 54, p. 5-18]. 

Gowez-Morexo (M.). La legiôn Vila Ge- 
mina Jlnstrada [B. r. Ac. H., 1909, 
54, p. 19-27]. 

AxTozin (G.). Estudios de côdices visigo- 
dos [B.r. Ac. H., 1909, 54, p. 55-67, 
p. 117-128, p. 201-246, p. 265-315]. 

Romeno ne Torres (E.). Inscriptiones ro- 
muauas y visigôticas de Medinasidonia 
LB. r. Ac. H.,1909, 54, p. 89-102. 

SErRANO (L.). De habitu clericorwm, obra 
inedita del presbitero cordobes Leovi- 


, LBAH-LE-DUC. 
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gildo (siglo IX), publicada segun un ma- 
nuscrito visigodo, unico que se conserva 
cB.r. Ac. H., 1909, 54, p. 496-517]. 

Anrouix (G.). De habitu clericorum (si- 
glo IX). Real Bibliotheca de El Esco- 
rial, a cargo de los PP. Agustinos [B. 
r. Ac. H., 1909, 55, p. 102-1191. 

Gnoizarp y Coroxano (C.). Las milicias 
locales en la Edad Media [B.r. 4e. H., 
1909, 55, p. 353-3621. 


Revista general de legslacion y Juris- 
prudencia, 1908-1909, T. 113 (Fasc. 4), 
T. 114, T.115 (Fasc.1-2)[— R. G. L.J.]. 

Lacasa y Benro (J.). Notocia historica 
acerca de la legislacion militar de la Es- 
pana moderna [A. G. L. J., 1909, 114, 
p. 287-294]. 


ErNesr PERROT. 
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LIVRES 


I. — BiBciocrapmie. 


4. Archives de la Bastille, documents 
inédits recueillis par François Ravais- 
son-Mollien (tome XIX). Règne de Louis 
XV (1765 à 1769). Paris, G. Pedone, 
1904 (dépôt, 1909). {n-8°, 

2, Archives nationales. Inventaires et do- 
cuments publiés par la direction des 
Archives. Layettes du Trésor des chartes 
(tome V). Ancienne série des sacs, dite 
aujourd'hui supplément [632-1270], par 
H.-François Delaborde. Paris, Plon- 
Nourrit et Cie, 1909. In-4. 

(Ministère de l’Instruction publi- 
que et des Beaux-arts). 


3. Beaulieux (C.). — Catalogue de la ré- 
serve xvis siècle (1501-1540) de la Bi- 
bliothèque de l'Université de Paris. 
Paris, Champion, 1910. In-8°, 328 p. et 

Fr. 8 

4. Bligny-Bondurand (Ed.). — Inven- 
taire sommaire des archives départemen- 
tales antérieures à 1790, Gard, Archives 
civiles, série E (tome IV). Notaires (suite 
et fin). Nimes, A. Chastanier, 1909. Gr, 
in-40. 

5. Catalogue abrégé de la Bibliothèque 
Sainte Geneviève (tome III, 4° supplé- 
ment), 1903-1906 çet table du tome LIT, 
3* et 4° suppléments, 1900-1906]. Paris, 
Firmin-Didot, 1910, In-&. 


6. Colegio de Abogados de Barcelona. 
— Cutalogo de Jos principales articulos 
publicados en las Revistas de la Biblo- 
teca. Año 1909. In-4°, xxvur-471 p. 


7. Condamin (James). — Le Centenaire 
du doctorat ès-lettres (1810-1910), étude 
d'histoire universitaire, suivie de la liste 
onomastique des 1333 candidats décla- 
rés dignes du litre de docteur, du 14 


Revue nisr, — Tome XXXIV. 


unten nes sn 
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. (Sculptura-Sibyllae). Paris, 


août 1810 au 31 décembre 1909. Lyon, 
E. Vitte, 1910. lu.80, 63 p.” 


8. Daremberg (Ch.), Saglio (Edm.) et 
Pottier (E.). — Dictionnaire des anti- 
quités grecques et romaines. Fasc. 43 

Hachette, 

1909. In-40, p. 1137 à 1296 et 172 fig. 

Fr. 5 

9. Delisle (Léopold). — Le Trésor des 
chartes. H. François Delaborde. Layettes 
du Trésor des chartes (tome V). Sup- 
plément de l'année 632 à 1270. Paris, 
Impr. nationale, 1910. In-40, p. 193 à 
201. 

(Extrait du Journal des Savants, 
mai 1910). 


10. Demaison (L.). — Catalogue général 
des manuscrits des bibliothèques publi- 
ques de France. Départements, tome 
XXXIX bis. Reims. Collection P.Tarbé, 
Paris, Plon-Nourrit et Ci°, 1909. {n-80, 
xxu1-740 p. 

(Ministère de l'Instruction publi- 
que et des Beaux-arts). 


11. Ducaunnès-Duval (Gaston). — Ville 
de Bordeaux. Inventaire sommaire des 
archives municipales. Période révolu- 
tionnaire (1789-an VIII), tome IL. Bor- 
deaux, F. Pech, 1910. Gr. in-40, 


12. Ducaunnès-Duval (Ariste), Cour- 
teault (Paul). — Archives municipales 
de Bordeaux, t. 1X. Inventaire som- 
maire des registres de la Jurade, 1520 
à 1783. Bordeaux, F. Pech, 1909. In-4°, 


13. École nationale des chartes, Positions 
des thèses soutenues par les élèves de 
la promotion de 1910 pour obtenir le 
diplôme d’archiviste-paléographe. Abbe- 
ville, F. Paillart, 1910, In-8o, 
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14. Guérin (Fénelon). — Catalogue de 
la Bibliothèque de la ville du Mans, 
3e supplément. Le Mans, Drouin, 1909. 
In-80, 1x-672 p. 


15. Guillaume (Abbé Paul). — Inven- 
taire sommaire des archives départemen- 
tales antérieures à 1790. Hautes-Alpes, 
tome VIII, série G, tome VI. Clergé 
de Gap, prévôté de Chardavon, prieu- 
rés d’Antonaves, d'Upaix et de Veynes, 
séminaire de Gap, additions. Gap, L. 
Jean et Peyrot, 1909. Gr. in-40. 

(Collection des inventaires som- 
maires des archives départemen- 
/ tales antérieures à 1790). 


16. Liard (Louis). — L'Université de 
Paris. Paris, H. Laurens, 1909, 2 vol, 
in-8o, fig. 

1. La vieille Université, La nou- 
à velle Université. La nouvelle Sor- 
bonne. — Il, Faculté de médecine. 
École de pharmacie. Faculté de 
droit. Faculté des sciences. Faculté 
des lettres. Ecole normale supé- 

rieure. 


17. Macary (S.). — Tribunal de com- 


merce de Toulouse. Inventaire des ar- 
chives de la Bourse des murchands de 
Toulouse antérieures à 1790. Toulouse, 
P. et G. Arnauné frères, 1908. Gr. 
in-4e, 

18. Morizot-Thibault. — Institut de 
France. Académie des sciences morales 
et politiques. Notice sur la vie et les 
œuvres de M. Ernest Glusson, lue dans 
les séances des 22 et 29 mai 1909. Paris, 
F. Didot, 1909. In-40, 59 p., portr. 


19. Pellechet (M.). — Catalogue général 
des incunables des bibliothèques publi- 
ques de France, III (Compagnies- 
Gregorius Magnus). Paris, À. Picard et 
fils, 1909. In-80, viu-655 p..... Fr. 12 


20. Van den Gheyn ile P. J.) et Bacha 
(Eug.). Catalogue des manuscrits de 
la bibliothèque royale de Belgique. 
IX (Histoire de Belgique). Bruxelles, 
Lamertin, 1909. In-8o, 1x-446 p. Fr. 12 


21. Voisin (Félix). — Institut de France. 
Acudémie des sciences morales et politi- 
ques. Notice sur la vie et les travaux de 
M. Heori Doniol, lue dans la séance du 
6 février 1909. Paris, F. Didot, 199, 
In-40, 27 p., portr. 


IT. — PaicosopmiEe pu DROIT. DROIT PRIMITIF. 


22. Bekker (E.-1). — Grundbegriffe des 
Rechts und Missgriffe der Gesetzgebung. 
Berlin, Rothschild, 1910. In-8°, x1-336 
Déssisre RÉCIT stresse Fr. 10 


23. Brugeilles (R.). — Le droit et la 
sociologie. Paris, Alcan, 1910. In-8o, 


163 p. 

24. Brunet (R.). — Le principe d'égalité 
en droit français. Paris, F. Alcan, 1910. 
In-80, 267 p. 

25. Carter (Ja. Coolidge). — Law; its 
origin, growth and function, New-York, 
Putnam, 1907. In-80, vu-355p. Fr. 3 50 

2%. Cerioli (G.). — Sulle origini e sul 
concetto di obligatio. Torino, Cassone, 
1909. In-8°, 50 p. 

27. Charmont (J.\ — La renaissance du 
droit naturel. Montpellier, Coulet, 1910. 
In-8°, 220 p. 

28. Demogue (R.). — Les notions fonda- 
mentales du droit privé. Essai critique. 
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Paris, A. Rousseau, 1911. In-8°, vin- 
681 p. 

29. Dicey (Albert Venn). — Introduc- 
tion to the study of the law of the cons- 
titution. London, Macmillan, 1908. In-&, 
AVI-HT1 p.s......oosse.s Fr. 17 50 


30. Dobrovici (G.). — De l'abus de droit. 
Paris, Giard et Brière, 1909. In-8s, 
230 p. 

31. Dubois (A.). — L'Evolution de la notion 
de droit naturel antérieurement aux phy- 
siocrates. Paris, P. Geuthner, 1908. 
Jn-8°, 37 p. 

(Extrait de la Revue d'histoire 
des doctrines économiques et so- 
ciales, 1908, n° 3). 

32. Ducati (Bruno). — Note di filosofia 
del dirilto. Bologna, tip. Azzoguidi, 
1909. In-40, 128 p............. Fr. 6 


33. Le Mercier de la Rivière. — L'or- 
dre naturel et essentiel des sociétés poli- 
tiques (1767); publié avec une notice 
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par E, Depitre. Paris, Geuthner, 1910. 
In-80, Lv-405 p......,.... Fr. 12 50 


34. Maitland (F. W.). — Equity also the 
Forms of Action at common Law.Cam- 
bridge, 1909, xv-412 p. 


35. Ollion (H.). — Lu philosophie géné- 
rale de John Locke. Paris, F. Alcan, 
1908. In-8v, 484 p. 

36. Pariset (Louis\. — La Monarchie, son 
droit, sa constitution, son programme. 
Paris, Librairie des Saints-Pères, 1910, 
In-8°, x-440 p. 


xl) 


37. Pujol (André). — Université de Tou- 
louse. Faculté de droit. La Conception 
matérialiste de l'histoire. Thèse pour le 
doctorat. Paris, H. Méric, 1909. In-8o, 
153 p. 


38. Rolin (Henri). — Le droit de l'Uganda, 
Bruxelles, Bruylant, 1910, In-Se, xxxar- 
429 p. et carte. ......,.,...... Fr. 8 


39. Violani-Cambi (Bianca). — Le idee 
di J.-J. Rousseau sulla donna. Firenze, 
tip. M. Ricci, 1909. In-8°, 75 p. 


IT. — Droit ORIENTAL ET DROIT GREC. 


40. Abd el Rizag ben Mohammed, 
Mustafah ben Ahmed Chercheli. — 
Madjallat el akbam essar yat el Djeza- 
riah, Alger, Fontana, 1907-1910, 3 vol. 
in-80. 

[En arabe. Recueil de décisions 
juridiques pour l'Algérie]. 

41. Brack (E. F.). — Die Scheokung auf 
den Todesfall im griechischen und rô- 
mischen Recht. I (Das griechische Recht 
bis zum Beginn der hellenistischen Epo- 
che). Breslau, Marcus, 1909. In-8o, 
AVAL OR Pics sos césese Fr. 6 25 


42. Bruck (E. F.). — Zur Geschichte der 
Verfügungen von Todeswegen im alt- 
griechischen Recht. Breslau, Marcus, 
1909. In-8o, vi-40 p. 


43. Bry (M. J.). — Université d’Aix-Mar- 
seille. Faculté de droit. Essai sur la 
vente dans les papyrus gréco-égyptiens. 
Thèse pour le doctorat. Paris, L, 
Larose elL. Tenin, 4909. In-8e, 1v-353 p. 


44. Coeffard (E.). — La propriété fon- 
cière en Algérie. Etablissement du droit 
de propriété (loi du 16 février 1897). 
Paris, Larose, 1909. In-80, 215 p. 


45. Cuq (Edouard). — Essai sur l'orga- 
nisation judiciaire de la Chaldée à l'é- 
poque de la première dynastie babylo- 
nienne. Paris, E. Leroux, 1910. In-40, 
37 p. 

(Extrait de la Revue d'assyrio- 
logie et d'archéologie orientale, 
1910). 


46. Ebersolt (Jean). — Le grand palais 
de Constantinople et le Livre des céré- 
monies. Paris, E. Leroux, 1910. In-8, 
xv-240 p., plan. 
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47. El-Bokhâri. — Le Livre des ventes 
du Cah’ih d'El-Bokbâri, suivi du Livre 
de la vente à terme (Selem) et du livre 
du retrait (Chouf'a), traduction, avec 
éclaircissements et commentaire, par 
Frédéric Pellier, Alger, Fontana frères, 
1910, In-80, vur-243 p. 


48. Fossey (G.). — L'assyriologie de 
1903 à 1907. Paris, Impr. nationale, 
1909. In-80, paginé 273-340. RE 

(Extrait du Journal asiatique, 
novembre-décembre 1909). 


49. Frese (B.) — Aus dem gräko, 
ägyptischen Rechtsleben. Halle, 1909. 
Ja-8°, vin-78 p. : 


50. Gelzer (Math.) — Studienzur byzanti- 
nischen Verwaltung Aegyptens. Leipzig, 
Quelle und Meyer, 1909. In-8o, x-107 

Fr. 3 75 

51. Ghæli (Riad). — Université de Paris. 
Faculté de droit. De la Tradition consi- 
dérée comme source du droit musulman. 
Thèse pour le doctorat. Paris, A. Rous- 
seau, 1909. [n-80, vur-219 p. 


52. Kornemann (E.) u. Eger (0.) — 
Griechische Papyri zu Giessen. I. Bd., 
Heft 1. Leipzig, Teubner, 1910. In-4, 
94 p. 


53. Lieblein (J.). — Recherches sur l’his- 


toire et la civilisation de l'ancienne 
Egypte. [L. Leipzig, Hinrichs, 1910. 
In-8e, 111-192 p......... °... 1 Fr. 30 


54. Lipsius (H.). — Zum Recht von Gor- 
tyns. Leipzig, Teubner, 1909. In-40, 
393-410 p. 

55. Marneur (André). — Université de 
Paris. Faculté de droit. La Chefa (droit 
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de rachat dans la loi musulmane). Thèse 
pour le doctorat. Paris, L. Larose et 
L. Tenin, 1910. In-80, 171 p. 

56. Massonié (G.). — Traité théorique 
et pratique de la compétence et de la 
procédure en matière musulmane (Tell, 
Kabylie, Sahara). Paris, Rousseau, 
1919. !n-8°, 206 p. 

57. Meyer (P.). — Griechische Papyri zu 
Giessen. Bd. 1, Heft 2. Berlin, Teub- 
ner, 1910. In-4°, 104 p. 

58. Morand (Marcel). — Etudes de droit 
musulman algérien. Alger, A. Jourdan, 
1910. In-80, 510 p. 


59. Revillout (E.). — L’ancienne Egypte 
d'après les papyrus et les monuments. 
II. La femme dans l'antiquité égyp- 
tienne; 1" partie. Paris. Leroux, 1909, 
207 pcs ssossue ss 5565 Fr. 7 50 


60. Steindorff (G.). — Die aegyptischen 
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rzymskiem (Dotis dictio im rômischen 
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116. Valois (Noël). — La crise religieuse 
du xve siècle; le Pape et le Concile 
(1418-1450). Paris, A. Picard et fils, 
1909. In-80, xx1x-408 et 430 p. avec pl. 

Fr. 20 


CCEECELEEEEEE CORRECTE 


VI. — HisToiRE DU DROIT PUBLIC FRANÇAIS. 


117. Actes de la commune de Paris pendant 
la Révolution, publiés et annotés par Si- 
gismond Lacroix, 2° série (du 9 octobre 
1790 au 10 août 1792). Tome VII. Con- 
seil général de la commune, corps mu- 
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sor royal de Philippe IV à Philippe VI. 
II. Officiers de finances de Philippe IV 
à François ler, III. Les plus anciens 
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140. Brouillard (Roger). — Des imposi- 
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1279). Mâcon, Protat frères, 1908. In-80, 


7p. 
(Ecole nationale des Chartes. Posi- 
tions des thèses soutenues par les 
élèves de la promotion de 1908). 
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pion, 1909. In-8°, vi-90 p. 
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144. Caïllet (Louis). — Etudes sur les 
relations du Beaujolais avec Lyon au 
xve siècle (série 1). Paris, Champion, 
4909. Gr. in-8e, 34 p. 

(Extrait du Bullelin de la Socièté 
des sciences et arts du Beaujo- 
lais). 


145. Caïllet (Louis). — Compte de Jean 
de Vaulx, garde de la monnaie d'Amiens. 
Paris, C. Rollin et Feuardent, 1909. 
In-30, 9 p. 

{Extrait de la Revue numisma- 
tique, 1909, p. 502 et ex). 


146. Gaillet (Louis). — Lettre des con- 
suls de Perpignan aux Lyonnais, rela- 
tive au transfert à Bourges des foires 
de Lyon sous Charles VIII. Paris, A. 
Picard et fils (s. d.). In-80, 44 p., fac- 
similé. 
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147. Caïllet (Louis). — Don de la châ- 
tellenie de Touffou à Jean II de Chalon, 
prince d'Orange, d’après des lettres 
patentes inédites d'Anne de Bretagne 
(Rennes, 19 avril 1490. (S. 1. n. d). 
In-80, 4 p. 


148. Cans (Albert). — L'organisation 
financière du clergé de France à l’épo- 
que de Louis XIV. Thèse pour le docto- 
rat ès lettres. Paris, A. Picard et fils, 
4909. In-8°, xvi-321 p......... Fr. 6 


149. Cans (Albert). — La. Contribution 
du clergé de France à l'impôt pendant 
la seconde moitié du règne de Louis XIV 
(1689-1715). Paris, A. Picard et fils, 
1910. In-80, x1-104 p........….. Fr. 3 


150. Cartulaire gévaudanais, recueil de 
chartes et documents intéressant l'an- 
cien Gévaudan. Mende, A. Privat, 1904. 
In-80, p. 1 à 8. 

(Publication interrompue. — S0- 
ciété d'agriculture, industrie, scien- 
ces et arts du département de la 
Lozère. Chroniques et mélanges, 
tome I°r, Supplément, n° 2). 


151. Cartulaire de l'abbaye de Silvanès, 
publié par P.-A. Verlaguel. Rodez, 
Carrère. 1910. In-8o, xcvi-63X p. fac- 
similé. 

(Archives historiques du Rouer- 
gue, l). 

452. Cartulaire de l'évêché de Metz, dit 
le « Troisième registre des fiefs », publié 
avec un essai de restitution du « Vieil 
Registre », et du « Second Registre 
des fiefs », par Paul Marichal. Paris, 
C. Klincksiek, 1903-1908, 2 vol. In-8°. 


153. Cartulaires des abbayes d'Aniane 
et de Gellone, publiés d'après les 
maouscrits originaux. Cartulaire d’A- 
niane, par l'abbé Cassan, E. Meynial, 
Table des noms de lieux (2° el dernier 
fascicule des tables). Montpellier, Impr. 
générale du Midi, 4910. In-4°. 

(Société archéologique de Mont- 
pellier). 

454. Celier (Léonce). — Catalogue des 
actes des évêques du Mans jusqu’à la 
fin du xmr° siècle, avec une introduction. 
Paris, H. Champion, 1910. In-8°, Lxxvni- 
404 p. 


455. Chamboissier (Léon). — Les Let- 
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tres de cachet. Lille, Lefehvre-Ducrocq, 
1910. Gr. in-8e, 13 p., pl. 

(Extrait du Bulletin de la So- 

ciété archéologique, historique 


elartistique « Le Vieux Papier », 
mars 1910). 


156. Champion (Edme). J.-J. Rousseau 
et la Révolution française. Paris, Colin, 
1909. In-16, viu-277 p...... Fr, 3 50 


157. Chanoïne-Davranches (L). — La 
Dépense de la maison du roi sous Louis 
XV. Rouen, L. Gy, 1910. In-8o, 95 p. 

(Académie des sciences, belles- 
lettres et arts de Rouen). 


158. Charencey (Comte de). — Guerre 
privée et combat singulier. Alençon, 
Impr. alençonnaise, 1909. In-8°, 45 p. 

(Extrait du Bulletin de la So- 
ciété historique et archéologique 
de l'Orne). 


459. Chauliac (A.). — Histoire de l'abbaye 
Sainte-Croix de Bordeaux. Paris, C. 
Poussielgue, 1910. In-8°, x-407 p. 

(Archives de la France monastique. 
Vol. IX). 


160. Chobaut (H.). — Les Institutions 
municipales dans le Comté Venaissin, 
des origines à 1790. Thèse soutenue 
pour obtenir le diplôme d'archiviste- 
paléographe. Abbeville, F. Paillart, 
4910. In-80, 7 p. 

(Positions de thèse), 

461. Chronique et chartes de l’abbaye de 
Saint-Mihiel, publiées par André Lesort. 
Paris, C. Klincksiek, 1909, In-8e, 
144 p. 

(Mettensia, VI, fase. 4. Mémoires 
et documents publiés par la Société 
nationale des antiquaires de France, 
Fondation Auguste Prost). 


162. Clémenceau (E.). — Le service des 
poids et mesures en France à travers les 
siècles. Saint-Marcellin (Isère), Ateliers 
graphiques du Sud-Est. 1909. In-8o, 1x- 
225 p. 

163. Colombié (J.). — Les institutions 
municipales de Castres du xn° au xvie 
siècle. Thèse soutenue pour obtenir le 
diplôme d'archiviste-paléographe. Abbe- 
ville. F, Paillart, 1910. In-8o, 7 p. 

(Positions de thèse). 


164. Coquelle (P.). — Le prieuré grand- 
montain de Moncient-Fontaine près Sailly 
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(Seine-et-Oise). Pontoise, 
1909. In-8e, 32 p., pl. 

(Extrait des Mémoires de la So- 

ciété historique et archéologique 

de Pontoise et du Vexin, t.XXX). 


165. Courteault (Henri. — Le bourg 
Saint-Andéol, essai sur la constitution et 
l'état social d'une ville du mid de la 
France au moyen âge, introduction à 
l'Histoire de la maison de Nicolay, ré- 
digée et publiée sous les auspices de 
M. le Mis de Nicolay et d'après les do- 
cuments recueillis par M. A. de Bois- 
lisle, Paris, H, Champion, 1909. In-fol., 
xxiv-287 p., pl. el plan. 


166. Cuuy (L.. — Université de Poitiers. 
Faculté de droit. Le rôle de Dupont de 
Nemours en matière fiscale à l'Assemblée 
constituante. Thèse pour le doctorat. 
Paris, A. Michalon, 1909. In-8°, 207 p. 


167. Decharme {Paul). — Le comptoir 
d'un marchand au xvu* siècle (Charles 
Lion), d'après une correspondunce in- 
édite, avec une introduction sur la ville 
etles gens de Honfleur. Paris, Hachette, 
1910. In-8o, 241 p. 


168. Département de la Marne. Première 
série. Cahiers de doléances pour les 
Etats généraux de 1789, publiés par 
Gustave Laurent, tome II. Bailliages de 
Sézanne et Châtillon-sur-Marne réunis. 
Première partie : Sézanne. Epernay, H. 
Villers, 1909, In-8o. 

(Collection de documents inédits 
sur l'histoire économique de la Ré- 
volution française). 


169. Depoin (J.). — Les vicomtes du 
Mans et de la maison de Bellème, par 
M. J. Depoin. Paris, Impr. nationale, 
1910. In-8e, 47 p. 

(Extrait du Bulletin historique 
et philologique, 1909. 


170. Déprez (Louis). — Faculté de droit 
de l'Université de Paris. Les institutions 
municipales d'Aire-sur-la-Lys, des ori- 
gines à la fin du xv* siècle. Paris, H. 
Champion. 1909. In-8o, 1x-94 p. 


L. Pares, 


171. Département de l'Aube. Cahiers de 


doléances du bailliage de Troyes (prin- 
cipal et secondaires) et du bailliage de 
Bar-sur-Seine, pour les Elats généraux 
de 1789, publiés par J. J. Vernier. 
Tome 1*. Troyes, P. Nouel, 4909. In-8e. 
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(Collection de documents inédits 
sur l'histoire économique de la Ré- 
volution française, publiés par les 
soins du ministère de l'instruction pu- 
blique). 

472. Dhetel (Philippe). — Annales his- 
toriques de la ville de Saint-Jean-de- 
Losne (Côte-d'Or et ancien duché de 
Bourgogne), depuis ses origines jusqu'en 
1789. T. II. Paris, H. Champion, 1910. 
In-40, portraits, pl., cartes. 


173. Dieudonné (A.}. — Lathéorie de la 
monnaie à l’époque féodale et royale 
d'après deux livres nouveaux. Paris, 
C. Rollin et Feuardent, 1909. In-8, 
2p 

(Extrait de la Revue numisma- 
tique, 1909). 


174. Dorveaux (D' Paul). — Droits de 
courtage établis à Paris au xve siècle 
sur quelques marchandises d'épicerie, 
document inédit. Poitiers, M. Bousrez, 
1910. In-8°, 15 p. 

(Extrait du Bullelin de l'Asso- 
ciation des docteurs en pharma- 
cie, avril 1910). 


175. Doucet (R.). — L'esprit public, dans 
le département de la Vieane, pendant la 
Révolution. Paris, Champion, 1910. In- 
L: CAL: + AT ENAERES PA PATENTS Fr. 8 


176. Dubois (Pierre). — Les Granges 
d'abbayes aux xu et xiu® siècles en Pi- 
cardie et en Flandre, Amiens, Yvert et 
Tellier, 1909. In-8°, 21 p., fig. et pl. 

{Société des antiquaires de Picar- 
die. Séance publique annuelle du 16 
décembre 1908.— Extrait du Bul- 
letin trimestriel de la Sociélé des 
antiquaires de Picardie, 4° tri- 
mestre, 1908). 


177. Dubourgier (A.). — Travailleurs 
de France. Servitude et liberlé au xu°* 
siècle et au xx°. Paris, V. Lecoffre (s. 
d.). ln-80, xu-235 p. 

(Le régime municipal au xu° siè- 
cle). 


178. Duprat (E.). — Les origines de lé- 
glise d'Avignon (des origines à 879). 
Paris, Ficker, 1909. In-8°,136p. Fr. 3 


179. Espagnat (abbé Émile). — La cou- 
tume de Montberaud, 1416. Toulouse, 
E. Privat, 1910. In-8, 32 p. 


180. Etienne (Abell. — Le roi René à 
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son château de Gardane (étude sur les 
conditions d'exploitation agricoleen Pro- 
vence au xve siècle). Draguignan, Latil 
frères, 1910. In-8v, 12 p. 


181. Fachan (J. M.). — Finances féoda- 
les. Paris, F. Alcan, 1909. In-8o, 111 p. 


482. Faucher (Benjamin). — Formation 
et organisation du département du Can- 
tal (1789-an Ill). Thèse soutenue pour 
obtenir le diplôme d'archiviste-paléogra- 
phe. Abbeville, F. Paillard, 1910. In-8o, 
6p 

(Positions de thèse). 


153. Gadave (René). — Université de 
Toulouse. Faculté de droit. Les docu- 
ments sur l'histoire de l'Université de 
Toulouse, et spécialement sa Faculté de 
droit civil et canonique (1229-1789). 
Toulouse, E. Privat, 1910. In-8°, xui- 
380 p. 


184. Gal (A.). — Die Prozessbeilegung 
nach den fränkischen Urkunden des VII- 
X. Jabrhunderts. Breslau, H. Marcus, 
1910. In-8°, 106 p. 


185. Garaud (Marcel). — Université de 
Poitiers. Faculté de droit. Essai sur les 
iostitulions judiciaires du Poitou sous 
le gouvernement des comtes indépen- 
dants (902-1137) ‘d'après les cartulaires 
poitevins). Poitiers, M. Bousrez, 1910. 
In-8°, xv-188 p. 


186. Gauthier (Gaston). — L'arrière-ban 
du Nivernais en 1687 et 1689. Nevers, 
G. Vallières, 1909. In-80, 24 p. 


187. Gélineaud (Léonin). — Faculté de 
droit de l’Université de Bordeaux. Les 
doctrines sociales et politiques de Mably. 
Rochefort, Colbert, 1909. In-8o, 1-136 p. 


188. Godet (Marcel). — La Congrégation 
de Montaigu (1490-1580). Thèse soute- 
pue pour obtenir le diplôme d'archi- 
viste-paléographe. Abbeville, F. Pail- 
lart, 1910. In-8°, 12 p. 

(Positions de thèse). 


189. Guérin (Paul). — Recueil des docu- 
ments concernant le Poitou contenus 
dans les registres de la chancellerie de 
France. XI (1465-1474). Poitiers, So- 
ciété française d'imprimerie et de librai- 
rie, 1909. In-8°. 

(Archives historiques du Poitou, 
tu XXX VIH). 
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190. Hamon (J.).— L'intervention du gé- 
néral des habitants de Passais dans un 
procès inlenté par le curé à deux de 
ses paroissiens (1776-1771). Paris, Impr. 
nationale, 1910. In-8°, 41 p. 

(Extrait du Bulletin historique 
et philologique, 1909). 


191. Hattoy (Etienne), Bourbon (H.). — 
Notice pour servir à l'histoire de Beau- 
mont-en-Argonne. Charleville, A. An- 
ciaux, 1909. In-16, 64 p. 


192. Holtzmann (Rob.). — Franzôsische 
Verfassungsgeschichte von der Mitte 
des IX. Jabrhunderts bis zur Revolu- 
tion. München, Oldenburg, 1910. In-8o, 
RD Prat aire Fr. 1 


193. Huisman (Georges). — La Juridic- 
tion de la municipalité parisienne, de 
saint Louis à Charles VII. Thèse sou- 
tenue pour obtenir le diplôme d'archi- 
viste-paléographe, Abbeville, F. Pail- 
lart, 1910. In-8o, 10 p. 

(Positions de thèse). 


194. Inventaire du Chartrier de la ba- 
ronnerie d'Authoo, publié par M. Mes- 
chinet de Richemond. — Note de 
M. Denys Jolly d'Aussy sur les sei- 
gneurs d'Authon (S. 1, n. d.). In-8o, 
paginé 284-376. 

195. Jadart (Henri). — Les Députés des 
Ardennes en 1790. Paris, A. Picard et 
fils, 1909. In-8o, 18 p. 

(Extrait de la Revue historique 
ardennaise). 


196. Jeanton (G.). — La Basoche sous 
l'ancien régime. La Communauté des 
procureurs au bailliage de Tournus. 
Tournus, A. Miège, 1909. In-80, 42 p. 


197. Le Journal d'un bourgeais de Paris 
sous le règne de François Ier (1515- 
1536). Nouvelle édition, publiée avec une 
introduction et des notes par V.-L. 
Bourrilly. Paris, A. Picard et fils, 1910, 
In-30, xxv-479 p. 

(Collection de textes pour servir 
à l'étude et à l'enseignement de l'his- 
toire, n° 43). 


198. Jovy (Ernest). — Guillaume Prous- 
leau, recteur de l’Université d'Orléans, 
el son récit d'une délibération tumul- 
tueuse des professeurs de cette Univer- 
sité en décembre 1702. Vitry-le-Fran- 
çois, E. Jovy, 1909. In-80, 26 p. 
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199. Jusselin (Maurice). — La garde 
et l'usage du sceau dans les chancelle- 
ries carolingiennes, d’après les notes 
tironiennes. Paris, H. Champion, 1910. 
In-40,7 p. 


200. Kroell (Maurice). — L'immunité 
franque. Paris, A. Rousseau, 1940. 
In-8°, xx11-363 p. 

201. La Lande de Calan (Ch. — Ar- 
chives de Bretagne. XV. Documents iné- 
dits relatifs aux Etats de Bretagne de 
1491 à 1589. 2e partie. Rennes, Plihon 
et Hommay, 1909. In-4°, 307p. Fr. 20 


202. La Martinière (J. de). — Etudes sur 
la condition des classes rurales au 
moyen âge en Angoumois et Saintonge. 
Les chartes de franchise de Sainte-Au- 
laye et de Calais (12 décembre 1288-9 
octobre 1339). La Rochelle, N. Texier, 
1909. In-80, 37 p. 


203. Labat (Gustave). — Le Maréchal 
duc de Richelieu et les jurats de Bor- 
deaux, 1780. Bordeaux, G. Gounouilhou, 
1208. In-80, 8 p. 

(Extraits des Actes de l'Acadé- 
mie des sciences, belles-lettres et 
arts de Bordeaux). 


204. Lachèvre (Fréderic). — Le Liber- 
tinage devant le Parlement de Paris. Le 
Procès du poète Théophile de Viau (11 
juillet 1623-1°* septembre 1625), publi- 
cation intégrale des pièces inédites des 
Archives nationales. Paris, H. Cham- 
pion, 1909, 2 vol. gr. in-8v, portraits et 
fac-similé. 

205. Lacour-Gayet (G.) — La Marine 
militaire de la France sous le règne de 
Louis XV. 2° édition, revue et augmen- 
tée. Paris, H. Champion, 1910. In-8°,/ 
x-981 p. 

206. Lambert (Maurice). — Le Sceau 
d'un roi de basoche [de Bourgogne] 
conservé à la bibliothèque de Besancon. 
Besançon, Dodivers, 4909. In-8°, 30 p., 
pl. d 

207. Lamouzéle (Edmond). — Essai sur 
l'administration de la ville de Toulouse 
à la fin de l'ancien régime (1783-1790), 
d’après les procès-verbaux du conseil 
général, du conseil politique et des 
commissions. Paris, V. Giard et E. 
Brière, 1910. In-8°, 138 p. 


208. Landry (Adolphe). — Essai écono- 
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mique sur les mutations de monnaies 
dans l'ancienne France, de Philippe le 
Bel à Charles VII. Paris, H. Champion, 
1910. In-Ro, xvur-219 p. 

(Bibliothèque de l'Ecole des hau- 
tes études. Sciences historiques et 
philologiques, 185° fascicule). 

209. Latouche (Robert). — Histoire du 
comté de Maine, pendant le x° et 
le x1° siècle. Paris, H. Champion, 190. 
In-8, vui-203 p., plan. 

(Bibliothèque de l'Ecole des Hau- 
tes Etudes, sciences historiques et 
philologiques, 183° fascicule). 


210. Latreille (G.). — L'Opposition reli- 
gieuse au Concordat, de 1792 à 1803. 
Paris, Hachette, 1910. In-16, xx-290 p. 


211. Latreille (C.). — Après le Concordat. 
L'opposition de 1803 à nos jours. Paris, 
Hachette, 1910, in-8°, 284 p. 

212. Laurent (Gustave). — Cahier de 
doléances pour les Elats généraux de 
1789. 11 (Bailliages de Sézanne et Chà- 
tillon-sur-Marne). 4°* partie (Sézanne). 
Epernay, imp. Villers, 1909, in-8e, 
698 'Pmeastsnss uses Fr. 12 

213. Legendre (Paul) — Notes tiro- 
riennes du Valic. lat. Reg. 846. Paris, 
H. Champion, 1910. In-40, 20 p. 

(Notes tironiennes de l’Epitome 
Breviarii Alariciani). 


214. Le Moy (A.). — Remontrances du 
parlement de Bretagne au xvin* siècle, 
textes inédits précédés d'une introduc- 
tion. Thèse pour le doctorat. Angers, 
Burdin, 1909, in-8o, xcvu1-164 p. Fr. 6 

215. Le Moy (A). — Le Parlement de 
Bretagne et le pouvoir royal au xvine 
siècle. Thèse pour le doctorat. Angers, 
Burdin, 1909, in-8, xxin-605 p. 

216. Lennel (F.). — L'instruction pri- 
maire dans .le département du Nord 
pendant la Révolution (1789-1802). 

. Thèse de doctorat présentée à la Fa- 
culté des lettres de l'Université de 
Lille. Paris, J. Tallardier, 1909. Gr. 
in-80, 1436 p. 


217. Lenoir (abbé N.-J.). — Histoire de 
la prévôté d'Etalle et de la seigneurie 
de Sainte-Marie, Namur, Delvaux, 1909, 
in-8°, 467 p. el carte.......... Fr. 2 


218. Levillain (L.). — Un Etat de rede- 
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vances dues à la mense conventuelle de 

Saint-Denis. Nogent-le-Rotrou, Daupley- 

Gouverneur, 1909, in-8°, IL p.,tableau). 

(Extrait du Bulletin de la So- 

ciété et de l'histoire de Paris et 

de l'Ile-de-France, t. XXXN\I, 
1909;. 

219. Le Livre de raison des Hibon de La 
Fresnoye, 1552-1778, par M. Roger Ro- 
dière. Boulogne-sur-Mer, G. Hamain, 
1910. In-80, 142 p. 

{Extrait du tome XX VII des Mé- 
moires de la Société académique 
de Boulogne-sur-Mer). 


220. Loncle (Maurice). — L'Ordre des 
avocats au Parlemeut de Paris aux 
xvu* et xvu* siècles (1602-1790). Thèse 
soutenue pour obtenir le diplôme d'ar- 
chiviste-paléographe. Abbeville, F. Pail- 
lart, 1910, in-8o, 9 p. 

(Positions de thèse). 


221. Louis XI. — Lettres de Louis XI, 
roi de France. publiées, d'après les ori- 
ginaux, pour la Société de l'histoire de 
France, par Joseph Vaesen et Etienne 
Charavay. Tome XI. Préface, itinéraire 
et tables, par Joseph Vaesen et B. de 
Mandrot. Paris, H. Laurèns, 1909, in-&°. 

(Société de l'histoire de France). 


222. Luzu (Roger). — La réforme et les 
origines de la Ligue dans le Maine et 
principalement dans la ville du Mans. 
Thèse soutenue, pour obtenir le diplôme 
d'archiviste-paléographe. Abbeville, F. 
Paillart, 1910. In-8o, 4 p. 

(Positions de thèse), 


223. Malliard (G.). — Université de Lille. 
Faculté de droit. Le Notariat sous la 
Révolution. Lille, C. Robbe, 1908. In-8o, 
179 p. 


224. Maréchal (Dr P.). — Une cause cé- 
lèbre au xvure siècle. Béatrix de Cu- 
sance, Caroline d'Autriche, Charles IV 
de Lorraine. Paris, Champion, 1910. 
In-80, xv-471 p., fig.......... Fr. 10 


225. Marie (René). — Université de 
Rennes. Faculté de droit. Le recrute- 
ment de la magistrature pendant l'épo- 
que révolutionnaire. Rennes, Impr. des 
arts et manufactures, 1909. In-So, 131 p. 


226. Mathieu (Georges). — Note sur 
l'Hôpital général de Tulle sous l'an- 
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cien régime. Tulle, P. Crauffon, 1910. 
In-80, 24 p. 
(Société des sciences, lettres et 
arts de la Corrèze). 


227. Mathiez (Albert). — La Révolution 
et l'Eglise, éludes critiques et documen- 
taires. Paris, A. Coln, 1910. In-16, 
307 p. 


228. Maumigny (J. de). — Etude sur Guy 
Coquille, publiciste et journaliste. Paris, 
L. Larose et L. Tenin, 1910. In-&, 
245 p. is 

229. Maury (André). — Université de 
Montpellier. Facullé de droit. La Crise 
de la Chambre haute en Angleterre. 
Montpellier, Firmin, Montaneet Sicardi, 
1910. In-8e, 296 p. 

230. Meister (Abbé L.).— Billets de con- 
fiance créés en 1791 et 1792 dans le 
district de Grandvilliers (Oise), notes et 
documents. Beauvais, Impr. départe- 
mentale de l'Oise, 1907. In-8e, 20 p. 

(Extrait des Mémoires de la So- 
ciété académique de l'Uise,l.XX, 
{re partie). 

231. Menjot d'Elbenne (Vte). — Archi- 
ves historiques du Maine. X. Le chapi- 
tre royal de l'église collégiale de Saint- 
Pierre-de-la-Cour-Suinte-Chapelle du 
Mars. Mamers, imp. Fleury, 1909. In-8o, 
MAO Din ssss amer sanesss Fr. 16 


232. Mesnard (Amédée), — Histoire 
générale des communes de France, Saint- 
Jean-d'Angely sous la Révolution et 
jusqu’à l'époque contemporaine (1789- 
1909). Paris, H. Jouve, 1910. In-80, 
926 p., pl. et carte. ' 


233. Michel (Robert). — L'administra- 
tion royale dans la sénéchaussée de 
Beaucaire au temps de saint Louis. 
Paris, Picard et fils, 1910. In-8o, xxvn- 
SOS pret pli nine Fr. 15 

234. Mondon (S.). — La grande charte 
de Saint-Gaudens (Haute-Garonne). Pa- 
ris, Geuthner, 4910, In-S&, xxxvin- 
247 p. 

235. Monstre et rôle des gentilshommes 
du bailliage d'Amiens an ban et arrière= 
bun, 1639 et 1675, publiés par le Cte A. 
de Louvencourt. Abbeville, A. Lafosse, 
1910. In-8o, 43 p. 

236. Moulin (Paul). — Département des 
Bouches-du-Rhône, Documents relatifs 
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à la vente des biens nationaux. Tome Il. 
Marseille, Barlatier, 1909. In-8o. 
(Collection de documents inédits 
sur l’histoire de la Révolution fran- 
çaise, publiée par le ministère de 
l'Iostruction publique). 

231. Muller (Chanoine Eug.). — Les 
Coutumes de Chambly. Senlis, E. Du- 
fresne, 1909. In-8o, 24 p. 

(Extrait des Mémoires du Comité 
archéologique de Senlis). 


238. Nicolaï (Alexandre). — Situation 
et rapports respectifs des patrons et ou- 
vriers de Bordeaux pendant le xviue siè- 
cle (1700-1809). Paris, Impr. nationale, 
1910. In-80, 28 p. 


239. Nicolas (Chanoine C.). — Cinq 
chartes du xne siècle relatives au Mas- 
Thibert. Nimes, A. Chastanier, 1910. 
In-8o, 20 p. 

(Académie de Nimes). 

240. Omont (Henri). — Chartes inédites 
de rois de France (1140-1207). Nogent- 
le-Rotrou, Daupeley-Gouverneur (1909). 
In-8°, 6 p. 

(Chartes de Louis VII en faveur 
de la commanderie de Sommereux, 
de Philippe-Auguste en faveur du 
prieuré de Longpont et de la com- 
manderie d'Eterpigny, et d'Adèle de 
Champagne en faveur du prieuré 
de Longpont. — Extrait du Pulle- 
tin de la Société de l'histoire de 
Paris et de l'Ile de France, 
t. XXXVI, 19091. 

241. Paris sous le Consulat, recueil de 
documents pour l'histoire de l'esprit 
public à Paris, par A. Aulard. Tome IV. 
Du 24 germinal an XI au 27 floréal an 
XII (18 avril 1803-17 mai 1804). Paris, 
L. Cerf, 1909. In-8o, 

(Collection de documents relatifs 
à l'histoire de Paris pendant la Ré- 
volution française publiée sous le 
patronage du Conseil municipal). 


242. Paris-Jallobert (Abbé Paul). — 
Anciens registres paroissiaux de Breta- 
gne (baptêmes, mariages, sépultures), 
Rennes, Plihon et Hommay. In 8°. 

(17° année, 1907 : Fercé, Plesder, 
Saint-Servan, Bonnemain, Château- 
bourg; Chevaigné, Combourtillé. 
Dourdain, Noyal-sur-Vilaine, Saint- 
Benoit-des-Ondes, Saint-Hilaire-des- 
Landes, Saint-Suliac, Tadeu) 
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243. Perrot (Ernest). — Les cas royaux. 
Origine et développement de la théorie 
aux xiie et xive siècles. Paris, A. 
Rousseau, 1910. In-80, 370 p. 


244. Petit (Ernest). — Ducs de Bourgo- 
gne de la maison de Valois, d’après des 
documents inédits. Paris, A. Picard et 
fils, 1909. Gr. in-8e, portr. et pl. 

IL Philippe le Hardi, première 
partie, 1363-1380. 


245. Petitcolas (Louis). — Université de 
Lyon. Faculté de droit. La législation 
sociale de la Révolution, législation ou- 
vrière et législation d'assistance (1789- 
1799). Paris, A. Rousseau, 1909. In-8, 
vin-227 p. 


246. Philippe (André\. — La Baronnie 
du Tournel et ses seigneurs, du début 
du xi° siècle à la fin du xv° siècle. 
Mende, A. Privat, 1903-1906. In-8o, 
1I-CxxxV-404 p. 

(Société d'agriculture, sciences et 
arts du département de la Lo- 
zère). 2 

247. Picard (Roger). — Les cahiers de 
1789 et les classes ouvrières. Paris, M. 
Rivière, 1910. In-8°, 276 p. 


248. Pouchenot (Achille-Marius-Oli- 
vier). — Le budget communal de Be- 
sançon au début du xvaue siècle. Paris, 
Champion, 1910, In-80, 11-135 p., pl., 
cartes. 

(Bibliothèque de l'Ecole des 
hautes études. Sciences historiques 
et philologiques, 184e fascicule). 


249. Poupardin (René). — Quatre Chartes 
anciennes d'évêques de Noyon prove- 
oant de la collection Phillipps. Chauny, 
E. Ronat, 1910. In-8o, 11 p. 

(Extrait des Comples rendus et 
mémoires du Comité archéologi- 
que, historique et scientifique de 
Noyon, t. XXII). 

250. Pouthas (C.). — La Faculté des arts 
de l’Université de Caen au xviu* siècle, 
chaires royales et collèges. Caën, L. 
Jouan, 1910. In-8e, 96 p. 

251. Prajoux (J.).— Roanne au xvn: siè- 
cle. Les élections communales sous l'an- 
cien régime. Etat de la ville à la fin 
du xvue siècle. Passage d'un évêque 
auxiliaire de Lyon. Une émeute en 1789. 
Roanne, P,. Trimoulinard, 1910. In-16, 
52 p. 
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252.Prajoux(J.). — Etudeshistoriques aur 
le Forez. Notes et documents sur Ville- 
montais (canton de Roanne). Roanne, 
Darcon, 1910. In-80, 36 p. 


253. Prentout (Henri). — Les maîtres- 
maçons de la Renaissance à Caen. Caen, 
L, Jouan, 1910. In-8, 28 p., plan- 
ches. 


254. Prévost {Abbé A.). — Histoire du 
diocèse de Troyes pendant la Révolu- 
tion. T. II. Troyes, G. Frémont, 1909. 
In-#. 

255. Prévost de Lavaud (Etienne). — 
Université de Poitiers. Faculté de droit, 
Les théories de l'intendant Rouillé d'Or- 
feuil. Rochechouart, Dupanier frères, 
1909. In-80, 175 p. 


256. Proteau (Pierre). — Faculté de 
droit de l'Université de Poitiers. Etude 
sur Morellet considéré comme auxiliaire 
de l'Ecole physiocratique el examen de 
ses principaux ouvrages économiques. 
Laval, L. Barnéoud, 1910, In-8°, 1v- 
256 p. 

257. Pully (Enguerrand de). — Les 
particularités du droit noble en Lor- 
raine. Paris, A. Rousseau, 1909, [n-8°, 
vu-196 p. 


258. Rambaud (Pierre). — Contribution 
à l'étude des confréries religieuses dans 
les maîtrises et corporations de Poitiers. 
Poitiers, Blais et Roy, 1910. In-80, 42 


(Extrait du Bulletin de la So- 
ciété des antiquaires de l'Ouest, 
4° trimestre 1909). 


259. Recueil des actes de Henri II, roi 
d'Angleterre et duc de Normandie con- 
cernant les provinces françaises et les 
affaires de France, publié pur M. Léo- 
pold Delisle. Introduction. Paris, Impr. 
nationale, 1909. In-4, x1x-570 p. et al= 
bum de facs. de 6 p. et 30 pl. 

(Chartes et diplômes relatifs à 
l'histoire de France publiés par les 
soins de l'Académie desinscriptions- 
et belles-lettres). 


260. Recueil de documents sur le Beau- 
jolais à la fin du xvie siècle, publiés et 
édités par E. Longin. Lyon, L. Brun, 
1910. In-8°, x1-180 p. 


261. Registres consulaires de Ville- 
franche (Rhône). Deuxième volume 
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(4567-1590), édité et publié d'après le 
manuscrit original, par Emile Longin. 
Villefranche, C. Ruban, 41910. In-8o, 
fac-similés. 


262. Registres des délibérations du 
bureau de la ville de Paris, publiés par 
les soins du service historique. Paris, 
Impr. nationale, 1909. Gr. in-40.T, XII, 
1598-1602. Texte édilé et annoté par 
M. Paul Guérin. T. XIV, 1605-1610. 
Texte édité et annoté par Léon Le 
Grand. 

(Histoire générale de Paris, col- 
lection de documents publiée sous 
les auspices de l’édilité parisienne). 


263. Rémy (Henri). — Université de 
Paris. Faculté de droit. Des Principes 
généraux du Code pénal de 1791. Paris, 
L. Larose et L. Tenin, 1910. In-8, 
256 p. 


264. Renevier (Léon). — Université de 
Poitiers. Faculté de droit. Les Théories 
économiques d'Achylle Nicolas Isnard, 
d'après son ouvrage « Le Traité des ri- 
chesses ». Poitiers, Sociélé française 
d'imprimerie et de librairie, 4909. 1n-8e, 
u-224 p. 


265. Reuss (Rod.). — Notes sur l'instruc- 
tion primaire en Alsace pendant la Révo- 
lution. Paris et Nancy, Berger-Levrault, 
1910. In-8°, 334 p............. Fr. 6 


266. Rhein (André). — La Seigneurie de 
Montfort en [veline depuis son origine 
jusqu'à son union au duché de Bretagne 
(x°-xive siècles). Versailles, Aubert, 
1910. La-80, 364 p., fig. 


267. Ricklin (Pierre). — Les Revendica- 
tions du bailliage de Besançon en 1789, 
d'après les cahiers du Tiers Etat de 
cette ville. Dijon, J. Nourry, 1910. 
In-8°, 254 p. 

(Collection d’études sur l'histoire 
du droit et les institutions de la 
Bourgogne, par une Société de 
professeurs et d'anciens élèves de 
la Faculté de l'Université de Dijon, 
XIX). 


268. Robiquet (Paul). — Buonarroti et 
la secte des Egaux d'après des docu- 
ments inédits. Paris, Hachette, 19140. 
In-16, 331 p. 


269. Roquet (Henri). — Les Billets de 
confiance de la Sarthe, 1791-1793. Le 
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Mans, Drouin, 1909. In-8c, 47 p., pl. 

(Edition du Comité départemen- 

tal de la Sarthe pour la recherche 

et la publication des documents 

économiques de la Révolution fran- 
çaise. III. Mars 1909). 


270. Royer (Louis). — L'Abbaye de 
Montmajour-lez-Arles, du x° au xv* 
siècle. Thèse soutenue pour obtenir le 
diplôme d’archiviste-paléographe. Abbe- 
ville, F. Paillart, 1910. In-8o, 9 p. 

(Positions de thèse). 


271. Ruinaut (J.). — Essai historique sur 
les origines et l'organisation de l'église 
Saint-Marcel de Paris (v* siècle-1597). 
Thèse soutenue pour obtenir le diplôme 
d'archiviste-paléographe. Abbeville, F. 
Paillart, 1910. 10-89, 6 p. 

(Positions de thèse). 


272. Saint-Macary (A.). — Note sur le 
livre de raison d'un bourgeois de Salies 
au xvie siècle. Paul, Garet, 1909. ln-8, 
14 p. 

a (Extrait du Rulletin de la So- 
ciété des sciences, lettres et arts 
de Pau, 2° série, t. XXX VI). 


273. Saint-Marc (Camille de). — Appel 
d'un ban de 400 gentilshommes du 
Haut et Bas-Poitou pour la défense des 
côtes du Poitou, Xaintonge, pays d'Au- 
mis et îles adjacentes (15 janvier 1708 . 
Niort, T. Mercier, 1907. In-8o, 20 p. 

274. Saleilles (R.}. — De la personnalité 


juridique. Histoire et théories. Paris, 
Rousseau, 1910. In-8°, viu-678 p. 


275. Salières (Marcel). — Université de 
Poitiers. Faculté de droit. Idées politi- 
ques et économiques de Jean de Serres 
(président à la Chambre des comptes 
de Montpellier), 1766, Poitiers, A. Mas- 
son, 1909. In-8°, 477 p. 

276. Saulnier {Frédéric}. — Le Parle- 
ment de Bretagne, 1554-1700. Reunes, 
J. Plihon et L. Hommay, 1909. Gr. 
in-4°, pl. et fig. 

(Deuxième partie). 

277. Schreuer (Hans). — Ueber altfran- 
zôsische Kronungsordnungen. Weimar, 
Bôhlau, 1909. In-80, 58 p.... Fr. 2 19 


278. Sée (Henri) et Lesort (André). 
— Cahiers de doléances de la sénéchaus- 
sée de Rennes pour les Etats généraux 
de 1789. I. (Evêché de Rennes). Ren- 
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nes-Paris, imp. Oberthür, 1909. In-8, 
ex1-651 p. et pl... ... « Fr, 8 


279. Sentences de l'échevinage d'Eu, 
tirées du Livre rouge (1271-1535), par 
Alcius Ledieu. Paris, Impr. nationale, 
1910. In-80, 19 p. 


280. De Sérent. — Essai de géogra- 
phie des établissements de l'ordre de 
Saint-François en Bretagne du xri° au 
xix° siècle. Paris, Impr. nationale, 1910. 
In-8°, 16 p. 


281. Soyer (Jacques). — Note sur un 
coutumier du Berry imprimé à Bourges, 
par Jean Garnier, en 1553. Bourges, 
Veuve Tardy-Pigelet et fils, 1909. 
In-80, 7 p. ? 

(Extrait des Mémoires de la 
Société des antiquaires du Centre, 
t. XXXI). 


282. Supplisson (Adolphe). — Faculté 
de droit de l'Université de Paris. De 
l'Engagement du domaine sous l'ancien 
régime. Paris, E. Larose, 1910. In-8o, 
189 p. 


283. Taillefer. — Louables coutumes de 
Lebrel et de Caminel. Cahors, Rougier, 
1909. In-8, 8 p. 


284. Thomas (Antoine), — Le Comté 
de la Marche et le Parlement de Poi- 
tiers (1418-1436). Recueil de documents 
inédits tirés des Archives nationales, pré- 
cédé d'une étude sur la géographie his- 
torique de la Marche aux xive et xve 
siècles (2° el 3° livraisons). Paris, H, 
Champion, 1910. In-89, carte. 

(Bibliothèque de l'Ecole des 
hautes études, sciences historiques 
et philologiques, 174° fascicule). 


285. Tranchant (Charles). — Comité 
des travaux historiques et scientifiques, 
section des sciences économiques et s0- 
ciales. « Inventaire analytique des livres 
de couleur et bannières du Châtelet de 
Paris (bannières), par M. A. Tuetey, 
Rapport présenté au comité par M. Char- 
les Tranchant. Paris, Impr. nationale, 
1910. In-8o, 12 p. 


286. Tréca (Lieutenant Georges). — 
Université de Lille. Faculté de droit. 
Les Doctrines et les réformes de droit 
public en réaction contre l’absolutisme 
de Louis XIV, dans l'entourage du duc 
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de Bourgogne. Paris, L. Larose et L!, 
Tenin, 4909. In-8v, 196 p. 


287. Uzureau (F.). — L'Assemblée pro- 
vinciale d'Anjou et l'élection dela 
Flèche. Angers, G. Grassin, 1910. In-8o, 
19 p. Ë 


288. Valéry (J.). — Une traite de Phi- 
lippe le Bel. Contribution à l’histoire 
de la lettre de change. Paris, 1909. 
In-8°, 45 p. 


289. Valin (Lucien). — Faculté de droit 
de l'Université de Paris. Le due de 
Normandie et sa cour (912-1204), étude 
d'histoire juridique. Paris, L. Larose et 
L. Tenin, 1909. In-80, xvi1-291 P- 


290. Vanauld {Paul). — Université d’Aix- 
Marseille. Faculté de droit. Le droit 
d'interpellation sous la monarchie de 
Juillet. Aix-en-Provence, P. Pourcei, 
1909. In-8°, 115 p. 


291. Vanel (G.). — Une grande ville aux 
xvi® et xvui* siècles : la vie publique à 
Caen, mœurs et coutumes. Caen, L. 
Jouan, 1910, In-8°, 358 p. 


292. Veillet (Alph.). — Les Notaires du 
canton de Muillezais depuis l'origine. 
Niort, La Porte, 1910. In-16, 8 p. 


293. Vernier (J.J.). — Cahiers de 
doléances du bailliage de Troyes (prin- 
cipal et secondaires) et du bailliage de 
Bar-sur-Seine pour les Etats généraux 
de 1789. I. Troyes, imp. Nouel, 1909. 
In-8°, Lxxvni-694 p Fr. 12. 


294. Vigne (Alphonse). — Université 
d’Aix-Marseille. Faculté de droit d'Aix- 
en-Provence. Ministres et Assemblées 
délibérantes : leurs rapports de 1789 à 
1830 au point de vue de l'origine du 
droit de question et du droit d'interpel-’ 
lation en France. Aix-en-Provence, P, 
Pourcel, 1909. In-8°, 137 p. 


295. Vignes (Maurice. — Histoire des 
doctrines sur l'impôt en France. Les 
origines et les destinées de la dixme 
royale de Vauban. Paris, Giard et 
Brière, 1909. In-12, 525 p. 


296. Vincent (E.). — Monographie de la 
comaune d'Aifre s. Niort, G. Clouzot, 
1910. In-16, 70 p. 


297. Vindry (F.). — Les parlementaires 
français au xvi° siècle. [ (Parlements 
d'Aix, Grenoble, Dijon, Chambéry, 
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Dombes). Paris, Champion, 1909. In-8e, 
DS Diinesss re drase Nasris2es Fr. 6 


298. Vindry (F.). — Les parlementaires 
français au xvi° siècle. T. 4er (2° fasc.). 
Parlements d'Aix (réimpression). Paris, 
Champion, 1910. In-80, 375 p... Fr. 6 


299. Viollet (Paul). — Les interrogatoires 
de Jacques de Molai, grand maître du 
Temple : coujectures. Paris, C. Klin- 
cksieck, 1909. In-4, 20 p.... Fr. 0 85 


300. Vlaminck (A.). — A propos de la 
charte de Saint-Omer dite de 1168. 
Nancy, Berger-Levrault, 1909. In-80, 
6 p. 

301. Weiss (S.). — La maison souveraine 


de Bar, Paris, M. Rivière, 1910. In-16, 
8 p., fig. 

(Extrait du Nobiliaire autrichien). 

302. Wilkinson (Maurice). — The last 

Phase of the League in Provence (1588- 

1598). London, Longmans, 1909. In-8e, 

DBO PE soso sesess sans e Fr. 6 


303. Yrondelle (Antoine). — Histoire 
du collège d'Orange depuis sa fonda- 
tion jusqu'à nos jours (1573-1909). 
Extrait : le Collège avant la Révolution. 
Avignon, F. Seguin, 1909. In-8°, xv-97 p. 

304. Zeller (H.-L.). — Das Seerecht von 
Oleron nach der Handschrift Haag O. 
154 Heît. Berlin, Prager, 1910. In-&, 
18 p. 


VII. — HISTOIRE DU DROIT PRIVÉ FRANÇAIS. 


305. Aubéry (G.). — Faculté de droit de 
l'Université de Paris. La communauté de 
biens conjugale : origine et évolution du 
régime légal, son amélioration. Paris, 
F. Pichon et Durand-Auzias, 1910. In- 
8e, 611 p. 

306. Aurieau (Edgard). — Faculté de 
droit de l'Université de Bordeaux. Let- 
tres de répit, étude d'histoire du droit. 
Bordeaux, Y. Cadoret, 1910. In-8°, vu- 
12p. 


307. Caillet (Louis). — Acte de quittance 
passé au Muy (Var), le 10 mars 1393. 
Draguignan, Latil frères, 1910. In-80,8 p. 

(Quittance délivrée à Foulques V 
de Pontevès, seigneur de Cotignac, 
par Florent de Castellane, seigneur 
d’Andon. — Extrait du Bulletin 
de la Société d'études scientifiques 
el archéologiques de Dragui- 
gnan). 

308. Deraze (Edmond). — Le mariage 
d'après les Assises de Jérusalem. Poi- 

tiers, Blais et Roy, 1910. In-8, 120 p. 


09. Deloncle (Pierre). — Etude sur la 
censive de Saint-Germain-l'Auxerrois à 
Paris au xuie et au xiv* siècle. Thèse 
soutenue pour obtenir le diplôme d'ar- 
chiviste-paléographe. Abbeville, F. Pail- 
lart, 1910. In-80, 5 p. 

(Positions de thèse). 


310. Dessondeix (F.E.). — Faculté de 
droit à l'Université de Bordeaux. Les 
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origines de l'hypothèque dans notre an- 
cien droit et les premières tentatives de 
publicité. Bordeaux, Y. Cadoret, 1909. 
In-8, 216 p. 


311. Ferrari (G.). — La degenerazione 
della stipulatio nel diritto intermedio e 
la clausola « cum stipulatione subnixa ». 
Venezia, Premiate officine grafiche di 
C. Ferrari, 1910, In-80, 53 p. 


312. Hayem (Henri). — Université de 
Dijon. Faculté de droit. Polémiques de 
presse sur l'institution du divorce (an 1X- 
an XI). Paris, A. Rousseau, 1908. In-8, 
156 p. 

313. Lacombe (Maurice). — Essai sur 
la coutume poitevine du mariage au dé- 
but du xve siècle d’après le vieux 
« Coustumier de Poictou » (1417). Paris, 
H. Champion, 1910. In-8, xvu-580 p. 


314. Lambert (Roger). — Faculté de 
droit de l'Université de Paris. La dot 
conventuelle, élude historique et juri- 
dique. Paris, H. Jouve, 1909. In-8°, 
166 p. 

315. Lécureur (Charles). — Faculté de 
droit de l'Université de Paris. Etude 
sur l’ancien droit des successions d'après 
les coutumes du Maine. Paris, H. Jouve, 
1909. In-8°, 284 p. 

316. Lotthé (Léon). — Université de Paris. 
Faculté de droit. Le droit des gens ma- 


riés dans les coutumes de Flandre. Pa- 
ris, A. Rousseau, 1909. In-8, 180 p. 
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317. Mabille (Eugène). — Faculté de 
droit de l’Université de Paris. De la con- 
dition des enfants trouvés au xvint siè- 
cle dans la généralité de Bordeaux. Bor- 
deaux, Ÿ. Cadoret, 1909. In-8°, 198 p. 


318. Martin (Paul). — Université de Poi- 
tiers. Faculté de droit. De la forme des 
actes notariés depuis la loi du 25 ven- 
tôse an XI. Poitiers, Blais et Roy, 1909. 
In-8°, 287 p. 


319. Masson (Emile). — La puissance 
paternelle et la famille sous la Révolu- 
tion. Paris, Pedone, 1910. In-8°, 342 p. 


320. Moinard (René). — De la commu- 
nauté dans la coutume de La Rochelle. 
La Rochelle, N. Texier, 1910. In-8, 
20% p. 


321. Pindray (Pierre de). — Université 
de Rennes, Faculté de droit. De l'action 
en déclaration de paternité naturelle 


ve NE. 


sous l'ancien régime. Rennes, Oberthur, 
1909. In-8°, 1x-88 p. 


322. Quesnel (Joseph). — Université de 
Dijon. Faculté de droit. Le gage mobi- 
lier dans l’ancienne Bourgogne et char- 
tes de. l'abbaye de Saint-Etienne de Di- 
jon de 1300 à 1309. Autun, Dejussieu, 
1909. In-8°, xu-200 p. 


323. Schanz (H.).— Die Zwangshypotek. 
Forschungen zu ihrer Geschichte und 
Theorie. Erstes Heft. (Die gerichtliche 
Hypotek des franzüsischen Rechtes in 
ibrer geschichtlichen Entwicklung und 
Verbreitung). München und Berlin, A. 
Sellier, 1910. Ia-8°, 228 p. 


324. Turpin (Dr). — Les anciennes com- 
munautés de laboureurs, et coutume du 
bordelage dans les paroisses de Magny 
et de Cours, près Nevers, du xv® au 
xvute siècle. Paris, Impr. nationale, 1910, 
In-8, 16 p. 


VIII. — HiSTOIRE DU DROIT ÉTRANGER. 


325, Alvisi (Silvio). — Ilcomune d’Imola 
uel secolo XII. Parte L (Le fonti della 
storiale vicende, del comune d’Imola nel 
d'Imola nel secolo XII); parte IT (Isti- 
tuzioni secolo XII : 1130-1159). Bolo- 
gna, N. Zanichelli, 1909. In-8°. 212 p. 
CPC TRS ES PTT Fr. 6 


326. Anzilotti (Ant.). — La costituzione 
interna dello stato fiorentino sotto il 
duca Cosimo I de Medici. Firenze, F. 
Lumachi, 1910. In-8, 212 p.... Fr. 4 


327. Azzi (G. Degli]. — Le relazioni tra 
la repubblica di Firenze e l'Umbria nei 
secoli XIIT e XIV, secondo i documenti 
del r. archivio di stato di Firenze. I! 
(Dai registri). Perugia, Unione tipogra- 
fica cooperativa, 1909. In-80, vu-287. p. 

328. Besta (Enrico). — La Sardegna me- 
diaevele. Le istituzione politiche, eco- 
nomiche, giuridiche, sociali. Palermo, 
A. Reber. 1n-8o, vin-323 p.... L. 15 


329. Borgnerini (Maria). — 11 governo 
di Venezia in Padova nell’ ultimo secolo 
della repubblica (dal 1700 al 1797). Pa- 
dova, tip. Salmin, 1909. In-8e, 43 p. 

330. Brants (Victor). — Recueil des an- 
ciennes ordonnances de la Belgique. Rè- 
gne d'Albert et Isabelle (1597-1621). I 
(10 septembre 1597 au 30 avril 1609). 
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335. Chartularium 


Bruxelles, Goemaere, 1909. In-folio, v- 
Alpatec Fr. 25 


331. Bresslau (H.). — Monumenta Ger- 
maniæ bistorica. Diplomatum regum et 
imperatorum Germaniæ; Conradi Il di. 
plomata. 1V (Die Urkunden Konrads 1)... 
Hannover, Hahn, 41909. In-8o, xxvi- 

Fr. 31 60 


332. Caggese (R.).—Statuti della repub- 
blica fiorentina, editi, a cura del Co- 
muoe di Firenze. [ (Statuto del capi- 
tano del popolo degli anni 1322-25). Fi- 
renze, tip. Galileiana, 1910. In-49, xt- 

Fr. 12 


333. Carlyle (R.) et Carlyle (A.). — A 
history of mediæval political theory in 
the West. London, W. Blackwood, 
1909. In-8°, x1x-274 p. 


334. Cartulaire de Loders (Dorset), 
prieuré dépendant de l'abbaye de Mon- 
tebourg. Evreux, 1908 (dépôt, 1910), 
In-8°, 154 p. 

{Chartes anglo-normandes, I. — 
Publié par dom Léon Guilloreau). 


Studii bononiensis ; 
documenti par la storia dell'università 
di Bologna dalle origini fino al secolo 
XV. I. Imola, tip. Galeati, 1909. In-4, 
AID Pois sorts sassusee .. -Ft. 16 
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336. Colini-Baldeschi (L.). — 11 Libro 
rosso del comune di Ogmo (documenti 
dei secoli XII-XIIT). Macerata, F. Gior- 
getti, 1909. In-80, xxv-143 p. 


337. Crivellucci (Am.). — Storia delle 
relazioni tra lo Stato e la Chiesa. II] 
(Da s. Gregorio Magno ad Adriano I), 
parte prima. Pisa, E. Spoerri, 1909. [n- 
UE S 20 2 25 D ST ET Fr. 6 50 


838. Dahn (Fel.). — Die Kônige der Ger- 
manen. XII (Die Langobarden). Leipzig, 
Breilkopf und Haertel, 1909. In-8°, x- 
RD ana date Fr. 10 


339. Ferrari (G.). —1 documenti greci me- 
diaevali di diritto privalo dell'Italia me- 
ridionale. (e loro attineaze con quelli 
Bizantini d'Oriente e coi Papiri Greco- 
Egiziü). Leipzig, Teubner, 1910. In-8, 
vi-148 p. 


340. Ferrari (G.). — 1 contradittori nelle 
magistrature d'Apello di Venezia e nei 
consigli di Padova e Verona. Venezia, 
lstituto veneto di Arti Gratiche, 1910. 
Ja-8, 35 p. 

341. Frôblich (K.) — Die Gerichtsver- 
fassung von Goslar im Mittelalter. 
Untersuchungen zur deutschen Staats- 
und Rechtsgeschichte. 103 Heft. Bres- 
lau, H. Marcus, 1910, 150 p. 


342. Gabotto (Erwig). — Il Chartarium 
dertonense, ed altri documenti del co- 
mune di Tortona (934-4346). Torino, tip. 
Derossi, 1909, In-80, xvini-367 p. 


343. Gabotto (F.) e Fisso (U.). — Le 
carte dell'archivio capitolare di Casale 
-Monferrato fino al 1313.11. Torino, lip. 
P. Celanza, 1908. In-8°,328 p… Fr. 12 


844. Gierke (0.). — Schuld und Haftung 
im älleren deutschen Recht. Breslau, 





E H. Marcus, 1910. In-8°, xxvni-388 p. 
E 845. Gilliodts-van Severen (L.). — Car- 
Ê tulaire de l’ancien grand Tonlien de 


Bruges faisant suite au Cartulaire de 
l'ancienne estaple. VI. Bruges, imp. de 
Plancke, 1909. In-8°, 1v-520 p…. Fr. 15 





{ 346. Gothein (E.) — Die badischen 
| Markgrafschaften im XVL Jahrhundert. 
È Heidelberg, Winter, 4910. In-8o, mm- 
E Diese curace age este Fr. 1 65 
h 

[4 847. Gschwend (Fr.). — Die Errichtung 
E des Bistums St. Gallen. Stans, von Matt, 
Le 1909. In-80, xv1-506 p.,....... Fr. 9 
L: 
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348. Guasco !{Fr.). — Dizionario feudale 
degli antichi Stati sardi e della Lombar- 
dia dall'epoca carolingia ai nostri tempi 
(774-1909). I. Pinerolo, tip. Chiantore- 
Mascarelli, 1909. In-8°, xv-528 p. 


349. Guillereau (Dom L.). — Cartulaire 
de Loders (Dorset), prieuré dépendant 
de l'abbaye de Montebourg. Evreux, 
Odieuvre, 1908. In-8°, 151 p. 


350. Himstedt (H.).— Die neuen Rechts- 
gedanken im Zeugenbeweis des oberita- 
lienischen Stadtrechtprozesses des XILL 
und XIV Jahrhunderts. Berlin, Roths- 
child, 1910. In-80, vnr-159p. . Fr.a 


351. Hirschauer (Ch.). — Les Etats d'Ar- 
tois depuis leur origine jusqu'à la ré- 
conciliation des provinces wallonnes 
avec Philippe 11 (1348-1579). Thèse 
soutenue pour obtenir le diplôme d’ar- 
chiviste-paléographe. Abbeville, F. 
Paillart, 4910, In-89, 45 p. 

(Positions de thèse). 


352. Koeniger (A. M.). — Quellen zur 
Geschichte der Sendgerichte in Deut- 
schland. München, Leutner, 1910. In-8e, 
xvi-381 p......... sd vs 0e ve Fr. 9 7 


353. Kurth (Godefroid). — La cilé de 
Liège au moyen âge. Bruxelles, Dewit, 
4910. In-80, Lxxi-323, vur-346 et vir- 
A8 p. Fr. 15 


354. Lallemand (Alexis). — La lutte 
des Etats de Liège contre la maison de 
Bourgogne (1390-1492). Bruxelles, De 
Boeck, 1910. [n-8, 160 p. et fig. 
nada sst es 2806 05e vos de Fr. 2 50 


355. Laprade (W. T.). — England and 
the french Revolution 1789-1797. Bal- 
timore, Johns Hopkins Press, 1909. 
In-80, 230 p. 

356. Laube (H.). — Das erste deutsche 
Parlament, Leipzig, Hesse, 1910. In-8e, 
263, 246 et 366 p............ Fr. 5 


357. Laxague (J.). — Etude historique et 
critique de la publicité immobilière en 
droit espagnol. Paris, Larose et Tenin, 
1909. In-80, 237 p. 

358. Maurer (Kour.). — Vorlesungen 
über altnordische Rechtsgeschichte. IV. 
Das Staatsrecht des isländischen Freis- 
taates. Leipzig, Deichert, 1909. In-8o, 
VI-625 p...s.sssoscsrscosse Fr. 21 


359. Mayer (J. G.). — Geschichte des 
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Bistums Chur. [. Slans, von Matt, 1909. 
1o-8°, xn-567 p. et15 pl. .... Fr. 12 


360. Mayer (Ernst). — Friesische Stän- 
deverhältnisse. Stuttgart, F.Enke, 1910. 
In-8°, 146 p. 


361. Mazzatinti (G.). — Annales foroli- 
vienses. Città di Castello. S. Lapi, 1909. 
In-40, xx-230 p.............. Fr. 10 


362. Mehlis (C.). — Beitraege zur Ges- 
chichte der Markgenossenschaften und 
der Haingeraiden im Mittelrheingebiete. 
I. Strassburg. Heitz, 1910. In-80, vr- 
90 pret fig. .ssse.see .… Fr. 4 50 


363. Monumenta Germaniae historica. 
Legum sectio IV. Constituliones et acta 
publica imperatorum et regum, V. I. 
Hannover, Hahn, 1909. In-8°, 460 p. 
TP ER ST IEP LE Fr, 25 


364. Nys (E.). — Pages de l'histoire du 
droit en Angleterre ; le droit romain; le 
droit des gens et le collège des docteurs 
en droit civil. Bruxelles, Weissenbruch, 
1910. In-80, 159 p............ Fr. 4 


365. Paquay (abbé Jean). — Cartulaire 
de la collégiale Notre-Dame à Tongres 
jusqu'au xve siècle. Tongres, imp. Col- 
lée, 1909. I1n-80, 665 p......... Fr, 6 


366. Paquay (Jean). — Pouillé de l’an- 
cien diocèse de Liège en 1497. Tongres, 
imp. Collée, 1908. In-80,168p. Fr. 1 25 


367. Pelster (W.). — Stand und Her- 
kunft der Bischôfe der Klüner Kirchen- 
provioz im Mittelalter. Weimar, Bôhlau, 
1909. In-80, vir-109 p......... Fr. 4 


368. Pirenne (Henri). — Les anciennes 
démocraties des Pays-Bas. Paris, E. 
Flammarion, 1910. In-12, 304 p. 

(Bibliothèque de philosophie 
scientifique). 


369. Pivano (S.) — Stato e chiesa da 
Berengario 1 ad Arduino (888-1015). 
Firenze, Tipografia Galileïana, 1909, 
In-8o, 20 p. 

370. Reymond (Maxime). — Etudes 
d'histoire lausannoise ; les origines de 
l’organisation municipale. Lausanne, 
L. Vincent, 1908. In-8o, 11-81 p. 


371. Rosengarten (J. G.). — German 
archives as sources of German ameri- 
can history. Philadelphia, Rosengarten, 
1908. 1n-4e, n1-15 p. 
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372. Rossi (Giov.). — 11 matrimonio me- 
diaevale; esegesi comparata delle con- 
suetudini dotali in Puglia (Gravina, 
Spinazzola). Bari, G. Laterza, 1910. 
Tn80 202 Puscrareretescs Fr. 2 50 


373. Salsotto (G.). — Il libro verde del 
comune di Fossano, ed altri documenti 
fossanesi (984-1314). Pinerolo, tip. 
Chiantore-Mascarelli, 1909. [n-80, xciv- 
DO Presses mans eveseni Fr. 10 


374. Samanek (V.). — Kronrat und Rei- 
chsherrschaft im XII und XIV Jahrbun- 
dert. Berlin, Rothschild, 1910. In-8, 

Fr. 6 90 


375. Santoli (Q.). — Il Liber censuum 
del comune di Pistoia ; regesti di docu- 
menti inediti sulla storia della Toscana 
nei secoli XI-XIV. Pistoia, tip. Sinibul- 
diana, 1909. In- 8°, 527 p. 


376. Savini (Fr.) — 11 cartulario della 
chiesa teramana; codice latino in per- 
gamena del sec. XII, dell’ archivio ves- 
covile di Teramo. Roma, lip. Forzani, 
1910. In-8, Lx-165 p. et pl.... Fr. 7 


371. Schevill (Ferdinand). — Siena ; the 
Story of a Mediæval Commune. London, 
Chapman, 1909. In-80, 448 p. et fig. 

Fr. 19 


3178. Schiaparelli (L.) et Baldasse- 
roni (F.). — Regesta chartarum Italiæ ; 
Regesto di Camaldoli. II. Rom, Loes- 
cher, 1909. In-80, viu-337 p. Fr. 11 35 


379. Schmoller (G.) und Hintze (0.). — 
Acta borussica. X (Akten von 1754- 
1756). Berlin, Parey, 1910. Ia-8&, 

Fr. 21 60 


380, Schulte (A.). — Der Adel und die 
deutsche Kirche im Mittelalter (63 u. 
64 Hefle : Kirchenrechtliche Abhand- 
lungen). Stuttgart, F. Euke, 1910. In-8, 
x1-460 p. 


381. Seemüller (Jos.). —Monumenta Ger- 
maniae historica. Deutsche Chroniken 
und andere Geschichtsbücher des Mit- 
telalters. VI (Oesterreichische Chro- 
nik von den 95 Herrschaften\. Hanno- 
ver, Hahn, 1909. In-8°, xiv-cccvu-277 p. 

Fr. 18 75 


382. Seraphim (Aug. — Preussisches 
Urkundenbuch; Politische (allgemeine) 
Abteilung. I. Künigsberg, Hartung, 1909. 
In-4o, xi1-724 p............ . Fr. 
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383. Smirnov (Pavel). — Orlovskil uezd v 
* konce XVI v. (Le district d'Orlov à la fin 
du xvi° s.). Kiev, imp. N. T. Korcak- 
Novickii, 1910. In-8°, u-334 p. Fr. 260 
384. Stouff (L.). — Le livre des fiefs al- 
saciens mouvants de l'Autriche sous Ca- 
therine de Bourgogne. Paris, Larose et 
Tenin, 1910. Iu-8°, 64 p. 

385. Stutz (U.). — Der Krzhischof von 
Mainz und die deutsche Künigsmahl (Ein 
Beitrag zur deutschen Rechts-und Ver- 
fassungsgeschichte). Weimar, H. Bôh- 
laus, 1910. In-8°, 141 p. 

886. di Tournafort {F.). — Le Originie 
lo Svolgimento dell’ Aggregazione s0- 
ciale nel Commune medievale in Italia. 
Pinerolo, Tipogr. Soc., 1909. 


387. Verriest (Léo). — Le servage dans 
le comté de Hainaut. Bruxelles, Hayez, 
1910. In-8°, 736 p. et fig... Fr. 10 
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388. Vitale (Vito). — Un giurista tranese 
del secolo XVI : Cesare Lambertini. 
Trani, Vecchi, 1909. In-8°, 50 p. 


389. Waäschte (Arch.). — Regesten der 
Urkunden des herzog|. Haus-und Staats- 
archivs zu Zerbst aus den Jabren 1401- 
1500. XIIT-XVI (fin). Dessau, Düno- 
haupt, 1909. In-8, p. 577 à 624 


390. Werminghoff (A.). Nationalkirchli- 
che Bestrebuugen im deutschen Mittel- 
alter (Kirchenrechtliche Abhandlungen 
61 Heft). Stuttgart, F. Enke, 1910. 
In-80, xvur-180 p. 


391. Zigel. — Finantsvoe pravo. [Le droit 
financier; histoire des législations sla- 
ves]. Varsava, imp. du Cercle varso- 
vien d'enseignement, 1909. In-8e, 285 et 
300 p. : 


Maurice KROELL. 
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TI. — GÉNÉRALITÉS ET SOURCES. 


4. Albanès et Fillet. — Gallia chris- 
tiana novissima. Histoire des arche- 
vêchés,évéchés et abbayes de France. 
Ed. chanoine Ulysse Chevallier. 
Saint-Paul-Trois-Châteaux. Valence, 
Imp. valentinoise, 4909. In-4°, x1.p. 
748 col. 


2. Amann. — Le protévangile de 
Jacques et ses remaniements latins. 
Introd., textes, trad., et commen- 
taire. Paris, Letouzey et Ané, 4910. 
In-8°, x11-276 p. 


3. Ancel. — Nonciatures de France. 
Paul IV avec les dernières années 
de Jules III et Marcel II. T. [, mai 
4554 à juillet 1557. Paris, Lecoffre, 
1909. In-4°, 


4. Archambault. — Justin. Dialogue 
avec Tryphon. Texte grec, trad. 
introd., noies et index (Textes de 
Hemmer et Lejeay, 11). Paris, Picard 
et fils, 4909. In-12, 396 p. 


5. Auvray. — Les registres de Gré- 
goire IX (Bibl. des Ecoles fr., 
d'Athènes et de Rome, 2° s., IX). 
Paris, Fontemoing, 1910. In-4°. 


6. Dom Beaunier. — Abbayes et 
prieurés de l’ancienne France, Il 
(Aix, Arles, Avignon, Embrun); III 
(Auch, Bordeaux), éd. Besse. Paris, 
Poussielgue, 1909,1910, 2 vol. In-8°. 
— Archives de la France monasti- 
que, VIII; X. 
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1. Bitterauf. — Die Traditionen des 


Hoch-tifis Freising, 926-1283, Bd. 
IT (Quellen und. Forschung. zur 
bay. und deutsch. Gesch., Neue 
Folge, V.). München, Rieger, 1909. 
Ila-8°, Lxn1-944 p. 


8. De Bojani. — Innocent XI, Sa 
correspondance avec les nonces, 
4676-1679. — TI. Affaires politiques. 
— Il. Affaires ecclésiastiques et 
gouvernement de Rome. Rome, 
Desclée, 1910. In-8°, 2 vol., 712 et 
602 p. 


9. Cassan et Meynial. — Cartulaires 
des abbayes d’Aniane et de Gel- 
lone. Tables, 2° fasc. Montpellier, 
Imprimerie générale du Midi, 1910. 
In-£°, p. 549-688. 


10. Celier. — Catalogue des actes 
des évêques du Mans jusqu'à la fin 
du xui* siècle. Paris, Champion, 
4910. In-8°, Lxxvi1-408 p. 


41. Déprez. — Innocent VI (1352- 
1362). Lettres closes, patentes et 
curiales se rapportant à la France 
(Bibl. des Ecoles fr. d'Athènes et 
de Rome, 3° s., I). Paris, Fonte- 
moing, 4909. In-&°, 208 col. 


12. Digard. — Les registres de Boni- 
face VIIT, 14° fasc. (Bibl. des Eco- 
les fr. d'Athènes et de Rome, 2° &., 
IV). Paris, Fontemoing, 1909. In-4°. 
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13. Duchesne. — Fastles épiscopaux 
de l'ancienne Gaule, t, II. L’Aqui- 


taine et les Lyonnaises, 2° éd. Paris, 
Fontemoing, 4910. In-8°, 494 p. 


45. Dufourcq. — Etudes sur les Gesta 
martyrum. IV. Le néo-manichéisme 
et la légende chrétienne. Paris, Fon- 
temoing, 4910. In-8°, xur-609 p. 


15. Fayen. — Lettres de Jean XXII 
(4346-1334.), II, 4 p. 1325-1330. 
Bruxelles, Deroit, 4909. In-80, 448 p. 


16. Fourneret. — Droit canonique 
dans Dictionnaire de théologie catho- 
lique de Vacant et Mangenot, 
XXXI, col., 1831-36-42. 


17. Fourneret. — Discipline dans 
Dictionnaire de théologie catholique 
de Vacant et Mangenot, XXX, col., 
4415-1416. 


48. Fournier (P.). — Le Liber ex lege 
Moysy et les tendances bibliques du 
droit canonique irlandais. Paris, 
Champion, 4909. In-8°, 44 p. — 
Extrait de la Revue celtique, XXX, 
juillet 4909. 


19. Freisen. — Die katholischen Ri- 
tualbücher der nordischen Kirche 
und ibhre Bedeutung für die german. 
Rechtsgeschichte. Heidelberg, Win- 
ter, 1909. In-8°, 27 p. 


20. Gadave. — Les documents sur 
l’histoire de l’Université de Tou- 
louse et spécialement de sa faculté 
de droit civil et canonique (1229- 
1789). Toulouse, Privat, 1910. In-8°, 
xu1-384 p. 


21. Galante. — L’efficacia del diritto 
canonico in Ingbhilterra. Catania, 
Giannotta, 4910. In-8°, 25 p. 


22. Grabmann. — Die Geschichie der 
scholastischen Methode, I. Frei- 
burg i. Br., Herder, 4909. In-8°, 
xut- 364 p. 
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23. Granderath. — Histoire du Con- 
cile du Vatican, éd. Kirsch, t. | ja 
(Préliminaires); 1. II, 4" p. (Ouver- 
ture). Bruxelles, Dewit, 4908-1909: 
In-8°, 588 et 477 p. 


24. Gromer. — Die Laienbeicht im 
Mittelalter. (Verdffentl. aus dem 
kirch. hist. Seminar München, 
3° Folge, H. 7). München, Lentner, 
1909. In-8°, vu-95 p. 


25. Häring. — Grundzüge des katho- 

* lischen Kirchenrechts, 3e Abteil. 
Graz, Moser, 1910. In-8°, x1v, 644- 
884 p. 


26. Harnack. — Lehrbuch der Dog- 
mengeschichte, 4° éd. Tübingen, 
Mobr, 1909. In-8°, 2 vol., x1x-826 
et xvI-538 p. 


‘27. Hefele. — Histoire des Conciles. 


Nouv. éd. des Bénédictins de Farn- 
borough (dom Leclercq), t. IN, 
17 p. Paris, Letouzey et Ané, 4909. 
In-8°, 600 p. 


28. Hemmer. — Les Pères apostoli- 


ques, 1. 11. Clément de Rome (Tezx- 
tes de Hemmer et Lejeay, 410). Paris, 
Picard et fils, 4909. In-12, Lxx1v- 
204 p. 


29. Herre. — Concilium Basiliense. 
Studien und Quellen zur Gesch. des 
Concils von Basel, Bd. VII. Die 
Protokolle des Concils, 4440-1443. 
Basel. Helbing u.Lichtenbabn, 4910. 
In-8°, Lx11-594 p. 


30. Hurter. — Nomenclatior littera- 
rius theologiae catholicae. IV. 4664- 
4763. Innsbruck, Wagner, 4940. 
In-8°, vu p., 2064 col. 


31. Kuhn. — Die Probleme des Natur- 
rechts bei Thomas von Aquin.Inaug. 
Diss., München, 4909, 72 p. 


32. Lelong. — Les Pères apostoli- 
ques, t. III. Ignace d'Antioche et 
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Polycarpe de Smyrne (Textes de 
Hemmer et Lejeay). Paris, Picard 
et fils, 4910. In-12, Lxxx-487 p. 


33. Lépin. — La valeur historique 
du 4° évangile. Paris, Letouzey et 
Ané, 4910. In-48, 2 vol., x1-649 et 
430 p. 


34. Lesort. — Chronique et Chartes 
de l’abbaye de Saint-Mihiel- (Met- 
tensia, VI). Paris, Klincksieck, 4910. 
In-8°, 446 p. 


35. Liber censuum de l'Eglise romaine 
publié avec une introd. et un com- 
mentaire par P. Fabre et L. Du- 
chesne, 6° f. (Bibl. des Ecoles fr. 
d'Athènes et de Rome, 2° s. IV). 
Paris, Fontemoing, 1910. In-£°. 


36. Mandonnet (0. P.). — Des écrits 
authentiques de Saint Thomas d’A- 
quin, 2° éd. Fribourg. Imp. de l’œu- 
vre de Saint-Paul, 4910. In-8°, 458 p. 
— Extrait de la Revue thomiste. 


37. Martinis. — Juris pontificii de 
propaganda fide pars 2* complec- 
tens decrela, instructiones, ency= 
clica, litteras ab eadem congrega- 
tione lata. Romae, Ferrari, 4909. 
1n-8°, 768 p. 


38. Mollat. — Lettres communes de 
Jean XXII (4316-4334), 43° f. (Bibl. 
des Ecoles fr. d'Athènes et de Rome, 
3° 8. I bis). Paris, Foutemoing, 4940. 
In-8°, 


39. Nan. — Ancienne littérature ca- 
ponique syriaque, f. III (Concile 
d’Antioche,Lettred’Iialie,Canonedes 
Saints Pères). Textes et trad. Paris, 
Lethielleux, 4909. In-8°, 72 p. — 
Extrait de la Revue de l'Orient chré- 
tien, 1909. 


40. Ormanian.— L'église arménienne. 
Paris, Leroux, 4910. In-80. 


41. Petschenig. — S. Aurelii Augus- 
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tini opera. Scriplorum contra dona- 
tistas pars 3 (Corpus scriptorum 
eccles. latinorum de l’Académie de 
Vienne, 53). Leipzig, Freytag, 4910. 
In-8°, xi1-4846 p. 


£2. Rauschen. — Grundriss der Pa< 


trologie. 3° Auf. Freiburg i. Br., 


Herder, 1910. In-8°, xu-265 p. 


£3. Rauschen. — L’Eucharistie et 
la Pénitence durant les 6 premiers 
siècles de l’Eglise. Trad. Decker et 
Ricard. Paris, Lecoffre, 1910. In-13, 
245 p. 


&4. Reiffs. — Der Indulgenzedikt des 
Kallistus (Texte u. Unters. de Har- 
nack, XXXV, 2). Leipzig, Hinrichs, 
1910. 


45. Ruffini. — Rivista {di diritto ec- 
clesiastico. Milano, Societa editrice 
libraria, 1909. In-8°, 12 p.— Extrait 
de la Rivista di dir. publico e della 
publ. amministrazione in Italia, 
1909. 


46. Schling. — Evangelische Kirche- 
nordnungen des XVI Jahrh. Bd. INT, 
Leipzig, Reisland, 4909. In-8°, x1v- 
501 p. 


47. Schoen. — Das evangelische Kir- 
chenrecht in Preussen. Bd. II, Ab- 
teil. 2. Berlin, Heymann, 1910. In- 
8°, vii-315-698 p. 


48. Schuster et Holzammer. — 
Haodbuch zur biblischen Geschichte. 
7e Aufl. Freiburg i Br. Herder, 
49140, 2 vol. in-8°, xx11-1138 p. et 
xx11-920 p. 


49. Schwalm. — La vie privée du 
peuple juif à l'époque de Jésus- 
Christ. Paris, Gabalda, 4940. In-12, 
xx-590 p. 


50. Seeberg. — Grundriss der Dog- 


mengeschichte:3° Auf. Leipzig. Dei- 
chert, 1910. In-8°, viar-458 p. 
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51. Sertillanges. — S. Thomas 
d'Aquin (Les grands philosophes). 
Paris, Alcan, 1910, 2 vol. in-8°, 


52. Sicard. — Le clergé français dans 
le passé et depuis le Concordat de 
1804. Paris, Savaète, 4910. In-8°, 
vit-307 p. 


53. Tournebize. — Histoire politique 
et religieuse de l'Arménie. Paris, 
Firmin-Didot, 4910. In-8°, 876 p. 

54. Vacandard. — Etudes de critique 
et d'histoire religieuse, 2° sér. Pa- 
ris, Gabalda, 1910. 1n-412, 1v-308 p. 


55. Verlaguet. — Cartulaire de l'ab- 
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baye de Silvanès (Arch. hist. de 
Rouergue, 1). Rodez, Carrère, 1910, 
xCvVI-638 p. 


86. Vidal. — Lettres communes de 
Benoit XII (1334-1342), 1. II, L. 5. 
(Bibl. des écoles fr. d'Athènes et de 
Rome). Paris, Fontemoing, 1910. 
In-#. . 


57. Villien. — Dispense dans Dict. 
de théol. cath. de Vacant et Man- 
genot, XXX, col. 1428-1440. 


58. Zehethauer. — Das Kirchenrecht 
bei Bonifatius, dem Apostel der 
Deutschen. Wien. Kirsch, 4910. 
In-8°, vri1-1 460 p. 


IL, — Drorr pure. 


59. P. André de Sainte-Marie. — 
L'ordre de Notre-Dame du Mont- 
Carmel. Bruges, Couvent des Car- 
mes, 1910. In-46, 206 p. 


60. Asal. — Die Wahl Johanns XXII. 
Ein Beitrag zur Gesch. des avignon. 
Papstiums. (Abhandl. zur mitt. u. 
neuen Gesch., H, 30). Berlin, Rot- 
schbild, 4910, gr. in-8°, 82 p. 


61. Astrain (8. J.), — Historia de la 
Compañia de Jesùs en la assistencia 
de España, t. 111, 4573-1645. Ma- 
drid, Rivadeneyra, 1909. In-8°, xrrr- 
7464 p. 


62. Babut. — Le concile de Turin. 
Essai sur l’histoire des Eglises prin- 
cipales au v° s. et eur les origines 
de la monarchie ecclésiastique ro- 
maine. 417-450. Paris, Champion, 
4910. In-8°, x1-316 p. 


63. De Balincourt. — Un des préli- 
minaires de la révocation de l'Edit 


de Nantes. Nimes, Imp. Chastanier, 
4910. 


64. Ballerini. — Les premières pages 
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du poniificat du pape PieIX. Rome, 
Bretschneider, 4909. In-80, xv-223 p. 


65. Baudot. — La dédicace des égli- 
ses. Paris, Bloud, 1909. In-12, 64 p. 


— Baudot. — Le pallium. Paris, 
Bloud, 1909. In-12, 64 p, 


66. Bert. — Histoire de la révocation 
de l’Edit de Nantes à Bordeaux. Bor- 
deaux, Mounastre-Picamilh, 4909. 
In-8°,1x-106 p. — Extrait de la Re- 
vue historique de Bordeaux. 


67. Birot. — Claude-François-Marie 
Primat (1744-1816), évêque consti- 
tutionnel de Cambrai. Lyon, Lar- 
danchet, 1910. 


68. Boehmer. — Les Jésuites, trad., 
introd. et notes de G. Monod. Pa- 
rie, Colin,1910.In-8°, Lxxxiti-304 p. 


69. Bonolis. — La condizione degli 
oblati secondo un consiglio ineddito 
di Baldo degli Ubaldi. Catania, Gian- 
nota, 1909. In-8°, 36 p. 


70. Boudinhon. — Biens d'Eglise et 
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peines canoniques. Paris. Lethiel- 
leux, 1910. In-8°, 462 n. — Extrait 
du Canoniste contemporain. 


71. Bourlon. — Les assemblées du 
clergé et le jansénisme. Paris, Bloud, 
1909. In-8°, 379 p. 


72. Bouillet. — Histoire du prieuré 
de Saint-Martin d'Ambierle.Roanne, 
Souchier, 1910. In-8°, v-612 p. 


73. Brat (abbé). — Les livres péni- 
tentiaux et la pénitence tarifée. 
Essai d'histoire et de droit ecclésias- 
tique. Thèse de la Faculté catholi- 
que de théologie de Lyon. Brignais. 
Imp. de l’Ecole professionnelle de 
Sacuny, 1910. In-80, 94 p. 


74. Buschbell. — Reformation und 
Inquisition in Italien um die Mitte 
des XVI Jahrh. (Quell. u. Forsch. 
der Gürres Gesellschaft). Paderborn, 
Schôüningh, 4910. In-8°, xxr11-344 p. 


75. Carlyle. — A history of mediae- 
val poiitical theory in the West. IT, 
Roman lawyers and canonists, X- 
XIII c. Edinborough, London, Black- 
wood el sans, 1909. In-8°,x1x-274 p. 


76. Campion (abbé). — Statuts syno- 
daux de l'Eglise de Saint-Brieuc, 
1480-1507. Rennes, Plihon et Hom- 
may, 1910, In-8°, 59 p. — Extrait 
de la Revue de Bretagne, #3, 1910. 


77. Cans. — L'organisation financière 
du clergé de France à l’époque de 
Louis XIV. Thèse de doctorat ès- 
lettres. Pars, Picard et fils, 4910. 
In-8°, xvi-321 p. 


78. Cans. — La contribution du clergé 
de France à l'impôt pendant la 2e 
moitié du règne de Louis XIV, 4689- 
1745. Thèse pour le doctorat ès- 
lettres. Paris, Picard et fils, 4940, 
In-8°, x1-105 p. 


79. De Cauzons. — Histoire de l’In- 
quisition en France, t. I. Les origi- 
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nes de l’Inquisition. Paris, Bloud, 
1909. In-8°, Lx1-499 p. 


80. Celier. — Les dataires du xv°s. 
et les origines de la Daterie (Bibl. 
des Ecoles fr.d’ Athènes et de Rome, 
103). Paris, Fontemoing, 1940.In-4°. 


81. De Charmasse. — Origines des 
paroisses rurales en Saône-et-Loire. 
Autun, Dejussieu, 1909. In-8°, 89 p. 
— Extrait des Mémoires de la Société 
éduenne, 37, 1909. 


82. Ghauliac. — Histoire de l’abbaye 
Saint-Croix de Bordeaux. Paris, 
Poussielgue, 1910. Iu-8°, x-407 p. 


83. Dax. — Die Universitäten und die 
Concilien von Pisa und Konstanz. 
Inaug. Diss. Freiburg i Br., 1910. 
In-8°, 100 p. 


84. Delannoy. — La juridiction ecclé- 
siastique en matière bénéficiale sous 
l’ancien régime en France. I. La 
juridiction contentieuse (Recueil des 
travaux des conférences d'hist. de 
Louvain, 27). Bruxelles, Dewit, 1910. 
xxx-217 p. 


85. Delmont (Mgr). — Modernisme 
et modernistes en Allemagne, en 
Italie, en Angleterre et en France. 
Paris, Lethielleux, 4909. In-16, 
xv-567 p. 


86. Denifle et Weiss. — Luther und 
Luthertum in der ersten Entwic- 
klung, Bd. Il. Mainz, Kirchheim, 
4909. In-8°, xvr-514 p. 


87. Deslandres. — Il concilio di 
Trento e la riforma del clero catto- 
lico nel xvi° secolo. Roma, Desclée, 
1909. In-16, 63 p. 


88. Dublanchy. — Dimanche dans 
Dict. de théol. cath. de Vacant et 
Mangenot, XXX, col. 1308-1348. 


89. Dubrulle. — Les bénéficiers des 
diocèses d’Arras, Cambrai, Thé- 
rouanne, Tournai, sous le pontificat 
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d’Eugène IV. Louvain, Bureau des 
« Analectes », 4909. In-8°, 440 p. 


90. Duffo (abbé). — Les concordats 
en droit international. Toulouse, 
imp. Revel et Nauze, 4910. In-8°, 
x111-490 p. 


91. Duprat. — Les origines de l'Eglise 
d'Avignon (jusqu’en 879). Paris, 
Ficker, 4909. In-8°, 436 p. 


92. Egli. — Schweizerische Kirchen- 
geschichte, Bd. I: 1519-1525. Zü- 
rich, Zürcher u. Fürrer, 1910. In-8°, 
XVI-424 p. 


93. De Faye. — Etudes sur les origi- 
nes des Eglises de l’âge apostolique 
(Bibl. de l'Ecole des Hautes Etudes, 
Sci. religieuses, 23). Paris, Leroux, 
1909. In-8°, 111-268 p. 


94. Fellmeth. — Das kirchliche Fi- 
nanzwesen in Deutschland. Karls- 
rube, Braun, 4910. In-8°, 210 p. 


95. Féret. — La Faculté de théologie 
de Paris et ses docteurs les plus cé- 
lèbres. Paris, Picard et fils, 1910. 
In-8°, vi-562 p. 


96. Foerstl. — Das Almosen. Eine 
Untersuchung über die Grundsätze 
der Armensorge im Mittelalter und 
in der Gegenwart. Paderborn. Schü- 
pingh, 1909. In-8°, 456 p. 


97. Fouqueray (S. J.). — Histoire de 
la Compagnie de Jésus en France, 
des origines à la suppression (1528- 
1763), t. I. Les origines et les pre- 
mières luttes : 4528-1575, Paris, Pi- 
card et fils, 1910. In-8°, xxv-673 p. 


98. Fourneret. — Dimissoires dans 
Dict. de théol. cath. de Vacant et 
Mangenot, XXX, coi. 1348-1352, 


99. Fourneret. — Diocèse dans Dict. 
de théol. cath. de Vacant et Man- 
genot, XXX, col. 1362-1363. 


400. Fourneret. — Duel dans Dict. 
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de théol. cath. de Vacant et Mange- 
not, XXXI, col. 4845-1856. 


101. Fournier (P.).— Etudes sur Joa-| 
chim de Fiore et ses doctrines. Pa- 
ris, Picard et fils, 4909. In-8°, vui- 
103 p. 


402. Franz. — Die kirchlichen Bene- 
diktionen im Mitielaiter. Freiburg, 
i. Br., 1909, 2 vol. In-8°, xxxvui- 
646 et vui-764 p. | 


103. Gardet. — Histoire de l’abbaye 
de Saint-Hubert en Belgique. Ver- 
viers, Lambotte, 4910, pet. in-8°, 
47 p. 


104. Génestal. — Le procès sur l’état 
de clerc aux x el xive 8. (An- 
nuaire de l'Ecole des Hautes Etudes, 
Sci. religieuses, 1909-1910). Impri- 
merie nationale, 1909. In-8°, 39 p. 


105. Girard et Pansier. — La cour 
temporelle d'Avignon aux XxIv° et 
xv°s. Paris, Champion, 4909. In-8°, 
222 p. 


106. Gôller. — Die Einnahmen der 
apostolichen Kammer unter Johann 
XXIT (Qu. u. Forsch. der Gürres 
Gesellschaft, 13). Paderborn, Schü- 
ning, 4940. In-8°, xvi-434-782 p. 


107. Graefe. — Die Publizistik im 
letziem Kampfe zwichen Kaiser 
Friedrich II urd Papst Gregor IX : 
1239-1241, Inaug. Diss., Heidelberg 
Winter, 1909. In-8°, 88 p. 


108. Greinacher. — Die Anschaun- 
gen des Papsts Nikolaus I über die 
Verhältnisse vom Staat und Kirche. 
Berlin, Rothschild, 4909. In-8°, 
69 p. 


409. Guignebert. — La primauté de 
Pierre et la venue de Pierre à Rome. 
Paris, Nourry, 4909. In-8°, x1v- 
395 p. 


110. Harnack. — Entstehung und 
Entwicklung der Kirchenverfassung 
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und des Kirchenrechts in den zwei 
erstenJahrh. Leipzig, Hinrichs,1910. 
In-8°, xu-252 p. 


414. Hauck., — Die Entstehung der 
geisthchen Territorien. Leipzig, 
Teubner, 1909. In-8°, 25 p. 

— Abhandi. der phil.-bist. Klasse der 
kônigl. sächsischen Gesellschaft der 
Wissenschaften. Bd. XX VII, H. 18. 


412. Hautcoeur. — Hist. de l’abbaye 
de Flines. nouv. éd. Lille, Giard. 
4909. In-8°, xv-468 p. 


113. Hefele. —- Die Bettelorden und 
das religiôse Volksieben Gber und 
Unteritaliens im XIII Jahrh. Leipzig, 
Teubner, 4910. In-8°, 1v-140 p. 


118. Hennig. — Die päpstlichen Zehn- 
ten aus Deutschland im Zeitalter des 
avignon. Papsitums und wäbrend 
des grossen Schismas. Halle, Nie- 
meyer, 1909. In-8°, 91 p. 


1145. Holzapfel. — Handbuch der Ges- 
chichte des Franziskanerordens. 
Freiburg i. Br. Herder, 4909. In-8°, 
xx1-732 p. 


116. Hügelmann. — Die deutsche 
Kônigswahl im Corpus juriscanonici 
(Unsters. de Gierke, 98). Bresslau, 
Marcus, 1909. In-8°, xvi-224 p. 


147. Huguenin. — Précis de législa- 
tion civile ecclésiastique en France. 
Appendice de l’Éæpositia methodica 
juris canonici. Paris, Vitte, 4909. 
In-8°, 232 p. 


418. Jacob. — Studien über Papst 
Benedict XIT. Berlin, Trenkel, 1910. 
In-8°, 465 p. 


419. Jenning. — The mediaeval Church 
and the Papacy. London, Methuen, 
1909. In-8°. 


420. Johl. — Die irregularitas ex 
defeeto aetatis nach kath. Kirchen- 
recht. Inaug. Diss. Borna-Leipzig, 
Noske, 4909: [n-8°, xr11-29 p. 
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121. Jordan. — De mercatoribus ca- 
merae apostolicae seculo XIIT. Ren- 
nes, Oberthur, 1909. In-8°, 1487 p. 


122. Kaufmann. — Kaisertum und 
Papettum bis zum Ende des XIII 
Jahrh. Berlin, Ebering, 1909. 


123. Koch. — Cyprian und der rômis- 
che'Primat (Texte u. Unters. de Har- 
nack, XXXV, 1). Leipzig, Hinrichs, 
4910. In-8°, 474 p. 


124.Koestler.— Huldenzug als Strafe. 
(Kirchenrecht. Abhandl. de Stutz, 
62). Stuttgart, Enke, 1910. In-8o, 
xv-118 p. 


125. Krehbiehl. — The interdict:its 


history and its operation with spe- 
cial attention to the time of pope 
Innocent IV (American hist. Assoc.), 
Washington, 4909. In-8°, vin-184 p. 


426. Laehns. — Die Bischofswahlen in 
Deutschland, 936-1056. Inaug. Diss. 
Greifswald, Adel, 4909. In-8°,,93 p. 


127. Latreille. — L'opposition reli- 
gieuse au Concordat de 1792 à 4803. 
Paris, Hachette, 1910. In-16, xx- 
290 p. 


128. Latreille. — Après le Concordat. 
L'opposition de 1803 à nos jours. 
Paris, Hachette, 14910.1n-16, 284 p. 


129. Lizerand. — Clément V et Phi- 
lippe-le-Bel. Thèse de doctorat ès- 
lettres. Paris, Hachette, 4910. In-8°, 
XLI11-509 p. 


130. Dom Leclerq. — Célibat, dans 
Dict. d'Arch. chrét.et de liturgie de 
dom Cabrol, XXI, col. 2802-2832. 


131. Dom Leclerg. — Cénobitisme, 
dans Dict. d'Arch. chrét. et de li- 
turgie de dom Cabrol, XXI, col. 
3047-3168. 


432. Lôhr. — Die Verwaltung des 
kôlnischen Grossarkidiakonats Xan- 
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ten im Ausgange des Mittelalters 
(Abhandl. de Stutz, 59, 60). Stutt- 
gart, Eake, 1909. In-8°, xvi-292 p. 


133. Lugano. — La congregazione 
camaldolese degli eremiti di Mon- 
tecorona dalli origini ai nostri tempi 

— con una introduzione sulla vita ere- 
mitica prima e dopo san Romualdo. 
Roma, Santa Maria Nuova, 1909. 
J0-6°, 543 p. 


134. Maillet. — L'Eglise et la répres- 
sion sanglante de l’hérésie (Bibl. de 
la Faculté de Phil. et Lettres de 
Liège, 16). Liège, Imp. Vaillant- 
Carmanne, 1909. In-8°, xn-109 p. 


+ 435. Mathiez. — La Révolution et 
l'Eglise. Paris, Colin, 1910. In-46, 
x1-307 p. 


136. Mock. — Die Trennung vom 
Kirchen und Staat. Trier, Paulinus- 
Druckerei, 4910. In-8°, vi-224 p. 


137. Mortier (0. P.). — Histoire des 
Maîtres généraux des Frères Pré- 
cheurs. Index général des noms de 
personnes et de lieux des tomes I à 


IV. Paris, Picard et fils, 4909, 
84 p. 
138. Ojetti. — De romana curia. 


Cominentarium in constitutionem 
apostolicam Sapienticonsilio. Roma, 
Imp. Manuzio, 4910. In-80, xcr1- 
230 p. 


139. Paquay. — Les origines chré- 
tiennes dans le diocèse de Tongres. 
Tongres, Imp. Cuilee, 4909. In-8°, 
488 p. 


440. Pastor.— Geschichte der Päpste 
seit dem Ausgang des Mittelalters. 
Bd. V, Paul IIL, 1534-1549. Frei- 
burg i. Br., Herder, 4910. 


141, Paulus. — Hexenwahn und He- 
xenprozess vornebmlich im XVI 
Jabrh. Freiburg i. Br., Herder, 
4910. In-8°, 1v-283 p. 
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442. Pisani. — L'Eglise de Paris et la 
Révolution, 1. Il et II. Paris, Picard 
et file, 1909 et 49140, 2 vol. in-42. 


443. Prezzolini.— Wesen, Geschichte 
und Ziele des Modernismus, trad. 
Ekkehard. Iéna, Dietrichs, 1909. 
In-8°, xu1-345 p. 


144. De Puniet. — Catéchuminat, 
dans Dict. d'Archéologie chrét. et 
de liturgie de dom Cabrol, XX, col. 
2579-2589; XXI, col. 2593-2621. 


145. Quäbicker. — Die Commenden 
des kanon. Rechts. Inaug. Dise., 
Halle, Kammerer, 1909. In-8°, 73 p. 


146. Raty. — Les papes Pascal II et 
Gélase dans la querelle des investi- 
tures. Bruxelles, Société belge de 
librairie, 4908. In-8°, 31 p. 


147. Dom Rabory. — Hist. de Mar- 
moutiers, t. L Paris, Savaète, 1910. 
Gr. in-8°, vin-564 p. 


148. Rambaud. — Contribution à 
l'étude des confréries religieuses 
dans les maïîtrises el corporations de 
Poitiers. Poitiers, Imp. Blais et 
Roy, 1910. In-8°, 42 p. — Extrait 
du Bulletin de la Société des Anti- 
quaires de l'Ouest, 1909. 


449. Ringholz. — Geschichte des Be- 
nediktinerinnenklosters zu allen Hei- 
ligen in der Abtei Einsiedeln. Ein- 
siedeln, Beaziger, 1909. In-8°, 124 p. 


150. Schmoll. — Die Busslehre der 
Frübscholastik (Verüffentl. aus dem 
kirchl. hist. Seminar München, 
3° Folge, H. 5). München, Lentner, 
1909. In-8°, xvi-163 p. 


151. Schreiber.— Kurie und Klæster 
im x. Jahrh. (Abhandi. de Stulz, 
65-66). Sintigart, Enke, 1910, 2 vol. 
In-8°, xxx1v-296 p. et vi-£63 p. 


152. Schuler. — Die Besetzung der 
rheinischen Bistümer bis auf Boni- 
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faz VIII. Berlin, Blanke, 1909. In-8°, 
56 p. 


453. Seidel. — Die Lehre' des hi. 
Augustinus vom Slaat. Breslau, 
Aderholz, 1909. In-8°, vi-53 p. 


454. Spillmann. — Geschichte der 
Katholikenverfolgung in England. 
4535-1681. Abteil. 4 : Heinrich VII]; 
Abteil. 2, Elisabeth. 3° Aufl. Frei- 
burg. i. Br., Herder, 2 vol., xv-305 
et x111-486 p. ; 


455. Stutsz. — Der Erzbischof von 
Mainz und die deutsche Kœnigswahl. 
Weimar, Bœhlau, 1910. [u-8°,444 p. 


456. Susta. — Die rœmische Kurie 
und der Kœnzil von Trient unter 
Pius IV. Wien, Hœælder, 4909. In-8°, 
XXVII-605 p. 


457. Tacchi Venturi. — Storia della 
Compania di Ge-ü in ltalia. I. Milano. 
Albrighi, Segati e C., 4910, xL- 
7419 p. 


458. Thomas. — Le concordat de 
4516. Paris, Picard et fils, 4910, 
3 vol. in-8°. 


459. Tomek. — Studien zur Reform 
der deutschen Kiæster im XI Jahrh, 
Bd. I. Die Frühreform (Studien u. 
Mitteilungen aus dem kirchengesch. 


Seminar der theol. Fakultät in 
Wien, 4). Wien, Mayer, 1910. In-8°, 
XAU-363 p. 


160. Tournier. — La crise huguenote, 
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